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Les  lois,  ordonnances  y décrets^  règlements  et  circulaires  concer- 
nant V exploitation  des  mines  nnt^  pour  la  plupart,  été  publiés  par  les 
Annales  des  Mines  ou  par  le  Journal  des  Mines  qui  les  a précédées  ; 
mais,  comme  ces  deux  recueils  ne  comprennenl  pas  moins  de  plusieurs 
centaines  de  voliirnes ^ Vingénieiir,  à la  recherche  d'Olin  document 
quelconque,  hésite  naturellement  devant  un  tel  travail.  S'il  a ce  courage 
et  quil  réussisse  à découvrir  le  décret  dont  il  a besoin,  il  peut  se 
demander  si  ce  décret  n a pas  été  abrogé  ou  modifié  par  un  décret 
]>ostérienr,  et  quels  sont  les  autres  documents  qui  complètent  la 
législation  sur  le  point  qui  l'intéresse. 

Pour  reinédiet*  à ces  graves  inconvénients  el  su?'  le  dé.sir  qui  lui 
en  avait  été  exprimé  par  le  ministre  des  Travaux  publics,  un  ingénieur 
d'un  rare  mérite,  M.  Lamé-Fleurjy ^ avait  formé  un  recueil  destiné 
surtout  au  personnel  de  V Administration  des  mines  et  à celui  des 
Ponts  et  Chaussées.  Mais,  depuis  que  ce  travail  a été  publié,  quarante 
années  se  sont  écoulées,  pendant  lesquelles  la  législation  minérale  a, 
sur  bien  des  points,  subi  une  transformation  complète. 

Il  existe^  à la  vérité,  une  publication  de  tous  les  documents  qui 
concernent  les  services  dépendant  du  ministère  des  Tjmvaiix  publics, 
mais  cette  publication  a éprouvé  une  interruption  de  quarante  ans  et 
ne  contient  pas  de  table  générale. 

Nous  croyons  donc  faire  œuvre  utile  en  mettant  ci  la  disposition 
des  in génieurs  un  recueil  de  tous  les  documents  essentiels  concernant 
la  législation  des  mines,  minièr^es,  tourbières  et  carrières , ainsi  que 
celle  des  eaux minérales  et  des  établissements  insalubres. 

Nous  disons  : essentiels,  parce  que  dix  volumes  eussent  à peine 
suffi  pour  contenir  tout  ce  cjui,  depuis  V origine,  a été  édicté  en  ces 
matières . 

Afin  de  ne  pas  dépasser  de  sages  limites,  nous  avons  dû  ne  publier 
in  extenso  cjiie  les  documents  importants  et  donner  un  simple  extrait 
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OU  une  analj'-se  de  ceux  qui  présentent  un  moindre  intérêt.  Quant  à 
ceux  que  Von  ne  peut  avoir  que  rarement  le  besoin  de  consulter,  nous 
les  mentionnons  seulement  en  indiquant  la  partie  des  Annales  des 
Mines  où  on  poindra  les  trouver. 

Les  documents  une  fois  choisis,  nous  les  avons  classés  méthodi- 
quement dans  V ordre  indiqué  par  le  tableau  sj^noptiqiie  placé  au 
coinmencement  de  ce  volume  ; puis,  nous  les  avons  annotés^  rappro- 
chant et  comparant  les  textes,  indiquant  les  modifications  qui  j'- 
ont  ultérieurement  été  apportées  et,  le  cas  échéant,  renvoyant  de  Viin  à 
Vautre. 

Il  est  à peine  besoin  de  dii^e  qiiun  résumé,  même  succinct,  de 
V interprétation  dont  ces  textes  ont  été  Vobjet,  soit  de  la  part  des 
auteuj's,  soit  de  la  part  des  tribunaux,  n aurait  pu  trouver  ici  sa  place. 
Aussi,  chaque  fois  que  nous  nous  sommes  trouvé  en  présence  d\in 
texte  aj^ant  donné  lieu  à des  contt*Qverses,  nous  sommes-nous  boimé 
à renvoj^er  à l ouvrage  autorisé  de  M.  Agiiillon . 

Enfin,  convaincu  que  le  recueil  le  plus  complet  et  le  mieux 
ordonné  ne  peut  être  facilement  consulté  s'il  n" est  accompagné  de 
tables  de  diverses  formes,  nous  avons  donné,  en  outre  du  tableau 
sjynoptiqiie  dont  il  a déjà  été  parlé  : 

Z®  Une  table  analytique  de  tous  les  documents  dans  V ordre  où  ils 
ont  été  insérés,  c est-à-dire  par  ordre  de  matières,  et  placée  immédiate- 
ment après  le  tableau  sjynop tique  ; 

2^  A la  fin  du  volume,  une  table  par  ordre  alphabétique  ; 

V?®  A la  suite,  une  table,  par  ordre  chronologique,  des  documents 
insérés  et  de  ceux,  moins  importants,  qui  ne  Vont  pas  été,  avec  indica- 
tion, en  regard  de  ces  derniers,  du  recueil  dans  lequel  on  peut  les 
trouver. 

U usage  de  ces  trois  tables  est  tout  indiqué  : 

La  première  et  le  tableau  synoptique  dont  elle  est  le  développement 
serviront  aux  personnes  qui  désir^ent  connaître  V ensemble  de  la 
législation  sur  un  point  déterminé.  A-t-on^  par  exemple,  besoin  de 
savoir  quelle  est  la  réglementation  en  matière  d" appareils  à vapeur  ? 
On  verra,  par  un  rapide  coup  d" œil  jeté  sur  le  tableau  synoptique,  que 
cette  règlementation  fait  Vobjet  de  la  troisième  partie  du  titre  IX  ; puis, 
suivant  que  Von  voudra  avoir  seulement  V énumération  des  documents 
qui  la  constituent,  ou  consulter  les  documents  eux-mêmes,  on  se 
reportera  à la  page  xxxiii  de  la  table  analytique  ou  à la  page  6i3 
du  recueil. 

Veut-on  se  dispenser  de  parcourir  la  tableau  synoptique,  ou  être 
renseigné  sur  un  point  essentiellement  restreint,  on  interrogera  la 
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table  par  ordre  alphabétique  et,  au  mot  cherché,  on  trouvera  V indica- 
tion de  toutes  les  parties  du  recueil  où  il  est  question  de  ce  qui  a 
rapport  à ce  sujet.  C'est  ainsi  qiien  se  reportant  an  mot  « Accident  », 
on  sera  renvoy^é  aux  pages  iSo  et  suivantes,  i2<)3^  *^04,  ^7^» 

:2go,  '36^,  etc.,  et  qiion  sera  presque  ininiédiatenient  édifié  sur 

tout  ce  qui,  dans  la  législation  des  mines  et  celle  des  établissements 
industriels , concerne  les  mesurées  propres  à prévenir  les  accidents  et 
celles  que  Von  doit  prendre  lorsqu  ils  sont  arrivés. 

Enfin,  la  table  par  ordre  chronologique  aura  son  utilité  chaque 
fois  que  Von  voudra  consulter  un  document  dont  on  connaît  la  date 
mais  non  V objet  exact,  ou  lorsqu  on  désirera  savoir  dans  quelle  partie 
des  Annales  des  Mines  se  trouve  un  document  non  inséré. 

En  un  mot,  nous  mettons  à la  disposition  des  ingénieurs  Vensem- 
hle  des  lois  qui  les  intéressent  et  leur  donnons  le  rnoy^en  d'avoir, 
rapides  et  complets,  tous  les  renseignements  dont  ils  peuvent  avoir 
besoin. 

Nous  espérons  que,  grâce  à la  méthode  adoptée  dans  le  clas- 
senient  des  documents,  grâce  aux  notes  et  aux  tables  dont  ils  sont 
accompagnés , notre  modeste  travail  remplira  le  but  que  nous  nous 
sommes  proposé  en  V entreprenant  : celui  de  combler  une  lacune  réelle, 
et  d'être  ainsi  utile  à toutes  les  personnes  que  les  questions  de  inines 
intéressent. 


Saint-Etienne,  le  i5  juillet  1890. 


A.  M.,  4®  s.,  IX,  12.  — Annales  des  Mines,  4®  série,  tome  IX,  pag^e  12. 

A.  M.,  i852,  i5.  — Annales  des  Mines,  1802,  partie  admiaistrative, 
page  i5. 

(Depuis  i852,  la  partie  administrative  a été  publiée  séx)arément.) 
h.  F,,  I,  35.  — Recueil  de  M.  Ramé- Fleury , tome  1,  page  35. 

R-  R-  — Revue  de  la  Législation  des  Mines  publiée  par  M.  Delecroix. 
Ag‘uillon,  n**  3oo.  — Législation  des  Mines  par  AI.  Douis  Aguillon,  n*’  3oo. 


(I) 

SIEE  I.  - Généralités.  XIII.  I. 

IITRE II.  - Recherche  des  mines.  XIV.  6i. 

PARTIE.  - Institution.  XIV.  65. 
Bornage.  XV.  io8. 


TABLEAU  SYNOPTIQUE 


ITÎE  ÎII.-  Des  Concessions. 


2«  - 

3“  - - Réunion.  XVI.  no. 

^0  _ _ Renonciation  et  réduction.  XVI.  n3. 

5^  - - Retrait,  m ni. 


USE  17.  - Des  redevances  publiques.  XVII.  i35. 

i'«PARTIE.-GàéraIi(és.  XIX.  159. 

2t  _ - AdminisMion  des  Mines,  im.  ai']. 

i'«  Section.  - Ecole  Nationale  supérieure  des  Mines.  XX.  235, 

2»  - - Ecole  des  Mines  de  Saint-Etienne.  XX,  23j. 

ÿ - - Mes  às  Mines Maîtres-Ouvriers  mineurs  d’Alais.  XXL  aSj. 

/jo  _ _ Ecole  des  Maîtres-Ouvriers  mineurs  de  Douai.  XXL  239. 

1 i«DivisioN.-Election  de  domicile.  XXL  2ijo. 

4e  _ - Mesures  dimes 2«  - - Procès-verbaux  de  visite  des  mines.  XXL  2ii3. 

(30  - - Plans  et  registres  réglementaires.  XXII.  2/19. 


TEE  V.  - Surveillance  et 
police 


P®  Division.  - Protection  du  Personnel. 


- Du  personnel  occupé  dans 
les  exploitations 


Chap.  I".-  Sécurité  des  mines.  XXII.  2o{. 

^ j ^ jer^  — Régleraentatiün.  XXII,  261. 

“ ^ " t^riSOU.  I _ Emploi  de»  explosifs.  XXIII.  33!i. 

1 1"'  SÜBDIV"".  - Mesures  prémtim.  - 3‘.  - Explosifs.  XXIII.  348. 

* - ÿ.- Délégués  mineurs.  XXIV.  365. 

- 5*.  - Constatation  des  accidents  et  soins  à donner 
aux  blessés.  XXIV.  4o3. 

F 2'  — — Hygiène  et  sécurité  des  travailleurs  dans  les  établlsseni^^  industriels.  XXVI.  4-^9. 

3‘  _ ^ Travail  des  femmes  et  des  enfants  - - XXVI.  43{). 

1 /j'  — —Institutions  de  prévoyance.  - Caisses  de  secours  et  de  retraites.  XXYI.  46o. 

j fmW'". -Livrets  ^ouvriers.  XXVII.  i 


- - Règles  diverses  sur  Fera-  3* 

ploi  des  ouvriers 4“ 

5“ 

6“ 


- Durée  du  travail.  XXVII,  ooo. 

-Avances  aux  ouvriers.  XXVII.  5o8. 

- Saisies-arrêts  sur  les  salaires.  XXVIII.  .oii. 

- Syndicats  professionnels.  XXVIII.  di5. 

-Lois  sur  la  coalition  et  ^arbitrage.  XXVIII.  017. 


SE  VI.  - Carrières.  XXVIII. 


Il  VII.  - Législation  des  mines  dans  les 
Colonies  françaises 


iEVIII.-] 


2 IX.  - Lois  I 


PARTIE.  - Algérie.  XXIX,  55]. 


- 


3^  - 


- Colonies. . 


- Protectorats 


Subdivision.  - Guyanne.  XXIX.  543. 

20  - — Nouvelle-Calédonie.  XXX.  544* 

30  - - Etablissements  français  de  ITnde.  XXX.  Sop. 

1“'*^  Subdivision.  - Tunisie.  XXX.  56o. 

2^  — — Annam  et  Tonkin.  XXX.  064. 


XXXI.  577. 

i‘’c  PARTIE.  - Exploitation  du  sel.  XXXIL  583. 

2ü  _ ^ Eaux  minérales.  ll'fAl  5(^].  i 

3c  „ Réglementation  des  appareils  à vapeur.  XXXllI.  6i3. 

/Je  _ - Etélmements  insahém,  dangereux  ou  incomnwàs.  XXXIV . (S'il . 


(i)  Le  nombre  en  chiffres  l'omains 


indique  ie  numéro  de  ia  page  de  la  table  analytique;  le  nombre  en  cbilTres  arabes,  celui  de  la  page  du  recueil  proprement  dit. 
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TAlîJ.E  ANALVTIOli: 


TITRE  PREMIER 


(GENERALITES 


21  avril  i8io. 
3 août  — 

27  avril  i838. 
29  déc.  — 
23  mai  1841. 

29  juin  — 
i3  oct.  18G0. 


9 mai  1866. 


26  juillet  — 

27  — 1880. 

6 août  — 


Loi  concernant  les  mines,  les  minières  et  les  carrières. 
Instruction  ministérielle  relative  à Texécution  de  la  loi 

qui  précède 

Loi  relative  à rassèchement  et  à l’exploitation  des  mines. 
Instruction  relative  à l’exécution  de  la  loi  du  27  avril  i838. 
Ordonnance  concernant  l’enquête  qui  doit  j^récéder 
l’application  de  la  loi  du  27  avril  i838,  relative  aux 

mines  inondées  ou  menacées  d’inondation 

Circulaire  relative  au  meme  objet 

Décret  rendant  exécutoire,  dans  les  départements  de  la 
Savoie,  de  la  Haute-Savoie  et  dans  rarrondissemenl  de 
Nice,  la  loi  du  21  avril  1810  et  tous  autres  lois,  décrets 
ou  règ^lcnicnts  relatifs  aux  mines  cl  aux  usines  minéra- 

liirgiques 

Loi  qui  : 1°  abroge  les  dispositions  de  la  loi  du  21  avril  1810 
relatives  à l’établissement  des  Forges,  Fourneaux 
et  Usines  et  aux  droits  établis  à leur  prolit  sur  les 
minières  du  voisinage  ; 2®  modifie  les  art.  67  et  58 
de  la  m(>me  loi  relatifs  à l’exploitation  des  minières..  . 
Circulaire  relative  à l’exécution  de  la  loi  qui  précède.  . . . 

Loi  qui  modilie  celle  du  21  avril  1810 

Circulaire.  Envoi  de  la  loi  du  27  juillet  1880 


^7 

35 

^9 


40 

48 


49 

J 

■ . -4 


49 

50 
55 
58 
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TITRE  DEUXIÈME 


HKCIIEUCIIK  ET  DECOUVERTE  DES  MINES 


Documents  a consulter  (Liste  de) 

avril  i838.  Circulaire  relative  à la  recherche  de  mines 

août  1849.  Circulaire  concernant  l’emploi  de  la  sonde  de  mineur 

envoyée  dans  chaque  département  (analyse) 

7 mai  Circulaire  relative  aux  recherches  de  mines  dans  les 

terrains  communaux  ou  domaniaux,  boisés  ou  non 

boisés 

21  juin  — Circulaire  concernant  le  même  objet.  


TITRE  TROISIÈME 


DES  CONCESSIONS 


PREMIÈRE  PARTIE 
Institution. 


Documents  a consulter  (Liste  de) 

23  mars  1812.  Circulaire.  Plans  des  demandes  en  concession  de  mines. 
17  août  — Circulaire.  Instruction  des  demandes  en  concession  de 

mines  ou  permission  d’usine 

27  oct.  — Arrêté.  Sens  et  application  de  l’art.  28  de  la  loi  du  21  avril 
1810 


nK  r.KOIST.ATION  MIXKKAT.K  XV 

3 nov.  i8iî2.  Circulaire.  Demandes  en  concurrence 

i8  déc.  — Circulaire  aux  ingénieurs  en  chef.  Cahier  des  charges  des 

concessions -i 

i8  déc.  — Circulaire  aux  préfets.  Caliier  des  charges  des  conces- 
sions   

14  oct.  i8i3.  Circulaire  aux  ingénieurs.  Cahier  des  cliarges  des  con- 

cessions  ^3 

20  janv.  i8i5.  Circulaire.  Plans  fournis  à Tappui  des  demandes  en  con- 
cession  -5 

3 mai  1887 . Avis  du  Conseil  d’Etat  sur  l’admission  des  demandes 

tardives  en  concurrence ^5 

20  sept.  — Circulaire.  Demandes  en  concurrence 

15  mai  1839.  Circulaire.  Observations  relatives  à l’instruction  des 

demandes  en  concession -8 

3o  mai  i843.  Circulaire.  Demandes  en  concurrence 81 

8 oct.  — Circulaire.  Modèles  de  décret  de  concession  et  de  cahier 

de  charges  (Renvoi) 85 

3o  avril  18G1.  Circulaire.  Demandes  en  concession 85 

10  déc.  i803.  Circulaire.  Demandes  en  concession.  Afliches  et  publica- 
tions  80 

3o  mai  1872  Circulaire.  Plans  fournis  à l’appui  des  demandes  en  con- 
cession  89 

7 fév,  1877.  Circulaire.  Plans  fournis  à l’appui  des  demandes  en 

extension  de  concession 90 

29  nov.  — Circulaire.  Projets  d’affiche  des  demandes  en  concession.  91 

7 mai  1881.  Circulaire.  Modèle  de  projet  d’afliche  pour  les  demandes 

en  concession.  ...  92 

i®**  mars  1882.  Circulaire.  Nouveau  modèle  de  projet  d’afliche. ........  94 

9 oct.  — Circulaire.  Modèles  d’acte  de  concession  et  de  cahier  de 

charges 97 

30  juillet  1887.  Circulaire.  Projet  d’afïiche  des  demandes  en  concession 

des  mines  s’étendant  dans  plusieurs  départements...  loO 
23  janv.  1889.  Circulaire.  Envoi  des  j>rojets  d’affiche  des  demandes  en 

concession  déminés  et  des  pièces  à l’appui 107 


DEUXIÈME  PARTIE 


Bornage. 


Documents  a consuuter  (Liste  de) 108 

lO  nov.  i852.  Circulaire.  Bornage  des  concessions  de  mines 108 


18  août  1874.  Circulaire.  Procès-verbaux  de  bornage  des  mines.  Plan.  I09 


2*3  oct.  i852.  Décret  iuterdisaut  la  réiiaioii  de  plusieurs  concessions 

de  même  nature  sans  l’autorisation  du  gouvernement  iio 
20  nov.  — Circulaire.  Envoi  de  ce  décret iii 


QUATRIÈME  PARTIE 
Renonciation  et  réduction. 


‘3o  nov.  18*34.  Circulaire.  Instruction  des  demantles  ayant  pour  objet  la 
renonciation  à <les  concessions  ou  la  réduction  de 

l’espace  su[)erliciel  concédé ii3 

i5  nov.  1848.  Circulaire.  Elïet  de  la  demande  en  renonciation ii5 

5 juin  i89i.  Circulaire.  Alfichage ii5 


CINQUIÈME  PARTIE 
Retrait. 


Notk 118 

10  fév.  1877.  Circulaire.  Mines  iiaii  cxploLtées 118 

i5  juin  — Circulaire.  Mines  non  exploitées 

24  avril  189I . Circulaire.  Mines  inexploitées  ou  abandonnées 124 

7 mai  1894.  Circulaire.  Mines  inexploitées  ou  abandonnées 128 


DE  lÆOlSEATlON  MINEUAEE 


TU  KE  UUATKIEME 


REDEVANCES  1HJREI(^)IJE 


b 

mai 

1811 . 

20 

— 

— 

20 

— 

— 

20 

— 

— 

20 

juillet 

— 

2b 

mai 

1812. 

ler 

sept. 

— 

19 

mai 

i8i3. 

3o 

juin 

1819. 

28 

— 

1820 

19 

nov. 

1828. 

22 

mars 

1829. 

12 

avril 

1849. 

12 

sept. 

— 

jer 

déc. 

i85o. 

9 

avril 

i85i. 

14  juin 

i852. 

3o 



i8bo. 

Décret  relatif  à l’assiette  des  redevances  lixc  et  propor- 
tionnelle  i35 

Circulaire  aux  préfets.  Kxécution  du  décret  ci-dessus...  i45 
Circulaire  aux  ingénieurs  en  chef.  Même  objet  (renvoi).  . i 5o 
Circulaire  aux  ingénieurs  ordinaires  Même  objet  (renvoi).  i5o 

Circulaire  aux  inspecteurs  divisionnaires.  Meme  objet 

(renvoi) loi 

Circulaire.  Instructions  pour  l’assiette  des  redevances 

lixe  et  proportionnelle  (renvoi) i5i 

Circulaire.  Observations  ou  sujet  des  réclamations  sur  la 

redevance  fixe  (analyse) i5i 

Circulaire.  Môme  objet  (renvoi) 102 

Circulaire.  Révision  de  la  classilication  des  minières  de 

fer  d’alluvion  imposées  aux  redevances  (extrait) i5:2 

Circulaire.  Ktat.s  d’exploitation.  Kvaluation  du  revenu  net. 

Demandes  de  secours  et  réclamations  en  dégrèvement 

(renvoi) io3 

Ordonnance  portant  exécution  de  l’art.  .07  du  décret  du 
b mai  1811  et  formant  un  fonds  commun  des  cinq 
centimes  de  non-valeur  des  redevances  sur  les  mines 

(renvoi) i53 

Circulaire.  Instructions  au  sujet  du  travail  des  redevances 

(renvoi) i53 

Circulaire.  Instructions  pour  l’assiette  de  la  redevance 

proportionnelle i53 

Circulaire  aux  inspecteurs  généraux  des  mines.  Examen 
des  états  d’exploitation  dressés  pour  l’assiette  de  la 

redevance  proportionnelle  (renvoi) i58 

Circulaire.  Etablissement  de  la  redevance  proportion- 
nelle. Instructions i58 

Circulaire.  Etablissement  de  la  redevance  proportion- 
nelle sur  la  houille  extraite  et  convertie  en  coke  par 

les  concessionnaires  (renvoi) ibi 

Circulaire.  Calcul  du  revenu  brut  de  l’exploitation  des 

mines  d’après  la  totalité  des  produits  extraits  (renvoi).  16^2 
Décret  concernant  la  lixation  de  l’abonnement  à la 
redevance  proportionnelle,  précédé  d’un  rapport  à 
l’Empereur,  en  date  du  môme  jour  (renvoi). i62 
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Circulaire.  Abonnements.  Calcul  du  revenu  brut  et 

établissement  du  revenu  net 162 

Décret  concernant  la  lixation  de  rabonncment  à la 

redevance  pro])ortionnelle  (renvoi) iG5 

Circulaire.  Exécution  du  décret  du  27  juin  i86ô  (renvoi)  16  5 
Rapport  au  Président  de  la  République.  Procédure  des 

évaluations.  Abonnements  (renvoi) iGG 

Décrtd.  Meme  objet i(36 

CirculaiiH‘.  Comités  d’évaluation.  Abonnements.  Exé- 
cution du  décret  du  ii  lévrier  1874 167 

Circulaire.  Etablissement  de  la  , redevance  d’après  les 

produits  de  l’extraction  (renvoi) 170 

Circulaire.  Détermination  de  la  redevance  proportion- 
nelle   170 

Circulaire  aux  directeurs  des  contributions  directes . 

Concessions  abandonnées. Cotes  irrecouvrables(renvoi)  174 
Circulaire.  Conversion  par  un  concessionnaire,  de  ses 

charbons  en  cok(‘  ou  en  agglomérés 174 

Circulaire.  Admission,  parmi  les  dépenses,  des  Irais  de 

placiers,  dûment  justifiés  (renvoi) 175 

Circulaire.  Etats  d’exploitation.  Classification  des  salaires 

d’ouvriers  (renvoi).  170 

Circulaire.  Admission  des  primes  d’assurances  contre  les 
accidents  dans  l’établissement  des  redevances,  comme 
dépenses  d’exploitation,  en  déduction  du  produit  brut 

(renvoi) 176 

Circulaire.  Admission  en  dépenses  des  frais  d’école  pour 
l’établissement  de  la  redevance  proportionnelle  (renvoi)  176 
Circulaire.  Admission  en  dépenses  des  indemnités  payées 

aux  délégués  mineurs(renvoi) 17G 

Circulaire.  Frais  de  procès.  Interprétation  de  la  circulaire 
du  juillet  1877 176 
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Généralités. 

Documents  a c:onsuetek  (Disle  de) 179 

3 janv.  i8i3.  Décret  contenant  des  dis{)ositions  de  police.  . . . ij9 

17  Icv.  — Circulaire.  Exécution  du  décret  qui  précède 186 

26  mars  i843.  Ordonnance  concernant  les  mesures  à prendre  lorsque 
l’exploitation  des  mines  compromet  la  sûreté  publique 
ou  celle  des  ouvriers,  la  solidité  des  travaux,  la  conser- 
vation du  sol  et  des  habitations  delà  surface.  Exécution 

de  l’art.  5o  de  la  loi  du  21  avril  i8io 189 

10  mai  — Circulaire.  Kègh'ment  d’administration  publique  pour 

l’exécution  de  Tart.  5o  <le  la  loi  du  21  avril  1810 njo 

20  sept.  1882.  Décret  qui  modilie  les  art.  i,  3,  4 l’ordonnance 

du  2(>  mars  i843,  portant  règlement  d’administration 
publique  pour  l’exécution  de  l’art.  5o  de  la  loi  du  21 

avril  1810,  modilie  j)ar  la  loi  du  27  juillet  1880 196 

5 oct.  1882.  Circulaire.  Envoi  du  décret  du  26  septembre  1882 19b 

20  juillet  i895.  Circulaire.  Envoi  d’un  projet  de  décret  et  d’un  règlement- 

type  sur  la  police  des  mines 196 


DEUXIÈME  PARTIE 
Administration  des  mines. 

Note 227 

i8  nov.  1810.  Décret  contenant  organisation  du  Corps  des  mines 

(extrait) • 227 

24  déc.  i85i.  Décret  portant  règlement  pour  le  service  des  mines 

(renvoi) 234 
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TROISIÈME  PARTIE 
Ecoles  des  mines. 


lo  juillet  i8<)o.  Rapport  du  ministre  des  Travaux  publics  au  President 

de  la  République  (analyse) 235 


' PREMIÈRE  SEICTION 

Keole  iBationnle  supérieure  dles  niliies. 

i8  juillet  1890.  Décret  portant  organisation  (renvoi) 235 

□ 1 — — Arreté  ministériel  portant  règlement  intérieur  (renvoi)..  236 

20  déc.  — Arrêté  concernant  Tadmission  aux  cours  préparatoires 

et  aux  cours  spéciaux  (renvoi) 236 

Il  mars  1891.  Arrêté.  Programme  des  connaissances  exigées  pour 
l’admission  aux  cours  préparatoires  et  aux  cours  spé- 
ciaux (renvoi) 236 

20  mars  1894.  Décret  portant  modification  aux  conditions  d'admission, 
au  j>oint  de  vue  des  conditions  d’àge,  pour  les  candidats 

astreints  au  service  militaire  (renvoi) 236 

20  — — Arrêté  modifiant  l’arrêté  du  20  décembre  1890,  relatif  aux 

demandes  d’admission  aux  cours  préparatoires  et  aux 
cours  spéciaux  (renvoi) 23" 


DEUXIÈME  SECTION 

Ecole  fies»  iiilnes  de  f^oiiit-Etieiine. 

18  juillet  1890.  Décret  portant  organisation  (renvoi) 237 

21  — — Arrêté  ministériel  portant  règlement  intérieur  (renvoi) .. . 237 

20  déc.  — Arrêté  ministériel  relatif  aux  demandes  d’admission 

(renvoi) 238 

27  oct.  1894.  Arrêté  portant  modification  de  l’arrêté  du  21  juillet  1890 

(renvoi) 238 

ï3  juin  1890.  Arrêté  fixant  les  conditions  d’admission  (renvoi) 238 

8 août  — Décret  qui  modiQe  l’art.  14  du  décret  du  18  juillet  1890, 

relatif  au  Conseil  de  perfectionnement  de  TEcole 

(renvoi) 238 

12  sept.  — Arrêté  ministériel  complétant  l’arrêté  du  i3  juin  1895 

(renvoi) 238 
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TROISIÈME  SECTION 

Kcole  ilei^  iiiAitfeN-oti ■iiliietir» 


i8  juillet  1890.  Décret  portant  organisation  (renvoi) 12*39 

21  — — Arrêté  ministériel  portant  règlement  (renvoi) 2*39 


QUATRIÈME  SECTION 

£cole  des  iimitees-oii weiei-s  iiiineues  de  OouAi. 


18  juillet  1890.  Décret  portant  organisation  (renvoi) 


239 


QUATRIÈME  PARTIE 
Mesures  diverses. 


PREMIÈRE  DIVISION 

KleeLloii  de  tloiiiielle. 

18  avril  1842.  Ordonnance  prescrivant  à tout  concessionnaire  de  mines 

l’élection  d’un  domicile  administratif 240 

16  mai  — Circulaire.  Envoi  de  l’ordonnance  qui  précède 241 


DEUXIÈME  DIVISION 

JPm*oeès-^ei*l»Aiix.  de  v^Isite  des  ■iilnes* 

3o  janv.  1837.  Circulaire  relative  aux  procès-verbaux  de  visite.  Instruc- 
tions  243 

le"'  déc.  i853.  Circulaire  relative  aux  procès-verbaux  de  visite.  Instruc- 
tions   ...  24^^ 

2 janv.  1878.  Circulaire  relative  aux  procès-verbaux  de  visite.  Instruc- 
tions  247 
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TROISIÈME  DIVISION 

PlaiBi§»  ^90lIterl*âi■is  et  livro!^  i*ë^leiiieiit£Bli*ei^< 


Documents  a gonsueteu  (Liste  de) 2 49 

4 ocl.  1845.  Circulaire.  Plans  cl  registres  des  travaux  souterrains...  . 200 

i5  avril  i8<)2.  Circulaire.  Plans  souterrains 2^1 

25  juillet  1874*  Circulaire.  Orientation  des  jdans 262 


CINQUIÈME  PARTIE 
Du  personnel  occupé  dans  les  exploitations. 


i’UEMIKRE  DIVISION 

Protection  «lu  peri^oiinel. 


l’REMIKHK  SUBDIVISION 
Mesures  préventives. 


CHAPITllK  PllEMIKll 
Sécurité  du  travail  dans  les  mines. 


Documents  a consulter 254 

3i  mai  1872.  Circulaire.  Appareils  pour  j)énélrcr  dans  les  lieux  où 

manque  l’air  respirable 254 

4 — 1882.  Circulaire.  Câbles  employés  dans  les  exploitations  déminés  256 

i***  — 1887.  Circulaire.  Exploitations  souterraines.  Double  communi- 
cation avec  le  jour 257 

25  avril  1887.  Circulaire.  Emploi  de  freins  à contrepoids  normalement 

serré 258 

2 mai  1892.  Circulaire.  Fermeture  des  recettes  des  puits  de  mines...  259 
25  nov.  1893.  Circulaire.  Débourrage  des  coups  de  mines  ratés 260 


CHAPITRE  DEUXIÈME 
Grisou, 

I . — liég^Lcinenlalion  dans  Les  mines  à grisou, 

14  août  i832.  Circulaire.  Nouveau  mode  de  fermeture  pour  les  lampes 

de  sûreté.  (Fermeture  au  rivet  de  plomb)  (renvoi) 26 1 
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i8(>().  (Arculairc.  Accidents  causés  par  le  grisou.  Demande  de 

renseignemenls  (renvoi) 261 

1872.  Instruction  sur  les  mesures  <le  sûreté  à prendre  dans  les 
mines  à grisou  et  spécialement  sur  Taérage  de  ces 

mines 262 

1874»  Circulaire.  Lampes  de  sûreté  à enveloppe  de  cristal....  274 

1878.  Circulaire.  Etude  des  moyens  j)ropr(‘s  à j)révenir  les 
explosions  de  grisou.  Commission.  Demande  de  rensei- 
gnements (renvoi)  270 

1880.  Rapport  du  président  de  la  (mmmission  d’études  des 

moyens  propres  à prévenir  les  exjilosions  de  grisou, 

au  ministre  des  Travaux  publics  (renvoi) 276 

— Circulaire.  Demande  d’<‘nvoi  de  projets  de  règlements 

intérieurs  (renvoi) 276 

1881.  Projets  <le  règlements  intérieurs  (renvoi) 27(1 

1882.  Rapport  sur  les  travaux  de  la  Commission  du  grisou.  . . 27O 

— Principes  à consulter 299 

1889.  Circulaire  relative  aux  lampes  de  sûreté 33o 

J 890.  Circulaire.  Réglementation  de  la  fermeture  des  lampes 

<le  sûreté 33o 

1893.  Circulaire  relative  à l’emploi  des  indicateurs  de  grisou 

dans  les  mines  grisouteuses 332 

§ 2.  — Emploi  des  explosifs  dans  les  mines  ^'risonteuses. 


1887.  Circulaire.  Emploi  des  (Explosifs.  Dcmiande  <le  renseigne- 

ments (Renvoi) 333 

1888.  Rapport  de  la  commission  nommée  pour  l’étude  de  l’em- 

ploi des  explosifs  dans  les  mines  à grisou 333 

— Circulaire.  Envoi  du  rapport  ci-dessus 338 

1890.  Circulaire.  Réglementation  des  explosifs  à employer  dans 
les  mines  à grisou  et  dans  les  mines  poussiéreuses 

dont  les  poussièi  es  sont  inflammables 34 1 

Modèle  d’arrêté  préfectoral  annexé  à cette  circulaire. . 344 


CHAPITRE  TROISIÈME 
Explosifs. 


1875.  Loi  relative  à la  fabrication  et  à remmagasinement  de  la 

poudre  dynamite 348 

— Décret  relatif  aux  prix  de  vente  de  la  dynamite  formant 

les  approvisionnements  actuels  des  magasins  de  PEtat 
(renvoi) 35o 

— Décret  portant  règlement  d’administration  publique  sur 

la  dynamite  et  la  nitro-glycérine  (fabrication,  transport, 

dépôt,  vente) 35o 

1882.  Décret  concernant  la  vente  et  le  transport  de  la  dynamite.  3o(> 
1886.  Circulaire.  Fabrication  clandestine  de  poudres  à feu  ou 

de  composés  similaires  (renvoi) ' 357 

1889.  Circulaire.  Envoi  d’une  note  sur  l’emploi  de  la  dynamite.  359 

— Note  sur  l’emmagasinement  et  l’emploi  de  la  dynamite..  359 
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i‘2  août  1889.  aulorisani  radministralion  des  Finances  à mettre  en 

vente  deux  nouvelles  espèces  de  poudre  de  mine  à base 
de  nitrate  <raniinoniaque  et  de  nitrate  de  soude  (renvoi)  36o 
28  janv.  1890.  Circulaire  relative  à Feniploi  de  la  dynamite  (modilica- 
tion  à la  note  annexée  à la  circulaire  du  11  juin  1889)  • 

12  juin  — l)éci*et  fixant  les  prix  des  dillérenles  espèces  de  poudres 

de  mine  (renvoi) 362 

12  — — J>écret  abaissant  l’impôl  sur  la  dynamite  (renvoi) 362 

26  juillet  — Décret.  Dynamite,  cartouches,  réglementation 362 

mars  1892.  Circulaire  relative  à la  fabrication,  au  transport  et  à 

remmagasineinent  de  la  dynamite 363 

27  avril  — Circulaire.  Mines  et  carrières.  Surveillance  de  l’emploi  de 

la  dynamite  (analyse)  364 

i5  lév.  1893.  Arreté  relatif  à la  fabrication  de  la  dynamite  (renvoi). . . 364 

19  août  — Décret  relatif  aux  conditions  exigées  pour  les  séchoirs 
à coton  azotique,  employés  dans  les  fabriques  de  dyna- 
mite (renvoi) 365 

3o  oct.  1894  Décret  autorisant  l’administration  des  contributions  indi- 
rectes à mettre  en  vente  un  nouveau  type  de  coton- 
j)Oudre  azotique,  dit  coton  azotique  n«  2 (renvoi) 365 

CnAPlTRE  QUATRIEME 
Délégués  à la  sécurité  des  ouvriers  mineurs. 

8 janv.  i8()o.  Loi  sur  les  <lélégués  à la  sécurité  des  ouvriers  mineurs.  365 

9 juillet  — Circulaire.  Détermination  des  circonscriptions 372 

19  — — Circulaire.  Opérations  électorales 38o 

19  août  — Circulaire.  Fonctionnement  des  délégués 388 

3o  sept.  — Circulaire.  Mandatement  des  indemnités  dues  aux 

délégués  mineurs  (renvoi) 393 

i5  janv.  1891.  Circulaire.  Redevance  pour  la  rétribution  des  délé- 
gués mineurs.  Confection  des  rôles  (renvoi) 393 

19  — — Instruction  concernant  les  redevances  pour  la  rétribution 

des  délégués  mineurs  (renvoi) 394 

17  fév.  — Circulaire.  Relations  entre  les  ingénieurs  et  les  contro- 
leurs des  mines  et  les  délégués  à la  sécurité  des  ouvriers 

mineurs 394 

17  mars  — Circulaire  relative  à la  délivrance  du  casier  administra- 
tif relatif  à la  formation  des  listes  électorales 396 

3 juin  — Circulaire.  Pourvoi  contre  les  ai;rêtés  des  Conseils  de 

Préfecture 397 

13  janv.  1892.  Circulaire.  Suspension  et  révocation  des  délégués 398 

28  août  1893.  Circulaire.  Mandatement  des  indemnités  (renvoi) 399 

9 sept.  — Circulaire  relative  aux  opérations  électorales 4^^ 

CHAPITRE  CINQUIÈME 


Constatations  des  accidents  dans  les  mines. 

. Soins  à.  donner  aux  blessés. 

Documents  a consulter  (liste  de) 4o3 

5 sept.  i833.  Circulaire.  Secours  en  cas  d’accident 4^^. 
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23  sept.  187:2.  Circulaire.  Procès-verbaux  d’accidents  de  mines  et  de 

contraventions  (analyse) 4^4 

27  juil-  1877  Circulaire.  Révision  des  instructions  relaliv^es  aux  soins 
à donner  aux  ouvriers  mineurs  en  cas  d’accident.  De  - 
mande de  renseignements  (analyse) 4<^^4 

G juil.  1881.  Circulaire.  Procès  verl>aux  «l’accidents 4o5 

20  avril  1882.  Circulaire.  Accidents  survenus  à l’extérieur  des  mines.  . 4^7 

19  juil.  — Circulaire.  Procès-verbaux  d’accidemts  de  mines  ou  de 

carrières  et  de  contraventions.  Motifs  du  classement 
sans  suite.  Avis  à donner  par  les  parquets  aux  ingé- 
nieurs <les  mines  (renvoi) 4^8 

3i  janv.  i883  Circulaire.  Knvoi  d’une  nouvclb^  instruction  rc^lative  aux 
secours  à donner  aux  ouvriers  mineurs  en  cas  d’acci- 
dents  ^08 

Instruction  du  D**  Proust  sur  le  caractère  des  accidents 
auxquels  sont  exj)osés  les  ouvriers  mineurs,  et  sur  la 

nature  des  secours  qui  doivent  leur  être  donnés 4^9 

22  mars  i883.  Circulaire.  Informations  relatives  aux  événements  excep- 
tionnellement graves  (analyse) ^2iy 

3o  avril  — Circulaire.  Constatation  des  accidents  dans  les  mines...  ^^26 

O mai  1884*  Circulaire.  Poursuites  à exerc('r  à l’occasion  de  procès- 

verbaux  régulièremeni dressés  par  le  service  des  mines  ^28 

DEUXIEME  SUBDIVISION 

Hygiène  et  sécurité  des  travailleurs  dans  les  établissements 

industriels. 

12  juin  1893.  Loi  concernant  l’hygiène  et  la  sécurité  des  travailleurs 

dans  les  établissements  industriels 4^9 

20  nov.  — Décret  qui  détermine  la  forme  du  procès-verbal  de  décla- 

ration des  accidents  (renvoi) 433 

24  — — Circulaire  concernant  l’application  du  décret  du  20  no- 
vembre   433 

10  mai*s  1894.  Décret  portant  règlement  iPadministration  jmblique  pour 

l’application  de  la  loi  du  12  juin  1893 434 

27  — — Circulaire.  Instructions  générales  (renvoi) 438 

5 juil.  — Circulaire  relative  à la  surveillance  des  établissements 

industriels  dépendant  des  mines 438 

TROISIÈME  SUBDIVISION 

Travail  des  enfants,  des  filles  mineures  et  des  femmes 
dans  les  établissements  industriels. 

2 nov.  1892.  Loi  sur  le  travail  des  enfants^  des  filles  mineures  et 

des  femmes  dans  les  établissements  industriels 439 

13  déc.  — - Décret  relatif  au  service  de  l’inspection  du  travail  dans 

l’Industrie.  Organisation  du  service  (renvoi) . 44^ 
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3 mai  — 

4 _ — 
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i5  juillet  — 


3i  — 1894. 

Il  mai  1895. 


2(>  juillet  — 


Décret  déterminant  la  forme  dans  laquelle  devra  être 
faite  la  déclaration  des  accidents  survenus  dans  les 

élablissemeuls  imlustriels  (extrait) 

Circulaire  relative  à la  déclaration  des  accidents 

Circulaire  adressée  aux  inspecteurs  divisionnaires  du 
travail  et  aux  ingénieurs  en  chef  des  mines  et  relative 

à la  déclaration  des  accidents  (renvoi) 

Décret  déterminant  les  conditions  spéciales  « du  travail 
des  enfants  de  i 3 à 18  ans  dans  les  travaux  souterrains 

des  mines,  minières  et  carrières  » 

Circulaire.  A[>plication  delà  loi  du  2 novembre  1892  dans 
les  mines,  minières  et  carrières.  Instructions  générales 
Décret  portant  règlement  d’administration  publique  pour 
l’application  des  art.  12  et  i3  de  la  loi  du  2 novembre 

i8()2 

Décret  portant  règlement  d’administration  publique  pour 
rexécution  des  art.  4^  7 de  la  loi  du  2 

novembre  1892  (extrait) 

Arreté  ministériel  relatif  au  travail  des  jeunes  ouvriers 
Agés  de  moins  de  18  ans,  employés  dans  l’industrie. . . . 
Lattre  ministérielle  adressée  à un  ingénieur  en  chef  des 
mines  au  sujet  de  l’application  dans  les  mines,  minières 
et  carrières,  de  l’arrété  du  3i  juillet  1893,  relatif  aux 

surcharges 

Décret  portant  modiücation  des  art.  i,  3,  5 et  G du  décret 
du  i5  juillet  i8<)3  (renvoi) 


44« 

44H 


450 


450 

45 1 

455 

457 


458 


459 

4G0 


QUATHILMK  SUBDIVISION 

Institutions  de  prévoyance-  — Caisses  de  secours  et  de  retraites. 


i3  fév.  1894. 


29  juin  — 

30  — — 

25  juillet  — 

3o  — — 

14  août  — 

18  — — 


^4 


Documents  a consueter  (lâste  de) 

Rapport  fait  par  M.  Audilfred,  au  nom  de  la  Commission 
de  la  Chambre  des  députés  chargée  d’examiner  la 
proposition  adoptée  par  le  Sénat  sur  les  Caisses  de 

retraites  des  ouvriers  mineurs  (renvoi) 

I^oi  sur  les  Caisses  de  secours  et  de  retraites  des  ouvriers 

mineurs 

Circulaire  relative  à l’application  de  la  loi  qui  précède.  . . 
Décret  portant  règlement  d’administration  publique  pour 

l’exécution  de  la  loi  du  29  juin  1894 

Circulaire.  Envoi  du  décret  du  20  juillet  (renvoi) 

Décret  portant  règlement  d’administration  publique  pour 
l’exécution  des  art.  1,  2,  3 et  28  de  la  loi  du  29  juin  1894 
Discours  prononcé  parM.  Barthou,  ministre  des  Travaux 
publics,  à la  séance  d’installation  de  la  Commission 

arbitrale  (renvoi) 

Circulaire  Envoi  du  règlement  d’administration  publique 
du  i4  août  1894  (renvoi) 


4G0 


46i 

46 1 
4^0 

4^^ 

4«7 


4S- 


489 

4% 
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XXVII 


28  oct.  1894-  Circulaire^  relative  aux  allributions  coiirérées  aux  juges 
de  paix  par  la  loi  du  1^9  JniD  1894  et  le  décret  du 
25  juillet  1894 49^) 

19  déc.  — I^oi  jiortant  rectilicatioii  à la  loi  du  29  juin  1894 49^ 

20  — — Circulaire  relativeî  à~la  loi  <lu  19  décembre  1894 49^ 

27  — 1895.  Loi  concernant  les  Caisses  de  retraite,  de  secours  et  de 

prévoyance  fondées  au  profit  des  employés  et  ouvriers  49^> 
10  janv.  1896.  Décret  instituant,  auprès  du  ministre  du  Commerce,  une 
Commission  consultative  des  Caisses  syndicales  et  patro- 
nales de  retraite,  de  secours  et  de  prévoyance  (renvoi).  49^ 
— — — Circulaire.  Comptes-rendus  annuels  de  la  situation  des 

Caisses  de  secours  et  de  retraite  (renvoi) 49^ 

12  fév.  — Discours  prononcé  par  M.  Cuyol-Dessaigne,  ministre 
des  Travaux  publics,  à la  séance  de  clôture  des  travaux 
delà  Commission  arbitrale  (renvoi) 499 


D KU  X 1 KM  K D 1 M S 1 ON 

ctfvei^i§ie^  l^eiiiploi  tleis  oiivi*iei*^ 

l'HKMlKKK  SUBDIVISION 

Livrets  d’ouvriers. 

2 juillet  1890,  Loi  abrogeant  les  dispositions  relatives  aux  livrets  d’ou- 
vriers   499 

DEUXIÈME  SUBDIVISION 

Durée  du  travail. 

9 sept.  1848.  Décret  relatif  aux  heures  de  travail  dans  les  manufac- 
tures et  usines 5oo 

18  — — Circulaire  relative  à l’exécution  de  ce  décret Soi 

17  mai  i85i.  Décret  qui  apporte  des  exceptions  à l’art,  de  la  loi 

du  9 septembre  1848 « 604 

24  juin  — Circulaire  concernant  l’exécution  du  décret  du  i7  mai...  5o5 

28  fév.  i853.  Circulaire  relative  à l’application  des  décrets  des  9 septem- 
bre 1848  et  17  mai  i85i 507 

t()  — > i883.  Loi  tendant  à assurer  l’exécution  du  décret  du  9 septem- 
bre 1848  (extrait) 5o8 

TROISIÈME  SUBDIVISION 

Avances  aux  ouvriers. 

14  mai  i85i . Loi  qui  modifie  l’arrété  du  9 frimaire  an  XII,  en  ce  qui 

concerne  les  avances  aux  ouvriers 5o8 

14  jiiin  — Circulaire.  Exécution  de  la  loi  qui  précède 5 10 


xxviri 
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QUATUIKMK  SUI^^IVISION 
Saisies-arrêts  sur  les  salaires. 

i!2  janv.  i8ç)5.  Loi  relative  à la  saisie-arrêt  sur  les  salaires  et  les  petits 

trait<Miienls 5i  i 

CINQUIKMK  SUBDIVISION 

Syndicats  professionnels. 

21  mars  1884.  Loi  sur  les  syndicats  professionnels 5i5 

SIXIKMK  SUBDIVISION 

Lois  sur  la  coalition  et  l’arbitrage. 

25  mai  18G4.  l^oi  qui  inodiiie  les  art.  4i4’  Gode  pénal,  sur 

les  coalitions 517 

27  déc.  1892.  Loi  sur  la  conciliation  et  rarbitrag‘e  facultatifs  en  matière 

de  dilférernls  collectifs  entre  patrons  et  ouvriers  ou 
employés 5i8 

2*3  janv.  1893.  Circulaire  relative  à rexécution  de  la  loi  précédente 520 


TITRE  SIXIÈME 

CARUIÈRKS 


Dogumknts  a gonsui.tkk  (Liste  de) 525 

10  juin  i88().  Circulaire.  Exploitations  souterraines  à piliers  aban- 
donnés et  mesures  de  sûreté 525 

6 août  i8<)o.  Circulaire.  Tirage  à la  mine  dans  les  carrières  exploitées 
à ciel  ouvert,  à proximité  <les  chemins  de  fer  et  des 

voies  navigables 028 

10  fév.  1892.  Décret  portant  règlement  des  carrières  du  département 

du  Nord 53o 

jo  juillet  1893.  Circulaire  relative  à l’interprétation  des  §§  2 et  3 de  l’ar- 

ticle  9 des  règlements  sur  les  carrières 536 
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XXIX 


TITHK  SEPTIEME 


LEGISLATION  DES  MINES  DANS  LES  COLONIES 

FRANÇAISES 


PRE  M lÈ  RE  PA  RT  I E 
Algérie. 


i(>  juin  i85i.  Loi  sur  la  constitution  de  la  jiropriété  en  Algérie  (extrait)  53^ 
6 tév  . i85î2  . Décret  ])ortant  que  les  dispositions  <ie  Tarrété  «lu  9 octobre^ 

1848,  sur  les  minières  de  1er,  continueront  à être'  en 

vigueur  (renvoi) 537 

G janv.  i855.  Décret  concernant  les  concessionnairc's  dont  le  titre  est 

antérieur  à la  promulgation  de  la  loi  du  i()  juin  i85i.  . 5‘38 


23  juin  18GG.  Décret  jiortant  abrogation  des  arrêtés  du  9 octobre'  1848 
et  décrets  «les  G février  1802  et  G janvier  i855,  l't  ren- 
dant aiiplicable  à l’Algérie  la  loi  «lu  9 mai  i8G(>  (renvoi).  538 
2()  août  1881.  Décret  relatif  à l’organisation  administrative  de  l’Algérie 

(ré'sumé) 539 

12  oct.  1895.  Décret  relatif  à l’exploitation  des  phosphates  de  chaux..  539 


DEUXIÈME  PARITE 
Colonies. 


PREMIÈRE  SECTION 

Cwiiyitiie. 

1®**  avril  i858.  Décret  qui  rend  exécutoire  la  loi  du  21  avril  1810  (renvoi)  543 
18  mars  1881.  Décret.  Réglementation  de  la  recherche  et  de  l’exploila- 

tion  des  gisements  et  filons  aurifères  (renvoi).  543 


XXX  » 
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27  mai  1882.  Décret  modiliant  deux  articles  du  décret  du  18  mars  1881 

(renvoi)  . ^4^ 

9 août  1889.  Rapport  au  président  d<‘  la  Républicpic  et  décret.  Reclier- 

ehes  de  Tor  (renvoi) 544 


dkuxikmf:  section 

iVoii  velle-Caléfloiiie. 

i2î2  juillet  1873.  Loi  f)ortant  org^anisation  du  régime  des  mines  (modifiée 

par  des  décrets  <lu  i5  octobre  1892  et  24  juin  1893) 544 


TROISIÈME  SECTION 

ElaltliÉ^seiiieiits  tle  l'fiitle. 

25  nov . 1884.  Décret  portant  organisation  du  régime  des  mines  (analyse)  559 


TROISIÈME  PARTIE 
Protectorats. 


iniEMIKUE  SECTION 

Xuiiisie. 

10  mai  1893.  Décret  beylical  réglementant  les  recherches  des  mines.  • • 56o 


Dt:UXIÈME  SECTION 

et  Xoiikiii. 


16  oct.  1888.  Décret  réglementant  l’exploitation  des  mines 564 
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XXXI 


rriHi:  hituikme 


Allemagne 

Argentine  (République) 


Autriche — 

Belgique  et  Congo  b(‘lge. . — 

Bolivie . — 

Bosnie  et  Herzégovine — 

Brésil — 

Bulgarie 079 

Chili — 

Equateur  (République  de  T) . . — 

Espagne  et  colonies  espagnoles — 

Etats-Unis  de  TAniérique  du  Norfl — 

Grande-Bretagne — 

Grèce — 

Hongrie : — 

Italie — 

Japon 58o 

Luxembourg  (Grand-duché  de) — 

Mexique — 

Norwège. — 

Pays-Bas — 

Pérou — 

Portugal  et  colonie  portugaise  du  Mozambique — 

Roumanie — 

Russie.  — Grand  Duché  de  Finlande.  — Pologne  russe 58i 

Siam  (Royaume  de) — 

Suède — 

Suisse — 

Transvaal  (République  du) — 

Turquie — 

Uruguay — 

Venezuela.  — 


>■ 
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UECIJEII.  MÉTIïOniQUE 


T T J’  W E N E U V 1 E M E 


LOIS  SPKCIALES 


PREMIERE  PAR  ri  E 


Exploitation  du  sel. 


Documents  a consulter  (Liste  de) 583 

17  juin  iH/Jo.  Loi  sur  le  sel 583 

7 mars  1841.  Ordonnance  concernant  rcxécution  de  la  loi  qui  précède.  587 

3o  — — Circulaire.  Envoi  de  rordonnance  du  7 mars 592 

2G  juin  — Ordonnance  portant  règlement  sur  la  fabrication  des  sels 

et  sur  l’enlèvement  et  la  circulation  des  eaux  salées  et 
matières  salifères  {renvoi) 597 


DEUXIÈME  PARTIE 

Eaux  minérales.' 

i5  oct.  i855.  Circulaire.  Organisation  du  service  des  eaux  minérales 


(résumé) 597 

i4  juil.  1850.  I.<oi  sur  la  conservation  et  l’aménagement  des  sources 

d’eaux  minérales 598 

8 sept.  — Décret  portant  règlement  sur  la  conservation  et  l’aména- 
gement des  sources  tVeaux  minérales (>oi 


122  — — Circulaire.  Envoi  du  règlement  du  8 septembre  (renvoi).  G04 

28  janv.  i8(>o.  Décret  portant  règlement  d’administration  publique  sur 

les  établissements  d’eaux  minérales  naturelles  (extrait).  Go5 

29  fév.  — Circulaire.  Envoi  du  règlement  qui  précède  (renvoi)....  ()o8 

30  août  1871.  Arrêté  réglant  les  attributions  du  ministre  des  Travaux 


publics  en  matière  d’eaux  minérales  (renvoi) G08 

12  fév.  i883.  Loi  ayant  jiour  objet  de  inodilier  celle  du  14  juillet  i85G 

et  le  décret  du  28  janvier  t8Go G09 
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XXXIII 


II  avril  1888.  Décret  modiliaiit  le  12^  do  l’article  6 du  décret  du  8 sep- 
tembre i85(î 609 

4 déc.  1^94'  Circulaire.  Renseignements  à jiroduire  au  dossier  des 

demandes  en  autorisation  d’exploiter  une  source G 10 

25  juil.  1895.  Circulaire  relative  à la  déclaration  d’intérêt  public  des 
sources  d’eaux  minérales  et  à la  lixation  du  périmètre 
de  protection 61 1 


TROISIÈME  PARTIE 
Règlementation  des  appareils  à vapeur. 

3o  avril  1880.  Rapport  au  Président  delà  République  (renvoi) Gi3 

30  — — Décret  portant  règlement  sur  les  générateurs  de  vapeur 

et  certains  récit)ients,  <rune  capacité  déterminée — 

21  juillet  1880.  Circulaire.  Envoi  du  décret  du  3o  avril  1880,  et  instruction  G21 
20  déc.  1881.  Circulaire.  Instruction  par  l’autorité  Judiciaire  (renvoi). . G29 

12  janv.  i88s2.  Circulaire.  Envoi  de  jeux  de  chillres  pour  poinçonner  les 

timbres  des  chaudières  (renvoi) — 

23  fév.  — Décret  relatif  aux  frais  et  honoraires  dus  aux  ingénieurs 

des  mines  pour  épreuves  d’appareils  à vapeur  (renvoi!  63o 

24  — — Circulaire.  Envoi  de  formules  de  certilicats  d’éxireuve 

(renvoi) — 

20  oct.  i883.  Circulaire.  Accidents.  Instruction  par  l’autorité  judiciaire 

(renvoi) — 

13  fév.  1884.  Circulaire.  Chaudières  verticales  (analy^  >e), — 

31  mars  i885.  Circulaire.  Cliaudières  cliaujfïées  par  les  llanmies  perdues 

de  foyers  métallurgiques  (renvoi) G3i 

24  juillet  — Circulaire.  Chaudières  chauffées  parles  flammes  perdues 

de  foyers  métallurgiques.  Envoi  de  documents  sur  la 
question  (renvoi) 63i 

25  fév.  1886.  Circulaire.  Explosion  de  chaudières.  Bulletin  signalétique 

(renvoi) 632 

14  avril  — Circulaire.  Précautions  à prendre  pour  le  chauffage  des 

pistons  creux  des  machines  (analyse) 

28  mai  — Circulaire.  Procès-verbaux  d’accidents  ou  de  contra- 

ventions. Motifs  de  classement  sans  suite  (renvoi)....  — 

29  juin  — Décret  complétant  celui  du  3o  avril  1880 633 

16  juillet  — Circulaire.  Envoi  du  décret  qui  précède  (renvoi) 634 

23  août  1887.  Circulaire.  Instructions  relatives  à l’exécution  des 

épreuves  réglementaires 634 

6 sept.  — Circulaire.  Application  de  l’art.  35  du  décret  du  3o  avril 

1880  et  de  l’art.  3 du  décret  du  29  juin  1886  (analyse) . . 636 

14  août  1888.  Circulaire.  Conditions  à imposer  en  cas  de  tolérance 
d’emplacement  (renvoi) 
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XXXIV 


1*3  nov.  1888. 

8 mars  i8<>(). 

Il  avril  1891 
:25  mai  — 

i3  — 18912, 

18  juillet  — 

(>  avril  189*3. 

9 janv.  1894. 

5 mai  — 
23  sept.  1895. 


Circulaire.  Application  du  titre  V du  décret  du  3<i  avril 

1888  (analyse) 

Circulaire.  Instruction  concernant  les  ap^iarcils  éprouvés 
dans  un  département  ou  service  autre  que  celui  dans 

lequel  ils  doivent  lonctionner  (renvoi) 

Circulaire.  Application  du  décrt't  du  29  juin  i88(3.  Clapets 

automatiques  d’arrêts  de  vapeur 

Circulaire.  Epreuves.  Instruction  pour  la  tenue  des  écri- 
tures relatives  aux  éj>reuves  d^apj>areils  à vapeur 

(renvoi) 

Circulaire.  Choix  des  éprouvettes  destinées  aux  essais 
de  métal  dans  l(*s  enquêtes  sur  les  accidents  (analyse). 
Loi  relative  aux  contributions  directes  et  aux  taxes  y 

assimilées  de  l’exercice  1893  (extrait) 

Circulaire.  Taxes  pour  les  épreuves  d’appareils  à vapeur. 

Application  de  la  loi  du  18  juillet  1892  (renvoi) 

Circulaire.  Droits  d’épreuve  des  appareils  à vapeur.  Ins- 
truction f)Our  l’application  de  la  loi  du  18  juillet  1892 

(renvoi) 

Circulaire.  Accidents.  Rédaction  des  rapports  et  avis  du 

service  des  mines  (renvoi)  

Circulaire.  Accidents.  Instruction  (analyse) 

Circulaire.  Instructions  relatives  aux  épreuves 


(336 

63; 

63; 


638 

639 


64o 


641 


QUATRIÈME  PARTIE 
Etablissements  insalubres,  dangereux  ou  incommodes. 


i5  oct.  1810.  Décret  relatif  aux  manufactures  et  ateliers  qui  répandent 

une  odeur  insalubre  ou  incommode. 643 

3 mai  i88(3.  Décret  relatif  à la  nomenclature  et  à la  division  en  trois 
classes  des  établissements  insalubres,  dangereux  ou 

incommodes 640 

10  — — Circulaire.  Envoi  du  décret  ci-dessus  (renvoi) 661 

14  — 1888.  Décret  complétant  la  nomenclature  des  établissements 

insalubres  (extrait) 6(ii 

5 janv.  1889.  Décret  rattachant  le  service  de  l’hygiène  publique  au 

ministère  de  l’Intérieur  (renvoi) (>61 

15  mars  1890.  Décret  portant  modilication  de  la  nomenclature  des 

établissements  insalubres  (extrait) 662 

i3  avril  1894.  Décret  portant  modification  de  la  nomenclature  des 

établissements  insalubres  (extrait) 663 


RECUEIL  MÉTHODIQUE 

DE 

r JîG  I s I , A r I f » N Ml  N ÉGALE 


TITI\I-:  l’HEMII  K 


(iÉ.N  ÉGALITÉS 


31  a.>ril  1810. 


Loi  concernant  les  mines,  les  minières  et  les  carrières 

Napoléon,  etc. 

Tituk  puemieu.  — Des  mines ^ minières  et  carrières. 

Article  premier.  — La  masse  de  substances  minérales  ou  fossiles 
renfermées  dans  le  sein  de  la  terre  ou  existantes  à la  surface,  sont  classées, 
relativement  aux  règles  de  l’exploitation  de  chacune  d’elles,  sous  les 
trois  qualifications  de  mines,  minières  et  carrières. 

Art.  — Seront  considérées  comme  mines  celles  connues  pour  con- 

tenir en  filons,  en  couches  ou  en  amas,  de  l’or,  de  l’argent,  du  platine,  du 


(i)  Par  décret  du  i3  octobre  i8Go,  cette  loi  a été  rendue  exécutoire  dans  les 
départements  de  la  Savoie,  de  la  Haute-Savoie  et  dans  l’arrondissement  de  Nice. 

Elle  a été  modifiée,  dans  un  certain  nombre  de  ses  dispositions,  par  la  loi  du 
9 mai  1866  et  par  celle  du  27  juillet  1880.  — Voir  les  notes  sous  les  articles  modifiés. 
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mercure,  du  plomb,  du  1er  eu  liions  ou  couches,  du  cuivre,  de  rétairi,  du 
zinc,  delà  calamine,  du  bismuth,  du  cobalt,  de  l’arsenic,  du  manganèse, 
de  rantimoine,  du  molybdène,  de  la  plombagine,  ou  autres  matières 
métalliques,  du  soufre,  du  cliarbon  de  terre  ou  de  pierre,  du  bois  fossile, 
des  bitumes,  de  l’alun  et  des  sulfates  à base  métallique. 

Aut.  3.  — Les  minières  comprennent  les  minerais  de  fer  dits 
d’alluvion,  les  terres  pyriteuses  propres  à etre  converties  en  sulfate  de 
fer,  les  terres  alumineuses  et  les  tourbes. 

Aux.  4-  — carrières  renferment  les  ardoises,  les  grès,  pierres  à 
bâtir  et  autres,  les  marbres,  granits,  pierres  à chaux,  pierres  à plâtre, 
les  pouzzolanes,  les  trass,  les  l)asaltes,  les  laves,  les  marnes,  craies, 
sables,  pierres  à fusil,  argiles,  kaolin,  terres  à foulon,  terres  à poterie, 
les  substances  terreuses  et  les  cailloux  de  toute  nature,  les  terres  pyri- 
teuses regardées  comme  engrais;  le  tout  exploité  à ciel  ouvert,  ou  avec 
des  galeries  souterraines. 

Titre  II.  — IJe  la  propriété  des  mines. 

Aux.  5.  — Les  mines  ne  peuvent  être  exploitée^  qu’en  vertu  d’un 
acte  de  concession  délibéré  en  Conseil  d’Etat. 

Arx.  g.  — Cet  acte  règle  le  droit  des  propriétaires  de  la  surface  sur 
le  produit  des  mines  concédées  (i). 

Aux.  7.  — Il  donne  la  propriété  perpétuelle  de  la  mine,  laquelle  est 
dès  lors  disponible  et  transmissible  comme  tous  les  autres  biens  (2),  et 
dont  on  ne  peut  être  exproprié  que  dans  les  cas  et  selon  les  formes  pres- 
crits pour  les  autres  propriétés,  conformément  au  Gode  Napoléon  et 
au  Gode  de  procédure  civile. 

Toutefois,  une  mine  ne  peut  être  vendue  par  lots  (3)  ou  partagée  (4), 
sans  line  autorisation  préalable  dvi  gouvernement,  donnée  dans  les 
mêmes  formes  que  la  concession. 

Arx.  8.  — Les  mines  sont  immeubles.  , 

Sont  aussi  immeubles  les  batiments,  machines,  puits,  galeries  et 
autres  travaux  établis  à demeure,  conformément  à l’article  5^4  du 
Code  Napoléon. 

Sont  aussi  immeubles  par  destination,  les  chevaux,  agrès,  outils  et 
ustensiles  servant  à rexploitation. 

Ne  sont  considérés  comme  chevaux  attachés  à l’exploitation,  que 
ceux  qui  sont  attachés  exclusivement  aux  travaux  intérieurs  des  mines. 


(1)  Voiries  articles  18  et  4^  de  la  présente  loi,  l’art.  D du  modèle  d'ordonnance 

de  concession  et  les  art.  du  modèle  de  cahier  des  charges,  annexés  à la 

circulaire  du  9 octobre  1882. 

(2)  Voir  l’avis  du  Conseil  d’Ktat  du  21  août  1810,  l’ordonnance  du  i8  avril  1842  et 
la  circulaire  du  16  mai  1842. 

(3)  Voir  l’art.  7 de  la  loi  du  27  avril  i838,  l’instruction  du  29  décembre  de  la 
même  année  et  le  titre  III  de  ce  recueil. 

(4)  Voir  le  § 3,  i)artie  A,  de  l’instruction  min.  du  3 août  1810  et  l’instruction 
(iii  line)  du  29  décembre  i838. 
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Néanmoins,  les  actions  ou  intérêts  dans  une  société  ou  entreprise 
pour  l’exploitation  des  mines,  seront  réputés  meubles,  conformément  à 
l’art.  529  du  Gode  Napoléon  (i). 

Art.  9.  — Sont  meubles  les  matières  extraites,  les  approvisionne- 
ments et  autres  objets  mobiliers  (i). 

Titre  111.  — Des  actes  qui  précèdent  la  demande  en  concession  de  mines. 

Section  puemièue.  — De  la  reclierclie  et  de  la  découverte  des  mines  (12). 

Art.  10.  — Nul  ne  peut  faire  des  recherches  pour  découvrir  des 
mines,  enfoncer  des  sondes  ou  tarières  sur  un  terrain  qui  ne  lui  appar- 
tient pas,  que  du  consentement  du  propriétaire  de  la  surface,  ou  avec 
l’autorisation  du  gouvernement  (3),  donnée  après  avoir  consulté  l’admi- 
nistration des  mines,  à la  charge  d’une  préalable  indemnité  envers  le 
propriétaire,  et  après  qu’il  aura  été  entendu. 

Art.  II. — Nulle  permission  de  recherches,  ni  concession  de  mines, 
ne  pourra,  sans  le  consentement  formel  du  propriétaire  de  la  surface  (4). 
donner  le  droit  de  faire  des  sondes  et  d’ouvrir  des  puits  ou  galeries,  ni 
celui  d’établir  des  machines  ou  magasins  dans  les  enclos  murés,  cours 
ou  jardins,  ni  dans  les  terrains  attenant  aux  habitations  ou  clôtures 
murées,  dans  la  distance  de  cent  mètres  desdites  clôtures  ou  des  habita- 
tions (5). 

Art.  12.  — Le  propriétaire  pourra  faire  des  recherches,  sans  formalité 
préalable,  dans  les  lieux  réservés  par  le  précédent  article,  comme  dans 
les  autres  parties  de  sa  propriété  ; mais  il  sera  obligé  d’obtenir  une 
concession  avant  d’y  établir  une  exploitation.  Dans  aucun  cas,  les 
recherches  ne  pourront  être  autorisées  dans  un  terrain  déjà  concédé  (6). 

Section  II.  — De  la  préférence  à.  accorder  pour  les  concessions. 

Art.  i3.  — Tout  Français,  ou  tout  étranger,  naturalisé  ou  non  en 
France,  agissant  isolément  ou  en  société,  a le  droit  de  demander,  et  peut 
obtenir,  s’il  y a lieu,  une  concession  de  mines. 

Art.  i4-  — L’individu  ou  la  société  doit  justifier  des  facultés  néces- 
saires pour  entreprendre  et  conduire  les  travaux,  et  des  moyens  de 
satisfaire  aux  redevances,  indemnités  qui  lui  seront  imposées  par  l’acte 
de  concession. 


(1)  Voir  le  § 10,  partie  A,  de  rinstruction  du  3 août  1810. 

(2)  Voir  le  § i de  la  section  A de  l’instruction  du  3 août  1810,  et  le  titre  II  de  ce 

recueil. 

(3)  Voir,  au  sujet  de  la  forme  de  cette  autorisation,  la  note  qui  accompagne  le 
§ I de  la  section  A de  l’instruction  du  3 août  1810. 

Voir  aussi  l’art.  19  de  l’ordonnance  du  7 mars  1841,  sur  le  sel. 

(4)  Voir  les  § î‘'‘‘  et  2®  de  la  section  A de  l’instruction  du  3 août  1810. 

(5)  Cet  art.  a été  modifié  par  l’art,  ii  de  la  loi  du  27  juillet  1880.  — Voir  cette  loi^ 

le  rapj^ort  de  M.  Brossard  (A.M.,  1880,  17)  et  la  circulaire  du  G août  1880. 

(G;  Voir  le  § i®*"  et  le  § ii®  (in  line),  section  A de  l’instruction  du  3 août  1810. 
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Art.  i5.  — Il  doit  aussi,  le  cas  arrivant  de  travaux  à faire  sous  des 
maisons  ou  lieux  d’habitation,  sous  d’autres  exploitations  ou  dans  leur 
voisinage  immédiat,  donner  caution  de  payer  toute  indemnité,  en  cas 
d’accident  : les  demandes  ou  oppositions  des  intéressés  seront,  en  ce 
cas,  portées  devant  nos  tribunaux  et  cours. 

Art.  i6.  — Le  gouvernement  juge  des  motifs  ou  considérations  d’après 
lesquels  la  préférence  doit  être  accordée  aux  divers  demandeurs  en  con- 
cession, qu’ils  soient  propriétaires  de  la  surface,  inventeurs  ou  autres  (i). 

En  cas  (|ue  l’inventeur  n’oljtienne  pas  la  concession  d’une  mine,  il 
aura  droit  à une  indemnité  de  la  part  du  concessionnaire;  elle  sera 
réglée  par  l’acte  de  concession. 

Art.  17.  — L’acte  de  concession,  fait  après  raccomplissement  des 
formalités  prescrites,  purge,  en  faveur  du  concessionnaire,  tous  les 
droits  des  propriétaires  de  la  surface  et  des  inventeurs,  ou  de  levirs 
ayants  droit,  chacun  dans  leur  ordre,  après  qu’ils  ont  été  entendus  ou 
appelés  légalement,  ainsi  qu’il  sera  ci-après  réglé. 

Art.  18.  — La  valeur  des  droits  résultant  en  faveur  du  propriétaire 
de  la  surface,  en  vertu  de  l’article  G de  la  présente  loi,  demeurera  réunie 
à la  valeur  de  ladite  surface,  et  sera  alfectée  avec  elle  aux  hypothèques 
prises  j^ar  les  créanciers  du  propriétaire. 

Art.  i().  — Du  moment  où  une  mine  sera  concédée,  même  au  pro- 
priétaire de  la  surface,  cette  propriété  sera  distinguée  de  celle  de  la  sur- 
face, et  désormais  considérée  coniine  propriété  nouvelle,  sur  laquelle 
de  nouvelles  hypothèques  pourront  être  assises,  sans  préjudice  de 
celles  qui  auraient  été  ou  seraient  prises  sur  la  surface  et  la  redevance, 
comme  il  est  dit  a l’article  précédent. 

Si  la  concession  est  faite  au  propriétaire  de  la  surface,  ladite  rede- 
vance sera  évaluée  pour  l’exécution  dudit  article. 

Art.  î20.  — Une  mine  concédée  pourra  être  alfectée,  par  privilège,  en 
faveur  de  ceux  qui,  par  acte  public  et  sans  fraude,  justifieraient  avoir 
fourni  des  fonds  pour  les  recherches  de  la  mine,  ainsi  qvie  pour  les  tra- 
vaux de  construction  ou  confection  de  machines  nécessaires  à son  exploi- 
tation, à la  charge  de  se  conformer  aux  articles  2io3  et  autres  du  Gode 
Napoléon,  relatifs  aux  privilèges. 

Art.  121.  — Les  autres  droits  de  privilège  et  d’hypothèque  pourront 
être  acquis  sur  la  propriété  de  la  mine,  aux  termes  et  en  conformité  du 
Code  Napoléon,  comme  sur  les  autres  propriétés  immobilières. 

Titre  IV.  — Ues  concessions. 

Section  première.  — I>e  l’obtention  des  concessions. 

Art.  1212.  — La  demande  en  concession  sera  faite  par  voie  de  simple 
pétition  adressée  au  préfet,  qui  sera  tenu  de  la  faire  enregistrer  à sa 


(1)  Voir  le  5^  li,  partie  A,  de  l’iiislruetioii  ilii  3 août  1810  et  l’art.  du  modèle 
de  décret  de  concession  annexé  à la  circulaire  du  9 octobre  1882. 

Pour  le  sel,  voir  Part.  3 de  la  loi  du  17  juin  1840  et  rordonnance  du  7 mars  1841. 
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date  sur  un  registre  particulier,  et  d’ordonner  les  publications  et  alliches 
dans  les  dix  jours. 

Airr.  ^3.  - — I^es  adiclies  auront  lieu  pendant  cjuatre  mois,  dans  le 
chef-lieu  du  département,  dans  celui  de  l’arrondisseinent  o\i  la  mine  est 
située,  dans  le  lieu  de  domicile  du  demandeur,  et  dans  toutes  les  com- 
munes dans  le  territoire  desquelles  la  concession  peut  s’étendre.  Pdles 
seront  insérées  dans  les  journaux  du  département  (i). 

Art.  24-  — Les  publications  des  demandes  en  concession  de  mines 
auront  lieu  devant  la  porte  de  la  maison  commune  et  des  églises  parois- 
siales et  consistoriales,  à la  diligence  des  maires,  à l’issue  de  l’office,  un 
jour  de  dimanche,  et  au  moins  une  fois  par  mois  pendant  la  durée  des 
affiches.  Les  maires  seront  tenus  de  certifier  ces  publications. 

Art.  25.  — Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  délivrera  au  requé- 
rant un  extrait  certifié  de  l’enregistrement  de  la  demande  en  concession. 

Art.  a6.  — Les  demandes  en  concurrence  et  les  oppositions  qui  y 
seront  formées,  seront  admises  devant  le  préfet  jusqu’au  dernier  jour 
du  quatrième  mois  (2),  à compter  de  la  date  de  l’affiche.  Elles  seront 
notifiées,  par  actes  extrajudiciaires,  à la  préfecture  du  département,  où 
elles  seront  enregistrées  sur  le  registre  indiqué  à l’article  22.  Les  oppo- 
sitions seront  notifiées  aux  parties  intéressées  ; et  le  registre  sera  ouvert 
à tous  ceux  qui  en  demanderont  communication  (3). 

Art.  27.  — A l’expiration  du  délai  des  affiches  et  publications,  et  sur 
la  preuve  de  l’accomplissement  des  formalités  portées  aux  articles  pré- 
cédents, dans  le  mois  qui  suivra  au  plus  tard,  le  préfet  du  département, 
sur  l’avis  de  l’ingénieur  des  mines,  et  après  avoir  pris  des  informations 
sur  les  droits  et  les  facultés  des  demandeurs,  donnera  son  avis  et  le 
transmettra  au  ministre  de  l’Intérieur  (4). 

Art.  28.  — Il  sera  définitivement  statué  sur  la  demande  en  conces- 
sion, par  un  décret  impérial  délibéré  en  Conseil  d’Etat. 

Jusqu’à  l’émission  du  décret,  toute  opposition  sera  admissible 
devant  le  ministre  de  l’Intérieur  (5)  ou  le  secrétaire  général  du  Conseil 
d'Etat  ; dans  ce  dernier  cas,  elle  aura  lieu  par  une  requête  signée  et 
présentée  par  un  avocat  au  Conseil,  comme  il  est  pratiqué  pour  les 
affaires  contentieuses  ; et,  dans  tous  les  cas,  elle  sera  notifiée  aux  parties 
intéressées. 


(i)  L’article  ^3  de  la  loi  du  27  jnilJct  1880  a réduit  à deux  mois  la  durée  de 
l’aflichage.  Les  afüclies  doivent  être  insérées  deux  fois  et  à un  mois  d’intervalle 
dans  les  journaux  du  département  et  dans  le  Journal  officiel. 

Cette  durée  de  deux  mois  est  aussi  celle  i)rescrite  par  l’art.  8 de  l’ordonnance 
du  7 mars  1841,  sur  le  sel. 

(a)  Ce  délai  est  réduit  à deux  mois  par  l’art,  26  de  la  loi  du  27  juillet  i88o. 

(3)  Voir  la  circulaire  du  3 novembre  1812. 

(4)  Voir  le  § 2,  partie  A,  de  l’instruction  du  3 août  1810. 

fo)  Voir  les  art  i et  2 de  l’arrêté  du  27  octobre  1812. 

Voir,  au  sujet  des  demandes  en  concurrence,  les  circulaires  des  20  septembre 
1837  et  3o  mai  1843  ; et,  pour  les  sources  et  puits  d’eau  salée,  l’art.  9 de  l’ordonnance 
du  7 mars  1841. 
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Si  roj)position  est  motivée  sur  la  propriété  de  la  mine  acquise  par 
concession  ou  autrement,  les  parties  seront  renvoyées  devant  les  tribu- 
naux et  cours  (i). 

Aut.  aq.  — L’étendue  de  la  concession  sera  déterminée  par  l’acte  de 
concession  (a)  : elle  sera  limitée  par  des  points  fixes,  pris  à la  surface  du 
sol,  et  passant  par  des  plans  verticaux  menés  de  cette  surface  dans  l’inté- 
l’ieur  de  la  terre  à une  profondeur  indéfinie,  à moins  que  les  circonstances 
et  les  localités  ne  nécessitent  un  autre  mode  de  limitation. 

Aux.  3o.  — Un  plan  régulier  de  la  surface,  en  triple  expédition,  et 
sur  une  échelle  de  dix  millimètres  pour  cent  mètres,  sera  annexé  à la 
demande  (3). 

Ce  plan  devra  être  dressé  ou  vérifié  par  l’ingénieur  des  mines,  et 
certifié  par  le  préfet  du  département. 

Aux.  3i.  — l’iusieurs  concessions  pourront  être  réunies  entre  les 
mains  du  même  concessionnaire,  soit  comme  individu,  soit  comme  repré- 
sentant une  compagnie,  mais  à la  charge  de  tenir  en  activité  l’exploita- 
tion de  chaque  concession  (4)- 

Section  II.  — Des  obligrations  des  propriétaires  de  mines  (5). 

Aut.  3î2.  — L’exploitation  des  mines  n’est  pas  considérée  comme  un 
commerce,  et  n’est  pas  sujette  à patente  (6). 

Aut.  33.  — Les  propriétaires  de  mines  (7)  sont  tenus  de  payer  à 
l’Etat  une  redevance  fixe  et  une  redevance  proportionnée  au  produit  de 
l’extraction  (8). 

Art.  34-  — La  redevance  fixe  sera  annuelle,  et  réglée  d’après  l’éten- 
due de  celle-ci  ; elle  sera  de  10  francs  par  kilomètre  carré  (9). 


(1)  Voir  l’art.  4 l’arrcté  tlu  27  octobre  1812. 

(2)  Pour  les  concessions  salines,  voir  l’art.  4 éu  17  juin  i84o.  Aux 

termes  de  cet  article,  l’étendue  des  concessions  de  sel  est  limitée  à 2.000  hectares 
et  à 1,000  hectares  pour  les  sources  et  puits  d’eau  salée. 

Voir  l’instruction  du  3 août  1810,  ainsi  que  la  20  jiartie  du  titre  III  de  ce  recueil. 

(3)  Voiries  circulaires  des  23  mars  1812,  26  janvier  i8i5  et  i5  mai  1839.  h’échelle 
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du  plan  est  cinq  fois  plus  grande  i>our  les  concessions  salines,  — au  lieu  de 

(art.  7 de  l’ordonance  du  7 mai  1841).  Aux  termes  de  ce  même  article,  le  plan  doit 
être  fourni  en  quadruple  expédition. 

Suivant  l’instruction  du  3 août  1810,  le  plan  exigé  par  l’art.  3o  doit  aussi  faire 
connaître  la  disj^osition  des  substances  minérales  à exploiter. 

(4)  Voir  la  3*^  partie  du  titre  III  de  ce  recueil. 

(5)  Voir  le  12  de  la  section  A de  l’instruction  du  3 août  1810  et  le  titre  IV  de 
ce  recueil. 

(6)  Conforme  à l’art.  i3  de  la  loi  du  26  avril  i844»  sur  les  jiatentes.  — L’exemp- 
tion stipulée  par  l’art.  32  n’existe  que  pour  le  fait  de  l’extraction  et  de  la  vente  des 
matières  extraites.  La  carbonisation  et  l’agglomération  donnent  lieu  à patente 
(circulaire  du  22  juillet  1880). 

(7)  Sont  aussi  imposables  les  j3ropriétaires  de  minières  oii  l’exx^loitation  est 
poussée  par  travaux  souterrains  réguliers  (Circulaire  du  3o  juin  1819). 

(8)  Les  concessions  salines  ne  sont  assujetties  qu’à  la  redevance  lixe  (art.  4 de 
la  loi  du  17  juin  1840). 

(9)  Voir  la  circulaire  du  26  mai  1812  et  la  lin  de  celle  du  29  décembre  i838. 
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La  redevance  proportionnelle  sera  une  contribution  annuelle,  à 
laquelle  les  mines  seront  assujetties  sur  leurs  produits. 

Art.  35.  — La  redevance  proportionnelle  sera  réglée  chaque  année 
par  le  budget  de  l’Etat,  comme  les  autres  contributions  publiques  : 
toutefois,  elle  ne  pourra  jamais  s’élever  au-dessus  de  cinq  pour  cent  du 
produit  net.  Il  pourra  être  lait  un  abonnement  pour  ceux  des  proprié- 
taires des  mines  qui  le  demanderont  (i). 

Art.  36.  — Il  sera  imposé  en  sus  un  décime  pour  franc,  lequel  for- 
mera un  fonds  de  non-valeur,  à la  disposition  du  ministre  de  l’Intérieur, 
pour  dégrèvement  en  faveur  des  propriétaires  des  mines  qui  éprouveront 
des  pertes  ou  accidents  (2). 

Art.  37.  — La  redevance  proportionnelle  sera  imposée  et  perçue 
comme  la  contribution  foncière  (3). 

Les  réclamations  à fin  de  dégrèvement  ou  de  rappel  à l’égalité  pro- 
portionnelle, seront  jugées  par  le  Conseil  de  préfecture.  Le  dégrèvement 
sera  de  droit,  quand  l’exploitant  justifiera  que  sa  redevance  excède  cinq 
pour  cent  du  produit  net  de  son  exploitation. 

Art.  38.  — Le  gouvernement  accordera,  s’il  y a lieu,  pour  les  exploi- 
tations qu’il  en  jugera  susceptibles,  et  par  un  article  de  l’acte  de 
concession,  ou  par  un  décret  spécial  délibéré  en  Conseil  d’Etat  pour  les 
mines  déjà  concédées,  la  remise  en  tout  ou  partie  du  payement  de  la 
redevance  proportionnelle,  pour  le  temps  qui  sera  jugé  convenable;  et 
ce,  comme  encouragement,  en  raison  de  la  difliculté  des  travaux  : sem- 
blable remise  pourra  aussi  être  accordée  comme  dédommagement,  en  cas 
d’accident  de  force  majeure  qui  surviendrait  pendant  l’exploitation  (4). 

Art.  39.  — Le  produit  de  la  redevance  fixe  et  de  la  redevance  pro- 
portionnelle formera  un  fonds  spécial  (5),  dont  il  sera  tenu  un  compte 
particulier  au  trésor  public,  et  qui  sera  appliqué  aux  dépenses  de  l’ad- 
ministration des  mines,  et  à celle  des  recherches,  ouvertures  et  mises  en 
activité  des  mines  nouvelles  ou  rétablissement  de  mines  anciennes. 

Art.  4^-  — Les  anciennes  redevances  dues  à l’L]tat,  soit  en  vertu  de 
la  loi,  ordonnances  ou  règlements,  soit  d’après  les  conditions  énoncées 
en  l’acte  de  concession,  soit  d’après  des  baux  et  adjudications  au  profit 
de  la  régie  du  Domaine,  cesseront  d’avoir  cours,  à compter  du  jour  où 
les  redevances  nouvelles  seront  établies. 

Art.  41  • — Ne  sont  point  comprises,  dans  l’abrogation  des  anciennes 
redevances,  celles  dues  à titre  de  rentes,  droits  et  protestations  quel- 


(1)  Voir  les  circulaires  des  12  avril  1849  et  28  lévrier  1874  d décret  du  ii  lévrier 
1874. 

(2)  Voir  l’ordonnance  du  19  novembre  1828. 

(3^  Voir  les  circulaires  des  sei^tembrc  1812  et  19  mai  i8i3. 

(4)  Voir  la  circulaire  du  28  juin  1820. 

(5)  L’art.  20  de  la  loi  de  linaiices  du  23  septembre  1814  a supprimé  les  fonds 
spéciaux  et  confond  les  redevances  et  revenus  des  mines  dans  les  produits  géné- 
raux de  l’Etat. 
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conques,  pour  cession  de  fonds  ou  autres  semblables,  sans  déroger  tou- 
tefois à l’application  des  lois  qui  ont  supprimé  les  droits  féodaux. 

Aut.  4^-  — Le  droit  attribué  par  l’art,  b de  la  présente  loi  aux  pro- 
priétaires de  la  surface,  sera  réglé  à une  somme  déterminée  par  l’acte 
de  concession  (i). 

Aux.  4^  (^)-  — Les  propriétaires  de  mines  sont  tenus  de  payer  les 
indemnités  dues  au  propriétaire  de  la  surface  sur  le  terrain  duquel  ils 
établiront  leurs  travaux. 

Si  les  travaux  entrepris  par  les  explorateurs  ou  par  les  propriétaires 
de  mines  ne  sont  que  passagers,  et  si  le  sol  où  ils  ont  été  faits  peut  être 
mis  en  culture  au  bout  d’un  an  coniine  il  l’était  auparavant,  l’indemnité 
sera  réglée  au  double  de  ce  qu’aurait  produit  net  le  terrain  endommagé. 

Art.  44  — Lorsque  l’occupation  des  terrains  pour  la  recherche 

ou  les  travaux  des  mines,  prive  les  propriétaires  du  sol  de  la  jouissance 
du  revenu  au  delà  du  temps  d’une  année,  ou  lorsqu'après  les  travaux, 
les  terrains  ne  sont  plus  propres  à la  culture,  on  peut  exiger  des  proprié- 
taires des  mines  l’acquisition  des  terrains  à l’usage  de  l’exploitation.  Si 
le  propriétaire  de  la  surface  le  requiert,  les  pièces  de  terre  trop  endom- 
magées ou  dégradées  sur  une  trop  grande  partie  de  leur  surface,  devront 
être  achetées  en  totalité  par  le  propriétaire  de  la  mine. 

L’évaluation  du  prix  sera  faite,  quant  au  mode,  suivant  les  règles 
établies  par  la  loi  du  i6  septembre  1807  sur  le  dessèchement  des  marais, 
etc.,  litre  XI  (3)  ; mais  le  terrain  à acquérir  sera  toujours  estimé  au  double 
de  la  valeur  qu’il  avait  avant  l’exploitation  de  la  mine. 

Art.  45.  — Lorsque,  par  l’elièt  du  voisinage  ou  pour  tout  autre  cause, 
les  travaux  d’exploitation  d’une  mine  occasionnent  des  dommages  à 
l’exploitation  d’une  autre  mine,  à raison  des  eaux  qui  pénètrent  dans 
cette  dernière  en  plus  grande  quantité  ; lorsque,  d’un  autre  eôté,  ces 
mêmes  travaux  produisent  un  effet  contraire  et  tendent  à évacuer  tout 


(1)  Modilié  par  l’art.  4^  de  la  loi  du  27  juillet  1880.  Voir  cette  loi,  ainsi  que  le 
rapport  de  M.  Brossard  (A.  3/.,  1880,  24). 

(2)  Les  art.  ^3  et  44  de  la  loi  de  1810  ont  été  remplacés  par  l’art.  ^3  de  la  loi  du 
27  juillet  1880.  Voir  cette  loi,  le  rapport  de  M.  Brossard  (A.  3/.,  1880,  27)  et  la  cir- 
culaire du  6 août  1880. 

(3)  On  a discuté  pendant  de  nombreuses  années  la  question  de  savoir  quelle 
était  l’autorité  compétente  pour  connaître  des  difficultés  relatives  aux  indemnités 
réclamées  par  les  propriétaires  du  sol. 

Suivant  les  dispositions  de  la  section  B de  l’instruclion  du  3 août  1810,  les 
contestations  dev  aient  être  portées  devant  les  tribunaux  ordinaires  ; mais,  par  un 
arrêté  en  date  du  7 octobre  1887,  le  ministre  rapporta  ces  dispositions  comme  ayant 
l'ail  une  fausse  application  de  la  loi. 

La  doctrine  de  cet  arrêté  fut  elle-même  infirmée  par  une  ordonnance  au  conten- 
tieux du  18  février  i84f>  et  par  la  jurisprudence  à jieu  près  unanime  des  tribunaux 
ordinaires. 

L’art.  ^3  de  la  loi  du  27  juillet  1880  à mis  fin  à ces  divergences  en  attribuant 
expressément  aux  tribunaux  civils  la  connaissance  des  contestations  relatives 
aux  indemnités  réclamées  par  les  propriétaires  du  sol  aux  concessionnaires  de 
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ou  partie  des  eaux  d’une  mine,  il  y aura  lieu  à indemnité  d’une  mine  en 
faveur  de  l’autre  ; le  règ^lement  s’en  fera  par  experts  (i). 

Art.  4^>.  — Toutes  les  questions  d’indemnités  à payer  par  le  pro- 
priétaire de  mines,  à raison  des  recherches  ou  travaux  antérieurs  à l’acte 
de  concession,  seront  décidées  conformément  à l’article  4 h)i  du  28 

pluviôse  an  VIII  (î2), 

Titrk  V.  — De  V exercice  de  la  surveillance  sur  les  juines 
par  r Adtninisi ration  ('3). 

Art.  47-  — Les  ingénieurs  des  mines  exerceront,  sous  les  ordres  du 
ministre  de  l’Intérieur  et  des  préfets,  une  surveillance  de  police  pour  la 
conservation  des  édifices  et  la  sûreté  du  sol. 

Art.  4^-  — observeront  la  manière  dont  l’exploitation  sera 

faite,  soit  pour  éclairer  le  propriétaire  sur  ses  inconvénients  ou  son 
amélioration,  soit  pour  avertir  l’Administration  des  vices,  abus  ou  dan- 
gers qui  s’y  trouveraient. 

Art.  49-  — Si  l’exploitation  est  restreinte  ou  suspendue,  de  manière 
à inquiéter  la  sûreté  publique  ou  les  besoins  des  consommateurs,  les 
préfets,  après  avoir  entendu  les  propriétaires,  en  rendront  compte  au 
ministre  de  l’Intérieur,  pour  y être  pourvu  ainsi  qu’il  appartiendra  (4)- 

Art.  5o.  — Si  l’exploitation  compromet  la  sûreté  pul)lique,  la 
conservation  des  puits,  la  solidité  des  travaux,  la  sûreté  des  ouvriers 
mineurs  ou  des  habitations  de  la  surface,  il  y sera  pourvu  par  le  préfet, 
ainsi  qu’il  est  pratiqué  en  matière  de  grande  voirie,  et  selon  les  lois  (5). 

Titre  VI.  — Des  concessions  ou  Jouissances  des  niiries,  antérieures 

à la  présente  loi. 

^ Premier.  — Das  anciennes  concessiDns  en  général. 

Art.  5i.  — Les  concessionnaires  antérieurs  à la  présente  loi  devien- 
dront, du  jour  de  sa  pulilication,  propriétaires  incommutables,  sans 
aucune  formalité  préalable  d’allichcs,  vérifications  de  terrains  ou  autres 
préliminaires,  à la  charge  seulement  d’exécuter,  s’il  y en  a,  les  conven- 


(1)  Voir  l’art.  M du  modèle  de  cahier  des  charges  annexé  à la  circulaire  du  9 
octobre  1882. 

(2)  C’est-à-dire  par  le  Conseil  de  prélecture. 

(3)  Voir  le  § i3,  partie  A de  l’instruction  du  3 août  1810,  et  le  titre  V de  ce 
recueil. 

(4)  Voir  le  § Il  de  l’instruction  du  3 août  1810,  les  articles  3i  du  décret  du  18 
novembre  1810,  8 et  9 du  décret  du  3 janvier  i8i3,  10  de  la  loi  du  27  avril  i838, 
l’instruction  du  29  décembre  i838  et  la  5^  partie  du  titre  111  de  ce  recueil. 

(5)  Modilié  par  l’article  5o  de  la  loi  du  27  juillet  1880.  — Voir  cette  loi  et  le 

rapport  de  M.  Brossard  (A.  AT.,  1880,  32).  — Voir  aussi  l’ordonnance  du  26  mars 
1843,  le  décret  du  26  septembre  1882,  la  circulaire  du  5 octobre  1882,  le  modèle  de 
cahier  des  charges  annexé  à la  circulaire  du  9 octobre  1882  et  la  5*^  partie  du  titre 
111  de  ce  recueil,  notamment  les  articles  3,  4i  ûu  décret  du  25  juillet 

1895. 
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lions  laites  avec  les  propriétaires  de  la  surlace,  et  sans  que  ceux-ci  puis- 
sent se  prévaloir  des  articles  (i  et  4‘-^  (i)- 

Art.  5î2.  — Les  anciens  concessionnaires  seront,  en  conséquence» 
soumis  au  payement  des  contributions,  comme  il  est  dit  à la  Section  II 
du  titre  IV,  articles  33  et  34»  à compter  de  Tannée  i8ii  (2). 

§ 2.  — Des  exploitations  pour  lesquelles  on  n’a  pas  exécuté  la  loi  de  1791. 

Art.  53.  — Quant  aux  exploitants  de  mines,  qui  n’ont  pas  exécuté 
la  loi  de  1791,  et  qui  n’ont  pas  lait  fixer,  conformément  à cette  loi,  les 
limites  de  leurs  concessions,  ils  obtiendront  les  concessions  de  leurs 
exploitations  actuelles,  conformément  à la  présente  loi  ; à Teffet  de  quoi 
les  limites  de  leurs  concessions  seront  fixées  sur  leurs  demandes  ou  à la 
diligence  des  préfets,  à la  charge  seulement  d’exécuter  les  conventions 
faites  avec  les  propriétaires  de  la  surface,  et  sans  que  ceux-ci  puissent 
se  prévaloir  des  articles  G et  4^  de  la  présente  loi  (3'. 

Art.  54.  — Ils  payeront,  en  conséquence,  les  redevances,  comme  il 
est  dit  à l’article  5^2  (4J- 

Art.  55.  — En  cas  d’usages  locaux  ou  d’anciennes  lois  qui  donne- 
raient lieu  à la  décision  de  cas  extraordinaires,  les  cas  qui  se  présente- 
ront seront  décidés  par  les  actes  de  concession  ou  par  les  jugements  de 
nos  Cours  et  Tribunaux,  selon  les  droits  résultant,  pour  les  parties,  des 
usages  établis,  des  prescriptions  légalement  acquises  ou  des  conventions 
réciproques. 

Art.  5G.  — Les  dillicultés  qui  s’élèveraient  entre  l’Administration 
et  les  exploitants,  relativement  à la  limitation  des  mines,  seront  décidées 
par  l’acte  de  concession. 

A l’égard  des  contestations  qui  auraient  lieu  entre  des  exploitants 
voisins,  elles  seront  jugées  par  les  Tribunaux  et  Cours. 

Titre  VII.  — Règlements  sur  la  propriété  et  V exploitation  des  minières^ 
et  sur  V établissement  de  forges^  fourneaux  et  usines. 

Section  puemikue.  — Des  Minières  (5). 

Art.  57.  — L’exploitation  des  minières  est  assujettie  à des  règles 
spéciales. 

Elle  ne  peut  avoir  lieu  sans  permission(6). 


(1)  Voir  la  lin  du  g 2 (généralités)  et  le  g 2,  partie  A de  l’instruction  du  3 août 
1810. 

(2)  Voir  le  titre  IV  de  ce  recueil. 

(3)  Voir  les  articles  i et  2 du  décret  du  3 janvier  i8i3. 

(4)  Voir  le  titre  IV  de  ce  recueil. 

(5)  Cette  matière  a été  traitée  avec  de  grands  développements  par  M.  Aguillon, 
soit  dans  son  traité  (n""  661  à 707),  soit  dans  un  mémoire  publié  par  la  R.  B, 
(année  1887,  P*  32i). 

(6)  Modifié,  ainsi  qu’il  suit,  par  la  loi  du  9 mai  1866  : « Si  l'exploitation  des 
minières  doit  avoir  lieu  à ciel  ouvert,  le  propriétaire  est  tenu,  avant  de  commencer 
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Aux.  58.  — La  permission  détermine  les  limites  de  l’exploitation  et 
les  règles  sous  les  rapports  de  sûreté  et  de  salubrité  publiques  (i). 

Section  II.  — De  la  propriété  et  de  l’exploitation  des  minerais  de  fer  d’alluvion  (2). 

Art.  59.  — Le  propriétaire  du  fonds  sur  lequel  il  y a du  minerai 
de  fer  d’alluvion,  est  tenu  d’exploiter  en  quantité  sullisante  pour  fournir, 
autant  que  faire  se  pourra,  aux  besoins  des  usines  établies  dans  le  voisi- 
nag*e  avec  autorisation  lég*ale  : en  ce  cas,  il  ne  sera  assujetti  qu’à  en  faire 
la  déclaration  au  préfet  du  département  ; elle  contiendra  la  désignation 
des  lieux  : le  préfet  donnera  acte  de  cette  déclaration  ; ce  qui  vaudra 
permission  pour  le  propriétaire,  et  l’exploitation  aura  lieu  par  lui  sans 
autre  formalité. 

Art  Go.  — Si  le  propriétaire  n’exploite  pas,  les  maîtres  de  forges 
auront  la  faculté  d’exploiter  à sa  place,  à la  charge:  d’en  prévenir  le 

propriétaire,  qui,  dans  un  mois,  à compter  de  la  notification,  pourra 
déclarer  qu’il  entend  exploiter  lui-même  ; d’obtenir  du  préfet  la 
permission,  sur  l’avis  de  l’ingénieur  des  mines,  après  avoir  entendu  le 
propriétaire. 

Art  61.  — Si,  après  l’expiration  du  délai  d’un  mois,  le  propriétaire 
ne  déclare  pas  qu’il  entend  exploiter,  il  sera  censé  renoncer  à l’exploita- 
tion; le  maître  de  forges  pourra,  après  la  permission  obtenue,  faire  les 
fouilles  immédiatement  dans  les  terres  incultes  et  en  jachères,  et,  après 
la  récolte,  dans  toutes  les  autres  terres. 

Art.  Ci2.  — Lorsque  le  propriétaire  n’exploitera  pas  en  quantité  suf- 
fisante, ou  suspendra  ses  travaux  d’extraction  pendant  plus  d’un  mois, 
sans  cause  légitime,  les  maîtres  de  forges  se  pourvoiront  auprès  du  pré- 
fet pour  obtenir  la  permission  d’exploiter  à sa  place. 

Si  le  maître  de  forges  laisse  écouler  un  mois  sans  faire  usage  de  cette 
permission,  elle  sera  regardée  comme  non  avenue,  et  le  propriétaire  du 
terrain  rentrera  dans  tous  ses  droits. 

Art.  63.  — Quand  un  maître  de  forges  cessera  d’exploiter  un  terrain,  il 
sera  tenu  de  le  rendre  propre  à la  culture,  ou  d’indemniser  le  propriétaire. 


à exploiter,  d’en  faire  la  déclaration  au  préfet.  Le  préfet  donne  acte  de  cette 
déclaration,  et  l’exploitation  a lieu  sans  autre  formalité. 

Cette  disposition  s’applique  aux  minerais  de  fer  en  couches  et  liions,  dans  le 
cas  où,  conformément  à l’art.  69,  ils  ne  sont  pas  concessibles. 

Si  l’explôitation  doit  être  souterraine,  elle  ne  peut  avoir  lieu  qu’avec  une 
autorisation  du  préfet.  La  permission  détermine  les  conditions  spéciales  auxquelles 
l’exploitant  est  tenu,  en  ce  cas,  de  se  conformer.  » 

Voir  la  circulaire  du  26  juillet  1866  et  le  modèle  de  décret  annexé  à la  circulaire 
du  9 octobre  1882  (art.  B^,  B‘^). 

(1)  Modifié,  ainsi  qu’il  suit,  par  la  loi  du  9 mai  1866  : « Dans  les  deux  premiers 
cas  prévus  par  l’article  précédent,  l’exploitant  doit  observer  les  règclements  g-éné- 
raux  ou  locaux  concernant  la  sûreté  et  la  salubrité  publiques  auxquelles  est 
assujettie  l’exploitation  des  minières.  » 

Voir  la  circulaire  du  26  juillet  1866  et  le  modèle  de  décret  annexé  à la  circulaire 
du  9 octobre  1882  (art.  Bi,  B^). 

(2)  Les  articles  59  à 67  ont  été  abrogés  par  la  loi  du  9 mai  1866.  Voir  la  circulaire 
du  26  juillet  1866. 
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Art  (>4.  — Kii  cas  de  concurrence  entre  plusieurs  maîtres  de  lorgcs 
pour  l’exploitation  dans  un  meme  fonds,  le  préfet  déterminera,  sur  l’avis 
de  l’ingénieur  des  mines,  les  proportions  dans  lesquelles  chacun  d’eux 
pourra  exploiter,  sauf  le  recours  au  Conseil  d’Ktat. 

Le  préfet  réglera  de  même  les  proportions  dans  lesquelles  chaque 
maître  de  forges  aura  droit  à l’achat  du  minerai,  s’il  est  exploité  par  le 
propriétaire. 

Art.  65.  — I^orsque  les  propriétaires  leront  rextraction  du  minerai 
pour  le  vendre  aux  maîtres  de  forges,  le  prix  en  sera  réglé  entre  eux,  de 
gréa  gré,  ou  par  des  experts  choisis  ou  nommés  d’office,  qui  auront  égard 
il  la  situation  de  lieux,  aux  fr;iis  d’extraction  et  aux  dégâts  <:[u’elle  aura 
occasionnés . 

Art.  66.  — Lorsque  les  maîtres  de  forges  auront  l’ait  extraire  le  mine- 
rai, il  sera  dù  au  propriétaire  du  fonds,  et  avant  rcnlèvemcnt  de  minerai, 
une  indemnité  qui  sera  aussi  réglée  par  experts,  lesquels  auront  égard  à 
la  situation  de  lieux,  aux  dommages  causés,  à la  valeur  du  minerai,  dis- 
traction faite  des  frais  d’exploitation. 

Art.  67.  — Si  les  minerais  se  trouvent  dans  les  forets  impériales,  dans 
celles  des  étahlissements  publics  ou  des  communes,  la  permission  de  les 
exploiter  ne  pourra  être  accordée  qu’aprés  avoir  entendu  Tadministration 
forestière.  L’acte  de  permission  déterminera  rétendue  des  terrains  dans 
lesquels  les  fouilles  pourront  être  faites  : ils  seront  tonus,  en  outre,  de 
payer  les  dégâts  occasionnés  par  Texploitation,  et  de  repicjuer  en  glands 
ou  plants  les  places  qu’elle  aurait  endou»magées,  ou  une  autre  étendue  pro- 
portionnelle déterminée  par  la  permission. 

Art.  68  f i).  — IjOs  propriétaires  ou  maîtres  de  forges  ou  d’usines 
exploitant  les  minerais  de  fer  d’alluvion,  ne  pourront,  dans  cette 
exploitation,  pousser  des  travaux  réguliers  par  des  galeries  souterraines, 
sans  avoir  obtenu  une  concession,  avec  les  formalités  et  sous  les 
conditions  exigées  par  les  articles  de  la  section  du  titi*e  III  et  les 
dispositions  du  titre  IV. 

Art.  69  (i).  — Il  ne  pourra  être  accordé  aucune  concession  pour 
minerai  d’alluvion  ou  pour  des  mines  en  filons  ou  couches,  que  dans 
les  cas  suivants  : 

1°  Si  l’exploitation  à ciel  ouvert  cesse  d’être  possible:  et  si  l’établis- 
sement de  puits,  galeries  et  travaux  d’art  est  nécessaire  ; 

Si  l’exploitation,  quoique  possilile  encore,  doit  durer  peu  d’années 
et  rendre  ensuite  impossible  l’exploitation  avec  puits  et  galeries. 

Art.  70  (î2).  — Ln  cas  de  concession,  le  concessionnaire  sera  tenu 
toujours  : 


(1)  Voir  le  modèle  de  décret  de  concession  annexé  à la  circulaire  du  9 octobre 
1882  (art.  IP,  B^),  le  modèle  de  cahier  des  charges  annexé  à la  même  circulaire 
(art.  O)  et  la  circulaire  du  3o  juin  1819. 

(2)  I..a  loi  du  9 mai  18G6  avait  abrogé  le  2*^  alinéa  de  cet  article.  Celle  du  27  juin  1880 
(art.  70),  a substitué  au  texte  ancien  le  texte  suivant  : « Lorsque  le  ministre  des 
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1°  Do  iburiiir  aux  usines  qui  s’approvisionneraient  de  minerai  sur 
les  lieux  compris  en  la  concession,  la  quantité  nécessaire  à leur  exploi- 
tation, au  prix  qui  sera  porté  au  cahier  des  charges  ou  qui  sera  fixé  par 
l’Administratioii  ; 

2°  D’indemniser  les  propriétaires  au  profit  desquels  l’exploitation 
avait  lieu,  dans  la  proportion  tlu  revenu  qu’ils  en  tiraient. 

Skgtiox  III.  — Des  terres  pyriteuses  et  alumineuses  (i;. 

Aux.  71  (a).  — L’exploitation  des  terres  pyriteuses  et  alumineuses 
sera  assujettie  aux  formalités  prescrites  par  les  articles  67  et  58,  soit 
qu’elle  ait  lieu  par  les  propriétaires  des  fonds,  soit  par  d’autres  individus 
(jui,  à défaut  par  ceux-ci  d’exploiter,  en  auraient  obtenu  la  permission. 

Aux.  72  (3).  — Si  l’exploitation  a lieu  par  des  non-propriétaires,  ils 
seront  assujettis,  en  faveur  des  propriétaires,  à une  indemnité  qui  sei'a 
réglée  de  gré  à gré  ou  par  experts. 

Section  IV.  — Des  permissions  pour  l’établissement  des  fourneaux, 

forges  et  usines  C4)« 

Aux.  73.  — Les  fourneaux  à fondre  les  minerais  de  fer  et  autres 
substances  métalliques,  les  forges  et  martinets  pour  ouvrer  le  fer  et  le 
cuivre,  les  usines  servant  de  patouillets  et  bocards,  celles  pour  le  traite- 


Travaux  publics,  ai)rès  la  concession  tlTinc  mine  de  fer,  interdit  aux  i)roprietaires 
de  minières  de  continuer  une  exjiloitation  qui  ne  pourrait  se  i)rolonger  sans  rendre 
ensuite  imi)ossible  rexj)loi talion  avec  puits  et  galeries  régulières,  le  concessionnaire 
de  la  mine  est  tenu  crindemniser  les  j)ropriélaires  des  minières  dans  la  proportion 
du  revenu  net  qu’ils  en  tiraient. 

« Un  décret  rendu  en  C'onseil  d’Etat,  j)eut,  alors  même  que  les  minières  sont 
exploitables  à ciel  ouvert  ou  n’ont  pas  encore  été  exi>loilécs,  autoriser  la  réunion 
des  minières  à une  mine,  sur  la  demande  du  concessionnaire. 

« Dans  ce  cas,  le  concessionnaire  de  la  mine  doit  indemniser  le  x)ropriétaire 
de  la  minière  i^ar  une  redevance  écpiivalente  au  revenu  net  que  ce  pi’opriétaire 
aurait  jm  tirer  de  l’exploitation  et  qui  sera  lixéc  par  les  Tribunaux  civils.  » 

Voir  les  circulaires  des  26  juillet  18GG,  G août  1880,  le  modèle  de  décret  de 
concession  de  mines  annexé  à la  circulaire  du  9 octobre  1882  (art.  B-),  le  modèle 
de  cahier  des  charges  annexé  à la  même  circulaire  (art.  O),  et  le  rapport  de 
M.  Brossard  (A.  ilf.,  1880,  17). 

(1)  Voir  Aguillon,  iT®  708  à 713. 

(2)  Ues  art.  57  et  58  aux  formalités  dcsqviels  est  soumise  l’exploitation  des  terres 
pyriteuses  et  alumineuses,  ont  été  modifiés  i)ar  la  loi  du  9 mai  18GG.  Aux  termes 
de  la  nouvelle  législation,  le  x>ropriétaire  qui  veut  exploiter,  n’est  plus  assujetti 
qu’à  une  déclaration. 

(3)  Get  art.  doit  être  tenu  x^ou.r  entièrement  abrogé  i^ar  la  loi  du  9 mai  18GG. 

(4)  Toutes  les  dispositions  de  cette  section  ont  été  abrogées  par  la  loi  du 
9 mai  18GG,  mais  les  établiss éments  dont  il  s’agit  restent  soumis  à tous  les  règle- 
ments faits  pour  l’industrie,  tels  que  ceux  sur  le  travail  des  enfants,  à la  législation 
des  établissements  insalubres  ou  dangereux,  à celle  relative  aux  appareils  à 
vaxicur,  etc. 

Voir  la  circulaire  du  26  juillet  18GG,  et  Aguillon,  n"'*  714  à 719. 
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ment  des  substances  salines  et  pyriteuses  dans  lesquelles  on  consomme 
des  combustibles,  ne  pourront  être  établis  que  sur  une  permission 
accordée  par  un  rcg*leinent  d’administration  publique. 

Art.  74*  — demande  en  permission  sera  adressée  au  préfet, 
enregistrée  le  jour  de  la  remise  sur  un  registre  spécial  à ce  destiné,  et 
adichée  pendant  quatre  mois  dans  le  chef-lieu  du  département,  dans 
celui  de  l’arrondissement,  dans  la  commvine  où  sera  situé  l’établissement 
projeté,  et  dans  le  lieu  du  domicile  du  demandeur. 

Le  préfet,  dans  un  délai  d’un  mois,  donnera  son  avis,  tant  sur  la 
demande  que  sur  les  oppositions  et  les  demandes  en  préférence  qui  seraient 
survenues  ; l’administration  des  mines  donnera  le  sien  sur  la  quotité  du 
minerai  à traiter;  Tadministration  des  forêts,  sur  l’établissement  des 
bouches  à feu  en  ce  qui  concerne  les  bois  ; et  l’administration  des  Ponts 
et  Chaussées,  sur  ce  qui  concerne  les  cours  d’eau  navigables  et  flottables. 

Art.  75.  — Les  impétrants  des  permissions  pour  les  usines  suppor- 
teront une  taxe  une  fois  payée,  laquelle  ne  pourra  être  au-dessous  de 
5o  francs,  ni  excéder  3oo  francs. 

Section  V.  — Dispositions  générsiles  sur  les  permissions  (i). 

Art.  7C.  — Les  permissions  seront  données  a la  charge  d’en  faire 
usage  dans  un  délai  déterminé  ; elles  auront  une  durée  indéfinie,  à 
moins  qu’elles  n’en  contiennent  la  limitation. 

Art  77.  — En  cas  de  contravention,  le  procès-verbal  dressé  par  les 
autorités  compétentes  sera  remis  au  procureur  impérial,  lequel  pour- 
suivra la  révocation  de  la  permission,  s’il  y a lieu,  et  l’application  des 
lois  pénales  qui  y sont  relatives. 

Art.  78.  — Les  établissements  actuellement  existants  sont  maintenus 
dans  leur  jouissance,  à la  charge,  par  ceux  qui  n’ont  jamais  eu  de 
permission,  ou  qui  ne  pourraient  représenter  la  permission  obtenue 
précédemment,  d’en  obtenir  une  avant  le  !«'*  janvier  i8i3,  sous  peine  de 
payer  un  triple  droit  de  permission  pour  chaque  année  pendant  laquelle 
ils  auront  négligé  de  s’en  pourvoir  et  continué  de  s’en  servir. 

Art.  79.  — L’acte  de  permission  d’établir  des  usines  à traiter  le 
fer,  autorise  les  impétrants  à faire  des  fouilles  même  hors  de  leurs 
propriétés,  et  à exploiter  les  minerais  par  eux  découverts,  ou  ceux  anté- 
rieurement connus,  à la  charge  de  se  conformer  aux  dispositions  de  la 
section  II. 

Art.  80.  — Les  impétrants  sont  aussi  autorisés  à établir  des 
patouillets,  lavoirs  et  chemins  de  charroi,  sur  les  terrains  qui  ne  leur 
appartiennent  pas,  mais  sous  les  restrictions  portées  en  l’art,  ii  ; le  tout 
a charge  d’indemnité  envers  les  propriétaires  du  sol,  et  les  prévenant  un 
mois  d’avance. 


(i)  Les  art.  à Ho  ont  été  complètement  abrogés  par  la  loi  du  9 mai  18G6. 
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Titre  VUl 

Section  première.  — Des  carrières  (i). 

Art.  8i  (2).  — L’exploitation  des  cairieres  à ciel  ouvert  a lieu  sans 
permission,  sous  la  simple  surveillance  de  la  police,  et  avec  l’observa- 
tion des  lois  ou  règlements  generaux  ou  locaux. 

Art.  82  (2).  — Quand  l’exploitation  a lieu  par  galeries  souterraines, 
elle  est  soumise  à la  surveillance  de  l’Administration,  comme  il  est  dit 
au  titre  V. 

Section  II.  — Des  Tourbières  (3). 

Art.  83.  — Les  tourbes  ne  peuvent  être  exploitées  que  par  le 
propriétaire  du  terrain,  ou  de  son  consentement. 

Art.  84#  — Tout  propriétaire  actuellement  exploitant,  ou  qui 
voudra  commencer  à exploiter  des  tourbes  dans  son  terrain,  ne  pourra 
continuer  ou  commencer  son  exploitation,  à peine  de  100  francs 
d’amende,  sans  en  avoir  préalablement  fait  la  déclaration  à la  sous- 
préfecture,  et  obtenu  Tautorisation. 

Art.  85.  — Un  règlement  d’administration  publique  déterminera  la 
direction  générale  des  travaux  d’extraction  dans  le  terrain  où  sont 
situées  les  tourbes,  celle  des  rigoles  de  dessèchement,  enfin  toutes  les 
mesures  propres  à faciliter  l’écoulement  des  eaux  dans  les  vallées,  et 
l’atterrissement  des  entailles  tourbées. 

Art.  80.  — Les  propriétaires  exploitants,  soit  particuliers,  soit 
communautés  d’habitants,  soit  établissements  publics,  sont  tenus  de  s’y 
conformer,  à peine  d’être  contraints  à cesser  leurs  travaux. 

Titre  IX.  — Des  expertises. 

Art.  87.  — Dans  tous  les  cas  prévus  par  la  présente  loi  et  autres 
naissant  des  circonstances,  où  il  y aura  lieu  à expertise,  les  dispositions 
du  titre  XIV  du  code  de  procédure  civile,  articles  3o3  a 3^3,  seront 
exécutées. 

Art.  88.  — Les  experts  seront  pris  parmi  les  ingénieurs  des  mines, 
ovi  parmi  les  hommes  notables  et  expérimentés  dans  le  fait  des  mines 
et  de  leurs  travaux.  (4). 


(1)  Voir  le  titre  VI  de  ce  recueil,  ainsi  que  le  § 7,  partie  A,  de  l’instruction  du 
3 août  1810. 

(2)  Les  art.  81  et  82  de  la  loi  de  1810  ont  été  remplacés  par  les  art.  81  et  82  de 
la  loi  du  27  juillet  1880.  — Voir  cette  loi  et  le  rapport  de  M.  Brossard. 
(A.  M.,  i88o,  36.) 

(3)  Voirie  §6,  partie  A,  de  rinstruction  du  3 août  1810,  l’art.  39  du  décret 
organique  du  18  novembre  1810,  l’ordonnance  du  26  décembre  i8i4j  relative  aux 
tourbières  communales,  rinstruction  du  G juillet  i85o  (A.  M.,  4^  s.,  XVIII,  602)  et 
l’ouvrage  de  M.  Aguillon,  n®®  720  à 732. 

(4)  Voir  le  g i3,  partie  A,  de  rinstruction  du  3 août  i8io. 


I(> 


iiKCUKii:  :métii(>i>i(>uk 


Aut.  8().  — Le  procureur  impérial  sera  toujours  entendu,  et  donnera 
ses  conclusions  sur  le  rapport  des  experts. 

Aut-  90.  — Nid  plan  ne  sera  admis  comme  pièce  probante  dans 
une  contestation,  s’il  n’a  été  levé  ou  vérifié  par  un  ingénieur  des  mines. 
La  vérification  de  plans  sera  toujours  gratuite  (i). 

Aut.  91.  — I^es  frais  et  vacations  des  experts  seront  réglés  et 
arretés,  selon  les  cas,  par  les  tribunaux  ; il  en  sera  de  meme  des  hono- 
raires qui  pourront  appartenir  aux  ingénieurs  des  mines  : le  tout  suivant 
le  tarif  qui  sera  fait  par  un  règlement  d’administration  publique  (12). 

Toutefois,  il  n’y  aura  pas  lieu  à honoraires  pour  les  ingénieurs  des 
mines,  lorsque  leurs  opérations  auront  été  faites,  soit  dans  l’intérêt  de 
l’Administration, soit  à raison  de  la  surveillance  et  de  la  [lolice  publiques. 

Aut.  i)*2,  — La  consignation  des  sommes  jugées  nécessaires  pour 
subvenir  aux  frais  d’expertise,  pourra  être  ordonnée  par  le  tribunal 
contre  celui  (jui  poursuivra  l’expertise. 

Tituk  X.  — De  la  police  et  de  la  juridiction  velatwes  aux  mines  (3). 

Aut.  9*3.  — Les  contraventions  des  propriétaires  de  mines  exploi- 
tants non  encore  concessionnaires  ou  autres  personnes,  aux  lois  et 
règlements,  seront  dénoncées  et  constatées,  comme  les  contraventions 
en  matière  de  voirie  et  de  police. 

Aut.  94.  — Les  procès-verbaux  contre  les  contrevenants  seront 
allirmés  dans  les  formes  et  délais  prescrits  par  la  loi. 

Aut.  95.  — Ils  seront  adressés  en  originaux  à nos  procureurs  im- 
périaux, qui  seront  tenus  de  poursuivre  d’oUice  les  contrevenants 
devant  les  tribunaux  de  police  correctionnelle,  ainsi  qu’il  est  réglé  et 
usité  pour  les  délits  forestiers,  et  sans  préjudice  des  dommages-intérêts 
des  parties. 

Aut.  96.  — Les  peines  seront  d'une  amende  de  5oo  francs  au  plus 
et  lie  100  francs  au  moins,  doubles  en  cas  de  récidive,  et  d’une  détention 
qui  ne  pourra  excéder  la  durée  fixée  par  le  code  de  police  correction- 
nelle. 


(i)  Voir  A^uiüon,  11'’  811. 

(ii)  Voir  le  décret  du  18  novembre  1810  (articles  4^,  43?  44)  et  celui  du  27  mai  1864. 

(3)  Voir  l’instruction  du  3 août  1810,  partie  B ; le  titre  V de  ce  recueil  ; Aguillon 
(n**”  8o()  à 85i)  ; Féraud-Giraud  : observations  sur  la  constatation  des  infractions 
aux  lois  et  règlements  sur  les  mines  {R.  D.,  1889,  198). 

La  jurisx>rudence  et  la  loi  du  9 mai  186O  ont  déclaré  les  ])rescriptions  du  litre 
X aj>plica]>les  aux  minières  aussi  bien  qu’aux  mines;  mais  aux  termes  de  la  cir- 
culaire du  17  février  i8i3,  le  ilécret  du  3 janvier  de  cette  même  année  n’est  pas 
applicable  aux  minières  à ciel  ouvert. 


usines,  salines  et  carrières. 


^ F»REMIER-  — GÉNÉEAEITÉS.  CLASSEMENT. 

Les  substances  iiiiiiéralcs  ont  été  classées,  par  la  loi  du  21  avril  t8io, 
en  trois  divisions  distinctes,  à chacune  desquelles  sont  appliquées  des 
dispositions  législatives  dillérentes. 


S 2.  — DES  MINES.  GÉNÉRALITÉS. 

Les  mines  ne  doivent  être  exploitées  qu’en  vertu  d’un  acte  de 
concession  délibéré  en  Conseil  d’Etat. 

Cet  acte,  par  lequel  les  droits  des  propriétaires  de  la  surface  seront 
réglés  à l’égard  des  mines  à concéder,  investit  le  concessionnaire  de  la 
propriété  perpétuelle  de  la  mine. 

Le  gouvernement  se  fera  rendre  compte  de  l’état  de  l’exploitation. 

Les  entrepreneurs  seront  éclairés  sur  les  progrès  de  l’art.  Des  amélio- 
rations, basées  sur  une  théorie  sûre  et  constatée  par  l’expérience,  leur 
seront  proposées.  Les  travaux  utiles  seront  encouragés. 

L’Administration  surveillera  tous  les  établissements,  pour  leur 
porter  sans  cesse  secours  et  lumière,  par  l’intermédiaire  des  ingénieurs 
des  mines.  Ges  ingénieurs,  qui  réunissent  le  plus  d’instruction  théorique, 
à la  connaissance  des  procédés  mis  en  usage  dans  tous  les  pays  où 
l’exploitation  des  mines  est  prospère,  fei'ont  aussi  proliter  nos  entre- 
prises des  résultats  des  connaissances  acquises,  et  de  l’expérience  des 
hommes  les  plus  consommés  dans  l’art. 

Pmfin,  s’il  arrivait  que,  par  négligence  ou  mauvaise  gestion  de 
quelques-uns  des  propriétaires  des  mines,  la  sûreté  publique,  celle  des 
mineurs  ou  autres  individus,  fussent  compromises,  ou  s’il  n’était  point 
convenablement  pourvu  aux  besoins  des  consommateurs,  le  gouverne- 
ment sévirait  contre  de  telles  infractions  aux  obligations  du  concession- 
naire qui,  recevant  cette  nouvelle  propriété,  doit  en  garantir  à la  société 
les  produits,  en  même  temps  qu’il  bénéficie  sui*  l’exploitation. 

C’est  afin  d’avoir  moins  à craindre  cet  abus  de  la  chose  concédée 
qu’il  devra  être  porté  une  attention  sévère  dans  le  choix  des  concession- 
naires, sous  le  rapport  de  leurs  facultés  et  de  leur  capacité,  pour  assurer 
l’exécution  du  mode  d’exploitation  le  plus  avantageux  de  la  mine  qui 
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leur  sera  accordée;  et  c’est  aussi  pour  assurer  Tunité  de  vues,  et  la  suite 
des  travaux,  d’après  un  plan  constant,  que  la  loi  a établi  cette  différence 
entre  la  propriété  des  mines  et  les  autres  propriétés,  que  celle-là  ne 
pourra  être  vendue  par  lots  ou  partagée,  sans  une  autorisation  du 
gouvernement,  donnée  dans  la  meme  forme  que  la  concession. 

Kn  général,  il  est  bon  que  les  mutations  n’aient  lieu  qu’avec  l’ap- 
probation du  gouvernement  (i),  afin  de  s’assurer  que  les  nouveaux  pré- 
tendants à cette  propriété  atteignent  le  but  de  la  loi,  et  (ju’ils  possèdent 
les  facultés  nécessaires  pour  exécuter  les  conditions  de  l’acte  de  conces- 
sion : on  sent  ({ue,  si  cela  n’était  pas  ainsi,  tous  les  soins  que  prend  le 
gouvernement  pour  n’accorder  les  concessions  qu’à  des  personnes 
reconnues  en  état  de  les  làire  valoir,  seraient  illusoires,  si,  par  l’effet  des 
mutations,  ces  propriétés  passaient  indifféremment  dans  toutes  sortes  de 
mains. 

L’étendue  que  pourront  avoir  les  concessions  de  mines  n’est  pas  fixée 
parla  loi;  il  est  réservé  à l’Administration  de  la  déterminer  suivant 
l’état  des  mines  et  les  circonstances  locales.  On  n’aura  par  conséquent 
pas  à redouter  le  mauvais  effet  des  concessions  trop  vastes. 

Une  redevance  fixe  sera  perçue  en  raison  de  l’étendue  : cette  rede- 
vance est  encore  un  moyen  répressif  de  l’abus  de  trop  grandes  conces- 
sions. 

Une  autre  redevance,  proportionnelle  aux  produits  des  mines,  a pour 
objet  d’augmenter  les  fonds,  pour  pouvoir  en  appliquer  aux  secours  et 
encouragements,  et  pour  faire  face  aux  dépenses  administratives  géné- 
rales. 

Cette  seconde  redevance  n’excédera  pas  cinq  pour  cent  du  produit 
net;  elle  sera  modérée  en  raison  de  l’état  des  exploitations. 

La  recherche  des  mines  est  stimulée,  éclairée  par  les  soins  des  agents 
du  gouvernement.  Les  ingénieurs  des  mines  aident  de  leurs  conseils  ceux 
qui  se  livrent  à ces  travaux.  Il  en  sera  rendu  compte  à l’Administration. 

La  découverte  est  encouragée,  soit  par  la  concession  de  lamine,  soit 
par  une  indemnité  de  la  part  du  concessionnaire,  si  l’auteur  de  la  décou- 
verte n’obtient  pas  la  concession,  à défaut  de  moyens  suffisants. 

Les  anciens  concessionnaires  sont  non-seulement  maintenus  dans  les 
droits  qu’ils  avaient,  mais  ils  sont  associés  aux  avantages  accordés  aux 
nouveaux  concessionnaires  à l’égard  de  la  propriété  des  mines,  et  ils  ne 
sont  astreints  qu’aux  nouvelles  redevances  envers  l’Etat,  prescrites  par 
la  loi. 

Les  exploitants  concessionnaires  qui  n’ont  pas  exécuté,  quant  à la 
limitation,  les  dispositions  prescrites  par  la  loi  de  1791,  sont  appelés  à 
faire  légitimer  leur  jouissance. 


(i)  Il  a été  décidé,  par  une  ordonnance  du  21  août  1810,  qu’un  concessionnaire 
peut  disposer  de  sa  mine  sans  l’autorisation  du  gouvernement.  Voir,  au  sujet  de 
la  seule  obligation  imposée,  en  cas  de  transfert  d’une  mine,  l’ordonnance  du  18 
avril  1842  et  la  circulaire  du  16  mai  suivant. 
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§ 3.  — DES  IVIINIÈJRES  (l).  OÉN ÉE. AEITÉS. 

Les  minières  seront  exploitées  ù ciel  ouvert  par  les  propriétaires  des  Titre  vir. 
terrains,  ou  par  d’autres  personnes  au  refus  des  propriétaires,  mais  en 
vertu  d’une  permission  de  l’Administration,  donnée  sur  l’avis  de  l’ingé- 
nieur des  mines,  après  avoir  entendu  le  propriétaire  du  terrain. 

Cette  permission  déterminera  les  limites  et  les  règles  de  l’exploita- 
tion, sous  les  rapports  de  sûreté  et  de  salubrité  j^ubliques,  et  de  manière 
à satisfaire  aux  besoins  des  usines  et  des  consommateurs  en  général. 

Les  minières  rentrent  dans  la  classe  des  mines,  et  sont  concédées 
de  la  même  manière,  quand  l’exploitation  a ciel  ouvert  cesse  d’être 
possible  ou  peut  devenir  nuisil>le  ; mais  le  concessionnaire  est  assujetti 
à la  condition  de  fournir  aux  usines  établies  légitimement,  les  minerais 
qui  leur  sont  nécessaires,  à un  prix  déterminé,  et  d’indemniser  les  proprié- 
taires du  sol,  dans  la  proportion  du  revenu  qu’ils  tiraient  de  l’extraction 
des  minerais. 

On  sent  que  cette  dernière  condition  ne  sera  pas  toujours  rigoureu- 
sement exécutable.  Il  faut  ici  observer  l’esprit  de  la  loi,  qui  est  de  réserver 
aux  propriétaires  des  terrains  le  plus  grand  avantage  possible  ; mais,  lors- 
que des  exploitations  superficielles  auront  ouvert  le  terrain,  y auront 
donné  accès  aux  eaux,  que  celles-ci  se  seront  accumulées,  il  faudra  que 
les  fouilles  du  concessionnaire  soient  portées  assez  profondément  pour 
être  à l’abri  des  dangers  continuels  que  lui  présenterait  le  voisinage  des 
masses  supérieures;  il  faudra  qu’il  se  débarrasse  des  eaux,  ou  par  des 
galeries  d’écoulement,  ou  à l’aide  de  machines  assez  puissantes.il  pourra 
alors  être  accordé  aux  propriétaires  des  terrains  une  portion  de  bénéfice, 
les  dépenses  prélevées  ; et  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que,  si  on  élève 
le  prix  des  minerais  au-delà  d’une  certaine  limite,  on  paralysera  l’activité 
des  usines,  abus  qui  serait  nuisible  à l’Etat  et  au  propriétaire  lui-même. 

Les  tourbières  se  trouvent  comprises  dans  la  classe  des  minières; 
elles  ne  peuvent  être  exploitées  que  par  le  propriétaire,  ou  de  son  con- 
sentement, et  en  vertu  d’un  réglement  d’administration  publique,  qui 
fixe  le  mode  général  d’extraction  et  le  moyen  d’écoulement  des  eaux 
dans  chaque  vallée. 

§ — DES  CAEEIÈEES.  OÉNÉE ALITÉS. 

Les  carrières  peuvent  être  exploitées  à ciel  ouvert,  sans  permission, 
sauf  la  surveillance  et  les  règlements  de  police. 

Si  l’exploitation  se  fait  par  galeries  souterraines,  elle  est  soumise 
à la  surveillance  de  l’Administration,  comme  les  mines. 


(t)  Voir  les  lois  des  21  avril  1810,  9 mai  1866  et  27  juillet  1880. 
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SB.  — ACTION  DE  D’AUTORITÉ  RURLIQUE. 

Inexécution  de  la  loi  présente  deux  sortes  d’actions  distinctes  de 
l’autorité  publique  : 

A.  L’action  administrative,  (jui  constate  la  nature  de  l’objet,  en  établit 
la  propriété,  la  surveille  et  la  protège  sous  les  rapports  de  sûreté 
publi([ue  et  de  sûreté  individuelle,  et  sous  celui  des  avantages  commer- 
ciaux ; 

B.  L’action  judiciaire,  (jui  a pour  objet  le  maintien  des  droits  légi- 
times, la  répressiondes  contraventions  à la  loi,  et  qui  prononce  sur  toutes 
les  contestations  auxquelles  peut  donner  lieu  la  propriété  des  mines, 
minières  et  carrières,  soit  entre  les  exploitants,  soit  entre  ceux-ci  et 
les  propriétaires  du  sol  ou  autres  personnes. 

A.  — Action  administrative . 

§ pREMiEii.  — Reclierche  et  découverte  des  mines  Ci). 

La  recherche  des  mines  peut  avoir  lieu  de  deux  manières,  savoir  : 
par  les  propriétaires  de  terrains  ou  avec  leur  assentiment;  dans  ce 
cas,  il  n’y  a aucune  lormalité  à remplir;  2®  par  d’autres  que  les  proprié- 
taires et  sur  le  refus  de  ceux-ci  ; dans  cette  circonstance,  les  recherches 
ne  doivent  être  faites  qu’après  en  avoir  obtenu  la  permission,  ainsi  qu’il 
suit  : 

Titic  III,  ai  t.  10.  Les  permissions  de  recherche  sont  accordées  par  le  ministre  de 

l’Intérieur,  sur  l’avis  de  Tadministration  des  mines,  d’après  un  arrêté 
pris  par  le  préfet  du  département  sur  la  demande  qui  doit  contenir, 
d’une  manière  précise,  l’objet  de  la  recherclie,  la  désignation  du  terrain, 
et  les  nom  et  domicile  du  propriétaire  du  terrain  : la  permission  ne 
peut  être  accordée  qu’à  la  charge  d’une  indemnité  préalable  envers  lui, 
en  raison  de  la  non-jouissance  et  des  dégâts  occasionnés  à la  surface,  et 
après  qu’il  a été  entendu. 

Le  préfet  prend  l’avis  de  l’ingénieur  des  mines,  qui  fait  connaître  la 
nature  du  terrain,  la  probabilité  du  succès  que  présentent  les  circons- 
tances locales,  et  la  meilleure  direction  à suivre  dans  les  travaux. 

L’arrêté  du  préfet  qui  statue  sur  la  demande,  doit  énoncer  les  nom, 
qualités  et  domicile  du  demandeur,  la  date  de  la  demande^  l’objet  de  la 
recherche,  la  désignation  précise  du  lieu  ou  des  lieux  sur  lesquels  elle 
pourra  porter,  la  date  de  la  communication  faite  au  propriétaire  du 
terrain,  l’avis  de  l’autorité  locale,  celui  de  l’ingénieur  des  mines,  la 
discussion  de  l’opposition  de  la  part  du  propriétaire  ou  des  propriétaires, 
s’ils  en  ont  fait,  l’avis  des  experts  sur  l’indemnité  à payer  aux  proprié- 
taires, enfin  l’opinion  motivée  du  préfet  sur  le  tout,  en  conséquence  de 


(i)  Voir  le  titre  II  de  ce  recueil. 
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laquelle  ce  magistrat  admet  ou  rejette  la  demande,  en  fixant,  en  cas 
d’admission,  la  durée  de  la  permission,  l’étendue  des  terrains  sur  lesquels 
elle  devra  porter,  et  ordonne  le  renvoi  de  son  arreté  et  des  pièces  de 
l’alTaîre  au  ministre  de  l’Intérieur,  pour  être  statué  délinitivenient. 

La  durée  des  permissions  de  recherche  d’après  les  anciens  usages, 
auxquels  il  n’est  point  dérogé,  n’excède  pasMeux  années  ; elles  peuvent 
être  renouvelées  après  cette  époque,  s’il  y a lieu,  sur  l’avis  de  l’adminis- 
tration des  mines  et  aux  mêmes  conditions  à l’égard  des  propriétaires 
des  terrains.  Les  travaux  doivent  être  mis  en  activité  dans  les  trois  mois 
de  la  date  de  la  permission  accordée  par  le  ministre.  Les  travaux  doivent 
être  suivis  avec  activité  ; et  dans  le  cas  d’inaction  formellement  cons- 
tatée, après  avoir  entendu  le  permissionnaire,  et  sur  le  rapport  du  préfet 
du  département  et  de  radministration  des  mines,  la  permission  peut  être 
révoquée  par  le  ministre,  et  accordée  à d’autres. 

Aucune  permission  de  recherche  ne  [)cut  être  accordée  pour  faire 
des  sondages,  ouvrir  des  puits  ou  établir  des  machines  dans  les  enclos 
murés  et  dans  les  terrains  attenant  aux  habitations,  dans  la  distance 
de  cent  mètres  desdites  clôtures  et  habitations,  qu’avec  le  consentement 
formel  du  propriétaire  (i). 

Tout  propriétaire  de  terrain  a droit  de  recliercher,  sans  permission 
préalable,  des  mines,  minières  ou  carrières  dans  son  terrain;  mais, 
comme  tout  autre,  il  ne  peut  suivre  l’exploitation  des  substances  qu'il 
aura  découvertes,  qu’en  se  conformant  aux  dispositions  de  la  loi  pour 
obtenir  concession  ou  permission  d’exploiter,  suivant  les  cas. 

Des  recherches  ne  peuvent  avoir  lieu  dans  l’étendue  d’une  concession 
déjà  obtenue  que  par  le  concessionnaire  lui-même,  ou  d’après  son  consen- 
tement formel.  S’il  en  était  autrement,  il  est  évident  que  la  loi  serait 
éludée,  et  que,  sous  prétexte  de  recherches,  il  s’établirait  des  exploi-  ^ 

tâtions  illicites. 

Lorsque  celui  qui  a découvert  une  mine  ne  pourra  en  obtenir  la 
concession,  à défaut  de  moyens  sullisants  pour  en  faire  prospérer  l’exploi- 
tation, il  aura  droit  à une  indemnité  de  la  part  du  concessionnaire.  Cette 
indemnité  est  réglée  par  l’acte  de  concession. 

On  ne  doit  considérer  comme  découverte,  en  fait  de  mines,  que 
celles  qui  font  connaître  non-seulement  le  lieu  où  se  trouve  une  substance 
minérale,  mais  aussi  la  disposition  des  amas,  couches  ou  filons,  de 
manière  à démontrer  la  possibilité  de  leur  utile  exploitation. 

g 2.  — Des  concessions  (2). 

Il  y a lieu  à demande  de  concession,  soit  pour  des  mines  nouvelle-  Titre  iii,  an.  5.  ' 

ment  découvertes,  lorsque  le  gisement  des  couches  minérales  est  telle-  h. 


(ij  Voir  les  modilicatioiis  apportées  par  raiTlcle  ii  de  la  loi  du  27  juillet  1880. 
(2)  Voir  la  partie  du  titre  IH. 
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Titre  VU,  secl.  U, 
urt.  ♦>*.),  70. 


Tftre  IV, 
art 


sert, 

31, 


Titre  VI,  sert, 
art.  51,  r>:i. 


Titre  IV,  sect.  H®, 
art.  '‘1'^  et  suiv. 

Titre  IV, 
art.  ^9,  30. 

Titre  Vî,  art  50. 

Titre  11,  art.  0. 

Titre  IV,  sect.  ii, 
art.  i^. 

Titre  111,  sert,  ii, 
art.  1(>. 

TfiUi.y  art.  1 i. 

Titre  Vil,  sect  \i, 
art.  70. 


Titre  IV, art.  ^0.30 


ment  reconnu  qu’il  y a certitude  d’une  exploitation  utile,  soit  pour  des 
mines  exploitées  et  non  encore  concédées  (i). 

Il  y a aussi  lieu  à concession  pour  des  minières,  lorsqu’il  est 
nécessaire  de  les  exploiter  par  puits  et  galeries,  et,  dans  ce  cas,  les 
formalités  à remplir  sont  les  mêmes  que  pour  la  concession  des  mines  (12). 

Les  terrains  d’une  même  concession  doivent  être  contigus. 

Plusieurs  concessions  peuvent  être  réunies  entre  les  mains  d’un 
même  concessionnaire  (3);  ces  concessions  peuvent  même  être  limitro- 
phes, pourvu  que  toutes  soient  tenues  constamment  en  activité  d’exploi- 
tation. 

Les  concessionnaires  antérieurs  à la  présente  loi  sont  devenus,  par 
son  ellet,  propriétaires  des  mines  qui  leur  avaient  été  concédées  : 
ils  sont  tenus  de  payer  les  nouvelles  redevances  fixe  et  proportionnelle 
que  la  loi  établit. 

La  loi  n’ayant  point  porté  d’exception  à Tégard  des  anciens  conces- 
sionnaires qui  auraient  encouru  la  déchéance  aux  termes  de  la  loi  de  1791. 
mais  à l’égard  desquels  il  n’a  point  été  prononcé,  on  doit  aussi  leur  appli- 
quer les  mesures  favorables  des  art.  53  et  54.  mais  à la  charge  de  mettre 
les  travaux  en  activité  dans  Tannée,  à dater  de  la  publication  de  la  loi. 

Toute  nouvelle  demande  en  concession  doit  être  présentée  au  préfet 
du  département  dans  l’étendue  duquel  la  mine  est  située. 

La  pétition  doit  indiquer  les  nom,  prénoms,  qualités  et  domicile 
du  demandeur,  la  désignation  précise  du  lieu  de  la  mine,  la  nature  du 
minerai  à extraire,  l’état  auquel  les  produits  seront  livrés  au  commerce^ 
les  lieux  d’où  on  tirera  les  bois  et  combustibles  qui  seront  nécessaires, 
Tétendue  de  la  concession  demandée,  les  indemnités  olfertes  aux 
propriétaires  des  terrains,  à celui  qui  aurait  découvert  la  mine,  s’il  y a 
lieu  ; la  soumission  de  se  conformer  au  mode  d’exploitation  déterminé 
par  le  gouvernement  (4)  : si  la  concession  demandée  a povir  objet  des 
minières  dont  les  produits  sont  nécessaires  ù des  usines,  la  pétition  doit 
contenir  la  soumission  de  fournir  aux  usines  dans  la  proportion  et  au 
prix  à fixer  par  l’Administration  (5). 

Dans  tous  les  cas,  il  devra  être  joint  a la  pétition  un  plan  régulier 
de  la  surface,  en  triple  expédition,  et  sur  une  échelle  de  dix  millimètres 
pour  cent  mètres,  qui  présente  l’étendue  de  la  concession,  et  les  limites 
déterminées,  le  plus  possible,  par  des  lignes  droites  menées  d’un  point  à 
un  autre,  en  observant  de  diriger  les  lignes  de  préférence  sur  des  points 
immuables.  Ce  plan  devra  faire  connaître  la  disposition  des  substances 
minérales  à exploiter  (6). 


(1)  Voir  la  circulaire  du  10  dcceiubre  186-I,  et  Aguillon,  n"“  i49  et  165. 

(2)  Voir  l’art.  70  de  la  loi  du  27  juillet  1880. 

(3)  Voir  le  décret  du  23  octobre  i852  et  la  circulaire  du  20  iioveiiibre  suivant. 

(4)  Voir  Aguillon,  le  14^^. 

(5)  Disposition  abrogée  par  Tart.  2 de  la  loi  du  9 mai  1866. 

(6)  Voir  les  circulaires  des  23  mars  et  17  août  1812,  26  janvier  i8i5,  i5  mai  1839, 
3o  mai  1872,  7 février  1877,  la  2*^  piirtie  du  titre  III  de  ce  recueil  et  AguiHon,  n**  146. 
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Il  sera  joint  un  extrait  du  rôle  des  impositions  constatant  la  cote  des  xitic  ni, 
demandeurs  ; ou,  si  c’est  une  société,  elle  justifiera,  par  un  acte  de 
notoriété,  que  ses  membres  réunissent  les  qualités  nécessaires  pour 
exécuter  les  travaux,  et  satisfaire  aux  indemnités  et  redevances 
auxquelles  la  concession  devra  donner  lieu. 

La  demande  en  concession  sera  enreg^istrée  à la  date  de  sa  réception  à ntio  iv, 
la  préfecture. 

Le  secrétaire  général  donnera  au  requérant  extrait  certiflé  de 
l’enregistrement. 

Le  préfet  ordonnera  les  j)ul)lications  et  alliches  de  la  demande,  dans 
les  dix  jours  de  sa  réception. 

Les  pétitionnaires  ne  peuvent  se  charger  eux-mêmes  de  l’exécution 
des  publications  et  afllclies  prescrites  par  la  loi  : elles  doivent  avoir  lieu 
à la  diligence  des  sous-préfets  et  des  maires  (i). 

Les  affiches  seront  exposées,  pendant  quatre  mois  dans  le  chef- 
lieu  du  département,  dans  celui  de  l’arrondissement  où  la  mine  est 
située,  celui  du  domicile  du  demandeur,  et  dans  toutes  les  communes 
sur  le  territoire  desquelles  la  concession  peut  s’étendre.  Les  publications 
doivent  être  faites,  en  outre,  aux  termes  de  l’art.  124,  au  moins  une  fois 
par  mois,  pendant  le  temps  fixé  pour  la  durée  des  affiches  (3). 

Après  l’expiration  du  délai  légal,  le  préfet  acquerra  la  preuve  de  Titre  iv, 
l’accomplissement  des  formalités  ci-dessus,  au  moyen  des  certificats  à 
lui  adressés  par  les  sous-préfets  et  les  maires,  lesquels  certificats  doivent 
faire  mention  des  oppositions,  s’il  leur  en  est  parvenu  : les  sous-préfets 
joignent  leur  avis  (3). 

Les  oppositions  faites,  soit  par-devant  les  autorités  locales,  soit  à 
la  préfecture,  sont  enregistrées  comme  l’a  été  la  demande  en  concession: 
elles  sont  notifiées  aux  parties  intéressées,  et  le  registre  est  ouvert  à 
qui  veut  en  avoir  communication. 

L’ingénieur  des  mines  auquel  les  pièces  de  falfaire  seront  remises, 
vérifiera  le  plan  et  le  certifiera.  Cet  ingénieur  donnera  son  avis  sur  fen- 
semble  de  falfaire,  fera  connaître  l’état  de  la  mine  ; il  indiquera  le 
mode  d’exploitation  le  plus  utile,  les  redevances  fixe  et  proportionnelle 
dont  la  concession  lui  paraît  susceptible,  à raison  de  l’influence  qu’elles 
pourront  avoir  sur  la  suite  de  l’exploitation. 

S’il  y a discussion  entre  les  propriétaires  du  terrain  et  le  demandeur 
en  concession,  relativement  aux  indemnités  autorisées  par  les  articles 
6 et  4^  de  la  loi,  ou  réclamation  de  sa  part,  à l’égard  des  redevances  pro- 


sect.  Il, 
14. 


et  "lilV. 


M 


art. 


(1)  Voir  Aguillon,  n®  102. 

(2)  Aux  termes  de  l’art.  2*3  de  la  loi  du  27  juillet  1880,  la  durée  de  l’aflicliage 
sera  réduite  à deux  mois.  Les  alliches  seront  insérées  deux  lois,  et  à un  mois  d’in- 
tervalle, dans  les  journaux  du  département  et  dans  le  Journal  Officiels 

(3)  Sur  la  question  des  publications,  a oyez  la  première  partie  du  titre  III  de  ce 
recueil,  et  notamment  les  circulaires  des  i5  mai  1889,  10  décembre  i863,  29  novembre 
1877,  7 mai  1881,  I®"  mars  1882,  3o  juillet  1887  et  28  janvier  1889. 
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posées  par  Tingénieur  des  mines,  ces  objets  seront  soumis  à l’avis  du 
(^.onseil  de  préfecture(i). 

T.e  ])rél*et,  sur  le  vu  de  la  demande,  des  plans  qu’il  doit  viser,  des 
certilicats  qui  constalent  l’exécution  des  formalités  prescrites,  de  l’avis 
des  autorités  locales,  de  celui  de  ringénieur  des  mines,  des  oppositions, 
de  Tavis  du  Conseil  de  préfecture,  s’il  y a lieu,  et  apres  avoir  pris  des 
informations  sur  les  droits  et  facultés  des  demandeurs,  donne  son  opi- 
nion sur  le  tout  et  la  transmet  au  ministi-e  de  l’Intérieur,  avec  toutes 
les  pièces. 

Titre  iv,  art.  Jusqu’à  l’éiiiission  du  décret  impérial,  toute  opposition  est  rigou- 

reusement admissible  ; mais  celles  tardivement  formées  n’arriveront 
qu’avec  le  préjugé  défavorable  qui  doit  accomi)agner  des  démarches  que 
l’on  a paru  désirer  soustraire  à l’examen  préalable  des  autorités  locales, 
auxquelles  cependant  ces  réclamations  seront  renvoyées,  dans  tous  les 
cas,  pour  avoir  un  avis  motivé  (o,). 

Titre  IV,  art.  ï28.  Lcs  oppositioiis  adrcssécs  à l’Administration,  et  qui  seraient  moti- 

vées sur  la  propriété  déjà  acejuise  de  la  mine,  seront  renvoyées  devant 
les  tribunaux  et  cours. 

Titre-  HT,  art.  Kî.  JjO  gouvememeiit  juge  des  motifs  ou  considérations  d’après  lesquels 
la  préférence  doit  être  accordée  aux  demandeurs,  soit  comme  proprié- 
taires de  la  surface,  soit  comme  ayant  découvert  la  mine,  ou  à quel- 
que autre  titre  (pie  ce  soit. 

Les  principaux  motifs  qui  déterminent  à accéder  à une  demande  en 
concession  sont  : l’existence  recc^nnue  d'un  minéral  utilement  exploi- 

table ; la  certitude  de  moyens  d’exploitation  olTerte  jiar  les  localités, 
sans  anéantir  des  établissements  antérieurement  en  activité  ; 3'*  la  faculté 
d’asseoir  l’exploitation  sur  une  étendue  de  terrain  suffisante  pour  qu’elle 
soit  suivie  par  les  moyens  les  plus  économicpies  ; 4°  connaissance  de 
débouchés  (jui  doivent  assurer  la  prospérité  de  l’entreprise;  5"^  une  intel- 
ligence active  de  la  part  des  demandeurs,  et  la  justification  des  moyens 
nécessaires  pour  satisfaire  aux  dépenses  de  l’entreprise. 

Forme  du  décret.  Le  décret  de  concession  énonce  les  prénoms,  nom,  qualités  et 

domicile  du  concessionnaire  ou  des  coucessioiinaires,  la  nature  et  la 
situation  de  l’objet  concédé  ; il  désigne  les  limites  de  la  concession 
accordée,  exprime  son  étendue  en  kilomètres  carrés,  fixe  les  indemnités 
à payer  envers  qui  de  droit  ; il  détermine  le  mode  d'exploitation  qui 
devra  être  suivi  par  le  concessionnaire,  et  notamment  les  galeries 
d’écoulement  et  autres  grands  moyens  d’épuisement,  d’aérage  ou 
d’extraction  des  minerais,  qui  devront  être  exécutés  pour  l’exploitation 
la  plus  économique;  les  autres  conditions  dépendantes  des  circonstances 
locales,  et  à l’exécution  desquelles  le  concessionnaire  se  serait  soumis  (3)  ; 


(i)  Voir  Aguillon,  n®  lo'j. 

(2;  Voir  l’arrêté  du  27  octobre  1812,  les  circulaires  des  3 novembre  1812,  3 mai 
et  20  septembre  1837,  3o  mai  1843  et  l’art.  26  de  la  loi  du  2j7  juillet  1880. 

(3)  Voir  la  circulaire  du  9 octobre  1882  et  les  modèles  de  décret  de  concession  et 
de  cahier  des  charg'es  y annexés. 
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enfin  l’obligation  d’acquitter  les  redevances  générales,  aux  termes  de  la 
loi  ; il  indique  l’époque  à partir  de  lacjuelle  la  redevance  proportionnelle 
commencera  à être  percevable  pour  l’objet  concédé,  et  l’obligation  aussi 
d’acquitter,  envers  les  propriétaires  de  la  surface  ou  à l’égard  des 
inventeurs,  les  indemnités  qui  seront  fixées  ou  qui  seraient  dues  aux 
termes  des  articles  G,  5i,  53,  55  et  43,  44»  45  4^^- 

Un  plan  de  la  concession  reste  joint  à la  minute  dvi  décret. 

SHl  y avait  des  changements  à opérer, en  vertu  du  décret,  sur  les  plans 
fournis,  ces  changements  seraient  exécutés  sous  la  surveillance  de 
l’administration  générale  des  mines,  et  les  plans  seraient,  ix  eet  égard, 
certifiés  par  le  chef  de  l’Administration  et  visés  par  le  ministre  de 
l’Intérieur . 

Le  décret  de  concession  est  adressé  par  le  ministre  au  préfet  du  Notification  et pu- 

-,  ,,  • • ,•  blication  du  décret 

departement,  qui  le  notilie,  sans  delai,  au  concessionnaire,  et  qui  en 
ordonne  les  publications  et  allichcs  dans  les  communes  sur  lesquelles 
s’étend  la  concession. 

§ 3.  — Des  mutations  et  du  partage  des  mines  ou  minières  concédées. 

L’objet  de  la  concession  ne  peut  être  partagé  ou  vendu  par  lots.  Titre ii, an.  7. 
sans  une  autorisation  spéciale  du  gouvernement. 

r^a  division  d’une  mine  ou  d’une  minière  en  exploitation  entraîne- 
rait, le  plus  souvent,  la  ruine  de  l’entreprise  ; d’ailleurs,  le  but  ejue  s’est 
proposé  le  gouvernement  en  accordant  la  concession  à des  personnes 
reconnues  capables  de  faire  valoir  la  chose  qui  leur  est  confiée,  ne  serait 
plus  rempli.  Le  partage  de  l’objet  concédé  donnerait  lieu  à îles  extrac- 
tions partielles  toujours  l)eaucoup  plus  nuisibles  qu’elles  ne  peuvent 
être  utiles. 

Il  est  donc  indispensable,  lorsque,  par  effet  d’hérédité  ou  autrement, 
une  mine  ou  une  minière  concédée  se  trouverait  dans  le  cas  d’être 
partagée,  que  la  question  du  partage  soit  soumise  au  gouvernement. 

Dans  ce  cas,  rAdrninistration  a à examiner  : 

I®  Si  la  mine  ou  la  minière  concédée  est  susceptible  de  division 
sans  inconvénient  ; 

Si  chacun  des  co-partageants,  qui  deviendrait  propriétaire  de 
portion  de  la  mine  ou  de  la  minière,  aurait  les  facultés  nécessaires  pour 
suivre  les  travaux  à faire  dans  chacune  des  parties  et  acquitter  les 
charges  qui  seraient  affectées  proportionnellement  à chaque  portion. 

La  demande  en  division  de  mine  ou  minière  doit  être  adressée  au 
préfet  du  département,  avec  les  plans  de  la  surface,  sur  une  échelle  de  dix 
millimètres  pour  cent  mètres,  et  celui  des  travaux  intérieurs  sur  celle 
d’un  millimètre  pour  mètre,  avec  les  extraits  des  rôles  d’impositions 
certifiant  les  cotes  de  chacun  des  demandeurs,  et  avec  les  avis  des  auto- 
rités locales  sur  leurs  moyens  et  sur  leurs  facultés. 

L’ingénieur  des  mines  donne  son  avis  sur  la  possibilité  de  la  division, 
en  conservant  des  exploitations  utiles.  S’il  y a possibilité,  il  indiquera 
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le  mode  de  division  préféral>le,  et  les  travaux  qui  devront  avoir  lieu  par 
suite  de  cette  division. 

S’il  y a impossibilité  de  partager  sans  compromettre  la  sûreté  et 
Tutilité  de  l’exploitation,  l’ingénieur  des  mines  motivera  son  avis  dans 
ce  sens,  d’après  les  considérations  de  l’état  et  des  résultats  nuisibles  que 
pèoduirait  la  division. 

Le  préfet  du  département  adresse  son  opinion,  sur  le  tout,  au 
ministre  de  l’Intérieur,  lequel,  après  avoir  pris  l’avis  de  l’administration 
générale  des  mines,  soumet  un  rapport  à Sa  Majesté  Impériale,  qui  statue 
sur  la  demande,  en  Conseil  d’Ktat. 

Si  la  demande  en  divison  est  admise,  le  décret  impérial  détermine 
le  mode  de  partage,  les  travaux  à exécuter  par  chacun  des  co-partageants? 
et  la  proportion  des  charges  et  redevances  qui  leur  sont  imposées. 
Chacun  jouit  ensuite  de  son  lot,  comme  s’il  eût  été  concessionnaire 
originaire. 

En  cas  de  simple  mutation  par  vente  ou  hérédité  (i),  Tapprobation 
pourra  avoir  lieu  dans  la  meme  forme,  avec  cette  difïerence  qu’il  ne 
s’agira  que  de  constater  les  facultés  des  héritiers  ou  des  acquéreurs,  au 
moyen  d’extraits  des  rôles  de  contributions  et  de  l’avis  des  autorités 
locales,  lesquelles  pièces  seront  adressées,  avec  la  demande,  au  ministre 
de  l’Intérieur,  pour  être  statué  comme  il  vient  d’être  dit. 

§ 4-  — l’abandon  des  mines  ou  minières  concédées  (2). 

Lorsque  le  propriétaire  d’une  mine  ou  d’une  minière  concédée  en 
abandonnera  l’exploitation  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  il  est 
extrêmement  important  que  l’état  de  la  mine  ou  minière  et  celui  des 
travaux  restent  constatés  par  des  plans  et  des  descriptions  exacts. 

Sans  cette  précaution,  il  serait,  dans  tous  les  temps,  plus  dillicile  et 
plus  dangereux  de  reprendre  l'exploitation  et  il  est  utile,  pour  celui  même 
qui  l’abandonne,  que  d’autres  puissent  en  tenter  la  reprise,  et  l’indem- 
niser des  travaux  et  machines  qu’il  y aurait  laissés.  Gela  est  intéressant, 
d’ailleurs,  pour  les  propriétaires  des  terrains^  à raison  des  droits  qui 
pourraient  leur  avoir  été  attribués  en  vertu  de  l’article  6 de  la  loi,  et  à 
raison  de  la  sécurité  qu’ils  ont  droit  de  réclamer  pour  la  conservation  de 
leur  propriété. 

C’est  donc  une  mesure  d’ordre  public  que  d’exiger  d’un  propriétaire 
de  mine  ou  minière  qu’il  prévienne  l’administration  des  mines,  au  moins 
trois  mois  d’avance,  lorsqu’il  sera  déterminé  à abandonner  l’exploitation, 
afin  qu’il  soit  pris,  par  l’Administration,  les  mesures  convenables  pour 


(1)  Il  a été  décidé,  par  une  ordonnance  du  21  août  1810,  qu’un  concessionnaire 
peut  disposer  de  sa  mine  sans  l’autorisation  du  gouvernement.  Voir,  au  sujet  de 
la  seule  obligation  imposée  en  cas  de  transfert  (d’une  mine,  l’ordonnance  du 
18  avril  1842  et  la  circulaire  du  16  mai  1842. 

(2)  Voir  les  art.  87  du  décret  du  18  novembre  1810,  8 du  décret  du  3 janvier  i8i3. 
la  circulaire  du  3o  novembre  1834,  et  celle  du  décembre  i853. 
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conserver  une  connaissance  exacte  de  l'état  des  travaux,  et  qu’il  soit 
pourvu  aux  moyens  de  sûreté  et  de  conservation  qui  seront  jugés 
nécessaires. 

Dans  tout  état  de  choses,  une  expédition  du  procès-verbal  de  des- 
cription et  du  plan,  avant  l’abandon  de  l’exploitation,  doit  être  déposée 
aux  archives  de  la  prélecture,  et  une  autre  à celles  de  l’administration 
des  mines,  pour  y avoir  recours  au  besoin. 

L’exploitation  abandonnée  restera  à la  disposition  du  gouvernement, 
comme  bien  vacant. 

5.  — Des  formes  à observer  pour  l’exploitation  des  minières. 

On  a A’u,  § 3,  que  les  minières  exploitables  à ciel  ouvert  sont  assu- 
jetties à des  permissions  (i),  qui  règlent  les  limites  de  l’exploitation  et 
prescrivent  les  mesures  nécessaires  sous  les  rapports  de  sûreté  et  de  salu- 
brité publiques 


§ G.  — Des  tourbières. 

Les  tourbières,  que  la  loi  a mises  dans  la  classe  des  minières,  sont 
soumises  à des  dispositions  qui  dillèrent,  à quelques  égards,  de  celles  qui 
précèdent. 

Les  tourbes  ne  peuvent  être  exploitées  que  par  le  propriétaire  du 
terrain  dans  lequel  elles  se  trouvent,  ou  que  du  consentement  de  ce  pro- 
priétaire. 

Il  est  d’une  très  grande  importance,  pour  la  salubrité  des  pays  où 
l’extraction  des  tourbes  a lieu  et  pour  réconomie  de  ce  combustible,  que 
l’exploitation  en  soit  faite  avec  régularité,  et  surtout  en  évitant  la  sta- 
gnation des  eaux  dans  les  vallées  tourbières,  stagnation  qui  ne  manque 
pas  de  produire  des  épidémies  funestes. 

Il  est  donc  indispensable  que  l’exploitation  de  chaque  propriétaire 
soit  coordonnée  au  système  reconnu  le  plus  salubre  et  le  plus  utile  dans 
chaque  canton  à tourbe. 

A cet  elfet,  les  ingénieurs  des  mines,  après  avoir  pris  dans  ces  ter- 
rains les  nivellements  nécessaires,  et  avoir  reconnu  le  gisement  et  la 
pviissance  des  bancs  de  tourbe  par  des  sondages,  soumettront  aux  préfets 
un  plan  général  d’exploitation,  auquel  ce  magistrat  donnera  son  appro- 
bation, s’il  y a lieu,  et  sauf  le  recours  au  ministre  de  l’Intérieur. 

Tout  propriétaire  de  terrain  à tourbe  doit,  aux  termes  de  la  loi, 
demander,  à la  sous-préfecture  du  lieu,  la  permission  d’extraire.  Il 
désignera  avec  précision  le  lieu  où  il  voudrait  établir  son  extraction  ; il 
indiquera  l’élendue  de  sa  propriété,  la  qualité  et  l’épaisseur  des  bancs  de 
tourbe  qu’il  aura  reconnus  par  des  sondages. 


(i)  La  loi  du  9 mai  1866  a remplacé  la  permission  par  une  simple  déclaration 
et  aboli  l’obligation  pour  le  concessionnaire  de  fournir  du  minerai  aux  usines  du 
voisinage.  — Voir  cette  loi,  ainsi  que  la  circulaire  du  26  juillet  186G, 


Code  Napoléon, 
art.  .5311, 


Titre  Mil. 


Art.  83. 


\ rt . 85  . 


Art.  Si,  8(). 
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L’ingénieur  des  mines  consulté  donnera  son  avis  sur  la  demande. 
L’autorisation  accordée,  par  le  préfet,  au  propriétaire  exprimera  la 
direction,  l’étendue,  la  profondeur  51  donner  à l’exploitation,  et  l’époque 
à laquelle  elle  devra  avoir  lieu,  en  conformité  du  mode  et  du  plan 
général  d’extraction  qui  auront  été  déterminés. 

§ 7.  — Des  carrières  (i). 

I^’exploitation  des  carrières  à ciel  ouvert  (12)  continuera  d’etre  sou- 
mise aux  lois  et  règlements  de  police  qui  lui  sont  relatifs. 

Les  ingénieurs  des  mines  rendront  compte  aux  préfets  des  départe- 
ments de  l’état  de  ces  exploitations,  et  proposeront  les  mesures  à prendre 
suivant  les  circonstances. 

Les  carrières  exploitées  par  puits  et  galeries  nécessitent  une  surveil- 
lance plus  attentive  et  plus  suivie.  Il  s’agit  d’obvier  aux  atteintes  qui 
peuvent  être  portées  aux  droits  des  propriétaires  du  terrain,  d’empêcher 
que  la  sûreté  des  ouvriers  ne  soit  compromise  par  un  mauvais  mode 
d’exploitation,  d’obvier  à la  disparition  et  à l’absorption  des  eaux  de  la 
surface  qui  sont  nécessaires  aux  besoins  des  communes  et  des  parti- 
culiers. 

La  proximité  où  ces  travaux  sont  de  la  superficie  les  rend  suscepti- 
bles de  plus  d’inconvénients  et  de  dangers  plus  fréquents  que  les  travaux 
de  mines  exploitées  en  profondeur,  lesquels  exigent  cependant  tant  de 
prudence  et  d’instruction. 

Les  carrières  exploitées  par  puits  et  galeries  doivent  être  visitées 
fréquemment  par  les  ingénieurs  des  mines,  et  par  les  gardes-mines  sous 
leurs  ordres. 

Les  exploitants  doivent  avoir  les  plans  et  coupes  de  leurs  travaux, 
tracés  sur  une  échelle  d’un  millimètre  pour  mètre.  Ils  fourniront  à la 
préfecture,  tous  les  ans,  dans  le  mois  de  janvier  ou  de  février  au  plus 
tard,  lesdits  plans  et  coupes,  pour  être  vérifiés,  certifiés  et  déposés  au 
bureau  de  Tingénieur  des  mines. 

A l’aide  de  ces  plans,  qui  seront  continuellement  utiles  aux  exploi- 
tants, l’Administration  parviendra  à rendre  l’exploitation  des  carrières 
plus  sûre  sous  tous  les  rapports,  et  les  tribunaux  seront  aussi  plus 
promptement  en  état  de  prononcer  sur  les  plaintes  qui  leur  seraient 
portées. 

§ 8.  — Des  fourneaux,  forges  et  usines  pour  le  traitement  des  substances 

minérales  (3). 


(1)  Voir  le  titre  VI  de  ce  recueil. 

(2)  Aux  termes  de  l’art.  81  delà  loi  du  27  juillet  1880,  l’exploitation  des  carrières 
à ciel  ouvert  peut  avoir  lieu  sur  une  simple  déclaration. 

(3)  Les  art.  73  à 78  concernant  les  fourneaux,  forges  et  mines,  ont  été  abrogés 
par  la  loi  du  9 mai  1866. 
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9.  — Du  cliangement  d’état  des  usines. 


§ 10.  — Droits  des  concessionnaires  de  mines  et  des  permissionnaires  pour 
établissement  d’usines  à traiter  les  substances  minérales  et  les  métaux. 


Les  concessionnaires  de  mines  011  les  permissionnaires  sont  pro- 
priétaires absolus  des  objets  concédés  ou  des  usines  établies  en  vertu  de 
permissions  ; cette  propriété  est  immeuble.  Les  chevaux,  machines,  agrès, 
outils  et  ustensiles  nécessaires  à la  continuité  de  l’exploitation,  sont  des 
dépendances  qui  ne  peuvent  être  séparées  de  l’établissement  sans  en 
suspendre  l’activité  ; elles  sont  aussi  considérées  comme  immeubles. 

Cette  propriété  est  absolument  distincte  de  la  propriété  des  terrains 
superficiels. 

Les  inscriptions  prises  sur  celle-ci  ne  portent  pas  sur  celle-là,  et 
réciproquement . 

Tous  les  droits  de  propriété  résultant  des  lois  civiles  peuvent  être 
exercés  à l’égard  de  l’objet  concédé,  tant  qu’il  reste  indivis  entre  les 
mains  de  propriétaires  reconnus  en  état  d’exécuter  les  conditions  de  la 
concession.  On  ne  peut  être  exproprié  que  dans  la  Ibrnie  prescrite  au 
code  Napoléon  et  au  code  de  procédure  civile,  ou  à la  poursuite  du  g’ou- 
vernement,  pour  ne  s’être  point  conformé  aux  conditions  essentielles  de 
l’acte  de  concession.  L’objet  concédé  est  passible  de  tous  les  effets  du 
code  hypothécaire.  Il  peut  être  affecté^  par  privilège,  en  faveur  de  ceux 
qui  justifieraient  formellement  avoir  fourni  les  fonds  nécessaires  à son 
exploitation. 

Ldndemnité  qui  aurait  ôté  fixée  en  faveur  des  propriétaires  de  la 
surface,  en  vertu  de  l’article  6 de  la  loi,  demeure  réunie  à la  valeur  de 
la  surface,  et  passible  indivisément  des  hypothèques  qui  seraient  prises 
par  les  créanciers  du  propriétaire  du  terrain. 

C’est  par  cette  raison  que  l’indemnité  pour  les  propriétaires  de  la 
surface,  lorsqu’il  y a lieu,  doit  être  fixée,  même  lorsque  la  propriété 
appartient  au  concessionnaire  de  la  mine  ou  de  la  minière. 

Les  actions  ou  intérêts  dans  une  société  ou  entreprise  pour  l’exploi- 
tation de  substances  minérales,  sont  réputées  meubles  ; sont  aussi  répu- 
tés meubles  les  matières  extraites,  les  approvisionnements  et  autres 
objets  mobiliers  ordinaires. 

L’acte  de  concession  purge,  en  faveur  du  concessionnaire,  tous  les 
droits  des  propriétaires  de  surface,  inventeurs,  ou  de  leurs  ayants  cause, 
chacun  dans  leur  ordre 


Titre  II  cl  III, 
sect.  II. 


Art.  18. 


Art.  19. 


Art  8 et  9. 


Art.  17. 


§ II.  — Des  oblig^ations  des  propriétaires  des  mines  et  des  propriétaires  d’usines 
pour  le  traitement  des  substances  minérales  et  des  métaux. 

Les  concessionnaires  propriétaires  de  mines,  et  les  permissionnaires 
propriétaires  d’usines,. sont  obligés  à extraire  et  à traiter  les  substances  Titre iv,  art.  3i. 
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minérales  dont  l’exploitation  leur  est  conliée,  de  manière  à satisfaire  aux 
besoins  de  la  consommation  et  suivant  le  mode  le  plus  avantageux  à la 
société  (i).  Ce  mode  est  aussi  le  plus  profitable  pour  ces  exploitants, 
aujourd’hui  "surtout  que  toutes  les  dispositions  qu’ils  feront  pour  une 
exploitation  économique  et  durable,  non  seulement  conserveront  dans 
leurs  mains  une  j)ropriété  importante,  mais  ajouteront  encore  à sa 
valeur. 

Les  travaux  des  concessionnaires  ou  permissionnaires  doivent  être 
en  activité  au  plus  tard  un  an  après  avoir  obtenu  la  concession  ou  per- 
mission du  gouvernement,  et  ils  sont  obligés  de  la  suivre  constamment 
sans  interruption.  Cette  obligation  sera  énoncée  dans  les  actes  de  conces- 
sion et  dans  les  permissions.  La  cessation  d’activité  sur  ces  établisse- 
ments est  souvent  la  cause  de  leur  ruine  ; elle  occasionne  au  moins 
toujours  de  plus  grandes  dépenses  ; d’ailleurs  elle  prive  les  consomma- 
teurs et  les  fabriques  qui  s’alimentent  de  ces  produits  ; dans  certaines 
circonstances  meme,  elle  peut  compromettre  le  service  de  l’Etat. 

^ Une  obligation  essentielle,  qui  doit  être  aussi  énoncée  aux  actes  de 
concession  et  permissions  et  dont  les  exploitants  éclairés  sentiront  bien 
toute  l’importance,  c’est  celle  d’avoir  des  plans  et  coupes  de  travaux  à 
mesure  de  leurs  progrès.  Sans  cette  pratique  indispensable, on  est  exposé 
à chaque  instant,  dans  l’intérieur  des  mines,  à toutes  sortes  d’accidents 
désastreux.  La  confection  des  plans  dans  les  travaux  des  mines  est  une 
mesure  de  sûreté  publique  et  de  la  plus  grande  utilité  pour  l’exploitant. 
Il  est  dont  nécessaire  que  chaque  exploitant  adresse  au  préfet  de  son 
département,  tous  les  ans,  dans  le  mois  de  janvier  ou  de  février  au  plus 
tard,  les  plans  et  coupes,  sur’ une  échelle  d’un  millimètre  pour  mètre, 
des  travaux  faits  pendant  l’année  précédente  (12)  ; et  il  joindra  à ce 
premier  envoi,  pour  les  mines  antérieurement  exploitées,  les  plans  des 
travaux  précédemment  exécutés,  autant  qu’il  sera  possible  de  le  faire. 
Ces  plans  seront  transmis  à l’ingénieur  en  chef  des  mines  de  l’arrondis- 
sement, ou  à l’ingénieur  ordinaire  faisant  les  fonctions,  pour  être  vérifiés, 
certifiés  et  conservés  en  ordre  dans  leurs  bureaux,  afin  d’être  consultés 
au  besoin. 

Tout  concessionnaire  ou  exploitant  de  mines,  minières  ou  carriè- 
res (3),  doit  s’abstenir,  de  la  manière  la  plus  absolue,  de  faire  aucun 
sondage,  d'ouvrir  des  puits,  ni  de  communiquer  par  des  galeries,  ni 
d’établir  des  machines,  magasins  ou  dépôts  de  matières  extraites  dans 
les  terrains  faisant  partie  d’enclos  murés,  cours  ou  jardins,  ni  dans  les 
terrains  attenant  aux  habitations  ou  clôtures,  dans  la  distance  de  cent 
mètres  desdites  clôtures  ou  habitations. 

Us  ne  peuvent  se  permettre  aucune  espèce  de  travaux  dans  ces  lieux. 


(1)  Voir  le  chapitre  de  ce  recueil,  relatif  au  retrait  de  la  concession. 

(2)  Voir  le  chapitre  relatif  aux  j>lans  de  mines. 

(3)  L’article  ii  de  la  loi  de  1810,  modifié  par  l’article  ii  de  la  loi  du  27  juillet 
1880.  ne  s’applique  qu’aux  mines. 
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qu’après  en  avoir  obtenu  des  propriétaires  une  permission  spéciale  et 
authentique. 

Les  concessionnaires  ou  permissionnaires  doivent  acquitter  avec 
exactitude  les  indemnités  ou  rentes  auxquelles  ils  ont  été  soumis,  con-  | 

Ibrménient  au  décret  de  concession  ou  de  permission,  et  les  indemnités  || 

dues  aux  propriétaires  des  terrains  sur  lesquels  ils  établissent  leurs  « 

travaux,  déblais  ou  matériaux.  1 

Si  le  concessionnaire  vient  à découvrir,  dans  l’étendue  de  sa  con-  An.  i^. 
cession,  une  substance  minérale  (hune  autre  espèce  que  celle  pour  laquelle 
il  lui  a été  accordé  une  concession,  il  en  demandera  une  particulière 
pour  cet  objet,  s’il  veut  l’exploiter.  On  sent  parfaitement  : que  celui 

qui  a obtenu  la  concession  d’un  objet  peut  n’être  pas  jugé  susceptible  de 
la  même  faveur  pour  un  autre  ; que  les  limites  déterminées  pour  la 
première  concession,  et  les  dispositions  prescrites  par  le  décret  qui  y | 

est  relatif,  peuvent  n’être  pas  également  convenables  pour  la  seconde  ; 3°  ! 

il  peut  arriver  encore,  et  il  arriverait  souvent,  que  la  nouvelle  substance  : 

découverte  dût  donner  lieu  à une  concession  qui  se  porterait  hors  des 
limites  de  la  première,  et  même  sur  d’autres  concessions  de  mines  diffé-  L 

rentes  ; 4""  enfin,  sous  le  rapport  des  droits  des  tiers  et  celui  de  l’intérêt  | 

de  l’Etat,  il  est  indispensable  que  le  gouvernement  établisse  i)ositive- 
ment  et  distinctement  les  droits  du  concessionnaire  pour  chaque  espèce  , 

de  mines.  i. 

pt 

^ 112.  — Redevances  publiques  (i). 

L’exploitation  des  mines,  minières  et  carrières,  n’est  pas  sujette  à litige  iv,  .h. 
patente  (t2),  mais  les  propriétaires  de  mines  doivent  payer  annuellement  : 

1°  Une  redevance  fixe  de  lo  francs  par  kilomètre  carré  de  la 
concession  accordée.  11  est  évident  que  cette  redevance  porte  sur  l’étendue 
de  la  concession  rapportée  à un  plan  horizontal,  soit  que  la  concession  ' 

ait  été  accordée  par  limites  verticales  ou  par  couches.  Ce  serait  éluder  la 
loi  que  de  prétendre  que  les  concessions  par  couches  de  minerais  ne  1 

doivent  payer  cette  redevance  que  relativement  à une  seule  surface 
commune  à toutes  ces  concessions,  telles  peuvent  être  en  nombre  indéfini 
au-dessous  de  cette  seule  surface  ; outre  que  ce  serait  là  une  application 
inexacte  de  la  loi,  ce  serait  encore  encourager  un  mode  de  concession 
reconnu  généralement  comme  étant  le  plus  mauvais  ; et  enfin,  si  l’une 
des  concessions  par  couches  était  abandonnée,  la  redevance  serait 
augmentée  pour  les  concessions  restantes  ; cette  redevance  ne  serait  donc 
plus  fixe.  Sous  aucun  rapport,  on  ne  peut  voir  qu’il  y ait  ici  d’équivoque 
sur  le  sens  de  la  loi  ; et  qu’est-ce  que  d’ailleurs  cette  redevance  de  ^ 

lo  francs  par  kilomètre  carré  ? La  surface  concédée  ne  sera  jamais  assez 


(1)  Voir  la  section  II  du  titre  IV"  de  la  loi  de  i8io  et  le  titre  IV  de  ce  recueil. 

(2)  Les  articles  ‘I2  et  suivants  de  la  loi  de  1810  ne  s’appliquent  qu’aux  mines  et 
aux  minières  où  l'exploitation  est  poussée  par  travaux  souterrains  réguliers. 
(Circulaire  du  3o  juin  1819.' 


Il 


i- 


Art  a.*i 


Art.  30. 


Art.  37  . 


Art.3('» 


3î2 
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Jurande ‘pour  que  cette  taxe  soit  iiiiportaiite  ; c’est  le  vœu  prononcé  du 
gouvernenient  ; et,  dans  le  département  île  Jeiiiinapes,  pour  lequel  cette 
prétention  a été  élevée,  les  concessions  sont  souvent  au-dessous  d’un 
kilomètre  carré. 

‘A®  k’acquittcinent  ilc  la  redevance  fixe  ne  présentera  aucune 
dilliculté  : elle  sera  évaluée  sur  le  plan  même  de  la  concession  accordée, 
(pii  fera  connaître  l’étendue  de  sa  surface. 

La  redevance  proportionnelle  imposée  sur  les  produits  a pour  objet, 
en  ajoutant  la  somme  de  son  produit  à celle  de  la  redevance  fixe,  défaire 
face  aux  dépenses  de  radministration  des  mines,  à celle  des  recherches, 
ouvertures  et  mises  en  activité  de  mines  nouvelles,  ou  au  rétablissement 
de  mines  anciennes.  Ce  produit  pourra  encore  être  très  utilement  appliqué 
pour  encouragements  à raison  de  l’exécution  de  machines  puissantes  ou 
de  grands  travaux  économiques,  et  surtout  à rétablissement  de  moyens 
d’exploitation  utiles  à plusieurs  mines  d’un  meme  canton  ; par  exemple, 
au  percement  de  galeries  profondes  d’écoulement  qui  prépareraient  un 
nouveau  champ  d’extraction  à plusieurs  concessions  de  mines,  à 
rétablissement  de  fonderies  centrales,  etc.,  etc. 

La  redevance  proportionnelle,  réglée  cha([ue  année  par  le  budget  de 
l’Etat,  sera  imposée  et  perçue  comme  la  contril)ution  foncière  ; elle 
n’excèdera  pas  cinq  pour  cent  du  produit  net. 

Les  propriétaires  de  mines  adresseront  au  préfet  du  département, 
dans  la  première  quinzaine  de  chaque  trimestre  de  l’année,  les  états  de 
produits  de  leurs  mines,  conformément  aux  modèles  qu’ils  auront  reçus 
de  la  préfecture,  avant  le  i5  février  de  chaque  année.  Ces  états  seront 
adressés  à l’ingénieur  des  mines,  (jui  les  visera  et  y portera  ses  obser- 
vations, s’il  y a lieu. 

Il  sera  perçu  un  décime  par  franc,  en  sus  de  la  redevance  propor- 
tionnelle, pour  former  un  fonds  de  non-valeur,  lequel  sera  à la  disposi- 
tion du  ministre  de  l’Intérieur,  pour  dégrèvement  en  faveur  des  exploi- 
tants qui  auraient  éprouvé  des  pertes. 

Les  réclamations  à lin  de  dégrèvement  seront  adressées  au  préfet, 
avec  l’avis  de  l’autorité  locale. 

L’ingénieur  des  mines  fera  son  rapport  au  préfet  sur  l’état  de  l’ex- 
ploitation, et  le  tout  sera  soumis  au  Conseil  de  préfecture,  pour  être 
statué,  sauf  appel  au  Conseil  d’Etat  de  la  part  des  réclamants,  ou  évo- 
cation par  le  ministre  de  l’Intérieur,  sur  l’avis  de  l’administration  des 
mines. 

Les  propriétaires  de  mines  pourront  proposer  un  abonnement.  11 
sera  statué  sur  cette  demande  comme  on  vient  de  le  dire  pour  les  dégrè- 
vements. La  durée  de  l’abonnement  n’excédera  pas  cinq  années.  Il  sera 
renouvelé  après  ce  terme,  et  fixé  en  raison  de  l’état  des  exploitations  et 
des  circonstances  qui  influent  sur  leur  activité. 

Lorsque  des  accidents  de  force  majeure,  qui  ne  résulteront  pas  de 
négligence  ou  d’impéritie  dans  l’exécution  du  mode  d’exploitation  ou 
lorsque  des  motifs  d’encouragement  pour  des  travaux  difficiles  donne- 
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ront  lieu  à ce  qu’il  soit  fait  une  remise  sur  la  redevance  proportionnelle. 


les  demandes  seront  adressées  aussi  au  préfet  du  département,  et  l’aflaire  au.  38. 


sera  instruite  dans  la  meme  forme  que  pour  les  demandes  en  dégrève- 


ment, mais  avec  cette  différence  que  l’approbation  du  gouvernement  est 


indispensable  dans  ces  cas,  et  que,  par  conséquent,  il  est  statué  par  un 
décret  impérial,  sur  le  rapport  du  ministre  et  l’avis  de  l’administra- 
tion générale  des  mines. 


11  est  à remarquer  ici  que  les  exploitations  sont  aifranchies  de  toutes  An.  io. 
autres  redevances  envers  l’Etat,  que  celles  fixe  et  proportionnelle  éta- 


blies par  la  loi  du  21  avril  1810,  à moins  qu’il  ne  s’agisse  de  prix  de 
travaux  faits  par  PP^tat,  et  cédés  aux  concessionnaires,  ou  de  droits  en 
général  acquis  au  domaine  national  comme  propriétaire. 


Suivant  l’art.  5i,  les  anciens  concessionnaires  sont  devenus  pro-  ntre  vi. 


priétaires  des  mines,  sans  aucune  formalité  nouvelle;  et,  suivant  l’art.  53, 
les  exploitants  concessionnaires  de  mines,  qui  n’ont  pas  exécuté  la  loi 
de  1791  pour  les  limites,  obtiendront  la  concession  de  leur  exploitation 
en  remplissant  les  formalités  prescrites  par  la  loi  du  t2i  avril  1810,  en 
exécutant  les  conditions  qui  auraient  été  convenues  antérieurement  avec 


les  propriétaires  de  la  surface,  mais  sans  que  ceux-ci  puissent  sc  prévaloir 
des  articles  6 et  de  la  présente  loi. 


§ i3.  — De  la  surveillance  administrative  (i). 


L’objet  de  l’administration  des  mines  est  : 

D’assurer  l’exécution  des  lois,  tant  sous  les  rapports  de  sûreté 


Tiu-e  V . 


publique  et  particulière  que  sous  ceux  des  besoins  dej  la  consommation 


générale  et  ceux  de  la  conservation  des  exploitations  ; 

2"^  D’acquérir  la  connaissance  la  plus  complète  possible  des  ressour- 
ces que  présente  le  territoire  de  l’empire,  relativement  aux  richesses 
minérales;  de  réunir  tous  les  moyens  qui  peuvent  concourir  au  perfec- 
tionnement de  l’art,  afin  de  compléter  l’instruction,  et  de  donner  à cette 
branche  importante  d’industrie  nationale  la  direction  la  plus  utile,  et  qui 
tienne  tous  les  exploitants  au  niveau  des  connaissances  journellement 
acquises  ; 

3°  De  rendre  compte  au  gouvernement  de  l’état  des  exploitations  et 
de  leurs  produits  ; lui  proposer  les  moyens  d’amélioration  dépendant  de 
l’autorité  administrative,  les  secours  et  encouragements  qu’il  serait  juste 
et  utile  d’accorder,  les  grands  moyens  d’art  à appliquer  aux  besoins  de 
plusieurs  exploitations  et  qu’un  seul  concessionnaire  ne  pourrait  pas 
exécuter,  enfin  la  proposition  de  toutes  les  déterminations  propres  à faire 
obtenir  des  mines  de  l’empire,  non-seulement  les  produits  nécessaires 
pour  la  consommation  intérieure,  mais  aussi  ceux  qui  peuvent  faire  pro- 
fiter l’Etat  des  avantages  politiques  qui  doivent  en  résulter. 

L’Administration  dirige,  sous  l’autorité  du  ministre  de  l’Intérieur, 


(i)  Voirie  titre  V de  ce  recueil. 
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des  écoles  établies  en  vertu  des  décrets  impériaux.  Là,  des  élèves 
sortis  de  rEcole  polytechnique,  et  déjà  forts  dans  diverses  parties  des 
sciences,  sont  instruits  dans  la  théorie  et  dans  la  pratique  de  l’art  des 
mines,  sous  des  professeurs  habiles  et  des  praticiens  expérimentés. 

Les  élèves  ne  sont  admis  au  grade  d’ingénieur  qu’après  des  examens 
sévères  et  la  certitude  acquise  qu’ils  ont  les  connaissances  nécessaires  ; 
ils  sont  alors  employés,  sous  les  ordres  des  inspecteurs  généraux  et  des 
ingénieurs  en  chef,  d’abord  aux  établissements  nationeiux  dépendant  des 
écoles  ; ensuite  ils  sont  répartis  dans  les  divisions  départementales,  pour 
le  service  de  l’administration  générale. 

Les  ingénieurs  des  mines  donnent  leur  avis  aux  préfets  des  départe- 
ments dans  l’instruction  des  affaires  administratives  qui  ont  trait  aux 
mines,  minières,  usines  et  carrières  : ils  soumettent  à ce  magistrat  toutes 
les  mesures  de  sûreté  et  d’amélioration  qu’ils  jugent  utiles. 

Ils  avertissent  les  propriétaires  des  mines  et  usines  des  défauts  qui 
leur  paraissent  avoir  lieu  dans  leurs  opérations  ; ils  leur  démontrent  les 
inconvénients,  les  dangers  qui  doivent  en  résulter,  leur  font  connaître  le 
moyen  de  réforme  et  ceux  de  perfectionnement  ; ils  vérifient,  au  besoin, 
les  plans  et  coupes  de  leurs  travaux  ; ils  rendent  compte  à l’Administra- 
tion de  l’état  des  exploitations,  provoquent  les  secours  et  encouragements 
à accorder,  donnent  leur  avis  sur  les  demandes  en  dégrèvement  et  sur  les 
demandes  d’abonnement  pour  les  redevances. 

Les  ingénieurs  ont  le  droit,  il  est  meme  de  leur  devoir  rigoureux, 
de  dénoncer,  tant  aux  autorités  locales  qu’aux  préfets  et  aux  procureurs 
impériaux  des  cours  de  justice,  les  infractions  et  contraventions  aux  lois, 
les  exploitations  illicites,  tout  ce  qui  compromettrait  la  conservation  des 
travaux,  ce  qui  porterait  obstacle  à l’activité  des  exploitations  légitimes, 
et  toute  action  qui  attenterait  à la  sûreté  publique  ou  particulière,  sous 
le  rapport  de  l’exploitation  des  mines,  usines  et  carrières. 

Les  ingénieurs  peuvent  être  requis  comme  experts  par  les  tribu- 
bunaux  ; ils  doivent  aussi,  lorsqu’ils  en  sont  requis  par  une  eour  de 
justice,  vérifier  les  plans  fournis,  à moins  que  cette  vérification  ne  soit 
impossible  par  l’état  des  lieux,  ce  qu’ils  constateront  par  procès-verbal. 

Il  n’y  a pas  lieu  à indemnités  ou  honoraires  pour  les  ingénieurs  des 
mines,  lorsque  leurs  opérations  auront  été  faites  dans  l’intérêt  de  l’Admi- 
nistration et  de  la  surveillance  publique. 

Les  ingénieurs  rendent  compte  de  toutes  leurs  opérations  à l’admi- 
nistration générale  des  mines,  à laquelle  ils  adresseront,  en  outre,  tous 
les  ans,  un  état  général  de  situation  et  des  produits  des  exploitations  de 
leur  arrondissement,  avec  leurs  observations. 

Ils  adressent  aussi  à l’Administration  des  mémoires  détaillés  sur  la 
statistique  minéralogique  de  leurs  arrondissements,  avec  des  cartes 
correspondantes,  et  envoient,  à l’appui  de  leurs  descriptions,  les  suites 
de  minéraux  qui  peuvent  compléter  le  tableau  général  de  la  France, 
par  ordre  de  département,  déjà  commencé  et  qui  se  continue  au  dépôt 
de  l’Administration. 
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Les  fonctions  des  ing*enieurs  des  mines  et  leurs  rapports,  soit  entre 
eux,  soit  avec  l’ Administration,  seront  plus  particulièrement  établis 
dans  le  décret  d’organisation  du  Corps  impérial  des  mines  (i). 

1>.  — Action  de  V autorité  judiciaire. 

Toutes  discussions  relatives  à la  propriété  des  mines,  minières, 
visines  et  carrières,  toutes  celles  ayant  pour  objet  l’acquittement  des 
indemnités  déterminées  par  le  decret  de  concession  ou  de  permission, 
ainsi  que  les  contestations  sur  les  dédommagements  pour  dégâts  occa- 
sionnés à la  surface  des  terrains,  sont  du  ressort  des  tribunaux  ordi-< 
naires  (2). 

Les  contraventions  aux  lois  et  règlements  (3),  à cause  d’exploitations 
illicites,  sont  dénoncées  et  constatées  comme  en  matière  de  voirie  et  de 
police,  suivies  comme  pour  les  délits  forestiers,  et  jvigées  par  les  tribu- 
naux de  police  correctionnelle,  sans  préjudice  des  dommages  et  intérêts 
des  parties. 

L’amende  à prononcer  est  de  5oo  francs  au  plus,  de  100  fr.  au 
moins,  de  i.ooo  fr.  en  cas  de  récidive,  et  d’une  détention  qui  ne  peut 
excéder  celle  fixée  par  le  code  de  police  correctionnelle. 


27  aTril  1838. 


Loi  relative  à l^assèchement  et  à l’exploitation  des  mines 

Article  premier.  — Lorsque  plusieurs  mines,  situées  dans  des  con- 
cessions différentes,  seront  atteintes  ou  menacées  d’une  inondation  com- 
mune, qui  sera  de  nature  à compromettre  leur  existence,  la  sûreté  publique 
ou  les  besoins  des  consommateurs,  le  gouvernement  pourra  obliger  les 
concessionnaires  de  ces  mines  à exécuter,  en  commun  et  à leurs  frais, 


(i)  Voir  ce  décret,  en  date  du  18  novembre  1810  (2®  partie  du  titre  V de  ce 
recueil). 

(a)  Cette  dernière  disposition  a été  rapportée  par  un  arrêté  du  7 octobre  1887, 
mais  cette  décision  a été  elle-même  infirmée  par  une  ordonnance  au  contentieux 
du  18  février  1846  et  par  la  jurisprudenee  des  tribunaux  ordinaires.  L’article  43  de 
la  loi  du  27  juillet  i88o  a mis  lin  à ces  divergences  en  attribuant  expressément 
aux  tribunaux  civils  la  connaissance  des  contestations  relatives  aux  indemnités 
réclamées  par  les  propriétaires  du  sol. 

(3)  Les  dispositions  édictées  par  les  art.  9*3  à 96  de  la  loi  de  1810  sont  applica- 
bles aux  minières  aussi  bien  qu’aux  mines  (loi  du  9 inaii866). 
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les  travaux  nécessaires,  soit  pour  assécher  tout  ou  partie  des  mines 
inondées,  soit  pour  arrêter  les  progrès  de  Tinondation. 

L’application  de  cette  mesure  sera  précédée  d’une  enquête  adminis- 
trative à laquelle  tous  les  intéressés  seront  appelés,  et  dont  les  formes 
seront  déterminées  par  un  règlement  d’administration  publique  (i). 

Art.  *2.  — Le  ministre  décidera,  d’après  l’enquête,  quelles  sont  les 
concessions  inondées  ou  menacées  d’inondation  qui  doivent  opérer,  à 
frais  cominims,  les  travaux  d’assèchernent. 

Cette  décision  sera  notifiée  administrativemeîit  aux  concessionnaires 
intéressés.  Le  recours  contre  cette  décision  ne  sera  pas  suspensif. 

Les  concessionnaires  ou  leurs  représentants  désignés,  ainsi  qu’il  sera 
ilit  à l’article  7 de  la  présente  loi,  seront  convoqués  en  assemblée  géné- 
rale à relfet  de  nommer  un  syndicat,  composé  de  trois  ou  cinq  membres, 
pour  la  gestion  des  intérêts  communs. 

Le  nombre  des  syndics,  le  mode  de  convocation  et  de  délibération 
de  l’assemblée  générale  seront  réglés  par  un  arrêté  du  préfet. 

Dans  les  délibérations  de  l’assemblée  générale,  les  concessionnaires 
ou  leurs  représentants  auront  un  nombre  de  voix  proportionnel  à 
l’importance  de  chaque  concession. 

Cette  importance  sera  déterminée  d’après  le  montant  des  redevances 
proportionnelles  acquittées  par  les  mines  en  activité  d’exploitation, 
])endant  les  trois  dernières  années  d’exploitation,  ou  par  les  mines 
inondées,  pendant  les  trois  années  qui  auront  précédé  celle  où  l’inonda- 
tion aura  envahi  les  mines.  La  délibération  ne  sera  valable  qu’autant  que 
les  membres  présents  surpasseraient  en  nombre  le  tiers  des  concessions, 
et  qu’ils  représenteraient  entre  eux  plus  de  la  moitié  des  voix  attribuées 
a la  totalité  des  concessions  comprises  dans  le  syndicat. 

Kn  cas  de  décès  ou  de  cessation  des  fonctions  des  syndics,  ils 
seront  remplacés  par  l’assemblée  générale  dans  les  formes  qui  auront 
été  suivies  pour  leur  nomination. 

Aux.  3.  — Une  ordonnance  royale  rendue  dans  la  forme  des  règle- 
ments d’administration  publique,  et  après  que  les  syndics  auront  été 
appelés  à faire  connaître  leurs  propositions,  et  les  intéressés  leurs 
observations,  déterminera  l’organisation  définitive  et  les  attributions  du 
syndicat,  les  bases  de  la  répartition,  soit  provisoire  soit  définitive,  de  la 
dépense  entre  les  concessionnaires  intéressés  et  la  forme  dans  laquelle  il 
sera  rendu  compte  des  recettes  et  des  dépenses. 

Un  arrêté  ministériel  déterminera,  sur.  la  proposition  des  syndics, 
le  système  et  le  mode  d’exécution  et  d’entretien  des  travaux  d'épuisement, 
ainsi  que  les  époques  périodiques  où  les  taxes  devront  être  acquittées 
par  les  concessionnaires. 


(î)  Voir  l’instruciion  du  aej  décembre  i838,  l’ordonnance  du  23  mai  1841  et  la 
circulaire  du  29  juin  1841. 

Voir  aussi  les  « observations  sur  les  syndicats  d’assèchement  des  mines  d’après 
la  loi  du  27  avril  t838,  parM.  A^uillon  » (R.  />.,  1889,  129;. 
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Si  le  ministre  juge  nécessaire  de  modifier  la  proposition  du  Syndi- 
cat, le  Syndicat  sera  de  nouveau  entendu.  11  lui  sera  fixé  un  délai  pour 
produire  ses  observations. 

Art.  4-  — l’assemblée  générale,  dûment  convoquée,  ne  se  réunit 
pas,  ou  si  elle  ne  nomme  point  le  nombre  de  syndics  fixés  par  l’arrôté 
du  préfet,  le  ministre,  sur  la  proposition  de  ce  dernier,  instituera  d'office 
une  commission,  composée  de  trois  ou  de  cinq  personnes,  qui  sera 
investie  de  l’autorité  et  des  attributions  des  syndics. 

Si  les  syndics  ne  mettent  point  à exécution  les  travaux  d’assèche- 
ment, où  s’ils  contreviennent  au  mode  d’exécution  et  d’entretien  réglé 
par  Tarrêté  ministériel,  le  ministre,  après  que  la  contravention  aura 
été  constatée,  les  syndics  préalablement  appelés  et  après  qu’ils  auront 
été  mis  on  demeure,  pourra,  sur  la  proposition  du  préfet,  suspendre  les 
syndics  de  leurs  fonctions,  et  leur  substituer  un  nombre  égal  de  com- 
missaires. 

Les  pouvoirs  des  commissaires  cesseront  de  droit  à l’époque  fixée 
pour  l’expiration  de  ceux  des  syndics.  Néanmoins,  le  ministre,  sur  la 
proposition  du  préfet,  aura  toujours  la  faculté  de  les  faire  cesser  plus  tôt. 

Les  commissaires  pourront  être  rétribués  ; dans  ce  cas,  le  ministre, 
sur  la  proposition  du  préfet,  fixera  le  taux  des  traitements,  et  leur  mon- 
tant sera  acquitté  sur  le  produit  des  taxes  imposées  aux  concessionnaires. 

Art.  5.  — Les  rôles  de  recouvrement  des  taxes,  réglées  en  vertu 
des  articles  précédents,  seront  dressés  par  les  syndics  et  rendus  exécu- 
toires par  le  préfet. 

Les  réclamations  des  concessionnaires  sur  la  fixation  de  leur  quote- 
part  dans  lesdites  taxes  seront  jugées  par  le  Conseil  de  préfecture,  sur 
mémoires  des  réclamants,  communiqués  au  Syndicat,  et  après  avoir  pris 
l’avis  de  l’ingénieur  des  mines. 

Les  réclamations  relatives  à l’exécution  des  travaux  seront  jugées 
comme  en  matière  de  travaux  publics. 

Le  recours,  soit  au  Conseil  de  préfecture,  soit  au  Conseil  d’Etat,  ne 
sera  pas  suspensif. 

Art.  6 (i).  — A défaut  de  payement,  dans  le  délai  de  deux  mois  à 
dater  de  la  sommation  qui  aura  été  faite,  la  mine  sera  réputée 
abandonnée  ; le  ministre  pourra  prononcer  le  retrait  de  la  concession, 
sauf  le  recours  au  roi,  en  son  Conseil  d’Etat,  par  la  voie  contentieuse. 

La  décision  du  ministre  sera  notifiée  aux  concessionnaires  déchus, 
publiée  et  affichée  à la  diligence  du  préfet. 

L’Administration  pourra  (faire  l’avance  du  montant  des  taxes  dues 
par  la  concession  abandonnée,  jusqu’à  ce  qu’il  ait  été  procédé  à une 
concession  nouvelle,  ainsi  qu’il  sera  dit  ci-après. 

A l’expiration  du  délai  de  recours,  ou,  en  cas  de  recours,  après  la 
notification  de  l’ordonnance  confirmative  de  la  décision  du  ministre,  il 
sera  procédé  publiquement,  par  voie  administrative,  à l’adjudication  de 


(I)  Voir  la  5^^  partie  du  titre  III  de  ce  recueil,  et  Aguillon,  11“  418. 


Il  I :c: UK  I U M KT 1 1 ( )1)IQ  U K 


*^8 

la  mine  abandonnée.  Les  concurrents  seront  tenus  de  justitier  des 
facultés  suflisantes  pour  satisfaire  aux  conditions  imposées  par  le  caliier 
des  charges. 

Celui  des  concurrents  qui  aura  fait  l’oUre  la  plus  favorable,  sera 
déclaré  concessionnaire,  et  le  prix  de  l’adjudication,  déduction  faite  des 
sommes  avancées  par  l’Ktat,  appartiendra  au  concessionnaire  déchu,  ou 
à ses  ayants  droit.  Ce  prix,  s’il  y a lieu,  sera  distribué  judiciairement  et 
par  ordre  d’hypothèques. 

Le  concessionnaire  déchu  pourra,  jusqu’au  jour  de  l’adjudication, 
arrêter  les  effets  de  la  dépossession  en  payant  toutes  les  taxes  arriérées 
et  en  consignant  la  somme  qui  sera  jugée  nécessaire,  pour  sa  quote-part, 
dans  les  travaux  qui  resteront  encore  à exécuter.  ♦ 

S’il  ne  se  présente  aucun  soumissionnaire,  la  mine  restera  à la  dis- 
position du  Domaine,  libre  et  franche  de  toutes  charges  provenant  du 
fait  du  concessionnaire  déchu.  Celui-ci  pourra,  en  ce  cas,  retirer  les 
chevaux,  machines  et  agrès  qu’il  aura  attachés  à Texploitation,  et  qui 
pourront  être  séparés  sans  préjudice  pour  la  mine,  à la  charge  de  payer 
toutes  les  taxes  dues  jus([u’à  la  dépossession,  et  sauf  au  Domaine  à rete- 
nir, à dire  d’experts,  les  objets  qu’il  jugera  utiles. 

Art.  7 (i).  — Lorsqu’une  concession  de  mine  appartiendra  à plu- 
sieurs personnes  ou  à une  Société,  les  concessionnaires  ou  la  Société 
devront,  quand  ils  en  seront  requis  par  le  préfet,  justifier  qu’il  est  pourvu, 
par  une  convention  spéciale,  [k  ce  que  les  travaux  d’exploitation  soient 
soumis  à une  direction  unique  et  coordonnés  dans  un  intérêt  commun. 

Ils  seront  pareillement  tenus  de  désigner,  par  une  déclaration 
authentique  faite  au  secrétariat  de  la  préfecture,  celui  des  concession- 
naires ou  tout  autre  individu  qu’ils  auront  pourvu  des  pouvoirs  néces- 
saires pour  assister  aux  assemblées  générales,  pour  recevoir  toutes  noti- 
fications et  significations,  et,  en  général,  pour  les  représenter  vis-à-vis 
de  l’Administration,  tant  en  demandant  qu’en  défendant. 

Faute  par  les  concessionnaires  d’avoir  fait,  dans  le  délai  qui  leur 
aura  été  assigné,  la  justification  requise  par  le  paragraphe  i®**  du  présent 
article,  ou  d’exécuter  les  clauses  de  leurs  conventions  qui  auraient  pour 
objet  d’assurer  l’unité  de  la  concession,  la  suspension  de  tout  ou  de  partie 
des  travaux  pourra  être  prononcée  par  un  arrêt  du  préfet,  sauf  recours 
au  ministre,  et,  s’il  y a lieu,  au  Conseil  d’Ktat,  par  la  voie  contentieuse, 
sans  préjudice,  d’ailleurs,  de  l’application  des  articles  93  et  suivants  de 
la  loi  du  21  avril  i8io. 

Art.  8.  — Tout  puits,  toute  galerie  ou  tout  autre  travail  d’exploita- 
tion ouverts  en  contravention  aux  lois  ou  règlements  sur  les  mines,  pour- 
ront aussi  être  interdits  dans  la  forme  énoncée  en  l’article  précédent, 
sans  préjudice  également  de  rapplication  des  articles  93  et  suivants  de  la 
loi  du  21  avril  1810  (2). 


(1)  Voir  l’art.  7 de  la  loi  de  1810,  ainsi  que  le  chai^itre  de  ce  recueil,  relatif  à 
l’élection  de  domicile. 

(2)  Voir  les  art.  22  et  23  de  l’ordonnance  du  7 mars  1841,  sur  le  sel. 
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Art.  9.  — Dans  tous  les  cas  oii  les  lois  et  règlements  sur  les  mines 
autorisent  l’Administration  a Taire  exécuter  des  travaux  dans  les  mines 
aux  Trais  des  concessionnaires,  le  défaut  de  payement  de  la  part  de  ceux- 
ci  donnera  lieu  contre  eux  à Tapplication  des  dispositions  de  Tarticle  6 
de  la  présente  loi  (i). 

Art.  10.  — Dans  tous  les  cas  prévus  par  l’article  4^  de  la  loi  du  21 
avril  1810,  le  retrait  de  la  concession  et  l’adjudication  de  la  mine  ne 
pourront  avoir  lieu  que  suivant  les  Tonnes  prescrites  par  le  même 
article  6 de  la  présente  loi  (12). 


30  clêcemlire  1838* 


Instruction  pour  l’exécution  de  la  loi  du  27  avril  1838. 

Monsieur  le  PréTet,  la  loi  du  127  avril  i838,  relative  à l’assèchement 
et  a l’exploitation  des  mines,  a eu  pour  objet  de  remédier  à de  graves 
abus  qui  compromettaient  l’avenir  de  cette  partie  de  la  richesse  publique. 
Il  convient  de  pourvoir  a son  exécution. 

Je  m’occupe  de  préparer  le  règlement  qui  doit  déterminer,  d’après 
Particle  les  Tormes  à suivre  dans  le  cas  où  des  concessionnaires  sont 
tenus  d’opérer  en  commun,  et  a leurs  Trais,  des  travaux  nécessaires  pour 
assécher  leurs  mines  inondées,  ou  arrêter  les  progrès  de  l’inondation. 
Ce  travail,  qui  doit  être  soumis  au  (Conseil  d’Etat,  sera  terminé 
prochainement. 

Indépendamment  des  dispositions  qui  se  rapportent  à cet  objet,  la 
loi  en  contient  d’autres  d’une  grande  importance,  qui  ont  pour  but 
d’assurer  l’unité  d'exploitation  dans  chaque  concession,  d’empêcher  toute 
extraction  qui  serait  ouverte  en  contravention  aux  règles,  et  de  Tortiller, 
par  des  moyens  coercitiTs  qui  étaient  devenus  indispensables,  les  pres- 
criptions que  la  loi  du  121  avril  1810  et  le  décret  du  3 janvier  i8i3  avaient 
établies  pour  garantir  la  sûreté  publique,  celle  des  ouvriers  employés 
dans  les  mines  et  les  besoins  des  consommateurs. 

L’unité  dans  les  concessions  est  la  condition  première  du  bon  amé- 
nagement des  substances  minérales.  On  peut  dire  qu’elle  Tonne  vérita- 
blement la  base  de  la  législation  des  mines.  Les  gîtes  qiie  la  terre 
renTerine  doivent  être  exploités  avec  enseinlile  : ils  exigent  des  travaux 


(1)  Voir  la  5*^  partie  du  litre  lit  de  ce  recueil  cl  A^uilloii,  11"  540. 

(2)  Voir  la  5®  partie  du  titre  III  de  ce  recueil,  et  Aguillori,  11®  563. 


convenablement  coordonnés  pour  en  poursuivre,  sous  le  sol,  les  ramili- 
cations,  prévenir  les  envahissements  des  eaux  souterraines,  les  gaz 
délétères,  les  éboulements.  C’est  afin  de  les  soustraire  aux  morcellements 
qui  ont  lieu  à la  suface  par  la  division  des  propriétés,  qu’on  en  a fait  une 
classe  de  biens  distincts,  dont  l’acte  de  concession  circonscrit  les 
limites.  La  loi  du  21  avril  18  ro,  qui  a fait  cesser  les  dispositions  si  incohé- 
rentes des  législations  antérieures,  repose  sur  le  principe  conservateur 
de  l’indivisibilité  des  mines.  Elle  l’a  expressément  énoncé  dans  l’article  7, 
oii,  en  même  temps  qu’elle  déclare  que  les  mines  concédées  sont  des 
propi'iétés  disponibles  et  transmissibles,  elle  interdit  de  les  vendre  par 
lots,  de  les  partager,  sans  une  autorisation  préalable  donnée  dans  les 
mêmes  formes  que  la  concession. 

La  loi  nouvelle  a posé  plus  explicitement  encore  le  môme  principe. 
KUe  veut  que  lorsqu’une  concession  de  mines  appartient  à plusieurs 
personnes  ou  à une  société,  les  concessionnaires  justifient  qu’il  est 
pourvu  par  une  convention  spéciale  à ce  que  les  travaux  d’exploitation 
soient  soumis  à une  direction  unique,  et  coordonnés  dans  un  intérêt 
commun.  Klle  leur  impose  aussi  l’obligation  de  désigner,  par  une  décla- 
ration autlientique,  faite  au  secrétariat  de  la  préfecture,  celui  qu’ils  ont 
chargé  de  les  représenter  vis-à-vis  de  rAdministration.  Déjà  diverses 
décisions  avaient  prescrit  ces  conditions  inhérentes  à la  nature  même  des 
choses  ; mais,  comme  elles  ne  donnaient  point  à l’autorité  administrative 
une  action  sullisante,  elles  étaient  rarement  observées.  Une  sanction 
ellicace  résulte  aujourd’hui  de  la  nouvelle  loi  ; les  justifications  qu’elle 
exige  doivent  être  désormais  une  chose  sérieuse  et  non  des  actes 
illusoires. 

La  convention  que  les  concessionnaires  sont  tenus  de  présenter  doit 
nécessairement,  pour  remplir  son  but,  indiquer  un  plan  de  travaux  qui 
s’applique  réellement  à l’ensemble  de  la  concession,  qui  fasse  connaître 
comment  les  travaux  existant  sont  ou  seront  coordonnés  entre  eux,  rela- 
tivement à l’aérage,  à l’expulsion  des  eaux,  à l’aménagement  des  gîtes, 
à l’extraction  des  minerais,  et  les  nouveaux  ouvrages  que  la  compagnie 
se  propose  d’exécuter  comme  le  développement  ou  le  complément  des 
anciens  (i). 

Elle  doit  aussi  instituer,  au  chef-lieu  de  rétablissement,  un  bureau 
spécial  pour  la  réunion  de  tous  les  plans  et  coupes  des  travaux  pratiqués 
dans  les  mines,  et  des  registres  d’avancement  de  ces  travaux. 

11  faut  en  outre  qu’elle  confie  à un  seul  et  même  directeur  la  direc- 
tion générale  des  exploitations  ouvertes  ou  à ouvrir  dans  la  concession. 
Gela  ne  s’oppose  point  à ce  que  des  agents  secondaires  soient  chargés  de 
la  surveillance  et  de  la  conduite  de  certaines  parties  de  l’exploitation  ; 
mais  la  loi  veut  une  direction  unique,  et  une  semblable  direction  ne  peut 
être  le  fait  de  plusieurs  personne^.  Il  doit  donc  y avoir  un  agent  prin- 
cipal, à la  direction  duquel  tout  vienne  aboutir  comme  à un  centre  com- 


(i)  Voir  le  chapitre  relatif  aux  plans  souterrains  et  aux  registres  réglementaires. 
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niun.  C’est  aux  concessionnaires  à nommer  ce  directeur;  l’autorité  admi- 
nistrative doit  veiller  à ce  qu’il  soit  désigné  et  offre  les  garanties  que 
requièrent  ses  fonctions. 

Toutes  ces  obligations  dérivent  les  unes  des  autres  et  de  l’unité  de 
concession  qui  est  le  point  fondamental  en  cette  matière.  La  loi  a indi- 
qué dans  quel  but  la  convention  qu’elle  prescrit  est  exigée.  C’était  dire 
implicitement  ce  qu’elle  doit  contenir  pour  remplir  cette  fin,  pour  être 
comi^lète  et  régulière. 

Une  suite  de  ces  mêmes  principes  est  que  toute  demande  relative 
à des  travaux  à ouvrir  doit  être  présentée  par  le  fondé  de  pouvoirs  des 
concessionnaires.  Aux  termes  de  l’article  7 de  la  loi,  l’Administration 
ne  peut  reconnaître  que  ce  correspondant.  Mais  il  ne  suffit  pas  que  la 
demande  soit  formée  par  lui;  il  faut  encore,  pour  qu’elle  puisse  être 
accueillie,  que  l’on  ait  constaté  qu’il  n’en  résultera  rien  qui  soit  de  nature 
il  compromettre  l’unité  des  travaux. 

Il  pourrait  arriver  que  des  tiers,  auxquels  les  concessionnaires 
auraient  loué  des  portions  de  leur  concession,  empruntassent  l’interven- 
tion du  correspondant  pour  faire  autoriser  leurs  extractions,  et  que 
celui-ci,  par  suite  de  ses  traités,  se  crût  obligé  de  faire  des  démarches 
en  conséquence  : le  premier  soin  de  l’autorité,  quand  une  pétition  lui  est 
adressée,  doit  être  d’examiner  si  elle  est  d’accord  avec  la  conservation  et 
le  bon  aménagement  des  mines.  L’ingénieur  est  consulté,  puis  le  préfet 
autorise  ou  refuse  suivant  l’état  des  choses,  et  conformément  à ce  qui 
est  indiqué  au  cahier  des  charges. 

Quant  aux  amodiations  ou  louages  partiels  de  concession,  l’Admi- 
nistration ne  peut  les  admettre.  Quelles  que  soient  les  transactions  que 
les  concessionnaires  aient  pu  faire  entre  eux,  elle  n’a  point  à traiter 
avec  eux  isolément;  elle  n’a  de  rapports  qu’avec  leur  représentant  légal, 
et  elle  doit  tenir  la  main  à ce  que  l’exploitation  soit  conduite  dans  des 
vues  de  bon  ordre  et  d’avenir,  avec  unité.  Les  travaux  entrepris  par  des 
amodiataires,  où  chacun  extrait  de  son  coté,  pour  son  propre  compte, 
rompent  cette  unité  de  la  concession  ; ils  peuvent  compromettre,  de  la 
manière  la  plus  grave,  la  conservation  des  gîtes  : ce  sont  des  contra- 
ventions formelles,  et  la  loi  autorise  ù les  interdire,  sans  égard  pour  les 
conventions  qui  y ont  donné  lieu,  et  qui  elles-mêmes  d’ailleurs  étaient 
des  infractions  à la  loi.  On  peut,  lorsque  la  disposition  des  gîtes  le  per- 
met, et  en  se  conformant  aux  règles  établies,  ouvrir  plusieurs  champs 
d’exploitation.  Mais  des  traités  par  lesquels  un  concessionnaire  divise 
sa  concession  entre  plusieurs  personnes,  substitue,  à l’intérêt  unique  qui 
devait  présider  à l’exploitation,  des  intérêts  divers  et  souvent  contraires 
entre  eux,  aliène,  en  les  affermant,  des  parties  de  la  mine,  car  les  subs- 
tances minérales  ne  se  reproduisent  plus  une  fois  qu’elles  ont  été 
extraites;  ces  traités  sont  de  véritables  partages,  sous  quelque  nom 
qu’on  les  déguise;  ils  en  ont  tous  les  fâcheux  résultats. 

Si,  dans  quelques  circonstances,  et  avant  la  loi  nouvelle,  les  tribu- 
naux n’avaient  pas  jugé  qu’il  y eût  lieu  d’annuler  de  pareilles  stipulations. 
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c’est  ({u’ils  avaient  principalement  à les  considérer  et  qu’ils  les  envisa- 
geaient sous  le  rapport  de  leurs  eUets  civils,  relativement  aux  parties 
contractantes.  Mais,  en  môme  temps,  ils  ont  toujours  reconnu  que  l’unité 
de  l’exploitation  devait  être  maintenue.  C’est  le  droit  de  l’Adniinistra- 
toin  de  l’exiger  ; c’est  aussi  son  devoir.  I^a  loi  du  21  avril  i838  a tranché 
déünitivemcnt  la  question,  de  manière  à faire  cesser  les  doutes  qui 
avaient  été  soulevés.  L’article  7 de  cette  loi,  ainsi  que  cela  est  énoncé 
très  explicitement  dans  le  dernier  rapport  de  la  Commission  de  la 
Chambre  des  Pairs,  a eu  précisément  pour  objet  de  donner  une  sanction 
positive  il  l’article  7 de  la  loi  du  t2i  avril  1810,  qui  veut  que  les  conces- 
sions demeurent  indivisil>les  ; de  suppléer  à ce  qu’il  avait  laissé  sous- 
entendu  en  ce  qui  concerne  les  amodiations,  les  baux  partiels  ; d’em- 
pécher,  en  un  mot,  que,  par  des  traités  de  ce  genre,  on  n’élude  les 
résultats  que  l’on  avait  voulu  assurer,  comme  une  condition  de  salut 
pour  les  mines  : « Ou  les  exploitations  présentent  unité  de  plan  et  de 
« but,  et  alors,  ajoute  le  meme  rapport,  elles  seront  maintenues  ; ou 
« l’unité  n’existe  pas,  et  le  gouvernement  doit  la  rétablir  en  prononçant 
« l’interdiction  des  travaux  qui  Ibnt  obstacle  k cette  môme  unité.  Il 
« demeure  donc  bien  établi  que  tous  les  travaux  d’exploitation  doivent 
« être  soumis  k une  direction  unique,  et  coordonnés  dans  un  intérêt 
« commun,  et  que  le  droit  et  le  devoir  du  gouvernement  est  d’interdire 
« administrativement  ceux  de  ces  travaux  dont  l’existence  serait 
« inconciliable  avec  cet  intérêt  commun,  sans  avoir  égard  aux  conven- 
<(  tions  que  les  concessionnaires  pourraient  avoir  souscrites  en  faveur 
« de  tierces  personnes  pour  l’exploitation  de  tout  ou  partie  de  leur 
« concession.  » 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  que  l’application  bien 
entendue  des  véritables  principes  de  la  matière  ; mais  elles  ne  font 
nullement  obstacle  k ce  qu’en  conformité  de  la  loi  du  t2i  avril  1810,  on 
autorise  les  partages  qui  ne  présentent  point  d’inconvénients.  L’Adminis- 
tration les  secondera  volontiers  toutes  les  fois  qu’ils  seront  convenables 
et  possil>les  ; et  ce  que  les  concessionnaires  qui  sont  placés  aujourd’hui 
dans  une  position  illégale  ont  à faire  de  mieux,  c’est  de  se  réunir  pour 
solliciter  ces  partages.  Il  faut  les  en  avertir.  Leurs  demandes  seront 
examinées  avec  un  soin  particulier,  et  il  sera  statué  sur  chacune  d’elles, 
après  une  appréciation  exacte  et  approfondie  de  toutes  les  considérations 
qui  pourront  s’y  rattacher.  Là  où  il  y aurait  refus,  c’est  que  l’intérêt 
général  y mettrait  absolument  obstacle,  et  cet  intérêt  est  trop  manifeste 
pour  qu’on  puisse  jamais  le  perdre  de  vue. 

Kn  procédant  comme  je  viens  de  le  dire,  on  parviendra  à fonder  un 
ordre  de  choses  stable  et  régulier.  Si  cependant  les  avertissements  de 
rAdministration  n’étaient  point  entendus,  si  l’on  persistait  dans  un 
système  d’opposition  illégale,  alors  elle  n’hésiterait  plus  à user  du 
pouvoir  que  la  loi  lui  confère  ; elle  y aurait  recours  avec  d’autant  plus 
d’autorité  qu’elle  n’aurait  rien  négligé  pour  éviter  d’en  venir  à cette 
extrémité  fâcheuse  ; la  loi  devrait  être  enfln  obéie  ; et  vous  auriez. 
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Monsieur  le  Prélet,  ii  appliquer  rarticle  7 de  la  loi  du  127  avril  i838,  qui 
donne  le  droit  de  suspendre  les  travaux  (sauf  recours  au  ministre,  et, 
s’il  y a lieu,  au  Conseil  d’Etat  par  voie  contentieuse),  sans  préjudice  de 
l’application  des  dispositions  pénales  portées  au  titre  X de  la  loi  du 
21  avril  1810. 

D’après  l’article  8 de  cette  meme  loi,  l’Administration  a un  égal 
pouvoir  pour  tous  les  cas  où  un  travail  quelconque  d’exploitation  est 
ouvert  contrairement  aux  lois  ou  règlements  sur  les  mines. 

Ainsi,  toutes  les  Ibis  que  des  travaux  sont  entrepris  illicitement 
dans  une  concession,  soit  par  des  tiers  qui  viendraient  troubler  le 
concessionnaire,  soit  par  le  titulaire  lui-même  ou  des  personnes  qui  se 
diraient  ses  amodiataires,  ses  représentants,  vous  êtes  autorisé  à les  faire 
fermer  d’ollice,  sauf  au  procureur  du  roi  à poursuivre  ensuite,  si  le  cas 
y échoit,  les  délinquants  devant  le  Tribunal  de  police  correctionnelle. 

Il  y aurait  également  lieu  de  dénoncer  au  procureur  du  roi  tout  acte 
de  vente  d’une  portion  de  concession  fait,  en  violation  de  l’article  7 de  la 
loi  du  21  avril  1810,  par  l’un  des  titulaires  ou  par  la  compagnie  conces- 
sionnaire, et  d’interdire,  en  vertu  de  l’article  8 de  la  loi  du  27  avril  i838, 
les  travaux  qui  seraient  exécutés  par  suite  de  cette  vente. 

Je  vous  serai  obligé.  Monsieur  le  Préfet,  de  me  donner  connaissance 
des  mesures  que  vous  auriez  prises  dans  les  diverses  circonstances  dont 
il  est  parlé  ci-dessus. 

Il  peut  arriver  que,  bien  qu’il  n’y  ait  pas  infraction  absolue  à l’acte 
de  concession,  des  travaux  soient  conduits  d’une  manière  dangereuse, 
exposent  à des  éboulements,  des  incendies,  à une  inondation  qui,  sans 
s’étendre  à nn  groupe  de  concessions,  menace  l’existence  d’une  mine 
isolée.  Le  décret  du  3 janvier  i8i3  avait  prévu  ces  différents  cas,  et  il  a 
donné  à l’Administration  le  droit  de  prescrire  les  ouvrages  de  sûreté 
qui  seraient  jugés  indispensables.  Mais  il  n’avait  point  indiqué  par  quels 
moyens  les  concessionnaires,  qui  n’obtem])éreraient  pas  à ces  pres- 
criptions, pourraient  être  contraints  au  payement  de  la  dépense  que  ces 
travaux  de  sûreté  auraient  occasionnée.  L’article  y de  la  loi  supplée  à 
cette  lacune,  en  disposant  que  le  défaiit  de  payement  de  la  part  de  ceux-ci 
donnera  lieu  contre  eux  à l’application  de  l’article  G,  c’est-a-dire  au 
retrait  de  la  concession  (i). 

Enffn,  si  une  exploitation  se  trouvait  délaissée,  restreinte  ou 
suspendue  sans  causes  légitimes,  et  de  manière  a inquiéter,  pour  la 
sûreté  publique  ou  les  besoins  des  consommateurs,  le  retrait  de  la 
concession  pourrait  aussi  être  poursuivi  et  opéré. 

L’article  10  applique  les  dispositions  de  ce  même  article  6 aux  cas 
qui  ont  été  prévus  par  l’article  49  de  la  loi  du  21  avril  1810  (i).  La  loi  du 
27  avril  est  venue,  après  de  longs  débats,  fixer  toutes  les  indécisions,  et 
elle  consacre  d’une  manière  formelle  les  principes  que  l’Administration 
avait  toujours  soutenus,  à savoir  : que  les  mines  doivent  être  exploitées. 


(i)  Voir  la  5**  partie  du  titre  III  de  ce  recueil. 
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que  c’est  dans  ce  but  qu’on  en  accorde  la  concession,  que  nul  concession- 
naire ne  peut  décliner  indélininieiit  l’exécution  des  conditions  qu’il  a 
volontairement  acceptées,  et  que  la  révocation  de  la  concession,  lorsqu’on 
n’en  accomplit  pas  les  charges,  résulte  de  l’article  49  lui-même  de  la  loi 
de  i8io.  Gela  ne  fait  plus  de  doute  maintenant.  Toutefois,  il  est  bien 
entendu  qu’on  ne  doit  employer  qu’avec  une  grande  réserve  la  faculté  de 
poursuivre  la  déchéance  pour  cause  d’inexploitation.  Beaucoup  de 
circonstances  indépendantes  du  concessionnaire,  des  revers  de  fortune, 
des  procès,  des  alïaires  de  famille,  quand  une  succession  vient  à s’ouvrir, 
les  dillicultés  mêmes  de  l’exploitation  ou  le  manque  de  débouchés,  la 
baisse  des  prix  dans  le  commerce,  peuvent  occasionner  des  interruptions 
dans  les  travaux  ; et,  d’un  autre  côté,  l’intérêt  public  n’est  pas  toujours 
menacé  parce  qu’une  mine  n’est  point  exploitée.  On  a quelquefois 
soutenu,  en  thèse  générale,  que  les  besoins  des  consommateurs  sont 
ellectiveinent  compromis  dans  une  localité,  lorsqu’on  ne  tire  aucun  parti 
d’une  substance  minérale  qui  y existe  et  qu’il  faut  cependant  faire  venir 
du  dehors  ; qu’il  pourrait  se  faire,  quelque  faible  que  fût  le  prix  de  la 
matière  ainsi  importée,  qu’une  exploitation  locale  la  donnât  à un  prix 
encore  inférieur  ; que,  si  on  ne  peut  rien  allirmer  à cet  égard,  il  semble 
qu’il  n’y  a aucune  raison  positive  non  plus  à objecter  à l’avance  contre 
la  possibilité  de  la  l'éduction.  La  question  ainsi  envisagée,  on  serait 
assez  fondé  à dire  qu’il  y a du  moins  présomption  que  le  consommateur 
paye  trop  cher,  quand  on  n^exploite  pas  une  mine  qui  est  à sa  portée,  et 
qu’alors  ses  intérêts  sont  en  souffrance.  Mais,  dans  l’application,  ces 
généralités  conduiraient  souvent  à l’arbitraire  ; et,  quand  il  s’agit  de 
mesures  de  rigueur,  il  faut  surtout  qu’on  ne  puisse  pas  en  contester 
l’application.  On  sent  très  bien  qu’en  pareille  matière,  il  y a un  grand 
nombre  de  considérations  à apprécier,  et  que  c’est  dans  les  faits  surtout 
que  l’Administration  doit  chercher  sa  force  et  son  droit.  Elle  porterait 
atteinte  elle-même  à son  autorité  si  elle  procédait  autrement  ; son  action 
sera  d’autant  plus  ellicace  qu’elle  aura  su  tenir  compte  de  toutes  les 
circonstances.  Il  convient  donc,  quand  une  mine  n’est  pas  exploitée, 
d’adresser  d’abord  des  avertissements  au  propriétaire  de  la  mine,  de  le 
prévenir  des  mesures  qui  pourront  être  prises  contre  lui  s’il  ne  se  met 
pas  en  règle,  et  de  l’engager  à s’expliquer.  Il  convient  aussi  de  procéder, 
dans  ces  circonstances,  à une  enquête  administrative  ayant  pour  objet 
de  faire  connaître  si,  et  jusqu’à  quel  point,  cette  interruption  des  travaux 
est  de  nature  à porter  préjudice  aux  consommateurs.  La  loi  n'exige  pas 
absolument  ici  cette  enquête  ; elle  ne  la  prescrit  explicitement  que 
lorsqu’il  est  question  de  contraindre  des  concessionnaires  à exécuter  en 
commun  et  à leurs  frais  des  travaux  pour  assécher  leurs  mines  inondées, 
ou  arrêter  les  progrès  de  l’inondation.  Mais  elle  se  réfère  à l’article  49 
de  la  loi  de  i8io  ; elle  indique  que  les  poursuites  ne  devront  être  exercées 
que  s’il  y a un  véritable  intérêt  public  compromis.  Il  est  donc  conve- 
nable, avant  d’user  des  voies  de  rigueur,  de  bien  constater  que  l’on  s’est 
trouvé  obligé  d’y  recourir  ; il  faut  entendre  les  intéressés,  voir  s’il  y a 
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des  plaintes,  recueillir,  en  un  mot,  toutes  les  informations  nécessaires. 
C’est  lorsque  ces  préliminaires  auraient  été  épuisés,  qu’alors,  s’il  y avait 
lieu,  vous  prendriez  un  arrêté  spécial  qui  assigrierait  au  concessionnaire, 
conformément  à l’article  G précité,  un  délai  de  deux  mois,  passé  lequel, 
si  l’exploitation  n’était  pas  remise  en  activité,  vous  transmettriez  à 
l’Administration,  avec  un  rapport  des  ingénieurs,  vos  propositions  pour 
le  retrait  de  la  concession,  s’il  vous  paraissait  qu’il  dut  être  prononcé.  Il 
serait  ensuite,  apres  la  décision  du  ministre  et  l’expiration  des  délais  de 
recours,  ou  après  la  notification  de  rordonnance  confirmative  de  la 
décision,  procédé  publicpiement  par  voie  administrative  a l’adjudication 
de  la  mine,  ainsi  qu’il  est  déterminé  dans  ce  même  article  de  la  loi. 

Si  le  domicile  du  titulaire  de  la  concession  ou  de  ses  ayants  cause 
était  inconnu,  la  sommation  devrait  être  faite  conformément  aux  articles 
68  et  69  du  Gode  de  procédure  civile  (i). 

Je  rappellerai  ici  qu’en  tout  état  de  cause  une  mine  même  non 
exploitée,  dès  qu’elle  a été  concédée,  doit  rester  sur  les  rôles  de  la  rede- 
vance fixe  ; que,  d’après  la  loi  du  ai  avril  1810  et  le  décret  du  G mai  1811, 
cette  redevance  est  une  charge  inhérente  à la  concession,  qui  doit  sub- 
sister tant  que  la  concession  elle-même  subsiste.  Lorsque  des  conces- 
sionnaires ne  veulent  plus  sup])orter  les  frais  d’une  exploitation  ou  en 
courir  les  chances,  ils  peuvent,  ou  renoncer  à leur  concession  (a)  qui  alors 
redeviendra  disponible  et  pourra  passer  en  d’autres  mains,  ou  demander 
une  réduction  de  l’étendue  qui  leur  a été  concédée.  Ma  circulaire  du  3o 
novembre  i834  a indiqué  comment  il  y a lieu  de  procéder  dans  les  deux 
cas.  Ils  sont  lil)res  également  de  solliciter  le  partage  de  la  mine,  s’ils 
croient  que  cela  leur  sera  avantageux.  Mais  tant  que  l’acte  de  concession 
n’a  point  été  rapporté  ou  modifié,  ils  doivent  en  remplir  les  conditions. 

L’Administration  est  actuellement  investie  du  pouvoir  qui  lui  a trop 
longtemps  manqué  pour  la  conservation  des  précieux  intérêts  confiés  à 
ses  soins,  et  qui  importent  tant  à la  prospérité  de  notre  industrie.  Elle 
doit  en  faire  usage  avec  cet  esprit  de  modération  qui  est  toujours  la 
règle  de  sa  conduite,  et  n’épargner,  avant  de  recourir  aux  moyens  coer- 
citifs qui  lui  sont  remis,  ni  les  avertissements,  ni  les  conseils.  Des  ména- 
gements sont  souvent  justes  et  nécessaires.  Mais  le  but  est  bien  marqué 
maintenant;  il  faut  y marcher  avec  prudence,  mais  aussi  avec  fermeté. 


(i)  Sur  le  point  particulier  des  formalités  spéciales  à la  déchéance  cl  à la  mise 
en  adjudication  d’une  mine,  cette  circulaire  a été  remplacée  par  celle  du  7 mai  1894. 
(â)  Voir  la  4®  partie  du  titre  III  de  ce  recueil. 
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Ordonnance  concernant  l’enquête  qui  doit  précéder  l’appli- 
cation de  la  loi  du  27  avril  1838,  relative  aux  mines 
inondées  ou  menacées  d’inondation  (i). 

Articee  premier. — L'enquête  administrative  qui  doit  précéder  l’ap- 
plication des  dispositions  de  la  loi  du  si;;  avril  i838,  relatives  aux  mines 
inondées  ou  menacées  d’inondation,  sera  ordonnée  par  notre  ministre 
secrétaire  d’Etat  des  travaux  publics  et  aura  lieu  dans  les  formes 
ci-après  déterminées. 

Art.  Si.  — L’enquête  s’ouvrira  sur  un  mémoire  rédigé  par  l’ingénieur 
en  chef  des  mines,  et  faisant  connaître  : 

La  quantité  des  produits  que  les  mines  inondées  fournissaient  avant 
d’être  envahies  par  les  eaux  ; 

La  quotité  de  ceux  que  fournissent  encore  les  mines  que  l’inondation 
peut  atteindre  ; 

Les  relations  que  ces  diverses  mines  ont  entre  elles  ; 

Les  causes  de  l’inondation  qui  les  atteint  ou  qui  les  menace  ; 

La  manière  dont  cette  inondation  se  propage,  les  progrès  qu’elle  a 
déjà  faits  et  ceux  qu’elle  peut  faire  encore  ; 

Les  circonstances  d’où  il  résulte  qu’elle  est  de  nature  à compromettre 
l’existence  des  mines,  la  sûreté  publique  ou  les  besoins  des  consomma- 
teurs, et  qu’il  y a lieu,  par  le  gouvernement,  de  recourir  à l’application 
de  la  loi  du  avril  i838,  à l’eflét  d’obliger  les  concessionnaires  à 
exécuter,  en  commun  et  à leurs  frais,  les  travaux  nécessaires,  soit  pour 
assécher  les  mines  inondées,  soit  pour  garantir  de  l’inondation  les 
exploitations  qui  n’en  sont  point  encore  atteintes. 

A ce  mémoire  seront  joints  les  plans  et  coupes  nécessaires  pour  en 
faciliter  l’intelligence. 

Art.  3.  — Les  pièces  mentionnées  en  l’article  précédent  seront 
déposées  à la  sous-préfecture  de  l’arrondissement  dans  lequel  les  mines 
sont  situées,  après  avoir  été  visées  par  le  préfet. 

Art.  4*  — Un  registre  destiné  à recevoir  les  observations  auxquelles 
la  mesure  projetée  pourra  donner  lieu,  sera  ouvert  pendant  deux  mois 
à cette  sous-préfecture  ; le  mémoire  et  les  plans  produits  par  l’ingénieur 
en  chef  y resteront  déposés  pendant  le  môme  temps. 


(1)  Voir  nue  étude  ])ul>liée  par  iM.  Aguillon  dans  la  lieviie  Delecroix  (1889,  mg) 
et  intitulée  « Observations  sur  les  syndicats  d’assèclieineiit  des  mines  d’après  la 
loi  du  27  avril  i838.  « 

(2)  Voir  la  circulaire  du  29  juin  1841. 
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Des  registres  seront  également  ouverts  dans  chaque  cominune  de  la 
circonscription  des  mines  auxquelles  il  s’agit  de  faire  application  de  la 
loi  du  27  avril  i838;  à ces  registres  seront  annexées  les  copies  confor- 
mes des  pièces  déposées  à la  sous-préfecture. 

Art.  5.  — L’enquête  sera  annoncée  par  des  adiclies  placées  au  chef- 
lieu  du  département,  à celui  de  rarrondissement,  et  dans  toutes  les 
communes  dans  les(|uelles  sont  situées  les  mines  inondées  ou  menacées 
d'inondation. 

Les  représentants  des  concessionnaires  ou  des  Sociétés  propriétaires 
de  chacune  de  ces  mines,  nommés  en  exécution  de  l’article  7 de  loi  du 
Î27  avril  i838,  seront  informés  individuellement,  par  notilication  admi- 
nistrative, de  l'ouverture  de  cette  enquête. 

Art.  g.  — Une  commission,  composée  de  cinq  membres  au  moins, 
et  de  sept  au  plus,  sera  formée  au  chef-lieu  de  l’arrondisseinent. 

Les  membres  et  le  président  de  cette  coin  mission  seront  nommés 
par  le  préfet. 

Art.  7.  — Cette  commission  sc  réunira  immédiatement  après  l’ex- 
piration du  délai  fixé  par  l’article  4- 

Elle  examinera  les  déclarations  consignées  au  registre;  elle  recevra 
les  dires,  mémoires  et  observations  de  toute  espèce  ; elle  entendra  les 
propriétaires  des  mines  inondées  ou  menacées  d’inondation,  les  ingé- 
nieurs des  mines,  les  chefs  des  établissements  industriels,  et  toutes  les 
personnes  qu’elle  jvigera  à meme  de  lui  fournir  d’utiles  renseignements  ; 
puis  elle  donnera  son  avis  motivé  sur  la  question  de  savoir  s’il  y a lieu 
à l'application  de  la  mesure  indiquée  dans  l’article  i®**  de  la  loi  du  27 
avril  i838. 

Ges  diverses  observations  doivent  être  terminées  dans  le  délai  d’un 
mois  ; il  en  sera  dressé  procès-verbal,  lequel  sera  transmis  immédiate- 
ment au  préfet  par  le  ^président,  avec  les  registres  et  autres  pièces  de 
l’enquête. 

Art.  8.  — Les  Chambres  de  commerce  et  les  Chambres  consultati- 
ves des  arts  et  manufactures  des  villes  situées  tant  à l'intérieur  qu’au 
dehors  du  département,  qu’il  paraîtrait  utile  de  consulter,  seront 
appelées  à donner  leur  avis. 

Art.  9. — Toutes  les  pièces  de  l’enquête  seront  transmises  au  ministre 
des  Travaux  publics  par  le  préfet,  lequel  y joindra  son  avis  motivé. 
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20  Juin  1841. 


Circulaire.  — Envoi  de  l’ordonnance  du  23  mai  1841. 

Monsieur  le  Préfet,  j’ai  l’honneur  de  vous  adresser  une  ampliation 
de  l’ordonnance  royale  rendue  le  a3  mai  dernier,  et  qui  contient  le  rè- 
glement d’administration  publique  exigé  par  le  second  paragraphe  de 
l’article  premier  de  la  loi  du  tiy  avril  1*838,  relative  aux  mines  inondées 
ou  menacées  d’inondation. 

Il  me  paraît  superflu  d’entrer  ici  dans  aucun  commentaire  sur  les 
articles  dont  se  compose  ce  règlement,  et  qui  s'expliquent  sufïisamment 
par  leur  seul  énoncé. 

Je  me  liornerai’à  vous  faire  remarquer  que,  d’après  Particle  pre- 
mier, l’enquête  qui  doit  j^récéder  l’application  des  mesures  autorisées 
par  la  loi  du  avril  i838,  ne  peut  être  ordonnée  que  par  le  ministre 
des  Travaux  publics.  Il  est  donc  nécessaire  que  les  pièces  mentionnées 
en  l’article  a de  ce  règlement,  et  qui  doivent  servir  de  base  à l’enquête, 
soient  préalablement  communiquées  à l’administration  supérieure.  Le 
ministre  décidera,  sur  le  vu  de  ces  pièces,  s’il  y a lieu  de  recourir  à la 
loi  de  i838. 

J’appellerai  aussi  votre  attention  sur  l’article  C relatif  à la  composi- 
tion de  la  commission  d’enquête.  C’est  à vous.  Monsieur  le  Préfet,  qu’il 
appartient  d’en  désigner  les  membres  et  le  président.  Ce  choix  est 
difficile  et  délicat.  Il  ne  sufïit  pas,  en  elïet,  que  les  membres  de  la  Com- 
mission possèdent  les  connaissances  nécessaires  pour  apprécier  et  dis- 
cuter les  questions  qui  leur  sont  soumises  ; il  faut  encore  qu’ils  soient, 
autant  que  possible,  dégagés  de  tout  intérêt  personnel  dans  ces  ques- 
tions^ et  que  l’impartialité  de  leur  opinion  ne  puisse  être  mise  en  Joute. 
Lorsqu’il  s’agit  de  prendre  une  mesure  qui  peut  entraîner  dans  des 
dépenses  considérables  les  particuliers  ou  les  associations  qui  en  sont 
r’objet,  vous  concevez.  Monsieur  le  Préfet,  combien  il  importe  que 
l’Administration  soit  parfaitement  éclairée,  et  que  ses  décisions  ne 
reposent  que  sur  des  motifs  incontestables  d’intérêt  public. 
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13  octobre  IHGO. 


Décret  rendant  exécutoire  dans  les  départements  de  la 
Savoie,  de  la  Haute-Savoie  et  dans  l’arrondissement 
de  Nice,  la  loi  du  21  avril  1810  sur  les  mines,  et  tous 
autres  lois,  décrets  ou  règ’lements  relatifs  aux  mines 
et  aux  usines  minéralurg'iques. 


O iilui  180G. 


Loi  qui  : 1°  abrog‘e  les  dispositions  de  la  loi  du  21  avril 
1810,  relatives  à l'établissement  des  forg^es,  fourneaux 
et  usines,  et  aux  droits  établis  à leur  profit  sur  les 
minières  du  voisinage  ; 2"^  modifie  les  art.  57  et  58 
de  la  même  loi,  relatifs  à l'exploitation  des  minières. 

Artict.k  premier.  — Sont  abroges  les  articles  ^3  à 78  de  la  loi  du 
ai  avril  1810,  ayant  pour  objet  de  sounietlre  à l’obtention  d’une  permis-^ 
sion  préalable  l’établissement  des  fourneaux,  forges  et  visines. 

Art.  — Sont  également  abrogés  les  articles  59  à G7,  79  et  80  de 
la  même  loi,  ainsi  que  l’article  70,  dans  celle  de  ses  dispositions  qui, 
dans  les  cas  de  concession  prévus  par  cet  article,  oblige  le  concession- 
naire à fournir  à certaines  usines  la  quantité  de  minerai  nécessaire  à 
leur  exploitation  (i). 

Néanmoins,  les  dispositions  desdits  articles  continueront  à être 
applicables  jusqu’au  janvier  1876  aux  usines  établies,  avec  permission, 
antérieurement  à la  promulgation  de  la  présente  loi. 

Art.  3.  — Les  articles  Sy  et  58  de  la  même  loi  sont  modifiés  ainsi 
qu’il  suit  : 

Art.  57.  — Si  l’exploitation  des  minières  doit  avoir  lieu  à ciel 
ouvert,  le  propriétaire  est  tenu,  avant  de  commencer  à exploiter,  d’en 


vi)  I/aiTicle  70  de  la  loi  de  1810  a été  remplacé  en  entier  par  PaiTicle  70  de  la 
loi  du  27  juillet  1880  (Voir  cette  loi,  la  circulaire  du  6 août  t88o,  et  le  raj^port  de 
M.  Brossard.  — /l.  ilf.,  1880,  17). 
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faire  la  déclaration  an  préfet.  Le  préfet  donne  acte  de  cette  déclaration, 
et  l’exploitation  a lieu  sans  autre  formalité. 

Cette  disposition  s’applique  aux  minerais  de  fer  en  couches  et  liions, 
dans  le  cas  on,  conformément  à l’art.  G9,  ils  ne  sont  pas  concessibles. 

Si  l’exploitation  doit  être  souterraine,  elle  ne  peut  avoir  lieu  qu’avec 
une  antoi'isation  du  préfet.  La  permission  détermine  les  conditions 
spéciales  auxquelles  l’exploitant  est  tenu,  en  ce  cas,  de  se  conformer  (i). 

Aut.  58.  — Dans  les  deux  cas  prévus  par  l’article  précédent, 
l'exploitant  doit  observer  les  règlements  généraux  ou  locaux  concernant 
la  sûreté  et  la  salubrité  publicpies,  auxquels  est  assujettie  l’exploitation 
des  minières. 

Les  articles  <)3  à DG  de  la  présente  loi  sont  applicables  aux  contra- 
ventions commises  par  les  exploitants  de  minières  aux  dispositions  de 
l’art,  o'j  et  aux  règlements  généraux  et  locaux  dont  il  est  parlé  dans  le 
présent  article. 


26  Juillet  1866. 


Circulaire.  — Usines  métallurgiques  et  minières  de  fer. 

(Exécution  de  la  loi  du  mai  i86(>.) 

Monsieur  le  Préfet,  la  loi  du  !2i  avril  i8io  sur  les  mines  a,  vous  le 
savez,  réglementé  non-seulement  ce  qui  concerne  les  exploitations  miné- 
rales de  toute  nature,  mais  encore  les  usines  métallurgiques  de  divers 
ordres  ; elle  porte,  art.  ^3  : 

« Les  fourneaux  à fondre  le  minerai  de  fer  et  autres  substances 
« métalliques,  les  forges  et  martinets  pour  ouvrer  le  fer  et  le  cuivre,  les 
« usines  servant  de  patouillets  et  de  bocards,  celles  pour  le  traite- 
« ment  des  substances  salines  et  pyriteuses  dans  lesquelles  on  consomme 
« des  combustibles,  ne  pourront  être  établis  que  sur  une  permission 
« accordée  par  un  règlement  d’administration  publique.  » 

Ainsi,  aux  termes  de  cet  article,  aucune  des  usines  qu’il  comprend 
ne  pouvait  s’établir  sans  une  permission  conférée  par  un  décret  rendu 
en  Conseil  d’Etat,  et,  en  vertu  de  l’article  ^4»  formalités  qui  devaient 
nécessairement  précéder  l’émission  de  ce  décret  étaient,  à très  peu  près, 
les  mêmes  que  celles  auxquelles  sont  soumises  les  demandes  en  conces- 


(I)  Voir  le  modèle  de  décret  de  concession  annexé  à la  circulaire  du  g octobre 
1882  (arti  et  B^)  et  le  modèle  de  cahier  des  charges  annexé  à la  même  circulaire 
(art.  o). 
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sioii  de  mines,  c’est-à-dire  des  [)nblicatioiis  et  aHiclies  de  <|uatre  mois 
dans  le  chel-lieu  du  département,  dans  celui  de  rarrondissement,  dans 
la  cornniuiie  où  devait  être  situé  rétablissement  projeté  et  dans  le  lieu 
du  domicile  du  demandeur.  A l’expiration  de  ce  délai  de  quatre  mois, 
le  préfet  donnait  son  avis,  tant  sur  la  demande  en  elle-même  (jue  sur  les 
oppositions  et  demandes  en  préférence  survenues  ; radmiiiistration  des 
mines  donnait  le  sien  sur  la  (fuotilé  du  minerai  à traiter,  l’administra- 
tion des  forêts  sur  le  bois  à consommer  dans  l’usine,  et  l’administration 
des  ponts  et  chaussées  en  ce  qui  concerne  les  cours  d’eaux. 

On  voit  que,  dans  rempiête  à kujuelle  cluupie  demande  était  sou- 
mise, rAdministralion  avait  à examiner  non-seulement  si  l’établisse- 
ment projeté  pouvait  avoir  pour  résultat  de  nuire  aux  tiers,  à raison  de 
son  insalubrité  ou  de  son  incommodité,  mais  si  les  conditions  dans  les- 
quelles il  devait  fonctionner  pouvaient  en  assurer  l’existence,  s’il  devait 
trouver  à sa  portée  le  minerai  ou  le  combustible  nécessaire  à son  roule- 
ment ; en  un  mot,  l’industrie  inélallurgi(jue  était  considérée  comme 
mineure,  et  l’Administration  discutait  pour  elle,  dans  chaque  cas  parti- 
culier, les  conditions  économi(|ues  sous  lesquelles  elle  pouvait  être  habile 
à naître  et  à se  développer. 

Phi  fait,  l’Administration  n’a  pas  rigoureusement  exécuté  la  loi  telle 
qu’elle  était  faite,  et  l’on  ne  pourrait  pour  ainsi  dire  pas  citer  un  seul  cas 
de  refus  opposé  à l’établissement  d’une  usine  métallurgique  dans  aucune 
partie  du  territoire  de  rp]mpire  ; mais,  en  admettant  même  que  ces 
dispositions  eussent  eu  leur  raison  d’être  au  moment  de  la  promulga- 
tion de  la  loi  de  i8io,  c’est-à-dire  à une  époque  oii  l’industrie  métallur- 
gique était  encore  dans  l’enfance,  elle  ne  pourrait  plus  se  justifier  à 
aucun  degré  à l’époque  actuelle  oii  cette  industrie  a pris  d’immenses 
développements,  oii  les  maîtres  de  forges  eux-mêmes  réunissent  à la 
science  commerciale  la  plus  avancée  la  connaissance  la  plus  approfondie 
de  tous  les  détails  de  la  fabrication.  Le  gouvernement  a donc  pensé  qu’il 
convenait  d’alïranchir  l’industrie  d’une  tutelle  devenue  sans  objet,  et  des 
retards  excessifs  que  cette  tutelle  lui  imposait  ; il  a présenté  au  Corps 
législatif  un  projet  de  loi  portant  abrogation  des  articles  ^3  à 'jS  de  la 
loi  de  i8io,  et  ce  projet,  après  avoir  été  adopté  par  le  Corps  législatif 
et  avoir  ensuite  subi  le  contrôle  du  Sénat,  est  devenu  loi  de  l’Etat  sous 
la  date  du  9 mai  dernier. 

Aujourd'hui  donc,  aucune  permission  n’est  plus  nécessaire  poui‘ 
rétablissement  d’une  usine  métallurgique  ; mais  je  dois  ajouter  de  sviite 
que  la  loi  nouvelle  ne  dispose  qu’en  ce  qui  touche  le  point  de  vue  de  la 
métallurgie,  c’est-à-dire  celui  de  la  transformation  ou  de  l’élaboration 
des  substances  métalliques,  et  qu’elle  ii’a  pas  pour  elfet  de  dispenser  les 
usines  de  rexécution  des  règlements  auxquels  elles  peuvent  se  trouver 
soumises  sous  d’autres  rapports. 

Ainsi,  s’agit-il,  pour  ces  usines,  de  s’établir  sur  un  cours  d’eau  qui 
doit  leur  servir  de  moteur,  elles  doivent  évidemment  remplie  toutes  les 
formalités  prescrites  par  les  lois  et  règlements  relatifs  à la  police  des 
cours  d’eau. 
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De  iiicnie,  si  les  lieux  où  elles  doivent  ùtre  construites  sont  compris, 
soit  dans  le  rayon  des  douanes,  soit  en  territoire  soumis  au  rég'ime 
forestiei*,  elles  doivent  satisfaire  aux  diverses  conditions  prescrites  ]>ar 
les  lois  et  règlements  qui  régissent,  soit  le  service  des  douanes,  soit  celui 
des  forêts. 

Ainsi  enfin,  et  c’est  le  cas  du  plus  grand  nomljre,  si  elles  sont  clas- 
sées parmi  les  établissements  insalubres  ou  incommodes,  elles  doivent 
remplir  les  formalités  (]ui  régissent  ces  établissements  (i)  ; jusqu’ici  ces. 
formalités  s’accomplissaient  en  même  temps  (pie  celles  (jui  concernaient 
la  métallurgie  proprement  dite,  et  lorsque  des  oppositicjiis  étaient  formu- 
lées au  point  de  vue  de  rinsalubrité  ou  de  rincominodité  de  l’usine,  l’au- 
torité supérieure  ne  pronon<*ait  qu’après  que  le  Conseil  de  préfecture 
avait  été  appelé  à donner  son  avis,  conformément  au  décret  du  i5  octo- 
bre i8io.  A l’avenir,  l’instruction  administrative,  sous  le  rapport  de  l’in- 
salubrité ou  de  rincominodité,  devra  se  faire  seule,  bien  entendu,  mais 
il  devra  toujours  y être  [)rocédé,  et  je  ne  puis  mieux  faire,  pour  fixer 
vos  idées  sur  la  marche  à suivre,  que  de  vous  prier  de  vous  référer  à la 
circulaire  d’un  de  mes  prédécesseurs,  du  19  juin  i845,  et  au  tableau  qui  y 
est  annexé  Ce  tableau  indicpie  dans  cpielle  classe  des  établissements 
insalubres,  incommodes  ou  dangereux,  rentre  chacune  des  usines  régies 
jus(ju’ici  par  la  loi  de  1810,  et  il  me  paraît  de  nature  à lever  toute  incer- 
titude. C’est  à vous,  d’ailleurs,  Monsieur  le  Préfet,  aux  termes  des  décrets 
de  décentralisation,  cpi’il  appartient  de  statuer  sur  les  demandes  en  auto- 
risation d’établissements  insalubres  ou  incommodes,  et  vous  pourrez,  par 
là  même,  statuer  directement  désormais  sur  toutes  les  demandes  d’éta- 
l)lissement  des  usines  métallurgiques,  sauf  les  recours  de  droit.  Seule- 
ment, comme  il  s’agit  d’une  matière  essentiellement  spéciale,  pour 
laquelle  les  ingénieurs  des  mines  ont  une  compétence  incontestable,  je  ne 
puis  que  vous  inviter  à prendre  l’avis  de  ces  ingénieurs  avant  de  statuer 
sur  les  affaires  qui  vous  seront  soumises. 

En  résumé,  Monsieur  le  Préfet,  et  sous  la  seule  réserve  que  je  viens 
d’indiquer,  ti^utc  liberté  est  laissée  désormais  aux  maîtres  de  forges 
pour  établir  des  usines  à fer  là  où  ils  le  jugeront  utile  à leurs  intérêts  ; 
mais,  en  présence  de  cette  liberté  et  de  l’abus  qu’on  en  pourrait  faire, 
on  a du  se  demander  s’il  n’y  avait  pas  quelques  autres  modifications  à 
apporter  à la  loi  de  i8ro. 

En  vertu  des  articles  59  à Gy  de  cette  loi,  les  propriétaires  des  fonds 
contenant  des  minières  de  fer  sont  tenus  de  les  exploiter  de  manière  à 
satisfaire  autant  que  possible  aux  usines  établies  dans  le  voisinage  avec 
autorisation  légale,  et  si,  après  une  mise  en  demeure  régulière,  ces  pro- 
priétaires ne  déclarent  pas  qu’ils  entendent  exj)loiter,  ou  si,  après  en 
avoir  fait  la  déclaration,  ils  n’exploitent  pas  effectivement  ou  n’exploi. 


(i)  Voir  les  chapitres  consacrés  à la  régleinenlation  de  ces  établissements,  à 
celle  des  appareils  à vapeur,  au  travail  des  femmes  et  des  enfants  dans  les  manu- 
faclures,  etc. 
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lent  pas  en  quantité  siidisante,  les  maîtres  de  forges  penvent,  après  en 
avoir  obtenu  la  permission  du  Prélet,  exploiter  en  leur  lieu  et  place; 
c’est,  comme  on  le  voit,  une  véritable  dépossession  opérée  contre  le  pro- 


priétaire de  minières  au  prolit  de  rindiistrie  des  forges  que  l’on  considé- 


rait alors  coin  me  une  industrie  d’intérêt  général.  La  fabrication  du  fer 
étant  à cette  époque  pour  ainsi  dire  dans  l’enfance,  on  pouvait  craindre 
que  ce  précieux  métal,  nécessaire  tout  à la  fois  aux  œuvres  de  la  paix  et 


pays  tout  entier  pouvait  paraître  engagé,  et,  par  suite,  on  avait  cru  devoir 
attribuer  de  par  la  loi,  à ceux  ([ui  se  livraient  à sa  préparation,  des  pri- 
vilèges exceptionnels  sur  la  propriété  d’autrui.  Ces  privilèges,  à tout 
prendre,  pouvaient  s’expliquer  encore  tant  <ju’il  appartenait  à l’autorité 
supérieure  d’accorder  des  permissions  pour  la  construction  des  usines  à 
fer;  il  y avait,  dans  rexamen  qui  était  fait,  à divers  degrés,  des  condi- 
tions de  la  ilemande,  de  la  ]>ersonnalité  des  demandeurs,  des  garanties 
qui  pouvaient  rassurer  les  propriétaires  de  minières  contre  les  abus  que 
les  maîtres  de  forges  auraient  été  tentés  de  lairt^  de  la  faculté  à eux  con- 
férée par  la  loi  de  i8io;  mais,  une  fois  qu’au  régime  des  permissions  on 
substituait  la  liberté  pour  tout  le  monde  d’établir  partout  et  sans  condi- 
tions des  usines  à fer,  il  n’était  plus  possible,  évidemment,  de  laisser 
subsister  cette  faculté,  et  aussi  la  loi  nouvelle  abroge-t-elle  les  articles 
5y  à de  la  loi  de  i8io. 

Par  des  raisons  semblables,  elle  abroge  aussi  l’art.  ^9,  qui  autorise 
les  permissionnaires  d’usines  à faire  des  fouilles  hors  de  leurs  propriétés 
pour  y trouver  des  minerais  et  à exploiter  ceux  qu’ils  ont  découverts; 

L’art.  80,  qui  autorise  les  permissionnaires  à établir,  sous  certaines 
conditions,  des  patouillets,  lavoirs  et  chemins  de  charroi  sur  les  terrains 
qui  ne  leur  appartiennent  pas  ; 

Et  enfin  l’art,  (i),  dans  celle  de  ses  dispositions  qvii,  en  cas  de  con- 
cession d’un  terrain  précédemment  exph)ité  comme  minière,  oblige  le 
concessionnaire  à fournir  aux  usines  qui  s’approvisionnent  sur  les  lieux 
compris  en  la  concession,  la  quantité  de  minerai  nécessaire  à leur  rou- 
lement. 

Toutefois,  le  législateur  a compris  (|u’il  y aurait,  pour  les  usines 
qui  s’étaient  établies  sous  l’empire  des  dispositions  qu’il  s’agit  d’abroger, 
un  véritable  préjudice  si  ces  dispositions  cessaient  d’exister  de  suite  et 
sans  transition.  Il  était  juste  et  dans  une  certaine  mesure  nécessaire  de 
laisser  à ces  usines  un  délai  suffisant  pour  s’assvirer  dans  l’avenir  leurs 
approvisionnements,  et  la  loi,  aussi  sage  que  prévoyante,  a décidé  que 
les  dispositions  dont  il  s’agit  continueraient  d’étre  applicables,  pendant 
dix  années  encore,  aux  visines  établies  avec  permission  antérieurement 
à sa  promulgation. 

Avec  ce  tempérament,  la  législation  nouvelle  n’aura  pour  notre 
industrie  métallurgique  aucune  conséquence  fâcheuse,  méine  dans  les 


(i)  L'art.  70  de  la  loi  de  1810  a été  remplacé  par  l'art . 70  de  la  loi  du  27  juillet  1880. 
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circonstances  les  plus  délavorables,  et  il  faut  bien  reconnaître  d’ailleurs 
([ue,  si,  en  i8io,  l’industrie  des  forg-es  pouvait  avoir  besoin,  dans  une 
certaine  mesure,  de  la  tutelle  de  l’Etat  et  des  privilèges  qu’elle  lui  confé- 
rait, elle  est  arrivée  aujourd’hui  à un  développement  tel  qu’elle  peut 
trouver  en  elle-môine  les  ressources  qui  lui  sont  nécessair(5s.  Aujourd’hui, 
grftce  aux  voies  de  communication  perléctionnées,  ouvertes  sur  toutes 
les  parties  du  territoire,  les  usines  peuvent  aller  chercher  au  loin  les 
minerais  et  le  combustible  pour  leur  alimentation  ; elles  n’en  sont  plus 
réduites  à ce  voisinage  (jui  faisait  la  base  de  la  loi  du  121  avril  1810,  et, 
par  là  môme,  elles  peuvent  se  passer  du  j)rivilège  que  cette  loi  avait 
entendu  leur  assurer.  J^es  conditions  d’achat  et  de  vente  des  minerais 
seront  librement  débattues  avec  les  propriétaires  de  minières,  et  ceux-ci 
seront  alfranchis,  j>our  l’avenir,  d’une  servitude  qu’aucun  motif  d’inté- 
rôt  général  ne  j)ouvait  plus  justifier,  sans  que  l’intérôt  de  l’industrie  des 
forges  en  doive  ôtre  un  seul  instant  compromis. 

Je  ne  doute  pas,  Monsieur  le  l^réfet,  que  les  considérations  qui  pré-* 
cèdent  ne  soient  accueillies  avec  faveur  par  les  divers  intérêts,  et  que, 
si  (pielque  inquiétude  avait  pu  naître  au  premier  abord  parmi  les 
maîtres  de  forges  de  votre  département  sur  les  résultats  de  la  loi  nou- 
velle, cette  inquiétude  n’ait  bientôt  cédé  devant  des  réflexions  plus  atten- 
tives. 

Après  avoir  ainsi  rendu  libre,  dans  la  main  de  ceux  qui  les  possèdent, 
la  propriété  des  minières,  la  loi  du  9 mai  186G  s’est  occupée,  articles  3 
et  4»  de  définir  les  règles  <jui  devaient  dorénavant  présider  à leur 
exploitation. 

En  vertu  de  la  loi  de  1810,  art.  67,  cette  exploitation  ne  pouvait  avoir 
lieu  sans  permission  ; mais,  dans  la  pratique,  on  avait  déjà  admis  que, 
toutes  les  fois  cjue  l’extraction  était  purement  superficielle,  une  simple 
déclaration  était  sudisantc  ; la  loi  consacre  en  droit  ce  qui  existait  déjà 
en  fait  : à l’avenir,  une  permission  ne  sera  plus  nécessaire  que  lorsque 
l’exploitation  devra  ôtre  souterraine,  et  l’on  conçoit  que,  dans  ce  cas,  il 
y ait  des  mesures  spéciales  à prescrire  pour  protéger  la  conservation  du 
gîte  minéral  et  la  vie  des  travailleurs. 

Il  est  dit  d’ailleurs  à l’art.  58  que,  dans  tous  les  cas,  les  exploitants 
seront  tenus  d’observer  les  règlements  généraux  et  locaux  auxquels  est 
assujettie  l’exploitation  des  minières  ; et  enfin,  le  second  paragraphe  de 
ce  môme  art.  58  rappelle  que  les  contraventions  aux  dispositions  de 
l’art.  57  de  la  loi  de  1810  et  aux  règlements  généraux  et  locaux  relatifs 
aux  minières,  sont  passibles  des  peines  portées  par  les  art.  g3  à 96  de 
ladite  loi  ; déjà,  la  jurisprudence  avait  complété,  sous  ce  rapport,  une 
lacune  que  ces  articles  paraissaient  présenter  ; mais,  puisqu’on  faisait 
une  législation  nouvelle  pour  les  minières,  il  ne  pouvait  y avoir  qu’avan 
tage  à rappeler  ce  que  déjà  la  jurisprudence  elle-môme  avait  décidé. 

Telles  sont.  Monsieur  le  Préfet,  les  premières  instructions  que  j’aj 
cru  devoir  vous  adresser  pour  la  mise  à exécution  de  la  loi  du  9 mai 
1866  ; si  ces  instructions  laissaient  quelque  incertitude  dans  votre  esprit, 
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je  m’empresserais  d’y  ajouter  toutes  les  explications  que  vous  pourriez 
désirer. 

Vous  trouverez  le  texte  de  la  loi  du  9 mai  à la  suite  de  la  présente 
circulaire. 


27  Juillet  18«0. 


Loi  portant  révision  de  la  loi  du  21  avril  1810 

sur  les  mines  (*) 

Article  unique.  — Les  articles  ii,  123,  126,  4^^  43,  44^  5o,  yo,  81  et  82 
de  la  loi  du  21  avril  1810,  sont  modiliés  ainsi  qu’il  suit  : 

Aut.  II.  — Nulle  permission  de  recherches  ni  concession  de  mines 
ne  pourra,  sans  le  consentement  du  propriétaire  de  la  surface,  donner  le 
droit  de  faire  des  sondages,  d’ouvrir  des  puits  ou  galeries,  ni  d’établir 
des  machines,  ateliers  ou  magasins  dans  les  enclos  murés,  cours  et 
jardins. 

Les  puits  et  galeries  ne  peuvent  être  ouverts  dans  un  rayon  de 
cinquante  mètres  des  habitations  et  des  terrains  compris  dans  les 
clôtures  murées  y attenant,  sans  le  consentement  des  propriétaires  de  ces 
habitations. 

Art.  23.  — L’alïîchage  aura  lieu,  pendant  deux  mois,  aux  chefs-lieux 
du  département  et  de  l’arrondissement  où  la  mine  est  située,  dans  la 
commune  où  le  demandeur  est  domicilié  et  dans  toutes  les  communes 
sur  le  territoire  desquelles  la  concession  peut  s’étendre  ; les  afiiclies 
seront  insérés,  deux  fois  et  à un  mois  d’intervalle,  dans  les  journaux  du 
département  et  dans  le  Journal  Officiel. 

Art.  26.  — Les  oppositions  et  demandes  en  concurrence  seront 
admises  devant  le  préfet  jusqu’au  dernier  jour  du  second  mois  à 
compter  de  la  date  de  l’afliche  (2).  Elles  seront  notifiées,  par  actes  extra- 
judiciaires, à la  préfecture  du  département  où  elles  seront  enregistrées 
sur  le  registre  indiqué  à l’art.  22.  Elles  seront  également  notifiées  aux 
parties  intéressées,  et  le  registre  sera  ouvert  à tous  ceux  qui  en  deman- 
deront communication. 


(1)  Voir  le  rapport  de  M.  Brossard  (A.  M.y  1880,  17),  la  circulaire  du  6 août  1880 
et  le  modèle  de  cahier  des  charges  annexé  à la  circulaire  du  9 octobre  1882. 

(2)  Le  délai  court  du  jour  de  railicliage  et  non  de  la  date  de  rafliche  (circulaire 
du  7 mai  1881). 
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Aut.  — Le  droit  accordé  par  l’art.  G de  la  présente  loi  au  proprié- 
taire de  la  surlace  sera  réglé  sous  la  Idriue  lixée  par  l’acte  de  concession. 

Art.  45.  — T^e  concessionnaire  peut  être  autorisé,  i)ar  arreté  préfec- 
toral, pris  après  ([ue  les  propiûétaires  auront  été  mis  à même  de  pré- 
senter leurs  observations,  à occuper,  dans  le  périmètre  de  sa  concession, 
les  terrains  nécessaires  à l’exploitation  de  sa  mine,  à la  préparation 
mécani({ue  des  minerais  et  au  lavage  des  combustibles,  à l’établissement 
des  routes  ou  à celui  des  chemins  de  lér  ne  modiliarit  pas  le  relief  du  sol. 

Si  les  travaux  luitrepris  t)ar  le  concessionnaire  ou  par  un  explora- 
teur, muni  du  permis  de  recherches  mentionné  à l’article  10,  ne  sont  que 
j)assagers,  et  si  le  sol  où  ils  ont  eu  lieu  peut  être  mis  en  culture,  au  bout 
d’un  an,  comme  il  l’était  auparavant,  rindemnité  sera  réglée  à une 
somme  double  du  i)roduit  net  du  terrain  endommagé. 

Lorsqvie  l’occupation  ainsi  faite  prive  le  propriétaire  de  la  jouissance 
du  sol,  pendant  plus  d’une  année,  ou  lorsque,  après  Texécution  des 
travaux,  les  terrains  occupés  ne  sont  plus  propres  à la  culture,  les  pi*o- 
priétaires  peuvent  exiger  du  concessionnaire  ou  de  Texplorateur  l’acqui- 
sition du  sol. 

La  pièce  de  terre  trop  endommagée  ou  dégradée  sur  une  trop  grande 
partie  de  sa  surface  doit  être  achetée  en  totalité,  si  le  propriétaire  l’exige. 

Le  terrain  a acxjuérir  ainsi  sera  toujours  estimé  au  double  de  la 
valeur  ([u’il  avait  avant  l’occupation. 

Les  contestations  relatives  aux  indemnités  réclamées  par  les  pro- 
priétaires du  sol  aux  concessionnaires  de  mines,  en  vertu  du  présent 
article,  seront  soumises  aux  tribunaux  civils. 

Les  dispositions  des  paragraphes  12  et  3,  relatives  au  mode  de  calcul 
de  l’indemnité  due  au  cas  d’occupation  ou  d’acquisition  des  terrains,  ne 
sont  pas  applicables  aux  autres  dommages  causés  à la  propriété  par  les 
travaux  de  recherche  ou  d’exploitation  : la  réparation  de  ces  dommages 
reste  soumise  au  droit  commun. 

Art.  44-  — Un  décret  rendu  en  Conseil  d’Etat  peut  déclarer  d’utilité 
publi(jue  les  canaux  et  les  chemins  de  fer,  modifiant  le  relief  du  sol,  à 
exécuter  dans  l’intérieur  du  périmètre,  ainsi  que  les  canaux,  les  chemins 
de  fer,  les  routes  nécessaires  a la  mine  et  les  travaux  de  secours,  tels 
que  puits  ou  galeries  destinés  à faciliter  l’aérage  et  l’écoulement  des 
eaux,  à exécuter  en  dehors  du  périmètre  (i).  Les  voies  de  communication 
créées  en  dehors  du  périmètre  pourront  être  alVectées  à l’usage  du  public, 
dans  les  conditions  établies  par  le  cahier  des  charges. 

Dans  le  cas  prévu  par  le  présent  article,  les  dispositions  de  la  loi  du 
3 mai  1841,  relatives  à la  dépossession  des  terrains  et  au  règlement  de^ 
indemnités,  seront  appliquées  (a). 


(1)  Voir  les  art.  K,  L,  N,  O,  du  modèle  de  cahier  des  charges  annexé  à la 
circulaire  du  9 octobre  1882. 

(2)  Voir  (A.  3/.,  1881,  4'^^)  une  circulaire  du  21  novembre  1881,  donnant  la 
nomenclature  des  lois,  ordonnances,  décrets  et  circulaires  qu’il  i^eut  y avoir  lieu 
de  consullcr  i)our  l’application  de  l’art.  44. 
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A HT.  5o.  — Si  les  travaux  do  recherche  ou  d’exploitation  d’une 
mine  sont  de  nature  à compromettre  la  sécurité  publique,  la  conservation 
de  la  mine,  la  sûreté  des  ouvriers  mineurs,  la  conservation  des  voies  de 
communication,  celle  des  eaux  minérales,  la  solidité  des  habitations, 
l’usage  des  sources  qui  alimentent  les  villes,  villages,  hameaux  et  éta- 
blissements publics,  il  y sera  pourvu  par  le  préfet  (i). 

Aux.  70.  — Lorsque  le  ministre  des  Travaux  publics,  après  la 
concession  d’une  mine  de  fer,  interdit  aux  propriétaires  de  minières  de 
continuer  une  exploitation  qui  ne  pourrait  se  prolonger  sans  rendre 
ensuite  impossible  rexploitation  avec  puits  et  galeries  régulières,  le 
concessionnaire  de  la  mine  est  tenu  d’indemniser  les  propriétaires  des 
minières  dans  la  proportion  du  revenu  net  qu’ils  en  tiraient. 

Un  décret  rendu  en  Conseil  d’Etat  peut,  alors  même  que  les 
minières  sont  exploitables  à ciel  ouvert  ou  n’ont  pas  encore  été  exploitées, 
autoriser  la  réunion  des  minières  à une  mine,  sur  la  demande  du  conces- 
sionnaire. 

Dans  ce  cas,  le  concessionnaire  de  la  mine  doit  indemniser  le  pro- 
priétaire de  la  minière,  par  une  redevance  équivalente  au  revenu  net  que 
ce  propriétaire  aurait  pu  tirer  de  l’exploitation  et  qui  sera  fixée  par  les 
tribunaux  civils. 

Aux.  81.  — L’exploitation  des  carrières  à ciel  ouvert  a lieu  en  vertu 
d’une  simple  déclaration  faite  au  maire  de  la  commune  et  transmise  au 
préfet.  Elle  est  soumise  à la  surveillance  de  l’Administration  et  à l’obser- 
vation des  lois  et  règlements. 

Les  règlements  généraux  seront  remplacés,  dans  les  départements 
oii  ils  seront  en  vigueur,  par  des  règlements  locaux  rendus  sous  forme 
de  décrets  en  Conseil  d’Etat  (i). 

Aux.  82.  — Quand  l’exploitation  a lieu  par  galeries  souterraines, 
elle  est  soumise  à la  surveillance  de  radministration  des  mines,  dans 
les  conditions  prévues  par  les  art.  47#  4^  ^1  *>0. 

Dans  l’intérieur  de  Paris,  l’exploitation  des  carrières  souterraines 
de  toute  nature  est  interdite. 

Sont  abrogées  les  dispositions  ayant  force  de  loi  des  deux  décrets, 
des  22  mars  et  4 j^^iHet  i8i3,  et  du  décret,  portant  règlement  général,  du 
22  mars  i8i3,  relatifs  à l’exploitation  des  carrières  dans  les  départements 
de  la  Seine  et  de  Seine-et-Oise. 


(1)  Voir  les  art.  D,  E,  F,  G,  I,  I^,  J,  M du  cahier  des  charges  annexé 

à la  circulaire  du  9 octobre  1882,  et  le  titre  V de  ce  recueil  (généralités);  notamment 
les  art.  3,  4?  et  27  du  projet  de  décret  du  25  juillet  1895. 

(2)  Voir  le  titre  de  ce  recueil,  relatif  aux  carrières. 
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O août  1880. 


Circulaire.  — Loi  du  27  juillet  1880,  portant  modification 
de  plusieurs  articles  de  la  loi  du  21  avril  1810.  — Envoi. 

Monsieur  le  Préfet,  les  mines,  minières  et  carrières  sont  placées, 
depuis  soixante -dix  ans,  sous  le  régime  de  la  loi  du  avril  i8io.  A 
ces  dillérentes  époques,  quelques  modifications  y ont  été  apportées  et 
des  vœux  ont  été,  plus  récemment,  émis,  afin  de  mettre  cette  législation 
plus  en  rapport  avec  les  l)esoins  de  l’industrie. 

Pour  donner,  dans  une  sage  mesure,  satisfaction  a ces  vœux,  le 
Conseil  général  des  mines  et  le  Conseil  d’Etat  ont  été  appelés  succes- 
sivement à se  prononcer  sur  les  modifications  qui  leur  paraissaient  indis- 
pensables. Cette  étude  a démontré  que,  dans  ses  dispositions  fondamen- 
tales, la  loi  du  121  avril  i8io  répondait  à son  but,  et  qu’il  suffisait  d’en 
combler  quelques  lacunes;  un  projet  de  loi,  portant  révision  d’un  cer- 
tain nombre  de  ses  articles,  a été  présenté  au  parlement  par  mon  pré- 
décesseur. Adopté,  avec  très  peu  de  changements,  par  le  Sénat  et  la 
Chambre  des  députés,  il  est  devenu  la  loi  du  1237  juillet  1880,  dont  vous 
trouverez  le  texte  à la  suite  de  la  présente  circulaire. 

Je  crois  devoir  indiquer  très  sommairement  l’économie  des  dispo- 
sitions nouvelles. 

L’article  ii  de  la  loi  de  1810  a édicté,  en  matière  de  recherche  et 
d’exploitation  de  mines,  des  prohibitions  qui,  manifestement  favorables 
aux  propriétaires  de  la  surface,  motivaient,  depuis  longtemps,  les  récla- 
mations des  explorateurs  ou  des  concessionnaires.  11  a paru  possible  de 
concilier  le  respect  dù  à « l’asile  des  jouissances  domestiques  »,  pour 
employer  l’expression  de  l’exposé  des  motifs  de  la  loi  du  avril  1810^ 
et  les  nécessités  de  l’industrie  des  mines,  en  apportant  audit  article  trois 
corrections  importantes. 

En  effet,  le  nouvel  article  ii  réduit  de  100  à 5o  mètres  le  rayon  de 
la  zone  de  protection  extérieure;  d’autre  part,  il  limite  le  bénéfice  de 
cette  zone  aux  habitations  et  clôtures  murées  y attenant,  tandis  que, 
précédemment,  ce  bénéfice  était  acquis  à toutes  les  clôtures  murées, 
attenantes  ou  non  à des  habitations;  en  troisième  lieu,  il  n’exige  le  con- 
sentement du  propriétaire  que  pour  l’exécution,  dans  cette  zone,  des 
puits  ou  galeries,  laissant  sous  le  régime  du  droit  commun  les  sondages, 
machines,  magasins  et  ateliers. 

Le  nouvel  article  ii  a été  d’ailleurs  rédisré  de  manière  à consacrer 
législativement  la  jurisprudence  que,  après  bien  des  vicissitudes,  la 
cour  de  cassation  a fini  par  faire  triompher,  et  en  vertu  de  laquelle  la 
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protection  accordée  an  propriétaire  d’une  maison  d’habitation  est  indé- 
pendante de  cette  circonstance,  qu’il  possède  oti  ne  possède  pas  les 
terrains  environnants  compris  dans  la  zone  protégée. 

Quelques  changements  ont  été  apportés  dans  l’instruction  des  de- 
mandes en  concession,  au  point  de  vue  de  la  publicité.  Ainsi,  la  facilité 
et  la  rapidité  des  communications  ont  paru  permettre  de  réduire  de 
quatre  mois  à deux  mois  la  durée  de  l’enquête  ; comme  d’ailleurs  les 
journaux  constituent  aujoui'd’hui  l’élément  le  plus  puissant  de  publicité, 
le  nouvel  article  23  prescrit  l’insertion  des  afliches,  deux  fois  et  à un 
mois  d’intervalle,  non  seulement  dans  l’un  des  journaux  du  départe- 
ment, mais  aussi  dans  le  Journal  Ojjiciel. 

Il  va  sans  dire  que  les  nouvelles  dispositions  sont  applicables  exclu- 
sivement aux  demandes  qui  étaient  à publier  et  à allicher  lors  de  la  pro- 
mulgation de  la  loi  du  127  juillet  1880.  Les  demandes  déjà  en  cours  de 
publication  et  alïiches  quand  cette  loi  a été  promulguée  seront  naturelle- 
ment instruites  suivant  les  formes  anciennes. 

Je  ne  m’arrêterai  pas  au  nouvel  article  ; il  contient  la  conséquence 
législative  du  droit,  pour  le  gouvernement,  de  déterminer  la  quotité  et 
la  forme  de  la  redevance  tréfoncière. .. 

L’article  43  actuel  englobe  les  anciens  articles  43  et  44^  subi 

des  remaniements  dont  les  plus  importants  peuvent  se  résumer  ainsi  : 

En  premier  lieu,  le  droit  d’occupation,  par  un  concessionnaire,  de 
terrains  situés  dans  le  périmètre  de  sa  concession  ne  découlait  qu’impli- 
citement  de  la  rédaction  primitive.  La  nouvelle  proclame  explicitement 
le  principe  et  précise  les  formes  de  l’instruction  devant  précéder  l’auto- 
risation à obtenir. 

En  second  lieu,  sont  déterminés  les  travaux  pour  lesquels  l’occupa- 
tion peut  être  autorisée. 

En  troisième  lieu,  il  est  stipulé  qu’en  matière  d’occupation,  le  conces- 
sionnaire et  l’explorateur  muni  du  permis  de  recherches  mentionné  à 
l’article  10,  sont  placés  sur  la  même  ligne. 

D’un  autre  côté,  en  ce  qvii  concerne  les  bases  de  l’indemnité  due  en 
semblable  occurence,  le  nouveau  texte  fait  disparaître  toute  équivoque 
sur  ce  point  ; quand  le  concessionnaire  est  forcé  d’acquérir  le  terrain 
•endommagé,  la  valeur  à envisager  pour  la  fixation  de  l’indemnité  au 
double  est  celle  que  ce  terrain  avait  au  moment  où  le  dommage  a été 
causé  par  l’occupation. 

Enfin,  il  est  nettement  établi  que  les  dommages,  autres  que  ceux 
causés  à la  surface  par  les  travaux  énumérés  dans  l’article  43,  ne  com- 
portent pas  l’application  de  l’indemnité  double  édictée  par  cet  article. 

Le  suivant  contient  une  innovation  dont  l’importance  ne  vous 
échappera  pas.  Il  permet  de  déclarer  d’utilité  publique  et  de  faire  pro- 
fiter du  bénéfice  de  l’expropriation  certains  travaux  indispensables  à 
l’exploitation  des  mines  et  dont  le  nouveau  texte  donne  la  nomenclature. 
Cette  disposition,  empruntée  à plusieurs  législations  étrangères,  comble 
une  lacune  que  de  nombreuses  réclamations  avaient  mises  en  relief. 


Au  nombre  des  objets  pour  lesquels  l’ancien  article  5o  investissait 
le  préfet  du  droit  de  prendre,  à l’égard  de  l’exploitation  des  mines,  les 
mesures  reconnues  nécessaires,  ne  figuraient  pas  la  conservation  des 
voies  de  communication,  celle  des  eaux  minérales  et  l’usage  des  sources 
qui  alimentent  les  villes,  villages,  hameaux  et  établissements  publics. 
La  nouvelle  rédaction  cite  ces  différents  objets  ; elle  donne,  en  ce  qui 
touche  notamment  les  sources,  toute  garantie  à un  intérêt  public  jusqu’à 
présent  dénué  quelque  peu  de  protection. 

La  législation  spéciale  au  minerai  de  fer  présentait,  dans  l’appli- 
cation, des  difficultés  sérieuses  quant  à la  délimitation  des  droits  du 
concessionnaire  et  de  ceux  du  propriétaire  de  la  surface,  ou  mieux, 
quant  à la  ligue  de  démarcation  à tracer  entre  la  partie  non  concessible 
et  la  partie  concessible  ou  concédée  d’un  gîte  comprenant  légalement 
ces  deux  parties.  Il  a paru  possible  d’applanir  ces  <lil!icultés  et  de  pré- 
venir les  obstacles  qu’une  exploitation  superficielle,  présente  ou  future, 
pourrait  susciter  à l’exploitation  souterraine. 

A cet  effet,  le  nouvel  article  70  prévoit  deux  cas  ; 

Dans  le  périmètre  d’une  concession  qui  vient  d’être  instituée,  est 
ouverte  une  minière  dont  l’exploitation  ne  pourrait  se  prolonger  sans 
rendre  impossible  l’exploitatioii  avec  puits  et  galeries.  Faculté  d’inter- 
diction attribuée  au  ministre  des  Travaux  publics. 

Dans  le  même  périmètre  se  trouve  une  minière  exploitable  à ciel 
ouvert  ou  non  encore  exploitée. 

Faculté,  pour  le  concessionnaire,  d’obtenir  ilu  gouvernement  la 
réunion  de  la  minière  à la  mine  ]>ar  un  décret  rendu  en  Conseil  d'Etat. 

Dans  l’une  ou  l’autre  hypothèse,  le  concessionnaire  est  tenu  à 
indemnité  envers  le  propriétaire  de  la  minière,  la  dite  imlemnité  étant 
fixée,  dans  les  deux  cas,  par  les  tribunaux  civils. 

Tels  sont,  monsieur  le  Préfet,  clans  ce  qu’ils  ont  de  plus  essentiel, 
les  points  traités  par  la  loi  du  Î27  juillet  1880.  Elle  est,  vous  le  voyez, 
conçue  dans  l’esprit  le  plus  libéral  et  sera,  je  n’en  doute  pas,  accueillie 
avec  faveur  par  l’industrie  des  mines. 


TITIVK  DKl  XIÈVII 
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DOCUMENTS  A CONSUUTER  : 

Articles  lo,  ii,  12,  i3,  14,  lo,  4^  5d  de  la  loi  du  21  avril  1810.  — 27  juillet  1880  ; 
§ 2 et  II,  partie  A,  de  rinstructioii  ministérielle  <lu  3 août  1810  ; 

Circulaire  du  3i  octobre  183^  (^A.  Af.,  3®  s.,  XII,  (>99)  ; 

Projet  de  décret  du  25  juillet  1890  (art.  44)  ? 

Art.  7 et  8 de  la  loi  du  27  avril  i838  ; 

Législation  des  mines,  par  M.  Aguillou,  numéros  83  à i33  ; 

Sociétés  de  mines ^ par  M.  Delecroix,  numéros  539,  »34o. 


!>  st\rn  1 838. 


Circulaire  relative  à la  recherche  des  mines. 

Il  se  fait  en  ce  moment,  sur  un  assez  grand  nombre  de  points  de  nos 
départements,  des  sondages  pour  des  recherches  de  mines.  Il  serait  fort 
utile  de  recueillir  des  renseignements  sur  les  résultats  qui  seront  obtenus 
de  ces  travaux.  Indépendamment  des  notions  intéressantes  qu’elles 
pourraient  fournir  sous  un  point  de  vue  géologique,  ces  indications, 
conservées  par  l’Administration,  serviraient  un  jour  aux  nouvelles 
exploitations  que  l’on  viendrait  à entreprendre  ; elles  éviteraient  de 
recommencer  plus  tard  des  tentatives  là  ou  le  terrain  aurait  déjà  été 
reconnu  stérile,  et  mettraient  à même  de  profiter  pour  l’avenir  de 
l’expérience  du  passé. 

C’est  surtout  à l’égard  des  recherches  par  la  sonde  qu’il  importe  de 
constater  le  résultat  aussitôt  et  pendant  même  que  le  travail  s’exécute. 
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Les  explorations  qui  s’opèrent  par  puits  et  g-aleries  laissent  des 
déblais  (jui  témoignent  de  la  nature  intime  des  couches  que  l’on  a 
rencontrées,  des  substances  minérales  qui  se  sont  ollértes.  Mais, 
lorsqu’un  trou  de  sonde  est  lini  et  abandonné,  il  ne  reste  après  lui  aucun 
indice  de  son  existence  et  des  parties  du  sol  qu’il  a traversées.  Beaucoup 
de  sondages,  dont  on  a ainsi  perdu  les  traces,  ont  été  exécutés  à diverses 
époques  : si  l’ont  eût  enregistré  les  observations  auxquelles  ils  povivaient 
donner  lieu,  elles  serviraient  aujourd’hui  aux  recherches  nouvelles  (jue 
l’on  entreprend. 

On  rendrait  done  un  service  réel  à l’industrie  en  constatant  les  résultats 
que  donneront  les  explorations  qui  s’exécutent  ou  qui  .se  préparent. 

Ces  détails  devraient  comprendre  : 

1°  La  désignation  précise  de  la  localité  où  la  recherche  est  faite  ; 

a®  I..e  but  et  le  mode  de  cette  recherche  ; 

3°  La  série  des  faits  mis  en  évidence  par  les  explorations  opérées, 
tels  que  la  nature  des  terrains  traversés,  couche  par  couche,  l’épaisseur 
des  formations,  etc. 

Non-seulement  les  sondages  pour  recherches  de  mines,  mais  aussi 
ceux  qui  ont  pour  objet  de  trouver  des  eaux  jaillissantes,  peuvent  fournir 
des  documents  précieux  sur  la  nature  intime  du  sol  ; ils  méritent 
également  de  fixer  l’attention  sous  ce  rapport. 

Je  vous  invite.  Monsieur,  ainsi  ({ue  INIM.  les  ingénieurs  placés  sous 
vos  ordres,  à recueillir,  autant  que  cela  vous  sera  possible,  les  faits 
relatifs  aux  recherches  qui  seront  opérées  dans  l’arrondissement  dont  le 
service  vous  est  confié,  et  principalement  en  ce  qui  concerne  celles  qui 
s’exécuteront  à l’aide  de  la  sonde.  Vous  me  transmettrez  ces  documents 
à mesure  que  vous  les  aurez  réunis.  Ils  seront  classés,  d’après  leur 
nature,  avec  ceux  qui  proviendi’ont  des  autres  localités. 


lO  août  imo. 


Circulaire  relative  à l’emploi  de  la  sonde  de  |mineurs 
envoyée  dans  chaque  département. 

{L.  F,,  I,  i3!2.) 

Le  ministre  invite  les  préfets  à mettre  cet  instrument  à la  disposition 
des  personnes  qui  désireraient  entreprendre  des  travaux  de  sondage. 
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Circulaire  relative  aux  recherches  de  mines  dans  des 
terrains  communaux  ou  domaniaux,  boisés  ou  non 
boisés 

Monsieur  le  Préfet,  Fusage  s’est  întroduit,  dans  un  certain  nonibre 
de  départements,  do  me  transmettre  les  dossiers  de  l’instruction  locale  à 
laquelle  ont  été  soumises  les  demandes  en  ]>ermis  de  recherche  de 
mines  sur  des  terrains  apj)arLenant  à des  communes,  lorsque  les  Conseils 
municipaux  ont  donné  leur  adhésion  aux  ex[)lorations  projetées. 

Kn  pareil  cas  cependant,  à moins  de  didicultés  particulières,  l’admi- 
nistration supérieure  n’a  point  à intervenir.  Le  })réfet,  tuteur  légal  des 
communes,  a qualité  pour  assurer  l’exercice  de  la  faculté  qui  leur  appar- 
tient de  consentir  à des  recherches  sur  leur  fonds. 

La  compétence  du  préfet  est  implicitement  écrite  dans  la  loi  du 
î8  juillet  1887,  dont  l’art.  i9  range,  ])arini  les  objets  sur  lesquels  les 
Conseils  municipaux  peuvent  délibérer,  sous  ra|)[)robation  préfectorale, 
les  acquisitions ^ aliénations  et  échangées  de  }>ropriétés  communales.  Le 
principe  est  certainement  applicable  à des  explorations  de  substances 
minérales,  surtout  si  l’on  lient  compte  de  l’esprit  du  décret  du  0.0  mars 
i85î2,  sur  la  décentralisation  administrative.  Le  préfet  examine  si  les 
conditions  du  traité  qui  confère  à un  tiers  le  droit  de  recherche  sont 
convenables,  sous  le  rapport  de  la  conduite  des  travaux  et  de  la  sûreté 
publique.  Il  doit  alors  prendre  Favis  de  ringénieur  des  mines  et,  en 
outre,  si  les  terrains  communaux  sont  soumis  au  régime  forestier, 
consulter  le  conservateur  des  forêts . . . 

J’ajouterai  que,  dans  le  cas  où  les  terrains  explorés  sont  domaniaux, 
la  décision  à prendre  ressortit  également  à l’autorité  préfectorale,  sauf 
Favis  préalable  des  ingénieurs  des  mines,  celui  du  directeur  des  domai- 
nes du  département,  et,  si  les  terrains  sont  soumis  au  régime  forestier, 
celui  du  conservateur  des  forêts. 

Ces  instructions  ont  été  concertées  avec  M.  le  ministre  des  Finances, 
représentant  des  intérêts  forestiers  et  domaniaux,  et  je  vous  prie,  Mon- 
sieur le  Préfet,  de  vous  y conformer,  le  cas  échéant. 

J'insiste,  d’ailleurs,  sur  ce  point  essentiel  qu’elles  s’appliquent  exclu- 
sivement aux  demandes  en  permis  de  recherches  et  ne  sauraient  être 
étendues  aux  demandes  en  autorisation  de  disposer  du  produit  de  ces 
recherches.  A l’administration  supérieure  seule,  il  appartient  de  statuer 
sur  ces  dernières  demandes  ; s’il  y a lieu,  l’autorisation  est  accordée 
directement  par  une  décision  ministérielle. 


(i)  Voir  le  traité  de  M.  Aguilloii,  io3  à 109. 
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Circulaire  relative  aux  recherches  de  mines  dans  des 
terrains  communaux  ou  domaniaux  boisés  ou  non 
boisés. 

Monsieur  le  Prélet,  mon  predéccsseni'  u eu  l’honneur  de  vous  adres- 
ser, le  *2^  mai  dernier,  après  s’etre  concerté  avec  sou  collègue  du  dépar- 
tement des  Finances,  une  circulaire  relative  aux  recherches  de  mines 
dans  les  terrains  coininunaux  ou  domaniaux,  boisés  ou  non  boisés. 

Dans  cette  circulaire^  où  votre  compétence  est  reconnue  pour  tous 
les  cas  normaux,  il  est  recommandé  de  ne  pas  taire  intervenir  rAdminis- 
tration  supérieure,  à moins  de  difficultés  particnlicres . 

Il  est  bien  entendu  que,  par  cette  expression  générale,  était  impli- 
citement prévu  le  cas  de  désaccord  entre  le  préfet  et  l’un  des  chefs  de 
service  des  domaines,  des  forets  ou  des  mines,  et  qu’alors  le  permis  ne 
pourrait  être  accordé  sans  que  l’afiaire  eût  été  préalablement  soumise  au 
ministre  compétent. 

Toutefois,  un  doute  paraissant  s’etre  j)roduit  au  sujet  de  la  procé- 
dure à suivre  dans  le  cas  de  divergence  d’opinions  auquel  je  fais  allusion, 
je  m’empresse,  afin  d’éviter  tout  malentendu,  de  compléter  les  instruc- 
tions du  î2^  mai  dernier  par  les  indications  qui  précèdent. 


TITUE  TUOISIÈME 


l)i:s  CONCESSIONS 


PREMIÈRE  PARTIE 
Institution. 


DOCUMENTS  A CONSUUTER  : 


Loi  du  21  avril  i8io  (art.  i3  à 3o); 

Instruction  ministérielle  du  3 août  1810  {§  2,  section  A)  ; 
Décret  du  18  novembre  1810  (art.  23,  2^,  33  et  34)  ; 
Ordonnance  du  7 mars  1841,  sur  le  sel  (titre  11); 

Loi  du  27  juillet  1880  (art.  23  et  2(1)  ; 

Ag-uillon,  chapitre  IV. 


23  mars  1H12. 


Circulaire.  — Plans  des  demandes  en  concession 

de  mines 


J’ai  l’honneur  de  vous  prévenir  qu’il  est  indispensable  que  vous 
vouliez  bien,  à l’avenir,  adresser  au  ministre  de  l’Intérieur  ou  à la 


(l'i  Voir,^»  ce  qui  concerne  les  plans  à Iburnir,  le  § 2,  section  A,  de  l’instruction 
du  3 août  1810,  ainsi  que  les  circulaires  des  17  août  1812,  2G  janvier  i8i5,  i5  mai  i83<j, 
3o  mai  1872,  7 lévrier  1877,  et  A^çuillon,  n®  14O. 
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direction 
demande  en 


générale  des  mines,  trois  plans  authenti(|ucs  de  chaque 
en  concession,  visés  par  vous  et  cerLiliés  par  l’ingénieur  des 


mines. 

Ces  plans  doivent  être  présentés  au  gouvernement  et  visés  par  le 
secrétaire  du  Conseil  d’Ktat. 

Je  vous  transmettrai  celui  qui  doit  être  déposé  dans  les  archives  du 
département,  aussitôt  (juele  gouvernement  aura  statué  surles  demandes. 


1 7 août  1 HiS. 


Circulaire.  — Instruction  des  demandes  en  concession  de 
mines  d)  ou  permission  d'usines 

J’ai  remar(iué  que,  le  plus  souvejit,  dans  l’instruction  des  demandes 
en  concession  ou  permission,  les  ingénieurs  en  chef  et  les  ingénieurs 
ordinaires  ne  remplissent  pas  d’une  manière  complète  les  obligations 
(pli  leur  sont  imposées  par  les  articles  24  et  33  du  décret  du  18  novem- 
bre 1810. 

Au  lieu  d’entrer  dans  des  détails  qui  constituent  une  des  parties  les 
plus  importantes  du  service  de  l’ingénieur  des  mines,  on  néglige  d’abord, 
presque  toujours,  de  rédiger  les  projets  d’affiche,  et  l’administration 
supérieure  se  trouve  souvent  dans  l’obligation  de  les  faire  recommen- 
cer (3). 

Quant  aux  cahiers  des  charges  des  concessions,  on  se  contente  d’in- 
diquer, d’une  manière  vague,  par  quelques  articles  de  l’avis,  les  travaux 
les  plus  importants  à exécuter  par  les  concessionnaires,  tels  que  les 
galeries  d’écoulement  et  les  puits  d’extraction;  mais  on  passe  sous  silence 
le  mode  d’exploitation,  d’oii  dépend  cepemiant,  en  grande  partie,  la 
prospérité  des  établissements,  et  qu’il  est  par  conséquent  bien  essentiel 
de  prescrire  au  concessionnaire,  dans  l’acte  meme  qui  doit  lui  assurer 
la  propriété  incommutable  d’une  mine. 


(i)  Les  recomiiiandations  contenues  dans  celte  circulaire  ont  été  renouvelées 
dans  une  circulaire  du  18  décembre  18112. 

(12)  Depuis  la  loi  du  9 mai  18G6,  les  usines  ne  sont  [)lus  soumises  à la  surveil- 
lance de  l’administration  des  mines. 

(3)  Aux  termes  d’une  circulaire,  en  date  du  29  novembre  1877,  rallichage  ne 
doit  avoir  lieu  qu’après  approbation  par  le  ministre  du  projet  préparé  par  l’admi- 
nistration des  mines. 

Dans  une  autre  circulaire,  en  date  du  23  janvier  1889,  le  ministre  recommande 
de  lui  envoyer,  en  méim»  temps  que  le  projet  <ralliche,  la  demande  en  concession. 
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Les  plans  et  coupes  de  terrains  et  de  travaux  déjà  exécutes  ne  sont 
presque  jamais  joints  aux  pièces,  et  pourtant  eux  seuls,  avec  les  détails 
techniques  circonstanciés  fournis  par  l’ingénieur^  peuvent  mettre  le 
Conseil  général  des  mines  dans  le  cas  de  donner  son  avis,  avec  entière 
connaissance  de  cause,  sur  les  parties  d’art  des  aflàires  que  je  présente 
à son  examen. 

Je  sais. que,  pour  la  concession  des  mines  non  encore  exploitées,  il 
peut  souvent  être  dillicile  d’indiquer  d’avance  avec  détail  le  mode  d’ex- 
ploitation le  plus  convenable,  parce  que  la  fixation  de  ce  mode  d’exploi- 
tation peut  dépendre  de  circonstances  naturelles  qui  ne  sont  connues 
que  lorsque  le  gite  de  minerai  a été  exploré;  mais,  dans  ce  cas^  on  doit 
se  réserver,  par  un  article  du  cahier  des  charges,  la  faculté  de  prescrire 
ce  mode  d’exploitation,  par  la  suite. 

Afin  de  faire  cesser  les  irrégularités  que  je  viens  de  vous  signaler, 
je  vous  prie  de  vous  conformer,  à l’avenir,  aux  instructions  suivantes  : 

Vous  rédigerez  toujours  les  projets  d’afliches,  et  vous  m’en  trans- 
mettrez directement  une  expédition; 

2°  Chacun  de  vos  rapports  sur  une  demande  en  concession  devra 
renfermer  une  description  détaillée  du  gîte  à exploiter  et  des  terrains 
environnants,  sous  les  rapports  physique  et  géologique  (i)  : la  direction 
et  l’inclinaison  du  gîte,  ainsi  que  l’allure  des  rochers  qui  l’encaissent, 
seront  toujours  figurées  sur  les  plans  de  surface; 

3°  Vous  rédigerez  toujours  un  projet  de  cahier  des  charges  le  plus 
détaillé  qu’il  vous  sera  possible,  et  qui  sera  séparé  du  reste  de  votre 
avis,  de  manière  qu’il  puisse  être  joint  au  projet  de  décret;  et  vous  m’en 
transmettrez  toujours  directement  l’expédition  (si)  ; 

4®  S’il  s’agit  d’une  mine  déjà  eu  exploitation,  il  faudra  faire  joindre 
aux  plans  de  surface  (3)  des  plans  et  coupes  des  travaux  déjà  exécutés  ; 
à défaut  de  moyen  de  le  faire  fournir  promptement  avec  l’exactitude 
convenable,  vous  en  dresserez  vous-même  un  plan  figuratif,  indiquant, 
autant  que  possible,  la  structure  géologique  du  terrain,  les  hauteurs 
relatives  des  points  principaux  de  l’exploitation  et  des  points  d’émerge- 
ment,  etc.  Dans  ce  cas,  le  cahier  de  charges  indiquera  avec  détail,  ou 
les  travaux  d’art  principaux,  ou  le  mode  d’exploitation  qu’il  sera  jugé 
convenable  de  prescrire  au  concessionnaire  pour  la  prospérité  de  son 
établissement  ; 

5^  S’il  s’agit  d’une  mine  non  encore  exploitée  et  d’un  gîte  de  minerai 
peu  connu,  votre  projet  de  cahier  des  charges  indiquera  seulement  avec 


(1)  Voir  la  circulaire  du  10  déceuibre  i863. 

(2)  Voir  les  circulaires  des  18  décembre  1812,  i4  octobre  i8i3,  8 octobre  î843, 
les  modèles  de  décret  de  concession  et  de  cahier  des  charges  annexés  à la  circulaire 
du  9 octobre  1882.  Ce  sont  les  modèles  de  1882  qui  sont  aujourd’hui  en  vigueur. 
Voir  aussi  Aguîllon,  no  184. 

(3)  Voir,  en  ce  qui  concerne  les  plans  : le  § 2,  section  A,  de  l’instruction  du  3 
août  1810,  les  circulaires  des  23  mars  1812,  26  janvier  i8i5,  i5  mai  1839,  3o  mai  1872, 
7 février  1877  et  Aguillon,  n”  146. 
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précision  les  grands  travaux  d’art  nécessaires  à exécuter,  et  le  dernier 
article  devra  toujours  astreindre  le  concessionnaire  à se  conformer  au 
mode  d’exploitation  qui  lui  sera  prescrit,  dans  la  suite,  par  l’adiiiinistra- 
tion  des  mines  (i)  ; 

6®  Knfin,  il  est  convenable  que  vous  employiez  toujours,  dans  vos 
rapports,  avis,  cahiers  des  charges,  etc.,  les  termes  d’art  généralement 
usités  et  employés  depuis  longtemps  par  l’administration  des  mines  ; 
vous  ne  devez  faire  usage  des  termes  locaux,  tels  que  bures,  arènes, 
vallées,  etc.,  qu’en  les  indiquant  comme  synonymes  des  premiers. 


octobre  18  12. 


Arrêté.  — Sens  et  application  de  l'article  28  de  la  loi 

du  21  avril  1810 

Considérant,  à l’égard  des  demandes  en  concession  formées  sous  le 
régime  delà  loi  du  21  avril  1810,  que  ces  demandes  doivent,  aux  termes 
de  l’article  28  de  cette  loi,  être  publiées  et  allichées  pendant  quatre  mois 
consécutifs  (3)  ; 

Que  les  oppositions  à ces  demandes,  ainsi  que  les  prétentions  en 
préférence,  ne  doivent  être  admises  par  les  préfets,  aux  termes  de  l’ar- 
ticle 26,  qu’autant  qu’elles  sont  notifiées  à la  préfecture,  au  plus  tard,  le 
dernier  jour  du  quatrième  mois  des  affiches  et  publications  de  la  demande 
primitive  ; \ 

Considérant,  à l’égard  des  demandes  en  concession  instruites  sous  ^ 
le  régime  de  la  loi  de  et  qui  ont  été  publiées  et  allichées  conformé-  ? 

ment  à cette  loi,  que  ces  demandes  ne  sont  susceptibles  d’une  nouvelle 
instruction  et  de  nouvelles  publications  et  alliches  que  relativement  aux 
droits  des  propriétaires  de  la  surface,  d’après  l’avis  du  Conseil  d’Etat, 
approuvé  par  Sa  Majesté  le  1 1 juin  1810  ; et  que,  par  conséquent,  aucune 
opposition  ni  demande  en  concurrence  n’est  plus  admissible  par  les  préfets 
contre  les  demandes  primitives  ; 

Considérant  qvie,  jusqu’à  ce  que  le  Conseil  d’Etat  soit  saisi  de  l’ins- 
truction sur  une  demande  en  concession  de  mines,  c’est  au  ministre  de 


(1)  Voir  la  circulaire  du  7 mai  1881. 

(2)  Voir  le  § 2,  section  A,  de  rinsiruction  du  3 août  1810,  et  la  circulaire  du 
3 novembre  1812,  l’avis  du  Conseil  d’Elat  du  3 mai  1887,  les  circulaires  des  20  sep- 
tembre  1887  et  3o  mai  1843. 

(3)  Deux  mois  seulement  depuis  la  loi  du  27  juillet  18S0. 
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rintérieur  seul  qu’il  aj^partient  de  renvoyer  à la  décision  des  tribunaux 
les  oppositions  motivées  sur  la  propriété  de  la  mine  demandée,  comme 
étant  acquise  aux  opposants  par  concession  ou  autrement,  et  dont  la 
connaissance  est  réservée  à l’autorité  judiciaire  j)ar  l’article  de  la  loi, 
soit  que  ces  oppositions  aient  été  notifiées  aux  j)réfets  dans  l’intervalle 
des  quatre  mois  de  délai  pour  les  ])ublications  et  alïiches  des  demandes, 
soit  qu’elles  aient  été  introduites  directement  auprès  du  ministre  dans  les 
formes  prescrites  en  cet  article  ; 

Considérant  enfin  que,  quel  que  soit  le  motif  des  oppositions  tardives 
ou  formées  en  temps  utile,  il  importe  à l’Administration  supérieure  de 
les  connaître  et  d'etre  mise  à la  portée  d’en  apprécier  le  mérite  ainsi  que 
l’inlluence  qu’elles  peuvent  avoir  sur  la  décision  à intervenir, 

Arrête  : 

Aut.  i®**.  — Toutes  oppositions  ou  demandes  en  concurrence  for- 
mées contre  une  demande  en  concession  nouvelle  et  notifiées,  dans  les 
formes  prescrites  par  l’article  t2G  de  la  loi  du  î2i  avril  1810,  à la  préfec- 
ture d’un  département,  après  le  dernier  jour  du  quatrième  mois  de  l’afli- 
clie  de  cette  demande  (i),  ne  pourront  être  admises  par  le  préfet  pour 
faire  partie  de  l’instruction,  d’après  laquelle  il  statuera  sur  la  demande 
en  concession,  conformément  à l’article  *2j  de  la  même  loi,  comme  si  ces 
oppositions  ou  demandes  en  concurrence  n’avaient  point  eu  lieu. 

Art.  2.  — Le  préfet  auquel  ces  oppositions  ou  demandes  tardives 
auront  été  notifiées,  les  transmettra  néanmoins  séparément  au  ministre, 
avec  un  arrêté  constatant  les  motifs  pour  lesquels  elles  n’auront  pas  été 
comprises  et  discutées  dans  l’instruction  principale  sur  la  demande  en 
concession,  et  son  avis  sur  le  mérite  de  ces  oppositions. 

Art.  3.  — Les  oppositions  ou  demandes  en  concurrence  contre  les 
demandes  en  concession  publiées  et  affichées  sous  le  régime  de  la  loi  de 
1^91,  survenues  depuis  la  nouvelle  publication  et  affiche  de  ces  demandes, 
ayant  pour  objet  la  fixation  des  droits  attribués  ^ux  propriétaires  de  la 
surface  par  les  articles  6 et  4^  de  la  loi,  ne  pourront  également  être 
admises  par  les  préfets  pour  faire  partie  de  l’instruction  principale,  lors- 
que ces  oppositions  ne  seront  point  directement  relatives  à la  fixation  de 
ces  droits,  soit  que  ces  oppositions  ou  demandes  aient  été  introduites 
dans  les  quatre  mois  des  nouvelles  publications  et  affiches,  soit  qu’elles 
l’aient  été  postérieurement.  Dans  l’un  ou  l’autre  cas,  ces  oppositions  ou 
demandes  seront  transmises  ainsi  qu’il  est  dit  en  l’article  précédent. 

Art.  4-  — Toutes  les  fois  qu’une  opposition  à une  demande  en 
concession,  notifiée  à la  préfecture  dans  le  délai  prescrit  en  l’article  26  de 
la  loi,  sera  motivée  sur  la  propriété  de  la  mine  acquise  à l’opposant  par 
concession  ou  autrement,  et  qu’ainsi  la  connaissance  sera  susceptible 
d’en  appartenir  aux  tribunaux,  d’après  les  dispositions  de  l’article  28  de 
la  loi,  le  préfet  ne  pourra  en  ordonner  le  renvoi  de  son  propre  mouve- 


(i)  Voir  les  circulaires  des  20  septembre  1837  et  3o  mai  i843. 


HKCUEII.  MKTÏK)I>1QI 


ment,  mais  il  exprimera  son  avis  sur  la  nature  de  cette  opposition,  par 
un  arreté  particulier  et  préparatoire,  qu’il  ti^ansrnettra,  avec  l’opposition 
et  les  pièces  à l’appui,  au  ministre  de  rintérieur,  lequel  statuera  sur  le 
yçnxoi  aux  tribunaux,  s’il  y a lieu  (i). 


novembre  1813. 


Circulaire.  — Demandes  en  concurrence^-^ 

La  loi  du  îii  avril  i8io  ordonne  (article  *2.3)  que  les  demandes  en 
concession  seront  publiées  et  alïicbécs  pendant  quatre  mois  (3). 

Conformément  à l’art.  üG,  les  oppositions  à ces  demandes  sont  admi- 
ses devant  le  préfet  jusqu’au  dernier  jour  du  quatrième  mois,  à compter 
de  la  date  de  l’affiche. 

D’après  le  meme  article,  les  demandes  en  concurrence  sont  admi- 
ses, notifiées  et  enregistrées  de  la  même  manière  et  dans  le  même  délai 
que  les  oppositions. 

Nulle  part,  la  loi  n’a  prescrit  que  les  oppositions  fussent  affichées  ni 
publiées  ; il  ne  s’est  élevé  aucun  doute  à ce  sujet  de  la  part  des  fonction- 
naires chargés  de  la  faire  exécuter.  Il  n’en  est  pas  de  même  des  demandes 
en  concurrence. 

Elle  ont  donné  lieu  à la  question  de  savoir  si  elles  doivent  être  sou- 
mises aux  formalités  des  publications  et  des  affiches. 

Une  demande  en  concurrence  n’est  qu’une  opposition  à la  demande 
primitive  ; et  le  législateur  lui  a imprimé  ce  caractère,  en  la  mention- 
nant cumulativement  dans  l’art.  a6  avec  les  oppositions. 

En  effet,  si  cette  demande  avait  lieu  à la  fin  du  4®  mois,  et  qu’elle 
dut  être  affichée  pendant  quatre  mois,  l’instruction  se  prolongerait  jus- 
qu’au huitième  mois  ; si,  à cette  époque,  il  se  présentait  un  nouveau  con- 
current, sa  réclamation  reporterait  l’instruction  au  douzième  mois,  et 
alors  il  n’y  aurait  pas  de  raison  de  voir  le  terme  de  ces  retardements 
administratifs. 


(i)  « Il  a toujours  été  admis  néanmoins  que  les  parties  intéressées  pouvaient 
saisir  directement  les  tribunaux,  et  la  jurisprudence  a consacré  cette  manière  de 
voir.  » (Aguillon,  n*'  i^S.) 

(a)  Voir  le  ^ 2,  section  A,  de  rinstruction  du  3 août  i8io,  Tarrété  du  27  octobre 
1812,  l’avis  du  Conseil  d’Etat  du  3 mai  1837  et  les  circulaires  des  20  septembre  1837 
et  3o  mai  i843. 

(3)  Deux  mois  seulement  depuis  la  loi  du  27  juillet  1880. 


s. 


■ ■ 
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T^e  législateur  n’a  pu  avoir  l’intention  d’exposer  l’Administration 
à un  semblable  résultat. 

Il  a donc  évidemment  assimilé  les  demandeurs  en  concurrence  aux 
oppositions,  pour  lesquelles  il  n’a  pas  exigé  la  publication  et  l’affiche, 
mais  qui  doivent  être  notifiées  aux  parties. 

C’est  dans  ce  sens  que  la  lettre  doit  être  exécutée. 

Les  demandes  en  concurrence  devant  être  mises,  comme  les  oppositions, 
sous  les  yeux  çle  l’autorité  supérieure,  examinées  par  elle,  et  discutées, 
s’il  y a lieu,  en  Conseil  d’Etat,  les  demandeurs  en  concurrence  ont  la 
certitude  d’obtenir  justice,  sans  (£u’ils  aient  droit  de  réclamer  la  for- 
malité d’affiche  et  de  publication,  formalité  inutile  en  elle-même,  non 
prescrite  par  la  loi,  et  qui  n’aurait  d’autre  effet  que  d’éterniser  les  affaires . 


^ IH  décemltre  1813. 

^ 

1'' 

V 

: Circulaire  aux  ing'ériieurs  en  chef,  relative  à l’envoi 

5 de  cahiers  de  charges. 

Par  ma  lettre  du  17  août  dernier  (i),  je  vous  ai  rappelé  que, 
conformément  aux  articles  1^4  et33  du  décret  impérial  du  iSnovembrc  1810, 
il  était  nécessaire  de  joindre  à chacun  de  vos  rapports  sur  les  demandes 
en  concession  un  cahier  de  charges  rédigé  séparément  et  avec  détail. 

Ces  cahiers,  devant  renfermer  l’indication  des  travaux  nécessaires  à 
exécuter  parles  concessionnaires,  doivent  quelquefois  leur  imposer  des 
. charges  assez  dispendieuses,  auxquelles  il  pourrait  paraître  injuste  de 
les  assujettir  sans  qu’ils  aient  eu  connaissance  de  ce  à quoi  ils  s’enga- 
geaient  en  formant  une  demande  en  concession. 

I D’un  autre  côté,  le  Conseil  général  des  mines  peut  me  proposer  des 

changements  aux  conditions  des  cahiers  de  charges  rédigés  par  les 
ingénieurs  ; ce  qui  pourrait,  dans  la  marche  actuelle  des  choses,  pro- 
longer beaucoup  la  durée  de  l’instruction  des  demandes  en  concession. 

Pour  éviter  ces  inconvénients,  je  vous  prie  de  m’adresser  toujours 
directement,  pendant  la  durée  de  l’apposition  des  alïîches,  et  le  plus 
promptement  qu’il  vous  sera  possible,  les  projets  de  cahiers  de  charges 
ainsi  que  les  plans  et  renseignements  spécifiés  dans  ma  lettre  du  17  août; 
^ je  vous  renverrai  les  premiers  avec  mon  approbation  ou  les  modifications 
É que  je  croirai  devoir  y apporter  ; et  vous  les  transmettrez  alors  aux 


(^i)  Voir  cette  circulaire  et  la  note  qui  raccompagne. 
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préfets  qui  les  coininuniqueront  aux  demandeurs  en  concession.  Ceux-ci 
devront  déclarer,  par  écrit  s’ils  s’enj^agent  à exécuter  les  travaux 
prescrits  par  ces  cahiers  de  charges  (i),  et  vous  aurez  soin  de  faire 
toujours  mention  de  cette  déclaration  dans  votre  rapport  définitif. 

Je  n’ai  pas  besoin  de  vous  rappeler  tout  le  soin  qu’il  est  nécessaire 
que  vous  apportiez  à la  rédaction  des  cahiers  de  charges  ; il  vous  suffira 
de  penser  que  la  prospérité  des  établissements  dépendra  souvent  des 
dispositions  que  vous  y insérez.  Il  faut,  en  conséquence,  que  ces  cahiers 
renferment  tout  ce  qu’il  sera  essentiel  d’ordonner  pour  assurer  le  succès 
des  entreprises  : mais  vous  ne  perdrez  pas  de  vue  que  l’assujettissement 
à des  travaux  trop  dispendieux,  relativement  aux  moyens  de  fortune  des 
compagnies  exploitantes,  pourrait  porter,  par  la  suite,  ces  compagnies  à 
des  réclamations  fondées,  et  occasionner  peut-être  l’inexécution  entière 
des  charges  ordonnées  (*2). 

Vous  n’oublierez  pas  non  plus  que  la  sûreté  publi([ue  et  l’assu- 
rance à long  terme  des  besoins  des  consommateurs,  sont  aussi 
essentiellement  dépendantes  de  la  régularité  des  exploitations  ; que 
les  deux  intérêts  spécialement  indi({ués  dans  le  titre  V de  la  loi  du 
î2i  avril  1810  excitent  également  la  sollicitude  du  gouvernement,  et  qu’ils 
doivent  particulièrement  être  l’objet  de  votre  constante  prévoyance. 


1^  tléct^mbre  1 8 I 


Circulaire  aux  préfets.  — Projets  d'affiches  et  de  cahiers 

de  charges. 

L’art.  du  décret  du  18  novembre  1810,  portant  organisation  du 
corps  des  ingénieurs  des  mines,  cliarge  nominativement  les  ingénieurs 
de  proposer  aux  préfets,  et  d’adresser  au  directeur  général  des  mines,  les 
projets  d’alliches  et  les  conditions  des  cahiers  de  charges  pour  toutes  les 
concessions  de  mines  ou  d’usines. 

Ces  deux  dispositions  n’étaient  pas  généralement  exécutées,  et  je 
viens  les  rappeler  aux  ingénieurs  (3). 


(1)  Voir  les  circulaires  des  7 mai  1881  et  mars  1882. 

(2)  Sur  la  question  des  cahiers  des  charges,  voir  Aguillon,  n°  184,  ainsi  que  les 
circulaires  des  17  août  et  18  décembre  1812  (aux  préfets),  14  octobre  i8i3,  8 octobre  i843 
et  les  modèles  de  cahier  des  charges  et  de  décret  de  concession  annexés  à la  circulaire 
du  y octobre  1882.  Ce  sont  les  modèles  de  1882  qui  sont  aujourd’hui  en  vigueur. 

(3)  Ces  dispositions  ont  été  rai)pelécs  dans  une  circulaire  du  24  juillet  i834 
(A.  A/.,  1834,  586) 

Voir  la  circulaire  du  17  août  1812,  ainsi  que  la  note  qui  l’accompagne. 
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Je  vous  prie  donc  de  vouloir  bien,  dorénavant,  aussitôt  qu’une 
demande  en  concession  vous  aura  été  présentée  dans  les  lorines  pres- 
crites par  la  loi  du  î2I  avril  i8io,  la  communiquer  à l’ing^énieur  des 
mines  de  votre  département,  pour  qu’il  vous  présente  le  projet  de  rédac- 
tion des  alUches  prescrites  par  cette  loi. 

Quant  aux  cahiers  de  charges  (i),  comme  ils  doivent  indiquer  les 
travaux  d’art  nécessaires  à exécuter  par  le  concessionnaire  et  le  mode 
d’exploitation  convenable,  il  me  paraît  indispensable  qu’ils  soient 
consentis  par  le  demandeur  ; car  il  ne  serait  pas  juste  de  lui  imposer  des 
conditions,  peut  être  onéreuses,  qu’il  n’aurait  pas  prévues  en  Tormant  sa 
demande. 

J’ai,  en  conséquence,  chargé  les  ingénieurs,  lorsque  les  cahiers  de 
charges  rédigés  par  eux  auront  été  approuvés  ou  moditiés  par  moi, 
d’après  l’avis  du  Conseil  général  des  mines,  de  vous  les  transmettre  sur- 
le-champ  : veuillez  bien  alors  les  communiquer  aux  demandeurs,  en  les 
invitant  à déclarer,  par  écrit,  s’ils  se  soumettent  à exécuter  les  travaux 
et  à remplir  les  conditions  indiquées  par  ces  cahiers. 

Il  sera  nécessaire  que  cette  déclaration  reste  jointe  aux  pièces  et  que 
vous  en  fassiez  mention  dans  votre  avis  définitif  sur  chaque  demande  en 
concession. 


1 X oolobrc  1H13 


Circulaire  aux  ing‘énieurs.  — Cahiers  des  charg'es  des 

concessions. 

Je  crois  devoir  vous  rappeler  mes  deux  instructions  des  ly  août  et 
i8  décembre  1812,  relatives  aux  projets  de  cahiers  des  charges  que  vous 
devez  rédiger  pour  chaque  demande  en  concession.  L’expérience  me 
porte  à insister  auprès  de  vous  sur  la  stricte  exécution  de  toutes  les  diS' 
positions  prescrites  dans  ces  deux  lettres.  J’y  ajouterai  meme  les  obser- 
vations suivantes  : 

I®  Il  est  nécessaire,  ainsi  que  je  vous  l’ai  déjà  fait  connaître,  que,  sur 
les  plans  joints  aux  projets  de  cahiers  des  charges,  la  forme  extérieure  et 
la  structure  géologique  du  terrain  soient  indiquées,  au  moins  d’une 


(i)  Voir  Aguillou  (n®  184),  ainsi  que  les  circulaires  des  17  août  et  18  décembre 
1812  (aux  ingénieurs),  14  octobre  i8i3,  8 octobre  i843,  les  modèles  de  décret  de 
concession  de  mines  et  de  cahier  des  charges,  annexés  à la  circulaire  du  9 octobre 
1882  ; ce  sont  les  modèles  de  1882  qui  sont  aujourd’hui  en  vigueur. 
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manière  approximative,  ainsi  que  les  hauteurs  relatives  des  principaux 
l'oiuts  «l'exploitation  et  des  moyens  d’émerg'enicnt.  Il  faut  aussi  que,  sur 
ces  j)ians,  soient  tracées  la  «lirection  et  l’inclinaison  des  gîtes  de  mine- 
rais connus  dans  l’étendue  de  la  concession  demandée  (i); 

2<>  Les  travaux  d’art  princii)aux,  tels  que  les  galeries  d’écoulement 
et  les  puits  d’extraction,  doivent  être  prescrits  avec  détail.  Les  points 
où  leurs  orifices  devront  être  placés  doivent  être  fixés  avec  précision. 

Les  cahiers  des  charges  doivent  déterminer  les  dimensions  de  ces 
ouvrages  et  les  dispositions  nécessaires  à leur  conservation,  telles 
que  l’épaisseur  des  massifs  qu’il  faut  laisser  intacts  pour  assurer  leur 
solidité  ; 

3°  Le  mode  d’exploitation  doit,  ainsi  que  je  vous  l’ai  déjà  mandé, 
être  prescrit  par  le  cahier  des  charges.  Lorsqu’on  ne  peut  pas  le  {prescrire, 
il  n’y  a pas  lieu  à accorder  de  concession,  parce  que,  la  concession 
donnant  la  propriété  incommutahle  de  la  mine,  il  faut  que  les  mesures 
nécessaires  à la  conservation  de  la  chose  concédée  soient  ordonnées 
tlans  l’acte  même  qui  en  confère  la  propriété  ; 

4°  Il  faut,  en  général,  exiger  des  demandeurs  en  concession  «le 
mines  en  exploitation  les  plans  et  coupes  des  travaux  déjà  exécutés  sur 
1 échelle  voulue  par  la  loi  ; mais,  lorsque  les  travaux  sont  trop  irrégu- 
liers et  trop  peu  considérables  pour  que  ces  plans  et  coupes  puissent 
être  confectionnés  et  devenir  utiles,  les  eahiers  des  charges  doivent  au 
moins  spécifier  l’époque  à laquelle  le  concessionnaire  dévora  fournir  les 
premiers  plans  et  coupes  de  ses  travaux,  désigner  l’échelle  de  ses  plans 
(un  millimètre  pour  mètre),  intliquer  qu’ils  seront  divisés  en  carreaux 
de  lo  en  lo  millimètres  et  ordonner  «jue,  chaque  année,  on  fournira  de 
la  même  manière,  dans  le  courant  «le  janvier,  les  portions  de  plans  cor- 
respondant aux  travaux  exécutés  dans  le  cours  de  l'année  précédente; 

5°  Il  faut  détailler  aussi  les  différents  registres  que  les  exploitants 
sont  obligés  de  tenir  en  ordre,  d’après  le  décret  du  3 janvier  i8i3  sur 
la  police  des  mines,  et  les  différents  états  qu’ils  doivent  fournir  aux 
préfets,  d’après  l’article  36  du  décret  du  i8  novembre  i8io; 

G"  Il  faut,  enfin,  tâcher  «i’inséi'er  dans  les  cahiers  des  charges  toutes 
les  dispositions  tendant  à assurer  la  consei'vation  des  mines  et  la  bonté 
de  l’exploitation,  que  vous  pouvez  tlé«liiire,  soit  spécialement  du  décret 
précité  du  3 janvier  i8i3,  soit,  par  analogie,  des  «lerniers  décrets  de 
concession  rendus  par  le  gouvernement  et  publiés.  Je  vous  citerai  pour 
exemple,  à cet  égard,  l’article  suivant,  extrait  à peu  près  littéralement 
du  décret  de  concession  du  3 janvier  dernier  relatif  aux  mines  de  Fins, 
département  de  l’Ailier,  qui  me  semble  propre  à former,  «lans  le  plus 
grand  nombre  de  cas,  le  tlernier  article  «les  cahiers  de  charges  : « Le 
concessionnaire  devra  exploiter  de  manière  à ne  pas  compromettre  la 
sûreté  publitpie,  celle  des  ouvriers,  la  conservation  des  mines  et  les 


(i)  Voir  le  cliapitre  relalil'  aux  plans  souterrains. 
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besoins  des  consommateurs.  Il  se  conformera, en  conséquence,  aux  ins- 
tructions qui  lui  seront  données  par  l’administration  des  mines  et  par 
les  ingénieurs  du  département,  d’après  les  observations  auxquelles  la 
visite  et  la  surveillance  des  mines  pourront  donner  lieu.  (i).  » 


3G  Jimviei-  1815. 


Circulaire.  — Plans  fournis  à l’appui  des  demandes 

en  concession 

J’ai  eu,  ainsi  que  les  membres  du  Conseil  général  des  mines,  occa- 
sion de  remarquer  que  les  plans  (jui  sont  fournis  à l’appui  des  demandes 
en  concession  n’olfrcnt,  le  plus  souvent,  aucune  indication  des  opé- 
rations de  triangulation  qui  ont  dù  servir  à les  lever  : une  semblable 
omission  doit  rendre  la  vérification  de  ces  plans  difficile,  et  elle  expose 
les  ingénieurs  à recevoir,  comme  plans  exactement  levés,  ceux  qui  ne 
seraient  qu’une  copie,  sur  une  échelle  plus  grande,  de  la  carte  de 
TAcadémie,  ou  de  toute  autre  carte  peu  exacte  dans  les  détails. 

Pour  obvier  à cet  inconvénient,  je  vous  engage  à ne  recevoir,  à 
l’avenir,  de  plans  à l’appui  des  demandes  en  concession  que  lorsque  ces 
plans  porteront  l’indication  des  opérations  de  triangulation  qui  auront 
servi  à déterminer,  d’une  manière  exacte,  le  périmètre  de  la  concession 
demandée. 


3 iiini  183  7. 


Avis  du  Conseil  d’Etat  (sections  réunies)  sur  l’admission 
des  demandes  tardives  en  concurrence  pour  des 
concessions  de  mines 

Le  Conseil  d’P]tat,  qui,  sur  le  renvoi  ordonné  par  le  ministre  du 
Commerce,  a pris  connaissance  d’un  rapport  adressé,  par  le  directeur 


(1)  Sur  la  question  du  cahier  de  charges,  voir  Aguilloii  (n°  184),  ainsi  que  les 
circulaires  des  17  août  et  18  décembre  1812,  8 octobre  i843  et  les  modèles  de  décret 
de  concession  de  mines  et  de  cahier  de  charges  annexés  à la  circulaire  du  9 
octobre  1882;  ce  sont  les  modèles  de  1882  qui  sont  aujourd’hui  en  vigueur. 

(2)  Voir  le  § 2,  section  A,  de  l’instruction  du  3 août  1810,  les  circulaires  des  23 
mars  et  17  août  1812,  3o  mai  1872,  7 février  1877  et  Aguillon  (n“  i4(>)- 

(3)  Voir  les  circulaires  des  20  septembre  1837  et  3o  mai  i843. 
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général  des  l'onts  et  chaussées  et  des  mines,  sur  la  question  de  savoir  : 

a Si  les  demandes  en  concurrence  pour  des  concessions  de  mines 
« sont,  comme  les  oppositions,  admissibles  après  l’expiration  du  délai 
« des  afliches,  et  jusqu’à  ce  qu’il  ait  été  statué  sur  la  concession.  » 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810,  et  notamment  les  articles  26  et  28  ; 

Les  instructions  ministérielles  du  3 août  1810  et  du  3 novembre  1812  ; 

L’arreté  du  ministre  de  l’Intérieur  du  27  octobre  1812  ; 

Considérant  que  les  dispositions  de  la  loi  du  21  avril  1810  qui  fixent 
un  délai  pour  l’admission  des  oppositions  et  des  demandes  en  concur- 
rence, et  qui  autorisent  l’Administration  à statuer  à l’expiration  du 
délai,  n’ont  pas  pour  objet  de  conférer  nécessairement  un  droit  exclu- 
sif aux  demandeurs  qui  se  sont  pourvus  dans  les  délais,  et  ne  font  pas 
obstacle  à ce  que  l’Administration,  lorsqu’elle  le  juge  conforme  à l’inté- 
rêt public,  surseoie  à la  concession  ; 

(^ue  toutefois  le  gouvernement  ne  peut  statuer  sur  aucune  nouvelle 
demande  en  concession,  que  lorsqu’il  a été  satisfait  complètement  à son 
égard  aux  formalités  prescrites  par  le  litre  IV  de  la  loi  du  21  avril  1810  ; 

Est  d’avis  : 

1“  Que,  lorsque  les  demandes  en  concession  de  mines  ont  été  ins- 
truites conformément  aux  règles  prescrites  par  la  loi  du  21  avril  1810, 
le  gouvernement  peut  accorder  la  concession,  nonobstant  une  nouvelle 
demande  qui  serait  présentée  ajirès  les  délais  déterminés  pai*  la  loi  ; 

2°  Que  le  govivernement  peut  toujours  aussi,  si  des  demandes  en 
concurrence  sont  présentées  après  les  délais,  et  s il  le  juge  convenable, 
surseoir  à la  concession  ; 

3°  Que  dans  ce  cas,  avant  de  statuer  sur  les  nouvelles  demandes,  il 
est  indispensable  de  procéder  à une  instruction  complète,  conformément 
aux  prescriptions  du  titre  IV  de  la  loi  du  21  avril  1810. 


20  Meptvinbre 


Circulaire.  — Demandes  en  concurrence 
pour  des  concessions  de  mine 

L’article  2G  de  la  loi  du  21  avril  1810  a fixé  un  délai  pour  l’admis- 
sion, dans  l’instruction  locale,  des  oppositions  et  des  demandes  en 
concurrence  formées  en  matière  de  concessions  de  mines. 


(i)  Voir  le  § 2,  seclion.  A,  de  rinslnielion  du  3 août  1810,  l’arrêté  du  27  oetobre 
1812,  la  circulaire  du  3 novembre  1812,  l’avis  du  Conseil  d’Etat  du  3 mai  183^  et  la 
circulaire  du  3o  mai  i843. 
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f/artiele  128  ajoute  que,  jusqu’à  ce  que  l’ordonnance  qui  statue  sur  la 
concession  ait  été  rendue,  toute  opposition  serait  admissible  devant  le 
ininislre  ou  le  secrétaire  général  du  Conseil  d’Ktat 

lîien  que  ce  dernier  article  ne  lasse  mention  que  des  oppositions, 
on  a toujours  entendu  jusqu’ici  qu’il  s’appliquait  également  aux 
demandes  en  concurrence,  et  qu’ainsi  elles  pouvaient  être  recevables 
jusqu’à  l’émission  de  Tordonnance. 

L’instruction  ministérielle  du  3 août  1810,  qui  a eu  pour  objet  de 
pourvoir  à l’exécution  de  la  loi,  s’explique  à cet  égard  formellement  ; 
elle  a compris  sous  une  même  dénomination  les  demandes  en  concur- 
rence et  les  oppositions.  Pareille  assimilation  se  trouve  dans  un  arrêté 
pris  à ce  sujet  par  le  ministre  de  l’Intérieur,  le  27  octobre  1812,  et  dans 
une  circulaire  du  même  ministre,  le  3 novembre  suivant. 

Si  l’on  consulte  les  termes  et  l’esprit  de  la  loi  de  1810,  on  voit  que 
cette  interprétation  y est  entièrement  conforme.  Un  droit  n’est  pas 
conféré  aux  demandeurs  qui  se  sont  pourvus  dans  les  délais  indiqués  par 
l’article  26  ; la  priorité  de  la  demande  est  un  titre  que  l’on  peut  faire 
valoir  ; elle  n’est  point  une  cause  d’exclusion  pour  d’autres  prétendants 
que  des  circonstances  particulières,  la  découverte  qu’ils  auraient  faite 
de  nouvelles  couches  ou  de  nouveaux  liions,  peuvent  déterminer  à 
solliciter  une  concession  pour  laquelle  ils  n’avaient  pas  d’abord  songé  à 
se  mettre  sur  les  rangs.  Le  gouvernement  est  juge,  d’après  l’article  16, 
des  motifs  ou  considérations  qui  doivent  décider  de  la  préférence  à 
accorder  à tel  ou  tel  des  demandeurs  et  il  importe  à l’intérêt  public, 
première  base  de  la  législation  en  fait  de  mines,  qu’il  puisse  choisir 
parmi  le  plus  grand  nombre  de  concurrents. 

Mais  en  même  temps,  par  cela  que  les  articles  27  et  28  autorisent  à 
statuer  sur  la  concession  à l’expiration  du  délai  des  alliches  et  publica- 
tions, et  après  l’accomplissement  des  formalités  prescrites  aux  articles 
précédents,  l’intervention  de  nouveaux  concurrents,  à ce  degré  de 
l’instruction,  ne  saurait  contraindre,  nécessairement,  à suspendre  la 
marche  de  l’aftàire  et  à surseoir  à la  concession.  De  même  que  l’exis- 
tence des  demandes  antérieures,  présentées  dans  les  délais  et  complète- 
ment instruites,  ne  met  pas  cependant  obstacle  à ce  que  l’Administration, 
lorsqu’elle  le  juge  conforme  à l’intérêt  général,  ajourne  la  décision  et 
ordonne  l’instruction  préalable  de  nouvelles  demandes,  de  même  la 
production  de  ces  dernières  ne  peut  l’empêcher  de  passer  outre,  si  elle 
reconnaît  que  toutes  les  conditions  désirables  se  trouvent  déjà  réunies 
pour  que  la  mine  soit  concédée. 

Ce  qui  est  indispensable,  c’est  que  la  demande  de  celui  que  l’on 
choisira  pour  concessionnaire  ait  été  soumise  à toutes  les  formalités 
voulues  par  la  loi.  On  n’aurait  pas  le  droit  d’accorder  la  concession  à 
l’un  des  concurrents  dont  la  demande  n’aurait  point  complètement  subi 
ces  formalités  ; mais  on  n’est  pas  obligé  de  les  recommencer  indéfini- 
ment, au  gré  des  nouveaux  prétendants  qui  viendraient  se  présenter. 
Autrement,  il  n’y  aurait  point  de  terme  aux  affaires.  Les  circonstances 
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propres  à chacjue  espèce  et  les  considérations  d’utilité  publique  doivent 
seules  décider  s’il  est  juste  et  convenable,  suivant  tel  ou  tel  cas,  de 
dillérer  la  concession  ou  de  l’instituer. 

Tels  sont  les  principes  qui,  à la  suite  d’un  examen  récent  de  ces 
questions,  ont  été  reconnus  par  le  Conseil  d’Etat  (i),  sections  réunies, 
devoir  servir  de  règles  en  ces  matières. 

On  a jugé  que,  lorsque  les  demandes  en  concessions  de  mines  ont 
été  instruites  conlormément  aux  dispositions  prescrites  par  la  loi  de 
1810,  le  gouvernement  peut,  nonobstant  une  nouvelle  demande  qui 
serait  présentée,  accorder  la  concession  à celui  des  demandeurs  dont  la 
pétition  se  trouverait  avoir  déjà  subi  toutes  les  formalités  voulues  ; 

Qu’il  est  toujours  libre  aussi,  quand  des  demandes  en  concurrence 
interviennent  après  les  délais,  de  surseoir  à la  concession,  s’il  le  juge 
convenable,  et  d’ordonner  l’instruction  de  ces  nouvelles  demandes. 

C’est  d’après  ces  règles  qu’il  devra  être  procédé  au  sujet  des 
concessions  de  mines  que  Ton  aura  à instituer.  Ces  points  étaient 
importants  à fixer.  La  solution  qui  leur  est  donnée,  et  qui  est  tirée  de 
l’esprit  et  des  termes  de  la  loi,  concilie  tous  les  intérêts  ; elle  prévient 
les  entraves  qui  pourraient  être  apportées  dans  les  aflàires  par  des 
réclamations  intempestives  ; elle  fournit,  d’un  autre  côté,  les  moyens 
d’apprécier  tous  les  titres  fondés  qui,  par  quelque  cause  que  ce  soit, 
auraient  été  empêchés  de  se  produire  dans  une  première  instance.  Ici, 
comme  en  tout,  l’Administration  s’est  eflbrcée  de  chercher  ce  qui 
pouvait  être  utile  à l’industrie,  favoriser  son  essor  et  seconder  ses 
progrès. 


15  iiiiii  1»30. 


Circulaire.  — Observations  relatives  à l’instruction 
des  demandes  en  concession. 

La  loi  du  avril  1810  et  l’instruction  ministérielle  du  3 août  sui- 
vant ont  indiqué  les  formalités  à remplir  à l’égard  des  demandes  en 
concession  de  mines.  Ces  sortes  d’allaires  présentent  souvent  des  ques- 
tions graves  à résoudre,  en  raison  des  intérêts  qui  s’y  trouvent  engagés, 
des  oppositions  qu’elles  excitent  et  des  concurrences  qu’elles  font  naître. 
Au  milieu  de  toutes  ces  complications,  le  choix  définitif  d’un  conces- 
sionnaire ne  peut  résulter  que  d’un  examen  approfondi. 


(i)  Voir  l’avis  du  Conseil  d’Elat,  en  date  du  mai 
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La  loi  veut  que  toutes  les  réclamations  soient  entendues,  et  que  la 
décision  ne  soit  prise  qu’à  la  suite  d’une  appréciation  exacte  et  com- 
plète de  toutes  les  circonstances  de  cliaque  allàire.  Mais  précisément 
parce  que,  dans  ce  but,  elle  établit  des  formes  de  procéder,  parce  qu’elle 
appelle  plusieurs  fonctionnaires  à prendre  part  à l’instruction,  chacun 
d’eux  doit  s’elforcer  d’exprimer  son  opinion  dans  le  plus  court  délai 
possible;  de  telle  sorte  que  le  premier  et  inévitable  délai  des  quatre 
mois  (i)  d’affiches  et  publications  ne  soit  pas  augmenté  indéfiniment. 

Les  causes  de  retards  peuvent  souvent  être  attribuées  aux  deman- 
deurs eux-mêmes,  qui  ne  font  point  en  temps  utile  les  justifications 
exigées.  La  première  chose  à faire,  lorsqu’une  pétition  est  présentée,  est 
donc  de  vérifier  si  elle  est  entièrement  conforme  aux  règles  de  la 
matière. 

Il  faut  ensuite  s’attacher  exactement  à suivre  les  formes  tracées  par 
les  lois  et  règlements. 

Les  demandes  en  concession  ne  doivent  être  affichées  que  lorsqu’on 
a réuni  les  indications  exigées  relativement  aux  gîtes  qui  en  sont  l’objet. 
Je  me  réfère  particulièrement  à cet  égard  à ma  circulaire  du  3i  octobre 
1837,  sur  l’instruction  des  demandes  en  concession  de  mines  (12).  Quand 
ces  indications  sont  acquises,  rinstruction  peut  et  doit  suivre  son  cours. 

Il  est  indispensable  que  les  alliches  soient  apposées  dans  tous  les 
lieux  indiqués  par  la  loi,  c’est-à-dire  au  chef-lieu  du  département,  au 
chef-lieu  de  l’arrondissement  où  la  mine  est  située,  au  domicile  des  de- 
mandeurs et  dans  chacune  des  communes  sur  lesquelles  la  concession 
pourra  s’étendre.  Elles  doivent  aussi  être  insérées  dans  l’un  des  jour- 
naux du  département  (3). 

Si  le  domicile  des  demandeurs  est  dans  un  autre  département  que 
celui  où  la  mine  est  située,  il  faut  avoir  soin  d’envoyer  des  affiches  au 
préfet  de  ce  département,  afin  qu’elles,  soient  apposées  dans  la  com- 
mune où  ils  résident  (4)- 

Le  projet  d’afficlie  est  la  base  de  l’instruction.  On  ne  saurait  mettre 
trop  de  soin  à sa  rédaction  (5). 


^i)  Deux  mois  seulement  dej^uis  la  loi  du  27  juillet  1880. 

(2)  Une  circulaire  du  10  décembre  i8G3  a modifié  les  instructions  de  la  circulaire 
du  3i  octobre  1887. 

(3)  Voir  l’avis  du  Conseil  d’Etat  du  12  juillet  1881  et  la  circulaire  du  i"  mars  1882. 

(4)  Voir  la  circulaire  du  3o  juillet  1887. 

(5)  Note  du  ministre.  — Je  rappellerai  qu’une  copie  de  ce  pi’ojet  doit  toujours 
m’étre  adressée  par  l’ingénieur  en  cliet*  des  mines,  ainsi  que  deux  exemplaires  de 
l’adiclie  imjirimée.  Il  est  nécessaire  aussi  qu’il  me  donne  toujours  avis  exactement 
des  demandes  en  concurrence  qui  peuvent  survenir  x>cndant  la  durée  des  publica- 
tions et  alliches.  Aux  termes  de  l’article  26  de  la  loi  du  21  avril  1810,  ces  de- 
mandes sont  inscrites  sur  le  registre  spécial  indiqué  par  l’article  22,  qui  est  ouvert 
à tous  ceux  qui  désirent  en  avoir  communication.  Leurs  auteurs  doivent  les  noti- 
fier à la  préfecture  par  acte  extra-judiciaire  et  les  signifier  au  demandeur  primitif, 
pour  qu’il  puisse  produire  ses  observations. 
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A rcxpiralion  du  délai  des  allichcs  (i),  il  convient  de  réunir  promple- 
inent  les  certilicals  qui  doivent  constater  qu’elles  ont  été  apposées  pen- 
dant quatre  mois  (12),  et  faire  en  outre  mention  de  raccomplissement  des 
publications  prescrites  par  l’article  !24  ^Ic  la  loi  du  121  avril  1810.  J’ai 
remar<jué  que  ces  mentions  sont  parfois  oui>liées,  et  que  de  longs  retards 
viennent  souvent,  soit  du  défaut  de  production  de  ces  certificats  de 
publications  et  afiiehes,  soit  de  ce  qu’ils  sont  incomplets. 

Un  extrait  des  rôles  des  impositions  constatant  la  cote  du  deman- 
deur, et  un  plan  de  la  surface,  en  triple  expédition,  sur  une  échelle  de 
10  millimètres  pour  100  mètres,  doivent  être  annexés  à la  demande  (3). 
(^n  ne  doit  admettre  que  des  plans  dressés  avec  soin,  qui  portent  la 
signature  du  demandeur  ou  de  son  représentant,  qui  indiquent, au  moyen 
d’une  légende,  le  nom  de  ce  demandeur,  celui  du  département,  des  com- 
munes, et  l’étendue  de  la  concession  sollicitée.  Il  faut  également  que  l’on 
figure  sur  ces  plans  le  périmètre  demandé,  la  direction  et  l’inclinaison 
des  couches  minérales,  les  explorations  déjà  exécutées.  Les  limites 
doivent  être  déterminées  le  plus  possible  par  une  ligne  droite  menée 
d’un  point  à un  autre,  et  dirigée  de  préférence  sur  des  points  immuables. 
Les  ingénieurs  signent  ces  plans  après  les  avoir  vérifiés,  et  ils  y tracent 
les  modifications  qu’ils  jugent  convenables.  Chacune  des  expéditions 
est  revêtue  du  visa  du  préfet. 

L’avis  de  ce  magistrat  doit  viser  dans  le  préambule  toutes  les  piè- 
ces produites.  Il  est  de  règle  qu’il  soit  rédigé  sous  la  forme  d’arrêté,  et 
contienne  les  clauses  à prescrire.  Le  dispositif  doit  être  précédé  de 
considérants  qui  l’expliquent  et  le  justifient.  Enfin  il  est  nécessaire  qu’un 
bordereau  des  pièces,  et  par  ordre  chronologique  pour  chaque  demande, 
soit  joint  au  dossier.  Aux  termes  de  la  loi,  dans  toute  affaire  de  conces- 
sion de  mines,  l’avis  des  préfets  devrait  intervenir  un  mois  au  plus  tard 
après  l’expiration  des  délais  exigés  pour  la  publicité  des  demandes.  Si 
la  force  des  choses  ne  permet  pas  toujours  de  se  conformer  exactement 
à cette  prescription,  on  doit  s’appliquer  à ne  dépasser  ce  terme  que  le 
moins  possible. 

De  même,  lorsque  les  décisions  sont  rendues  et  que  les  préfets  en 
sont  informés  officiellement,  il  convient  qu’ils  en  donnent  immédiate- 
ment connaissance  aux  parties  qu’elles  intéressent.  A cet  égard,  on 
m’a  plus  d’une  fois  adressé  des  réclamations  sur  les  délais  que  ces  noti- 
fications ont  éprouvés. 

J’appelle  votre  attention  et  celle  des  ingénieurs  sur  les  observa- 
tions qui  précèdent.  Il  ne  suffit  pas  que  l’Administration  prouve  son 
zèle  par  un  soin  consciencieux  dans  l’examen  des  affaires,  il  faut  encore 


(1)  Le  délai  court  du  jour  de  rallicliage  et  non  de  la  date  des  alliches  (circu- 
laire fin  7 mai  1881). 

(2)  Deux  mois  seulement  depuis  la  loi  du  27  juillet  1880. 

(3)  Voir  le  ^ 2,  section  A,  de  rinstruction  du  3 août  1810.  les  circulaires  des  23 
mars  et  17  août  1812,  26  janvier  i8i5,  i5  mai  1839,  niai  1872,  7 février  1877. 
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qu’elle  fasse  tout  ce  qui  est  en  son  pouvoir  pour  hâter  leur  expédition; 
autrement  les  parties  intéressées  se  découragent,  et  l’industrie  reste  en 
soiifl'rance.  Si  nous  devons  tous  repousser  et  flétrir  les  spéculations 
immorales,  c’est  un  devoir  pour  nous  de  donner  appui  et  encourage- 
ment aux  personnes  qui  consacrent  sérieusement  leurs  eiforts  et  leurs 
capitaux  â la  recherche  et  à l’exploitation  des  mines,  et  qui  se  montrent 
animées  de  vues  lionorahles.  Sans  doute  les  plaintes  qui  se  sont  élevées 
sur  les  lenteurs  administratives  sont  fort  exagérées.  On  ne  tient  pas 
assez  de  compte  de  la  multiplicité  des  travaux  de  l’Administration,  des 
obstacles  qu’elle  rencontre,  des  retards  qui  doivent  être  imputés  aux 
parties  elles-mêmes,  des  oppositions  qu’il  faut  examiner  et  discuter,  de 
la  maturité  qui  doit  présider  aux  décisions  définitives  pour  qu’elles  soient 
conformes  au  bon  droit,  de  tout  ce  qui  complique  et  entrave  forcément, 
dans  la  pratique,  la  marche  des  alfaires.  Cependant  il  est  juste  de  re- 
connaître que  les  plaintes  sont  quehpiefois  fondées.  Notre  })reinier  soin 
doit  être  d’éviter  tout  relard  qui  peut  donner  lieu  à des  réclamations 
légitimes  (i). 

A cette  circulaire  sont  annexés  un  projet  crafliche  et  un  modèle  de  certificat. 


30  mai  1843. 


Circulaire.  — Demandes  en  concurrence  pour 
des  concessions  de  mines 

Monsieur  le  Préfet,  la  question  s’est  présentée  de  savoir  si  les 
demandes  en  concurrence  pour  des  concessions  de  mines,  qui  inter- 
viennent dans  les  quatre  (3)  mois  des  publications  et  allîches  de  la 
demande  primitive,  doivent  être  aussi  publiées  et  afïicliées.  Un  assez 
grand  nombre  de  précédents  avaient  déjà  résolu  cette  question  négati- 
vement. Toutefois,  des  doutes  ayant  été  élevés  depuis  l’avis  du  Conseil 
d’Etat  du  3 mai  183^,  il  m’a  paru  qu’il  y avait  lieu  de  la  déférer  au 
Conseil  lui-même,  qui  expliquerait  ainsi  le  sens  réel  de  cet  avis.  Je  la 


(1)  Ces  recommandations  ont  été  renouvelées  à de  nombreuses  reprises,  notam- 
ment par  des  circulaires  en  date  des  3o  avril  i86i  et  7 mai  1881.  — Sur  le  même 
sujet,  voir  Aguillon,  ii®  149. 

(2)  Voir  le  § 2,  section  xV,  de  rinstruction  du  3 août  1810,  les  arrêtés  du 
27  octobre  et  du  3 novembre  1812,  l’avis  du  Conseil  d’Etat  du  3 mai  1837  et  la 
circulaire  du  20  septembre  1837. 

(3)  Depuis  la  loi  du  27  juillet  1880,  le  délai  n’est  plus  que  de  deux  mois. 

b 
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lui  ai,  eu  coiiséqiieiicc,  soumise,  et  la  solution  a coiiliriné  ropiiiioii  qui 
aA  ait  jusqu’alors  prévalu. 

Je  crois  devoir  entrer  dans  queUjues  explications  à cet  égard. 

Trois  demandes  en  concession  étaient  présentées  à l’Administration 
dans  une  afïaire  récente. 

Les  deux  premières  l’ayant  été  à peu  près  dans  le  meme  temps,  on 
les  avait  atïicliées  simultanément.  Klles  avaient  été  également  l’objet  de 
publications,  conlbrinéinent  à la  loi  du  î2T  avril  i8io. 

Pendant  que  ces  Ibrinalités  suivaient  leur  cours,  une  troisième  fut 
rormée,  et  s’appuya  sur  des  recherches  dispendieuses  faités  par  les 
nouveaux  demandeurs.  Il  n’y  eut  à cette  occasion  ni  pul>lications,  ni 
alliches,  mais  seulement  notification  à Tun  des  premiers  demandeurs, 
en  raison  de  la  concurrence  qui  résultait  de  ce  que  les  mêmes  terrains 
élaienl  compris  dans  l’une  et  Tautre  demande.  La  dernière  fut,  indépen- 
damment de  cette  notification,  inscrite  sur  le  registre  spécial  ouvert  à 
la  préfecture  du  département,  en  exécution  de  l’article  26  de  la  loi 
de  1810. 

De  là  la  question  de  savoir  si  la  notification  et  l’inscription  suffi- 
saient pour  accomplir  le  vœu  de  la  loi,  et  s’il  ne  fallait  pas,  en  outre, 
exiger  (|ue  la  dernière  demande  fut  publiée  et  affichée.  On  faisait 
observer  que  cette  publicité  était  ordonnée  par  la  loi,  non  seulement 
dans  f intérêt  des  prétendants  aux  concessions,  mais  encore  pour  la 
conservation  des  droits  des  tiers  intéressés,  à quelque  titre  que  ce  fût, 
et  l’on  s’appuyait  d’ailleurs  sur  l’avis  du  Conseil  d’Etat  du  3 mai  1887. 

Il  s’agissait  donc  d’examiner  : 1®  si  les  demandes  qui  interviennent 
dans  le  délai  de  quatre  mois  de  la  demande  primitive  ont  dû,  avant 
l’avis  du  3 mai  183^,  être  soumises  aux  formalités  d’alliches  et  de 
publications  ; si  cet  avis  av  ait  changé  les  règles  suivies  antérieu- 
rement. 

Peu  de  temps  après  la  promulgation  de  la  loi  de  1810,  la  première 
de  ces  questions  fut  soumise  au  ministre  de  l’Intérieur,  qui  la  résolut, 
dans  sa  circulaire  aux  préfets  du  3 novembre  1812. 

L’intention  formelle  de  la  loi  a été  que  le  délai  de  quatre  mois  fixé 
pour  les  publications  et  affiches  ne  fût  point  dépassé. 

Cette  intention  n’est  pas  douteuse,  quand  on  voit  le  législateur  dire, 
article  23,  que  les  affiches  et  publications  dureront  quatre  mois':,  article 
27,  que  le  préfet  donnera  son  avis  dans  le  mois  qui  suivra  au  plus 
tard,  à V expiration  du  délai  des  publications  et  affiches. 

Le  délai  fixé  par  la  loi  du  28  juillet  179J  était  de  six  mois; 

Celui  de  la  loi  du  i3  pluvûôse  an  XI,  de  deux  mois. 

On  a pris  un  terme  moyen  qui  a été  jugé  suffisant. 

Ce  qui  importe  svirtoiit,  en  cette  matière,  c’est  que  les  propriétaires 
de  la  surface  sachent  quelles  sont  les  propriétés  comprises  daus  le  péri- 
mètre qu’on  demande:  quelles  sont  les  indemnités  ofïertes  par  les  de- 
mandeurs. 
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Il  y a pour  cela  deux  éléments  de  publicité  : 

Les  alliches  et  les  publications  ; 

L’inscription  sur  le  registre  spécial  tenu  à la  préfecture. 

Ce  registre,  ouvert  à tout  le  monde,  a précisément  pour  but  d’em- 
pêcher que  les  alfaircs  ne  s’éternisent,  ce  qui  arriverait  infailliblement 
s’il  fallait,  à chaque  demande,  à toutes  époques,  recommencer  des  publi- 
cations et  affiches. 

Si  telle  n’était  pas  la  volonté  de  la  loi,  le  registre  spécial  serait 
absolument  sans  objet. 

Lors  donc  que  la  demande  nouvelle  a été  formée  dans  les  quatre 
mois,  l’inscription  sur  le  registre  suffit  pour  les  propriétaires  du  sol. 

Quant  au  demandeur  primitif,  il  est  suffisamment  averti  par  la  noti- 
fication directe  qu’il  reçoit,  et  l’Administration  conserve,  du  reste,  la 
faculté  de  recueillir  sur  les  personnes  les  informations  qui  lui  paraî- 
traient nécessaires. 

Telle  était  la  règle  suivie  jusqu’à  l’avis  du  Conseil  d’Ktat  du  3 mai 
1837. 

Cet  avis  a-t-il  apporté  quelque  changement  à la  pratique  antérieure? 

En  aucune  façon. 

Il  est  intervenu  dans  des  circonstances  qui  n’entraient  pas  dans  les 
termes  de  la  question. 

En  effet,  il  s’agissait  uniquement,  dans  ce  dernier  cas,  de  savoir  si 
la  concession  pouvait  être  faite  à un  demandeur  qui  ne  s’était  présenté 
que  plus  de  quatre  mois  après  les  publications  et  affiches  d’une  autre 
demande,  ou  si,  au  contraire,  la  seconde  demande  ne  devait  pas  être 
rejetée  comme  tardive. 

Jusque-là,  radmissibilité  n’avait  pas  été  mise  en  doute,  et,  dès  le 
27  octobre  18112,  le  ministre  de  l’Intérieur  s’était  expliqué  formellement, 
en  décidant  que  de  telles  demandes  ne  devaient  point  faire  partie  de 
l’instruction  principale,  mais  que  les  préfets  les  transmettraient  séparé- 
ment à l’administration  supérieure  avec  un  avis  motivé. 

Elles  n’étaient  donc  point  rejetées  par  le  fait  seul  qu’elles  se  trouve^ 
raient  tardives  (i). 

On  se  réservait  de  les  examiner. 

Mais  puisque,  nonobstant  une  jurisprudence  constante,  on  remettait 
en  question  le  principe  lui-même,  il  parut  nécessaire  de  consulter  le 
Conseil  d’Etat  sur  le  point  de  savoir  si  les  demandes  en  concurrence 
pour  des  concessions  de  mines  sont,  comme  les  oppositions,  admissibles 
après  l’expiration  du  délai  des  affiches  et  jusqu’à  ce  qu’il  ait  été  statué 
sur  la  concession. 

Les  ternies  de  l’avis  exprimé  à cet  égard  par  le  Conseil  ne  prêtent 
à aucune  équivoque.  Ils  montrent  clairement  quel  en  est  l’objet 

Cet  avis  du  3 mai  1887  ne  s’applique  bien  évidemment  qu’aux 


(i)  Les  art.  9,  10  et  ii  de  rordoiiiiance  du  7 mars  184 r,  relatives  aux  sources 
et  puits  d’eau  salée  sont,  sur  ce  |)oiiit,  beaucoup  plus  explicites  que  la  loi  de  1810. 
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demandes  tardives,  qu’à  celles  ({ui  sont  intervenues  après  les  délais  fixés 
par  la  loi  de  i8io.  Et  l’on  comprend  très  bien  que  la  formalité  des  affi- 
ches et  publications  devienne  absolument  nécessaire  ici,  puisqu’il  n’y 
avait  eu  ni  inscription  sur  le  registre  de  la  préfecture,  ni  notification  aux 
parties.  L’avis  du  Conseil,  qui  l’exige,  s’explique  de  lui-même.  C’est  la 
conséquence  naturelle  tle  l’admissibilité,  à toutes  époques,  des  demandes 
en  concurrence  pour  lesquelles  on  n’avait  rempli  dès  l’abord  aucune 
formalité. 

La  discussion  qui  a eu  lieu  dernièrement  au  Conseil  d’Etat  l’a  con- 
duit à reconnaîli'e  : 

1°  Que  l’inscription  sur  le  registre  de  la  préfecture  des  demandes 
en  concurrence  formées  dans  le  délai  de  quatre  mois,  leur  notification 
aux  premiers  demandeui's,  suffisent  pour  la  publicité; 

2°  Que  les  demandes  en  concurrence  présentées  après  les  quatre 
mois  ne  doivent  pas  faire  partie  de  l’instruction  locale;  et  que,  par  cela 
môme,  si  plus  tard  on  juge  qu’elles  méritent  d’être  prises  en  considéra- 
tion, il  est  indispensable  de  procéder,  à leur  égard,  à une  instruction 
spéciale,  puisque  le  j)ublic  n’en  a eu  connaissance  ni  par  les  affiches,  ni 
par  l’inscription  au  registre  ; 

3°  Que  l’avis  du  3 mai  183^  ne  s’applique  qu’à  ces  demandes  tar- 
dives, et  nullement  à celles  qui  ont  été  présentées  dans  le  délai  fixé 
par  l’article  a6  de  la  loi. 

Ainsi,  monsieur  le  Préfet,  se  trouvent  complètement  et  définitive- 
ment consacrées  les  règles  qui  ont  été  observées  jusqu’à  ce  jour. 

Il  conviendra  de  ne  jamais  omettre  de  transcrire  sur  le  registre 
spécial  de  la  préfecture  les  demandes  en  concurrence  qui  seront  présen- 
tées dans  le  délai  légal,  et  de  mentionner. sur  ces  pièces  que  cette  trans- 
cription a,  en  effet,  eu  lieu.  Il  faudra  aussi  veiller  à ce  qu’elles  soient 
notifiées  par  les  parties  aux  premiers  demandeurs,  pour  qu’ils  puissent 
y répondre. 

Rien  ne  fait  d’ailleurs  obstacle  à ce  que  diverses  demandes  soient 
portées  à la  connaissance  du  public  par  le  moyen  d’affiches  simultanées 
et  collectives,  lorsque  aucune  d’elles  n’a  encore  été  l’objet  d’un  arrêté 
qui  en  prescrive  la  publication. 

Quant  aux  demandes  en  concurrence  formées  après  les  quatre  mois, 
il  continuera  d’être  procédé  à leur  égard  conformément  à l’arrêté  du 
ministre  de  l’Intérieur,  du  27  octobre  1812. 

On  conçoit  très  bien,  du  reste,  qu’il  pourra,  comme  cela  est  déjà 
arrivé,  se  présenter  des  ciz'conslances  qui  donneront  lieu  d’examiner 
des  questions  toutes  spéciales.  Souvent,  dans  la  marche  des  affaires,  il 
survient  des  incidents  que  les  règles  générales  n’ont  pu  prévoir,  et  qui 
sont  de  nature  à motiver  des  dispositions  particulières.  Dans  ces  diverses 
circonstances,  MM.  les  préfets  auront  à en  référer  à l’Administration 
supérieure  qui  jugera  si  elles  sont  en  effet  de  nature  à rendre  néces- 
saires de  nouvelles  affiches  et  publications. 
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H octoltre  1^4:3. 


Circulaire.  — Modèles  de  décrets  de  concession 
de  mines  et  de  cahiers  de  charg-es  ri). 

(A.  M.,  4«  s.,  IV,  83o.) 


30  aTril  IHGl. 


Circulaire.  — Demandes  en  concession  de  mines. 

I 

Monsieur  le  Préfet,  la  loi  du  21  avril  1810  a,  comme  vous  le  savez, 
fixé  des  délais  pour  rinslruclion  des  demandes  en  concession  de  mines  : 
aux  termes  des  articles  f23  et  124,  des  alliches  et  publications  ont  lieu 
pendant  quatre  mois  (12)  ; puis  l’article  127  dispose  qu’à  l’expiration  de 
ces  formalités,  et  dans  le  mois  qui  suivra,  le  préfet  du  département,  sur 
le  rapport  des  ingénieurs,  donnera  son  avis  et  le  transmettra  au  ministre. 

Ces  délais,  déjà  en  soi  assez  longs,  sont  souvent  dépassés  de  beau- 
coup dans  la  pratique.  Dans  un  grand  nombre  de  cas,  les  retards  tien- 
nent à l’insullisance  des  renseignements  fournis  par  les  demandeurs 
eux-mêmes,  ou  à des  complications  qui  surviennent  dans  le  cours  des 
enquêtes  par  suite  de  la  rivalité  des  intérêts  en  présence  ; mais  quel- 
quefois aussi  les  affaires  de  cette  nature  ne  sont  pas  examinées  avec 
toute  la  célérité  possible.  En  industrie  surtout,  le  temps  est  un  capital  ; 
nous  devons  nous  attacher  soigneusement  à le  ménager  en  évitant  toutes 
les  lenteurs  qui  ne  seraient  pas  rigoureusement  indispensables  (3). 

Je  désire  donc  qu’à  l’avenir,  et  d’une  manière  générale,  MM.  les 
Ingénieurs  fassent  tous  leurs  efforts,  je  ne  dis  pas  pour  se  renfermer 
dans  des  délais  réglementaires,  mais  pour  s’en  rapproelier  autant  que 
possible. 


(1)  Ces  modèles  ont  été  remplacés  par  ceux  qui  sont  annexés  à la  circulaire  du 
9 octobre  1882. 

, Voir,  sur  la  matière,  Aguillon,  n®  184.  - - 

(2)  Deux  mois  seulement  depuis  la  loi  du  27  juillet  1880. 

(3)  Dans  le  même  sens,  voir  les  circulaires  des  i5  mai  1889  et  7 mai  1881,  et 
Aguillon  (n”  149). 
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Aussitôt  après  Texpiratioii  des  publications,  les  certificats  des 
maires  constatant  raccomplissement  de  ces  formalités  doivent  leur  être 
transmis  avec  la  demande  orijçinaire  et  les  oppositions  ou  demandes  en 
concurrence  qui  ont  pu  surgir  dans  l’intervalle.  Ils  doivent  s’occuper 
de  suite  de  l’examen  du  dossier  : si  une  visite  des  lieux  est  nécessaire, 
ils  doivent,  à moins  d’impossibilité  absolue,  y procéder  sans  délai  et 
sans  attendre  l’époque  de  leurs  tournées  actuelles.  Si  quelques  docu- 
ments essentiels  à fouimir  par  les  demandeurs  manquent  au  dossier,  ils 
doivent  les  réclamer  d’urgence,  en  fixant  un  court  délai,  passé  lequel 
ils  termineront  leur  rapport.  Dans  le  cas  d’ailleurs  oii,  par  suite  de  leur 
visite  des  lieux,  ils  reconnaîtront  que  les  travaux  faits  n’établissent  pas 
sullisamment  la  concessibilité  du  gite,  ce  n’est  pas  un  motif  pour  eux 
de  suspendre  leur  travail  ; ils  ne  doivent  pas  prendre  sur  eux  de  donner 
du  temps  aux  intéressés;  ils  doivent  arrêter  leurs  conclusions  dans  l’état 
de  l’alfaire,  et  les  adresser  sans  retard  à MM.  les  préfets,  qui  devront  à 
leur  tour  les  envoyer  au  Ministre  avec  leur  avis. 

Telle  est,  Monsieur  le  Préfet,  la  marche  que,  désormais  et  sans 
exception, MM.  les  ingénieurs  devront  suivre  dans  l’examen  qu’ils  auront 
à faire  des  demandes  en  concession  de  mines  ; en  suivant  cette  marche, 
nous  empêcherons  que  des  affaires  ne  restent,  comme  il  n’est  que  trop 
fréquemment  arrivé  jusqu’ici,  en  suspens  pendant  des  années  entières. 
Les  demandes  susceptibles  d’une  solution  immédiate  la  recevront  sans 
reJLard,  conformément  au  vœu  de  la  loi;  et  quant  à celles  qui  ne  pour- 
raient être  accueillies  immédiatement,  leurs  auteurs  seront  du  moins 
prévenus  de  ce  qu’ils  doivent  faire  pour  qu’elles  aboutissent.  Une 
fâcheuse  incertitude  ne  sera  plus  laissée  aux  capitaux  engagés  dans  les 
entreprises,  et  en  même  temps  tout  motif  fondé  sera  enlevé  aux  plaintes 
et  aux  réclamations. 

J’appelle,  iNIonsieur  le  Préfet,  sur  les  présentes  instructions,  votre 
attention  la  plus  sérieuse,  et  je  vous  prie  d’en  assurer  l’exécution  pour 
ce  qui  concerne  votre  département. 


lO  tlêeembre  I8G3, 


Circulaire.  — Demande  en  concession  de  mines. 
Affiches  et  publications. 

Monsieur  le  Préfet,  l’article  12^  de  la  loi  du  î2I  avril  1810,  sur  les 
mines,  porte  : 

cc  La  demande  en  concession  sera  faite  par  voie  de  simple  pétition 


UK  KKCilSKATlON  MINKUAKK 


^7 


a au  préfet,  qui  sera  tenu  de  la  faire  enreg^istrer,  à sa  date,  sur  un 
<(  registre  particulier,  et  d’ordonner  les  publications  et  alliches  dans  les 
a dix  jours.  » 

Pendant  un  grand  nombre  d'années,  cette  disposition  de  la  loi  a été 
régulièrement  exécutée  ; dès  qu’une  demande  en  concession  était 
adressée  au  préfet  du  département  o(i  la  mine  était  située,  elle  était 
immédiatement  soumise  à la  publicité  voulue  par  la  loi,  si  d’ailleurs 
elle  était  accompagnée  des  pièces  règlementaires,  mais  ce  mode  de 
procéder  révéla  dans  la  pratique  quelques  inconvénients  : dans  certains 
cas,  des  demandes  en  concession  avaient  été  produites  en  quelque  sorte 
au  liasard,  sans  (ju’aucune  recherche  sérieuse  eût  été  faite  par  les 
demandeurs,  et  sans  ([u’il  y eût,  pour  ainsi  dire,  apparence  d’un  gisement 
minéral  concessible. 

Pour  obvier  aux  abus  qui  en  résidtaient,  l’Administration  décida, 
en  1837  (i),  qu’il  ne  serait  plus  alliché  de  demandes  en  concession 
qu’ autant  que  les  auteurs  auraient  préalablement  justifié  de  rexistence 
d’un  gîte  minéral,  et  c’est  là  le  régime  qui  est  encore  en  vigueur 
aujourd’hui  a). 

Mais,  il  faut  Ijien  le  dire,  l’expérience  a [)rouvé  que  ce  régime  avait 
aussi  ses  inconvénients;  à une  stipulation  nette  et  précise,  celle  de 
l’allichage  dans  les  10  jours,  il  sul)stilue  la  décision,  en  quehjue  sorte 
arbitraire,  de  l’administralion  locale.  Kn  effet,  lorsqu’une  demande  est 
adressée  au  préfet,  ce  magistral  la  renvoie  à l’ingénieur  des  mines  de 
la  localité,  pour  qu’il  visite  les  lieux  et  constate  l’existence  du  gîte  dont 
la  concession  est  demandée.  Cet  ingénieur  se  transporte  sur  les  lieux 
aussitôt  que  les  autres  obligations  de  son  service  le  lui  permettent,  et, 
s’il  n’est  pas  pleinement  édifié,  il  indique  comme  nécessaire,  avant 
l’aflichage,  de  nouveaux  travaux  de  recherches  et  de  nouvelles  dépenses  ; 
il  doit  ensuite  faire  d’autres  visites  pour  s’assurer  que  ces  indications 
ont  été  exécutées,  et  de  là  résultent  des  délais  quelquefois  très  pro- 
longés, dont  les  intéressés  se  plaignent  et  dont  il  ont  raison  de  se 
plaindre. 

Sans  doute,  l’Administration  obtient  ainsi  la  certitude  que  les 
demandes  en  concession  ne  sont  publiées  et  affichées  que  lorsqu’il  y a 
réellement,  dans  le  lieu  auquel  elles  s’appliquent,  un  gite  de  substance 
minérale,  et  que  l’attention  publique  n’est  pas  appelée  sur  des  entre- 
prises dépourvues  de  tout  fondement  réel,  mais  on  tombe  alors  dans  un 
inconvénient  qui  n’est  pas  moins  grave  : c’est  qu’il  suffit  qu’une  demande 
soit  afïichée  pour  qu’à  l’instant  le  public  croie  que  l’existence  d’un  gîte 
utilement  exjjloitable  est  certaine,  que  l’octroi  de  la  concession  est  dès 
lors  assuré,  tandis  qu’il  est  formellement  subordonné  à une  instruc- 
tion qui  n’a  pas  encore  eu  lieu,  à l’examen  plus  approfondi  des 


(1)  Circulaire  du  3i  octobre  1837  (A.  il/.,  3*  s.,  XII,  G99). 

(2)  Voir  les  art.  i et  5 de  l’ordonnance  du  7 mars  1841,  qui  exigent  la  justification 
de  l’existence  du  sel. 
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ingénieurs,  et  aux  avis  successifs  du  préfet,  du  Conseil  général  des 
nifiies  el  enfin  du  Conseil  d’Klat  ; c’est  ainsi  qu’on  a vu  trop  souvent, 
sur  la  foi  <lcs  alliclies,  s’organiser  «les  Sociétés  sur  une  large  échelle,  et 
plus  tard,  la  concession  étant  refusée,  les  actionnaires  imputer  à tort  à 
l’^Vdminislration  l’erreur  dans  laquelle  ils  s’étaient  laissé  entraîner. 

Frappée  de  ces  consétiuences  regrettables,  l’Administration  a 
reconnu  qu’il  convenait  de  renoncer  aux  errements  admis  en  1837,  et  de 
revenir  au  système  pur  et  simple  de  la  loi  de  1810,  c’est-a-dire  à 1 alli- 
chage  sans  examen  des  demandes  en  concession  de  mines.  Le  Conseil 
général  des  mines,  consulté,  a été  de  cet  avis,  et  je  viens  en  consé- 
ipiencevous  prier,  Monsieur  hî  l*réfet,de  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  qu’à  l’avenir  les  demandes  en  concession  de  mines  qui  vous  seront 
adressées  soient,  après  leur  inscription  sur  le  registre  spécial  prescrit 
par  l’article  au  de  la  loi,  publiées  et  allicliées  dans  le  délai  réglé  par  cet 
article.  Vous  aurez  à communiquer  sans  délai  ces  demandes  à M.  l'in- 
génieur en  chef  des  mines,  pour  ipi'il  vérifie  si  elles  sont  accompagnées 
des  documents  iiuliipiés  par  la  loi  clle-niéme,  et  prépare  <le  suite  le 
projet  d’affiche;  dès  que  ce  projet  vous  sera  transmis,  et  quelques  jours 
devront  suflire  à cet  égar<l,  vous  voudrez  bien  prescrire  immédiatement 
les  publications.. 

Il  sera  d’ailleurs  bien  compris  de  tons  qu’en  procédant  ainsi,  l’Ad- 
ministration ne  garantit  en  rien,  je  ne  dirai  pas  la  concessibilité,  mais 
même  l’existence  d’nn  gîte  minéral,  et  (|u’elle  devra  être  d’autant  plus 
sévère  sur  ce  point  après,  ipi'elle  l’aura  été  moins  avant  les  affiches. 
MM.  les  ingénieurs  devront  profiler  de  la  durée  même  de  ces  affiches 
pour  visiter  les  lieux,  constater  les  travaux  de  recherche  exécutés,  les 
découvertes  faites,  recueillir  enfin  toutes  les  informations  nécessaires, 
et  ils  pourront  ainsi,  le  plus  souvent,  vous  mettre  à même  de  formuler, 
dans  le  délai  de  l’article  ü",  votre  avis  sur  la  demande. 

.T'appelle,  Monsieur  le  Préfet,  votre  attention  la  plus  sérieuse  sur 
les  dispositions  de  la  présente  circulaire;  sincèrement  et  fermement 
exécutées,  elles  dégageront  l’administration  des  mines  <le  la  responsabi- 
lité (pie  font  peser  sur  elle  des  retards  (jui  sont  (piehpiefois  imputables 
aux  intéressés  eux-mêmes,  et  elles  ne  devront  d’ailleurs  compromettre 
aucun  intérêt  sérieux  si,  dans  la  seconde  phase  de  l’instruction,  MM. 
les  ingénieurs,  dont  personne  ne  songe  à contester  les  lumières  et  le 
dévouement,  apportent  à l’examen  des  lieux  et  des  faits  le  soin  et  la 
célérité  dont  la  loi  elle-même  leur  fait  une  obligation  (i). 
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30  mai  1H72. 


Circulaire.  — Plans  fournis  à l’appui  des  demandes 

en  concession  de  mines. 

Monsieur  le  Préfet,  mon  administration  a remarqué  que  les  plans 
produits  à l’appui  des  demandes  en  concession  de  mines,  conformément 
à l’art.  3o  de  la  loi  du  21  avril  1810,  étaient  établis  souvent  dans  des 
conditions  défectueuses,  au  point  de  vue  de  la  solidité,  et  qui  donnaient 
peu  de  garanties  de  durée  dans  l’avenir,  lorsqu’ils  ne  se  trouvaient  pas 
déjà  dans  un  véritable  état  de  délabrement,  au  moment  où  ils  lui  par- 
venaient. 

Ces  plans,  vous  le  savez.  Monsieur  le  Préfet,  ne  sont  pas  seulement 
destinés  à éclairer  sur  l’étendue  et  la  situation  des  gisements  sollicités  ; 
ils  servent  aussi  à fixer  les  limites  des  concessions.  Une  expédition  de  ces 
plans  reste  jointe,  comme  le  dit  Tinstruction  ministérielle  du  3 août  1810, 
à la  minute  du  décret  de  concession;  une  autre,  ainsi  qu’il  est  spécifié  par 
la  circulaire  du  t23  mars  i8iî2,  est  transmise  au  Préfet,  une  fois  la  conces- 
sion accordée,  pour  être  déposée  dans  les  archives  du  département.  Ces 
plans  constituent  ainsi  de  véritables  titres  de  propriété,  et  il  est  essentiel, 
par  conséquent,  de  prendre  toutes  les  précautions  pour  que  leur  eon- 
servation  soit  assurée. 

C’est  à vous,  Monsieur  le  Préfet,  lorsqu’ils  vous  sont  remis  au 
moment  où  la  demande  en  concession  est  introduite,  c’est  à MM.  les 
ingénieurs,  lorsqu’ils  les  vérifient,  à moins  qu’ils  ne  les  aient  eux- 
mêmes  dressés,  que  revient  le  soin  d’examiner  si  les  plans  dont  il  s’agit 
sont  établis  dans  de  bonnes’ conditions  au  point  de  vue  de  leur  conser- 
vation matérielle,  et,  si  ces  conditions  ne  sont  pas  remplies,  d’exiger 
la  production  d’autres  plans  ofirant  sous  ce  rapport  les  garanties  dési- 
rables. 

Une  autre  condition  à laquelle  il  est  également  bon  de  tenir  dans 
la  confection  de  ces  plans,  c’est  l’existence  d’une  marge  suffisante  pour 
pouvoir  contenir  en  légende,  non-seulement  l’indication  du  périmètre 
demandé,  mais  encore  celui  qui  peut  être  proposé  par  les  ingénieurs,  et 
celui  qui  peut  être  définitivement  adopté  pour  la  concession. 

Je  ne  puis,  d’ailleurs,  que  me  référer,  en  ce  qui  concerne  la  confec- 
tion des  plans  en  question  et  les  indications  qu’ils  doivent  porter,  aux 
circulaires  ministérielles  des  ^3  mars  18112,  126  janvier  i8i5  et  i5  mai 
1839  (i). 

t 


(i)  Voir  aussi  les  circulaires  des  17  août  1812,  i5  mai  1889  et  7 février  1877. 
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Circulaire.  — Plans  fournis  à l’appui  des  demandes 
en  extension  de  concession  de  mines  d). 

Monsieur  le  J^rélet,  j’ai  remarqué  (]ue  les  plans  Iburnis  par  les 
concessionnaires  déminés  qui  sollicilent  une  extension  de  leur  conces- 
sion n’indicjuenl  (]ue  Tort  rarement  le  périmètre  déjà  concédé,  ainsi  que 
sa  délimitation. 

Cependant  l’indication,  sur  un  meme  plan,  des  terrains  déjà  concédés 
et  des  terrains  qu'on  demande  à y réunir,  olIVe  le  double  avantage  : 

1°  De  permettre  au  public,  pendant  l’enquête,  et  plus  tard  à 
l’Administration,  de  se  rendre  bien  nettement  compte  de  l’ensemble  de 
la  concession,  telle  qu’elle  résulterait  de  l’extension  demandée  ; 

q”  Si  l’extension  est  accordée,  d’établir  un  rapport  plus  exact  entre 
le  plan  ayant  servi  de  base  à l’enquête  et  les  ternies  mêmes  du  décret 
où,  avec  la  délimitation  des  terrains  nouvellement  concédés,  doit  être 
indiquée,  eu  outre,  celle  de  l’ensemble  de  la  concession  définitive. 

Vous  voudrez  donc  bien,  ^Monsieur  le  Préfet,  vous  concerter  avec 
les  ingénieurs  des  mines  de  votre  département,  pour  que  les  plans 
fournis  à l’appui  des  demandes  en  extension  de  concession  contiennent 
aussi,  à l’avenir,  le  périmètre  déjà  concédé. 

Je  vous  prierai,  à cette  occasion,  de  rappeler  aux  ingénieurs  qu’ils 
doivent  toujours  rechercher  si  le  demandeur  en  concession  de  mine  ne 
serait  pas  déjà  propriétaire  d'une  mine  de  même  nature,  afin,  dans  le 
cas  de  l’allirmative,  de  le  mentionner  dans  l’alliche  et  d’éviter  ainsi  le 
retard  qu’entraînerait  une  inévitable  et  nouvelle  publication  de  la 
demande. 


(i)  En  ce  qui  concerne  les  plans  à fournir,  voir  le  § a,  section  A.  de  l’instruction 
du  3 août  i8io  et  les  circulaires  des  23  mars  et  17  août  1812,  26  janvier  i8i5, 
i5  mai  1839  et  3o  mai  1872. 
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*4^0  noiremlire  18  T 7. 


Circulaire.  — Projets  d’affiche  des  demandes  en  concession. 


Monsieur  le  Préfet,  le  décret  du  18  novembre  1810  porte  (art.  *2/^)  que 
les  ingénieurs  en  chef  proposent  aux  préfets  et  adressent  à l’adminis- 
tration centrale  les  projets  d’adichc  des  demandes  en  concession. 

Ces  projets  donnent  lieu  assez  fréquemment,  de  la  part  de  l’Admi- 
nistration, à des  rectifications  (jui  ont  pour  conséquence  de  les  faire 
modifier.  Mais  souvent,  par  suite  de  retards  qu’il  est  évidemment 
possible  d’éviter,  ces  rectifications  ne  parviennent  dans  le  département 
que  lorsque  les  projets  sont  imprimés  ou  même  lorsque  les  afliclies  sont 
déjà  apposées.  D’où  l’alternative  de  laisser  se  poursuivre  l’enquête,  avec 
des  afliclies  défectueuses,  ou  de  recommencer  l’affichage,  ce  qui  occasionne 
une  perte  de  temps  et  de  nouveaux  frais. 

Mon  intention  est  donc  qu’à  Tavenir,  les  projets  d’afliche  ne  soient 
livrés  à l’impression  que  lorsque  j’aurai  reconnu  qiéils  peuvent  l’être 
sans  aucun  inconvénient. 

Pour  que,  d’ailleurs,  cette  mesure  n’entraîne  pas  de  retard  dans 
Paflicliage,  je  vous  prie.  Monsieur  le  Préfet,  dès  qu’une  demande  vous 
est  présentée,  de  la  communiquer  immédiatement  à l’ingénieur  en  chef, 
qui  devra  rédiger  aussitôt  son  projet  d’afïiche  et  nous  l’adresser  simulta- 
nément. Je  l’examinerai  de  suite  et,  dans  le  cas  où  il  ne  motivera  pas 
d’observation,  je  vous  en  informerai  directement,  afin  que  vous  puissiez 
le  faire  imprimer  sans  délai.  Dans  le  cas  seulement  où  il  devra  être 
remanié,  je  ferai  connaître  mes  observations  à l’ingénieur  en  chef. 

Enfin,  pour  éviter  des  erreurs  qui  se  glissent  quelquefois  dans  le 
tirage,  vous  voudrez  bien  adresser  une  épreuve  à l’ingénieur  en  chef  qui 
devra  la  revoir  et  vous  la  renvoyer  d'urgence,  corrigée  s’il  y a lieu. 

La  même  manière  de  procéder  doit  être  appliquée  à l’afïichage  des 
demandes  en  division,  extension,  réunion,  fusion  et  renonciation  des 
mines  concédées,  lesquelles  sont  instruites  comme  les  demandes  en 
concession  elles-mêmes. 


9*^ 
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7 mai  188  t. 


Circulaire.  — Modèle  de  projet  d’affiche  pour  les  demandes 

en  concession  de  mines. 


Monsieur  le  Préfet,  les  modifications  que  la  loi  du  27  juillet  1880  a 
apportées  à plusieurs  articles  de  la  loi  du  121  avril  1810,  sur  les  mines,  et 
notamment  aux  articles  ü'i,  liG,  4^?  4^  44’  entraînent  nécessairement 

l’introduction  de  modifications  correspondantes  dans  le  modèle  servant 
habituellement  à la  rédaction  des  projets  d’alliclie  des  demandes  en 
concession  de  mines. 

Le  moment  m’a  donc  paru  opportun  pour  reviser  ce  modèle  et  lui 
faire  subir  certains  remaniements  dont  l’expérience  démontrait  l’utilité. 
Le  nouveau  modèle,  que  vous  trouverez  à la  suite  de  la  présente 
circulaire,  a été  soumis  au  Conseil  général  des  mines,  et  a été  de  sa  part 
Pobjet  d’un  avis  favorable. 

Il  se  compose,  comme  l’ancien,  de  l’avis  au  public,  de  l’arrété 
préfectoral  et  du  certilicat  d’alliche  ; vous  y remarquerez,  entre  autres 
changements,  que  toutes  les  dispositions  concernant  les  formalités 
légales,  dont  quelques-unes,  d’après  l’ancien  modèle,  figuraient  dans 
l’avis  au  public,  sont  inscrites  dans  l’arrété  préfectoral,  où  elles  trouvent 
plus  naturellement  leur  place  ; on  a fait  aussi  disparaître  certaines 
mentions  superflues,  telles  que  l’engagement  du  pétitionnaire  de  payer 
les  redevances  fixe  et  proportionnelle  dues  à l'Etat  et  de  se  soumettre 
au  mode  d’exploitation  déterminé  par  l’Administration,  le  fait  de 
demander  une  concession  de  mines  impliquant  par  lui-même  l’engage- 
ment de  se  conformer  aux  dispositions  légales  qui  régissent  les 
concessions  de  mines.  Le  modèle  de  certificat  à délivrer  par  le  maire  ne 
contient  plus  la  déclaration  constatant  qu’il  lui  est  ou  qu’il  ne  lui  est  pas 
parvenu  d’opposition,  cette  déclaration  étant  en  contradiction  avec  les 
termes  de  l’article  26  de  la  loi  de  1810,  modifiée  par  celle  de  1880,  qui 
veut  que  les  oppositions  soient  notifiées  à la  préfecture  du  département. 
Enfin  l’introduction,  dans  l’avis  au  public,  d’une  mention  portant  que  la 
redevance  tréfoncière  est  réglée  par  l'acte  de  concession,  nonobstant 
toutes  stipulations  contraires^  et,  dans  l’arrêté,  de  Tobservation,  sous 
forme  de  note,  que  l’aflichage  ne  préjuge  rien  quant  aux  droits  du 
pétitionnaire  et  quant  à V existence  d'un  gîte  concessible,  a pour  but  de 
renseigner  les  intéressés  sur  des  points  souvent  ignorés  ou  de  les 
prémunir  contre  les  fausses  interprétations. 
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Rédigé  pour  le  cas  le  plus  fréquent,  celui  des  demandes  en  concession, 
ce  modèle  devra  subir,  suivant  Tusage,  de  la  part  des  ingénieurs,  les 
modifications  d’espèce  nécessaires,  lorsqu’il  s’agira  de  demandes  en 
renonciation,  extension,  division,  réunion  par  l’application  du  décret  du 
^3  octobre  1862,  et  fusion  ou  réunion  en  une  seule  et  même  concession. 
Les  projets  d’afliches  des  demandes  en  concession  de  mines  de  sel 
exigent  aussi  quelques  remaniements  spéciaux  sur  lesquels  je  n’ai  pas 
besoin  d’insister. 

La  substance  visée  dans  la  demande  en  concession  doit  être 
clairement  désignée.  Le  Conseil  général  des  mines  a eu  récemment 
l’occasion  de  signaler  ce  qu’il  y avait  de  défectueux,  lorsqu’une  substance 
métallique  a été  indiquée,  à ajouter  : « et  autres  métaux  ».  Cette 
expression  est  beaucoup  trop  vague  et  trop  générale.  Celle  qu’il  convient 
d’adopter,  en  pareil  cas,  est  la  suivante  : « et  autres  métaux  connexes  ». 

Je  ne  saurais  trop  recommander  aux  ingénieurs  d’apporter,  dans  la 
préparation  du  projet  d’afïiche,  et  à vous.  Monsieur  le  Préfet,  dans 
l’afïichage,  la  plus  grande  célérité.  Je  me  réfère,  au  surplus,  à la 
dernière  circulaire  sur  la  matière,  celle  du  29  novembre  1877.  Une  seule 
modification  me  parait,  conformément  à l’avis  du  Conseil  général  des 
mines,  devoir  être  introduite  dans  les  instructions  qu’elle  renferme.  Aux 
termes  de  ladite  circulaire,  l’ingénieur  en  chef  adresse  simultanément  à 
vous  et  à l’administration  centrale  son  projet  d’afliche.  Dans  le  cas  où  il 
ne  motive  pas  d’observations,  celle-ci  vous  en  informe  directement,  afin 
qu’il  puisse  être  imprimé  sans  délai,  et,  dans  le  cas  où  il  doit  être 
remanié,  elle  fait  connaître  ses  observations  à l’ingénieur  en  chef.  Ce 
mode  de  procéder  n’a  pas  toujours  été  bien  compris,  et,  au  lieu  de  la 
rapidité  qu’on  en  attendait,  il  est  souvent  résulté  d’une  fausse  interpré- 
tation des  retards  dans  l’affichage.  Dorénavant,  il  devra  être  procédé  de 
la  même  manière  dans  les  deux  cas.  Je  répondrai  directement  à l’ingé- 
nieur en  chef,  qui  alors  seulement  et  sans  perdre  de  temps  vous  fera 
parvenir  son  projet  pour  être  livré  immédiatement  à l’impression.  Je 
ferai  en  sorte  que  les  délais  nécessités  par  l’examen  des  projets  d’affiche 
soient  réduits  au  strict  nécessaire. 

De  votre  côté,  vous  voudrez  bien  veiller  à ce  que  l’apposition  des 
affiches  ait  lieu  rapidement.  C’est  de  la  date  de  cette  apposition  que 
courent  les  deux  mois  de  délai  fixés,  pour  l’admission  des  oppositions  et 
demandes  en  concurrence,  par  l’article  126  (modifié),  dans  lequel  les  mots 
date  de  V affiche  signifient  évidemment  date  de  V afficha g^e.  En  général, 
la  date  de  l’affichage  est  considérée  comme  coïncidant  avec  celle  de 
l’arrêté  préfectoral  ; si  elles  ne  coïncident  pas,  elles  doivent  tout  au 
moins  être  très  rapprochées. 

^ Je  vous  recommande,  d’ailleurs,  afin  de  réduire  autant  que  possible 
les  frais  de  publicité,  lorsqu’une  demande  porte  sur  deux  ou  plusieurs 
départements,  de  communiquer  une  bonne  épreuve  de  l’affiche  a votre 
ou  à vos  collègues,  avec  prière  d’y  faire  les  changements  de  détail 
nécessaires  pour  la  rendre  applicable  à leur  département  et  de  la 
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renvoyer  en  inenlionnant  le  nombre  d’exemplaires  réelamés  (i).  C’est 
ainsi  <jue  se  pratique  journellement  la  publication  des  tarifs  de  chemins 
de  fer.  

Suivent  des  modèles  d’allichc  et  de  certificat  de  publication,  mais  ils 
ont  été  remplacés  par  de  nouveaux  modèles  (|u’on  trouvera  à la  suite  de 
la  circulaire  du  i*'"  mars  1882. 


1 ni»rH  1 H 


Circulaire.  — Nouveau  modèle  de  projet  d'affiche  pour  les 
demandes  en  concession  de  mines. 

Monsieur  le  Préfet,  aux  ternies  de  l’artiele  *23  de  la  loi  du  21  avril 
1810,  inodiiiée  par  celle  du  *2*^  juillet  1880,  les  alliches  des  demandes  en 
concession  de  mines  doivent  être  insérées  « deux  fois,  et  à un  mois  d'in 
tervalle,  dans  les  journaux  du  département  et  dans  le  Journal  Oj/icieL  » 

Cette  nouvelle  disposition,  qui  substitue  deux  insertions  à Pinser- 
tion  simple  dans  les  journaux  départementaux,  prescrite  par  Tancien 
article  q3,  et  ([ui  ajoute  aux  formalités  de  publicité  celle  d’une  double 
insertion  au  Journal  OJJîciel,  accroît  nécessairement  les  frais  à la  charge 
des  demandeurs.  Ceux-ci,  il  est  vrai,  trouvent  dans  une  autre  disposition 
de  la  loi  de  1880  l’avantage  de  voir  la  durée  de  l’enquête  abrégée  de 
moitié.  Néanmoins,  l’Administration  a dù  examiner  s’il  ne  serait  pas 
possible,  en  se  conformant  strictement  aux  obligations  légales,  de  dimi- 
nuer les  frais  de  publicité  ; la  section  des  travaux  publics  du  Conseil 
d’Etat  a été  consultée  et,  conformément  à son  avis,  il  m’a  paru  que  le 
but  proposé  pouvait  être  atteint  en  réduisant  encore  le  libellé  des  alli- 
clies,  déjà  réduit  dans  le  modèle  annexé  à la  circulaire  du  7 mai  1881. 
Si,  en  effet,  l’usage  a prévalu  d’insérer  dans  ces  afliches  certaines  indi- 
cations pour  rappeler  aux  tiers  les  dispositions  de  la  loi,  qu’ils  sont, 
d’ailleurs  toujours  censés  connaître,  concernant  leurs  droits  et  la  manière 
de  les  exercer,  ce  ne  pouvait  être  qu’à  la  condition  de  ne  pas  en  faire 
résulter,  pour  les  demandeurs,  des  charges  qui  ne  leur  sont  pas  légale- 
ment imposées.  Il  semble,  au  surplus,  que  l’attention  des  tiers  doit  être 
sullisamnicnt  appelée  sur  l’exercice  de  leurs  droits  par  le  visa,  dans  les 
afliches,  de  la  loi  sur  les  mines,  et  par  la  mention  qui  y est  faite  que 
l’enquête  à laquelle  la  demande  est  soumise  a lieu  en  vue  des  opposi- 
tions ou  des  demandes  en  concurrence  que  ladite  demande  pourrait 
motiver. 


(i)  Cette  disposition  a été  rapportée  par  la  circulaire  du  3o  juillet  1887. 
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Vous  trouverez,  à la  suite  de  la  présente  circulaire,  un  nouveau 
modèle  de  projet  d’alliche,  rédigé  dans  cet  ordre  d’idées;  il  devra, 
comme  les  précédents,  servir  non-seulement  aux  demandes  en  conces- 
sion de  mines,  mais  aussi,  en  lui  Taisant  subir  les  modifications  néces- 
saires, aux  deinaiules  en  réunion  de  concessions  de  mines,  extension, 
fusion,  etc.  Le  modèle  de  certificat  qui  vient  à la  suite  ne  doit  pas,  bien 
entendu,  figurer  dans  les  insertions. 

Vous  remarquerez  que,  comme  dans  le  précédent  modèle,  il  y est 
dit  que  l’affiche  sera  insérée  dans  les  journaux  de  département  suivant 
les  termes  employés  par  le  législateur  de  i8io,  bien  que  le  texte  de  la 
loi  du  27  juillet  1880  porte  : dans  les  journaux  du  département.  Il  a été 
reconnu,  en  ellét,  par  l’un  de  mes  prédécesseurs,  d’accord  avec  la  section 
des  travaux  publics  du  Conseil  d’Ktat(i),  quecette  modification  devait  être 
considérée  comme  provenant  simplement  d’une  erreur  matérielle,  et 
que  l’on  devait  interpréter  les  mots  « dans  les  journaux  du  départe- 
ment » dans  le  même  sens  que  celui  qui  était  attribué  aux  mots  « dans 
les  journaux  de  département  » par  la  loi  primitive  du  21  avril  1810. 

Je  dois,  en  terminant,  faire  observer  que  rien  n’oblige  les  préfets  à 
s’occuper  directement  des  insertions  dans  les  journaux  de  département 
et  dans  \e  Journal  Officiel;  le  soin  en  peut  être  laissé  aux  pétitionnaires, 
et  les  préfets  n’ont  qu’à  veiller  à l’accomplissement  de  ces  formalités.  Si 
d’ailleurs,  ils  croient  devoir  s’occu2'>er  eux-mêmes  de  ces  insertions,  ils 
peuvent,  pour  les  frais  qu’elles  occasionnent,  comme  pour  tous  les  autres 
frais  de  joublicitc  auxquels  donnent  lieu  les  demandes  en  concession  de 
mines,  faire  déposer  préalablement,  jjar  le  jîétitionnaire,  la  somme 
jugée  nécessaire  pour  le  remboursement  des  frais  dont  il  s'agit.  Quant 
aux  afïiches  et  aux  puljlications,  elles  ne  peuvent  avoir  lieu  qu’en  vertu 
d’un  acte  de  l’antorité,  et  c’est  aux  ju'éfets  à s’en  ' occujier  directement; 
parla  même  raison,  les  afïiches  doivent  être  inq^rimées  sur  papier  blanc. 

MODÈLE  DE  EROJET  D’AEEICHE  EOUR  UNE  DEMANDE 
EN  CONCESSION  DE  MINES 

Préfecture  d 

AVIS 

Demande  en  concession  de  mines. 

Par  une  pétition  en  date  du M.  (yYo7?i  , prénoms 

et  qualités^,  domicilié  à sollicite  une  concession  de 

mines  d sur  le  territoire  d 

commune  d arrondissement  d 

Cette  concession  serait  limitée  ainsi  qu’il  suit  : 


(i)Avis  du  12  juillet  i88i  (A,  M.,  i88i,  42t>). 
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Lesdites  limites  renferment  une  étendue  superficielle  de 

kilomètres  carrés hectares  (i). 

Le  pétitionnaire  olfre  aux  propriétaires  des  terrains  compris  dans 

la  concession  demandée  une  redevance  tréfoncière  annuelle  de 

par  hectare . 

A la  demande  est  annexée  un  plan  en  triple  expédition,  et  sur  une 
échelle  de  lo  millimètres  pour  loo  mètres,  de  la  concession  sollicitée. 

Le  préfet  du  département  d 

Vu  la  loi  du  ai  avril  i8io,  modifiée  par  la  loi  du  juillet  1880, 

Arrête  : 

Le  présent  avis  sera  alliehé  pendant  deux  mois  à 

Il  sera  inséré  deux  fois,  et  à un  mois  d’intervalle,  dans  les  jour- 
naux de  département  et  dans  le  Journal  OfjFicieL 

Il  sera,  en  outre,  adressé  au  préfet  d qui 

est  prié  de  le  faire  également  afficher,  pendant  le  même  délai,  à 

où  est  situé  le  domicile  du  pétitionnaire  (ii). 

Il  sera  publié,  dons  les  communes  ci-dessus  désignées,  devant  la 
porte  de  la  maison  commune  et  de église,  à la  dili- 

gence des  maires,  à l’issue  de  l’oflice,  un  jour  de  dimanche,  au  moins 
une  fois  par  mois  pendant  la  durée  des  affiches. 

La  pétition  et  les  plans  sont  déposés  à la  préfecture,  où  le  public 
pourra  en  prendre  connaissance  pendant  la  durée  de  l’enquête,  en  vue 
des  oppositions  et  des  demandes  en  concurrence  auxquelles  la  demande 
actuelle  pourrait  donner  lieu. 

CERTIFICAT  D’AFFICHE  ET  DE  FXJBLICATION 

' Le  maire  de  la  commune  de certifie  : 

I®  Avoir  fait  afficher  le  présent  avis,  pendant  deux  mois  consécutifs, 
du  au 

2®  L’avoir  fait  publier,  tant  à la  porte  de  la  mairie  qu’à  celle  d.  . . . 
église  à l’issue  de  l’ofïice,  les  dimanches.  

Le  18.  , 


(1)  Dans  le  cas  oii  le  pétitionnaire  possède  déjà  une  ou  plusieurs  concessions 
de  mines  de  même  nature,  il  y a lieu  d’ajouter  un  paragraphe  contenant  la  décla- 
ration qu’il  a faite  à cet  égard,  et  donnant  le  nom,  la  situation  et  l’étendue  de  la  ou 
des  concessions  possédées. 

(2)  Ce  paragraphe  est  applicable  au  cas  où  le  domicile  du  pétitionnaire  et  la 
mine  ne  sont  pas  situés  dans  le  même  département. 
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Circulaire.  — Modèles  d’actes  de  concession 
de  mines  et  de  cahiers  de  charg-es. 

^Monsieur  le  Préfet,  T Administration  a,  en  i84‘3  (i),  transmis  aux 
incénieurs  des  mines  des  modèles  d’actes  de  concession  de  mines  et  de 
cahiers  des  charges,  destinés  à leur  servir  de  guide  pour  la  rédaction 
des  projets  qu'ils  ont  à fournir  à propos  des  demandes  en  cours  d’ins- 
truction. 

Ces  modèles  reproduisaient  les  clauses  adoptées  à cette  époque  par 
le  Conseil  d’Etat;  mais,  depuis  lors,  en  i8()i  notamment,  de  nombreuses 
modifications  ont  été  introduites  dans  les  actes  intervenus,  sans  cepen- 
dant que  ces  modifications  eussent  été,  d’une  manière  générale,  portées 
à la  connaissance  des  ingénieurs  (12  . 

Il  a paru  qu’il  convenait  de  combler  cette  lacune  ; mais  auparavant 
une  révision  des  clauses  à insérer  dans  les  décrets  et  caliiers  des 
charges  a été  reconnue  nécessaire.  Le  C^onscil  général  des  mines  a été 
appelé  à donner  son  avis,  et  le  Conseil  d’Etat,  consulté  par  mon  prédé- 
cesseur, a arrêté  les  bases  d’un  formulaire  que  je  crois  devoir  adopter  et 
dont  j’ai  l’honneur  de  vous  adresser  ci-joint  un  exemplaire. 

11  diffère,  en  certains  points,  non-seulement  de  celui  de  i843,  mais 
encore  des  actes  récents  de  concession  de  mines  (jui,  jusqu’à  ce  jour, 
servaient  habituellement  de  modèles.  h}n  prenant  connaissance  de  ce 
nouveau  formulaire,  vous  vous  rendrez  facilement  compte  des  dilférences 
dont  il  s’agitetde  leurs  motifs.  Je  m’empresserais,  d’ailleurs,  si  qiiehjues 
points  de  détail  vous  paraissaient  demander  des  explications,  de  vous 
adresser  les  instructions  qui  seraient  jugées  nécessaires. 

MODÈLE  DE  DÉCRET  DE  CONCESSION  DE  MINES  (3) 

Visas. 

1*  La  loi  du  ai  avril  i8io,  modifiée  par  la  loi  du  juillet  1880. 

Ou,  pour  les  concessions  de  mines  de  fer  : 

La  loi  du  ;2i  avril  1810,  modifiée  par  les  lois  du  9 mai  1866  et  du  a^ 
juillet  1880  ; 


(1)  Voir  A.  M.,  1843,  2,  83o. 

(2)  Voir  des  avis  de  la  section  des  travaux  pul)lics  du  Conseil  d Etat,  en  date 
des  12  avril  1869  (A.  d/.,  1876,  236),  29  décembre  1860  (A.  M.,  1879,  ^^88)  et  10  décembre 
1873  (1879,  296) . 

(3)  Les  clauses  générales  sont  indiquées  par  les  lettres  A,  B,  G,  etc;  les  clauses 
spéciales,  par  les  mêmes  lettres,  avec  un  chiffre  placé  à la  droite  comme  exposant. 
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•2®  Le  décret  du  i8  novembre  i8io; 

3®  Le  décret  du  6 mai  i8ii,  modifié  parle  décret  du  ii  février  i8^4? 

4°  Le  décret  du  3 janvier  i8i3  ; 

5^  La  loi  du  !2y  avril  i838  et  l’ordonnance  du  23  mai  i84i  ; 

fi®  I..’ordonnance  du  i8  avril  184^2  ; 

7®  L’ordonnance  du  2fi  mars  i843,  modifiée  par  le  décret  du  a5 
septembre  1882; 

8°  I^e  décret  du  23  octobre  1862. 

outre,  quand  il  s' agira  des  concessions  de  mines  de  sel,  de 
sources  ou  de  puits  d^ eau  salée  : 

La  loi  du  ly  juin  1840  et  l’ordonnance  du  y mars  1841,  ainsi  que 
rordonnance  du  2(3  juin  1841 - 

Mais,  dans  ce  cas,  il  faudra  retrancher  les  décrets  du  6 mai  181 1 
et  du  II  février 

Articles. 

Aux.  A.  — Il  est  fait  concession  à 

des  mines  d 

comprises  dans  les  limites  ci-après  définies,  commune  d 

arrondissement.  . d 

département.  . d 

Art.  b.  — Cette  concession,  qui  prendra  le  nom  de  concession  d.  . . . 

est  limitée,  conformément 

au  plan  annexé  au  présent  décret,  ainsi  qu’il  suit  : 


Les  dites  limites  renfermant  une  étendue  superficielle  de 

* kilomètres  carrés, hectares. 

Art.  IB.  [Spécial  aux  concessions  de  mines  de  fer,  comprenant 
les  minerais  de  fer  en  fions,  ou  en  couches,  ou  d^alliivion,  exploitables 
comme  minières,  ou  ne  comprenant  pas  certains  d'entre  eux  — La 

présente  concession  ne  s’applique  pas  aux  minerais  de  1er  en  filons,  ou 
en  couches,  ou  d’alluvion  (2),  qui  peuvent  être  exploités  comme  minières, 
et  restent  à la  disposition  des  propriétaires  desdites  minières^  dans  les 
termes  et  conditions  des  articles  oy,  58,  (38,  fig  et  yo  de  la  loi  du 
21  {f\u’il  1810,  modifiée  par  les  lois  du  g mai  1S66  et  du  27  juillet  1880. 

Art.  B-.  [Spécial  aux  concessions  de  mines  de  fer,  comprenant 
les  minerais  de  fer  en  filons,  ou  en  couches,  ou  d' alluvion,  exploitables 


(i)  Dans  certains  cas,  il  ])oiirra  y avoir  lieu  (Tinsércr  simullaiicinent  les  deux 
articles  et  11-  dans  le  décret. 

(!2)  Suivant  les  cas,  ou  iiiaintieiidra  les  trois  catégories  de  minerais  ou  l’on 
supprimera  certaines  d’entre  elles. 
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comme  iiiinitmes  ou  comprenant  au  moins  certains  d entre  eux  (i)-]  — 
Sont  dès  à présent  réunis  à la  concession,  sous  la  réserve  des  droits 
attribués  aux  propriétaires  des  minières  par  le  paragraplie  3 de  la  loi 
du  121  avril  i8io,  modifiée  par  les  lois  du  9 mai  iHGGetdii  127  juillet  1880, 
les  minerais  de  1er  en  filons,  ou  en  couches,  ou  d’alluvion  (12)  qui 
peuvent  être  exploités  comme  minières. 

Les  limites  entre  les  minerais  concédés  et  les  minerais  des  minières 
réunies  à la  concession  (pii  doivent  donner  lieu  à une  indemnité  en  laveur 
des  propriétaires  desdites  minières,  sont  fixées  comme  suit  : 


Aux.  C.  — 11  n’est  rien  préjujçé  au  sujet  des  gîtes  de  tout  minerai 

étranger.  ...  

La  concession  de  ces  gites  de  minerai  pourra  être  ultérieurement 
accordée,  s’il  y a lieu,  dans  les  formes  ordinaires,  soit  au conces- 
sionnaire  des  mines  d 

soit  à une  autre  personne. 

Art.  d.  — Les  droits  attribués  aux  propriétaire  de  la  surface,  par 
les  articles  G et  de  la  loi  du  21  avril  1810,  nu^difiée  par  la  loi  du 
27  juillet  1880,  sur  le  produit  des  mines  concédées,  sont  réglés  à 


Art.  D'  (3).  [Spécial  au  cas  où  il  y a un  droit  d'invention  à payer, \ 
— Le.  . concessionnaire.  . payer.  . . au.  . sieur 


en  exécution  de  l’article  iG  de  la  loi  du  21  avril  1810,  et  à titre  d’indem- 
nité, pour  l’invention  de 

la  somme  de 

Art.  E.  — Le  . . concessionnaire  . . se  conformer  ....  aux  disposi- 
tions du  cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret,  et  qui  est  consi- 
déré comme  en  faisant  partie  essentielle. 

Art.  F.  — Si  le  . . concessionnaire  . . veu  . . . renoncer  à la  totalité 
ou  à une  partie  de  la  concession,  il  ...  s’adresser  ...,  par  voie  de 
pétition,  au  préfet,  six  mois  au  moins  avant  l’éjioque  à laquelle  il  . . . 
aurai  . . . l’intention  d’abandonner  les  travaux  de  ....  mines,  et  il.  . 
joindr  ....  à ladite  pétition  : 

1°  Le  plan  et  l’état  descriptif  des  exploitations  ; 


(1)  Dans  certains  cas,  il  pourra  y avoir  lieu  d’insérer  simullanéiiient  les  deux 
articles  Ri  et  11-  dans  le  décret. 

(2)  Suivant  les  cas,  on  maintiendra  les  trois  catég-ories  de  minerais  ou  l’on 
supprimera  certaines  d’entre  elles. 

(3)  D’accord  avec  le  Conseil  d’Etat,  cet  article  a,  depuis  l’adoption  du  formu- 
laire, été  libellé  dans  les  ternies  suivants  : 

« L’indemnité  attribuée,  en  exécution  de  l’article  16  de  la  loi  du  21  avril  1810, 

au  ....  sieur pour  l’invention  des 

gites  de  (indiquer  le  nom  des  gîtes)  est  lîxée  à la  soinine  de  


. )> 
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12®  Un  certilicat  du  conservateur  des  hypothèques^  constatant  qu’il 
n’existe  point  d’inscriptions  hypothécaires  sur  la  concession,  ou,  dans 
le  cas  contraire,  un  état  de  celles  qui  pourraient  avoir  été  prises,  en  y 
joignant  la  main-levée  de  ces  inscriptions,  au  moins  pour  la  portion  du 
gîte  à laquelle  il  ....  entend  ....  renoncer. 

I^orsque  ces  pièces  auront  été  Iburnies,  la  pétition  sera  publiée  et 
adichée  pendant  deux  mois,  dans  les  lieux  et  suivant  les  formes  dé- 
terminées par  les  articles  et  124  de  la  loi  du  121  avril  1810,  modifiée 
par  la  loi  du  27  juillet  t88o,  pour  les  demandes  en  concession  de  mines. 

Les  oppositions,  s’il  s’en  présente,  seront  reçues  et  notifiées  dans 
les  formes  déterminées  par  l’article  !2G  de  la  même  loi. 

La  renonciation  ne  sera  valable  que  lorsqu’elle  aura  été  acceptée, 
s’il  y a lieu,  par  un  décret  délibéré  en  Conseil  d’Etat. 

Art.  g.  — Le  présent  décret  sera  publié  et  alliché  aux  frais  d 

concessionnaire  . . dans  1 . . . commune  . . sur  1 . . quelle  . . s’étend  la 
concession. 

Art.  h.  — Le  ministre  des  Travaux  publics  et  le  ministre  des 
Finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qu’il  le  concerne,  de  l’exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  par  extrait  au  Bulletin  des  lois. 

MODÈLE  DE  CAHIER  DES  CHARGES  DES  CONCESSIONS  DE  M:1NES(1) 

Art.  a.  — Dans  le  délai  de.  . . .,  à dater  de  la  notification  du  décret 
de  concession,  il  sera  planté  des  bornes  sur  tous  les  points  servant  de 
limites  à la  concession,  où  cela  sera  reconnu  nécessaire. 

I/opération  aura  lieu  aux  frais  d . . concessionnaire  . . . , à la  dili- 
gence du  préfet,  et  en  présence  de  l’ingénieur  des  mines,  qui  en  dressera 
procès-verbal.  Expéditions  de  ce  procès-verbal  seront  déposées  aux 

archives  de  la  préfecture  du  département  d et  à celles  d . 

commune  ...  d 

Art.  b.  — Dans  un  délai  de  six  mois  à dater  de  la  notification  du 
décret  de  concession,  le  . . concessionnaire  . . adresser  . . . au  préfet 
les  plans  et  coupes  des  mines  et  des  travaux  déjà  exécutés,  ces  plans 
étant  dressés  à l’échelle  d’un  millimètre  par  mètre,  orientés  au  nord 
vrai,  et  divisés  en  carreaux  de  dix  en  dix  millimètres.  Il  ...  y joindr  . . 
un  mémoire  indiquant  avec  détails  le  mode  d’exploitation  qu’il  ...  se 
propose  ...  de  suivre. 

L’indication  de  ce  mode  d’exploitation  sera  aussi  tracée  sur  ces 
plans  et  coupes. 

Les  cotes  de  niveau  des  points  principaux,  tels  que  les  orifices  des 
puits  ou  galeries,  les  points  de  jonction  des  galeries  avec  les  puits,  et 


(i)  Les  clauses  générales  sont  indiquées  par  les  lettres  A,  B,  G,  etc.  ; les  clau- 
ses spéciales,  par  les  memes  lettres,  avec  un  chiffre  placé  à la  droite,  comme  expo* 
sant. 
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des  galeries  entre  elles,  par  rapport  à un  plan  horizontal  fixe  et  déter- 
miné, seront  inscrites  en  mètres  et  centimètres  sur  les  plans. 

Le.  . concessionnaire.  . y joindr.  . . sur  papier  transparent  un  pian 
de  la  surface,  s’appliquant  sur  le  plan  des  travaux,  et  figurant  la  posi- 
tion des  maisons  ou  lievix  d’habitation,  édifices,  voies  de  communica- 
tion, eaux  minérales,  sources  alimentant  des  villes,  villages,  hameaux 
et  établissements  publics,  canaux,  cours  d’eau,  etc.,  etc. 

A UT.  \Pniir  les  mines  de  sef,]  — Dans  le  délai  de  six  mois,  à 
dater  de  la  notification  du  décret  de  concession,  le.,  concessionnaire., 
soumettr.  . au  préfet,  les  mémoires,  plans  et  coupes,  prévus  par  l’article 
3 de  l’ordonnance  du  37  mars  1841. 

Les  plans  seront  dressés  à l’échelle  d’un  millimètre  par  mètre, 
orientés  au  nord  vrai,  et  divisés  en  carreaux  de  dix  en  dix  millimètres. 

Les  cotes  de  niveau  des  points  principaux,  tels  que  les  orifices  des 
puits,  galeries  ou  trous  de  sonde,  les  points  de  jonction  des  galeries 
avec  les  puits,  et  des  galeries  entre  elles,  par  rapport  à un  point  hori- 
zontal fixe  et  déterminé,  seront  inscrites  en  mètres  et  centimètres  sur  les 
plans. 

Le.  . concessionnaire.  . y joindr.  . . sur  papier  transparent  un  plan 
de  la  surface,  s’appliquant  sur  le  plan  des  travaux  et  figurant  la  position 
des  maisons  ou  lieux  d’habitation,  édifices,  voies  de  communication, 
eaux  minérales,  sources  alimentant  des  villes,  villages,  hameaux  et  éta- 
blissements publics,  canaux,  cours  d’eau,  etc.,  etc. 

Ces  plans  devront  être  accompagnés  d’autant  de  copies  qu’il  y a de 
communes  comprises  dans  lesdits  projets. 

Les  projets  ci-dessus  mentionnés,  ainsi  que  les  plans  à l’appui, 
seront,  conformément  à l’article  3 de  l’ordonnance  du  7 mars  1841,  por- 
tés. avant  toute  décision,  à la  connaissance  du  public,  dans  les  formes 
et  conditions  prescrites  par  ledit  article. 

Les  affiches  seront  apposées,  à la  diligence  du  préfet  et  aux  frais 
d.  . concessionnaire.. 

Art.  b*.  [Spécial  au  cas  oh  il  a une  redevance  proportionnelle 
stipulée  en  faveur  des  propriétaires  du  solé\  — Les  plans  et  le  mémoire 
fournis  en  exécution  de  f article  précédent,  contiendront  le  tracé  et  la 
déclaration  des  propriétés  territoriales  que  le  champ  d’exploitation  doit 
embrasser. 

Un  extrait  de  la  déclaration,  rédigé  par  l’ingénieur  des  mines,  sera, 
à la  diligence  du  préfet,  et  aux  frais  d..  concessionnaire..,  affiché, 
pendant  un  mois,  à la  porte  des  mairies,  dans  toutes  les  communes  où 
s’étend  la  concession. 

Art.  g.  — Le  préfet  renverra  ces  pièces  à l’examen  des  ingénieurs 
des  mines. 

S’il  est  reconnu  que  les  travaux  projetés  peuvent  occasionner  quel- 
ques-uns des  abus  ou  dangers  prévus,  tant  dans  le  titre  V de  la  loi  du 
121  avril  1810,  modifiée  par  la  loi  du  juillet  1880,  que  dans  les  titres 


1 1 1 : ( : i J K 1 1 . M 1^: ' r 1 1 <)  1 ) H ) U r: 


lo:a 

H ot  111  Ju  (locrel  Jn  3 jar^vier  i8i3,  le  préTet  netifiei'a  au.  . concession- 
naire. . . sou  opposition  à rexécution  totale  ou  ])artiellc  desdits  travaux. 

Si  le  prélet  ii'a  pas  Tait  d’opposilion,  dans  le  délai  de  deux  mois,  à 
partir  du  jour  du  dépôt  des  pièces  à la  prélecture,  il  sera  passé  outre 
par  le.  . . concessionnaire.  . à l’exécution  des  travaux. 

A UT  C.  [PojiT'  les  înincs  de  .sc/.|  — L’exécution  du  projet  des  tra- 
vaux sera  autorisée,  s’il  y a lieu,  par  le  préfet,  dans  le  cas  où  il  ne  s’est 
élevé  aucune  réclamation  pendant  l’erupicte  précitée.  Dans  le  cas  con- 
traire, il  sera  statué  parle  ministre  des  Travaux  publics. 

S'il  est  reconnu  que  les  travaux  peuvent  occasionner  quelques-uns 
des  abus  ou  dangers  prévus,  tant  dans  le  titre  V de  la  loi  du  avril  i8io, 
inodiliée  par  la  loi  du  Î27  juillet  1880.  que  dans  les  titres  II  et  III  du 
décret  du  3 janvier  i8i3,  l’autorisation  ne  sera  donnée  qu’après  avoir 
introduit  dans  les  projets  les  modifications  nécessaires. 

Aut.  cl  \^S]>ccial  an  cas  où  il a une  redevance  proportionnelle  à 
payer  an  pt*opriétaire  du  .so/.J  — Aussitôt  que  le.,  concessionnaire., 
porter.  . l’extraction  sous  une  ])ropriété  nouvelle,  il.  . ser.  . tenu.  . d’en 
prévenir  le  propriétaire  du  sol.  Ce  proprietaire  pourra  placer  à ses  frais, 
sur  la  mine,  un  préposé  pour  vérifier  la  quantité  des  produits  journa- 
liers de  l’exploitation. 

Art.  C’.  \Spécial  aux  mines  de  6*c/.J  — Aucun  trou  de  sonde  pour 
l'exploitation  du  sel  par  dissolution  ne  pourra  exister  dans  le  périmètre 
de  la  concession,  à une  distance  horizontale  de  moins  de.  . . mètres  de 
tous  chemins  de  fer  construits  ou  à construire,  et  de  moins  de.  . . mètres 
de  tous  canaux  établis  ou  a établir^  sans  préjudice  de  l’application 
ultérieure,  s’il  y a lieu,  de  l’article  5o  delà  loi  du  î2i  avril  1810,  modifiée 
par  la  loi  du  127  juillet  1880. 

Art.  D.  — I^orsque  le.,  concessionnaire.,  voudr.  . . ouvrir  un 
nouveau  champ  d’exploitation,  ou  établir  île  nouveaux  puits  ou  galeries 
partant  du  jour,  ou  changer  le  mode  d’exploitation  précédemment 
adopté,  il.  . devr.  . adresser  au  préfet  un  plan  général  de  la  concession, 
un  plan  des  travaux,  un  mémoire  explicatif  et  le  plan  de  surface  corres- 
pondant, le  tout  dressé  conformément  à ce  qui  est  prescrit  par  l’article  B 
ei-dessus. 

Il  sera  donné  suite  a ce  projet,  ainsi  qu'il  est  dit  à l’article  G (i). 

Art.  E.  — Dans  le  cas  où  les  travaux  projetés  par  le.  . concession- 
naire. . devraient  s’étendre  au-dessous  ou  dans  le  voisinage  immédiat 
des  édifices,  maisons  ou  lieux  d’habitation,  autres  exploitations,  voies 
de  communication,  sources  minérales,  sources  alimentant  des  villes, 
villages,  hameaux  et  établissements  publics,  sous  des  canaux  et  cours 
d’eau,  ou  à une  distance  horizontale  moindre  de...  mètres  de  leurs 
bords,  le  projet  des  travaux  devra  être  préalablement  soumis  au  préfet. 


(i)  Voir  les  articles  2,  3 et  4 éu  projet  dvi  décret  de  25  juillet  1896, 
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Il  y sera  donné  suite  ainsi  qu'il  est  dit  à l’article  C,  après  que  les 
intéressés  auront  été  entendus,  et  sans  pré  judice  de  Tapplication  ultérieure, 
s’il  y a lieu,  de  l’article  5o  de  la  loi  du  t2i  avril  i8io,  modifiée  par  la  loi 
du  27  juillet  1880. 

Art.  F.  — Dans  le  voisinage  des  chemins  de  fer,  il  est  interdit  au.  . 
concessionnaire.  . d’exploiter  (i)  à toute  profondeur,  sous  une  zone  de 
terrain  limitée,  à la  surface,  par  deux  lignes  menées  parallèlement  aux 
limites  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances,  et  à...  mètres  de 
distance  de  ces  limites,  s’il.  . n’en.  . . . obtenu  Tautorisation  du  préfet 
donnée  sur  le  rapport  des  ingénieurs  des  mines,  la  Compagnie  du 
chemin  de  fer  et  le  service  du  contrôle  entendus. 

Art.  g.  — Chaque  année,  dans  le  courant  de  janvier,  le.  . conces- 
sionnaire. . adresser.  . au  préfet  les  plans  et  coupes  des  travaux  exécutés 
dans  le  cours  de  rannée  précédente.  Ces  plans,  dressés  à l’échelle  d’un 
millimètre  par  mètre,  de  manière  à pouvoir  être  rattachés  aux  plans 
généraux  désignés  dans  les  articles  précédents,  et  renfermant  toutes  les 
indications  mentionnées  aux  dits  articles,  seront  vérifiés  par  l’ingénieur 
des  mines. 

Le.,  concessionnaire.,  y joindr.  . . sur  papier  transparent  une 
copie  du  plan  de  surface,  prescrit  par  les  articles  B et  D,  renfermant, 
avec  les  modifications  qui  auraient  pu  se  produire,  les  indications  men- 
tionnées à l’article  B. 

Art.  h.  — Quand  le.  . concessionnaire.  . voudr.  . . abandonner  une 
portion  des  travaux  souterrains,  il.  . ser.  . . tenu.  . d’en  faire  la  décla- 
ration à la  préfecture,  et  de  joindre  à cette  déclaration  un  plan  des 
travaux,  ainsi  qu’un  plan  correspondant  de  la  surface. 

Il  sera  ensuite  procédé  comme  il  est  dit  aux  articles  8,  9 et  10  du 
décret  du  3 janvier  i8i3  (2). 

Art.  h*.  [Spécial  au  cas  oii  une  redevance  proportionnelle  est 
stipulée  en  faveur  des  propriétaires  du  solJ]  — La  déclaration  d.  . . 
concessionnaire.  . . contiendra  la  désignation  des  propriétés  auxquelles 
correspondra  le  champ  des  travaux  qu’il  s’agira  d’abandonner. 

Un  extrait  de  cette  déclaration,  rédigé  par  l’ingénieur  des  mines, 
sera  affiché  comme  il  est  dit  à l’article  B*  ci-dessus. 

Art.  I.  — Les  ouvertures  au  jour  des  puits  ou  galeries  qui  deviendront 
inutiles  seront  comblées  ou  bouchées  par  le...  concessionnaire...  suivant 
le  mode  qui  sera  prescrit  par  le  préfet,  sur  la  proposition  de  l’ingénieur 
des  mines,  et  à la  diligence  des  maires  des  communes,  sur  les  territoires 
desquelles  les  ouvertures  seront  situées. 

En  cas  d’inexécution,  il  sera  procédé  comme  il  est  dit  à l’article  10  du 
décret  du  3 janvier  i8i3. 


(1)  Pour  les  lïiiries  de  sel,  ajouter  par  galeries. 

(2)  Voir  l’article  5 du  projet  de  décret  du  25  juillet  1895. 
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Aut.  1^.  [Spécial  aux  rtiines  de  houille,  lignite,  anthracite,\  — 

menus  et  les  matières  susceptibles  de  s’enflammer  spontanément 

dans  rintérieur  des  mines  seront  transportés  au  jour,  au  fur  et  à mesure 
de  ravancement  des  travaux,  à moins  d’une  autorisation  spéciale, 
délivrée  par  le  préfet,  sur  le  rapport  de  l’ingénieur  des  mines. 

Art.  I^.  [Spécial  aux  mines  de  combustibles. \ — Le...  concession- 
naire... devr...  se  conformer  aux  mesures  qui  seraient  ])rescrites  par 
r Administration  pour  prévenir  les  dangers  résultant  de  la  présence  du 
gaz  inflammable  et  de  son  explosion  dans  les  mines,  et  de  supporter  les 
charges  qui  pourraient  à cet  effet  1 être  imposées. 

Art.  1^.  [Spécial  aux  mines  de  sel.  \ — Dans  le  cas  où  l’exploitation 
du  sel  aurait  lieu  par  dissolution,  le...  concessionnaire...  ser...  ten... 
d’exécuter  tous  les  travaux  qui  seront  prescrits  par  le  préfet,  sur  le 
rapi)ort  des  ingénieurs  des  mines,  à l’effet  de  déterminer  la  situation  et 
l’étendue  des  excavations  souterraines  produites  par  l’action  des  eaux. 

Art.  J.  — Le...  concessionnaire...  tiendr...  constamment  en  ordre  et 
il  jour  sur  chaque  mine  : 

I®  Les  plans  et  coupes  des  travaux  souterrains  dressés  à l’échelle 
d’un  millimètre  par  mètre  ; 

12®  Un  registre  constatant  l’avancement  journalier  des  travaux  et  les  . 
circonstances  de  l’exploitation  dont  il  sera  utile  de  conserver  le  souvenir," 
telles  que  l’allure  des  gîtes,  leur  épaisseur,  la  qualité  de...,  la  nature  du 
toit  et  du  mur,  le  jaugeage  des  eaux  aflluaut  dans  la  mine,  etc.,  etc.  ; 

3®  Un  registre’  de  contrôle  journalier  des  ouvriers  employés  aux 
travaux  intérieurs  et  extérieurs  ; 

4°  Un  registre  d’extraction  et  de  vente. 

Le...  concessionnaire...  communiquer...  ces  plans  et  registres  aux 

ingénieurs  des  mines,  toutes  les  fois  qu’ils  1 en  feront  la  demande. 

Le...  concessionnaire transmettr. ..  au  préfet,  dans  la  forme  et 

aux  époques  qui  1 ..  seront  indiquées,  l’état  des  ouvriers,  celui  des  produits 
extraits  dans  le  cours  de  l’année  précédente,  et  la  déclaration  détaillée 
du  produit  net  imposable  de  l’exploitation  (i). 

Art.  Jh  [Spécial  au  cas  oii  une  redevance propnidionnelle  est  stipulée 
en  faveur  des  propriétaires  du  sol  ^ — Les  plans  et  régistres,  men- 
tionnés en  l’article  précédent,  contiendront  l’indication  des  propriétés 
territoriales  sous  lesquelles  l’exploitation  aura  lieu. 

Art.  K.  [Spécial  au  cas  oii  le  gîte  noxivellement  concédé  s'' étendrait 
sous  des  ter/^ains  déjà  concédés  pour  V e.xploitation  d\ine  mine  d'une 
autre  nature.]  — Le...  concessionnaire...  ser...  tenu...  de  souffrir  toutes 
les  ouvertures  qui  seraient  pratiquées  pour  l’exploitation  des  mines  de... 
par  le...  concessionnaire...  de  ces  mines,  ou  même  le  passage  à travers... 


(i)  La  prescription  relative  à la  déclaration  du  produit  net  imposable  ne 
s’applifjue  pas  aux  mines  de  sel. 
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propres  travaux,  s'il  est  reconnu  nécessaire  ; le  tout,  s'il  y a lieu, 
moyennant  une  indemnité  qui  sera  réglée  de  gré  à gré  ou  à dire 
d’experts. 

En  cas  de  contestation  sur  la  nécessité  ou  l’utilité  de  ces  travaux, 
il  sera  statué  par  le  préfet,  sur  le  rapport  des  ingénieurs  des  mines,  les 
parties  ayant  été  entendues. 

Art.  L.  \^Spécial  au  cas  oii  le  gîte  noiwellenient  concédé  s'étendrait 
sous  des  terrains  déjà  concédés  pour  V exploitation  d'une  mine  d'une 

autre  nature S\  — Si  l’exploitation  des  gîtes  d objet  de  la  présente 

concession,  fait  reconnaître  qu’ils  approchent  des  gîtes  d objet 

de  la  concession  d , le.  . . concessionnaire.  . . ne  pourr.  . . exploiter 

que  la  partie  de  ces  gîtes  où  l’extraction  sera  reconnue  n’olïrir  aucun 

inconvénient  pour  les  mines  de  la  concession  d situées  dans  le 

voisinage. 

En  cas  de  contestation  à ce  sujet,  il  sera  statué  par  le  préfet,  ainsi 
qu’il  est  dit  à l’article  ci-dessus,  et  le.  . . concessionnaire.  . . devr.  . . se 
conformer  aux  mesures  qui  seront  prescrites  par  l’Administration,  dans 
l’intérêt  de  la  bonne  exploitation  des  deux  substances. 

Art.  M.  — Si  les  gîtes  à exploiter  dans  la  concession  d se 

prolongent  hors  de  cette  concession,  le  préfet  pourra  ordonner,  sur  le 
rapport  des  ingénieurs  des  mines,  le...  concessionnaire...  ayant  été 
entendu.  . .,  qu’un  massif  soit  réservé  intact  sur  chaque  gîte,  près  de  la 
limite  de  la  concession,  pour  éviter  que  les  exploitations  soient  mises 
en  communication  avec  celles  qui  auraient  lieu  dans  une  concession 
voisine  d’une  manière  préjudiciable  à l’une  ou  à l’autre  mine.  L’épaisseur 
de  ces  massifs  sera  déterminée  par  l’arrêté  du  préfet  qui  en  ordonnera 
la  réserve. 

Les  massifs  ne  pourront  être  traversés  ou  entamés  par  un  ouvrage 
quelconque,  que  dans  le  cas  où  le  préfet,  après  avoir  entendu  le... 
concessionnaire.  . . intéressé.  . . , et  sur  le  rapport  des  ingénieurs  des 
mines,  aura  autorisé  cet  ouvrage,  et  })rescrit  le  mode  suivant  lequel  il 
devra  être  exécuté.  Dans  le  cas  où  l’utilité  de  ces  massifs  aurait  cessé, 
un  arrêté  du  préfet  autorisera  le.  . . concessionnaire.  . à exploiter  la 
partie  qui  1.  . . appartiendra. 

Art.  N.  — Dans  le  cas  où  il  serait  reconnu  nécessaire  d’exécuter 
des  travaux  ayant  pour  but,  soit  de  mettre  en  communication  les  mines 
des  deux  concessions,  povir  l’aérage  ou  pour  l’écoulement  des  eaux,  soit 
d’ouvrir  des  voies  d’aérage,  d’écoulement  ou  de  secours  destinées  au 
service  des  mines  de  la  concession  voisine,  le.  . . concessionnaire.  . . 
ser.  . . tenu.  . . de  souffrir  l’exécution  de  ces  travaux  et  d’y  participer 
dans  la  proportion  de intérêt.  ... 

Ces  ouvrages  seront  ordonnés  par  le  préfet,  sur  le  rapport  des 
ingénieurs  des  mines,  le.  . . concessionnaire.  . . ayant  été  entendu. 

Kn  cas  d’urgence,  les  travaux  pourront  être  entrepris  sur  la  simple 
réquisition  de  l’ingénieur  des  mines  du  département,  conformément  à 
l’article  i4  du  décret  du  3 janvier  i8i3- 


IO() 
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Aux.  O.  — Si  lies  ^îtes  de  minerais  étrangers  à 

compris  dans  retendue  de  la  concession  d 

sont  exploités  légalement  par  les  propriétaires  du  sol,  ou  deviennent 
l’objet  d’une  concession  particulière  accordée  à des  tiers,  le...  conces- 
sionnaire. . . des  mines  d ser tenu.  . . de  soulTrir  les  travaux 

que  l’Administration  reconnaîtrait  utiles  à l’exploitation  desdits 

minerais,  et  meme,  si  cela  est  nécessaire,  le  passage  dans propres 

travaux,  le  tout,  s’il  y a lieu,  moyennant  une  indemnité  qui  sera  réglée 
de  gré  à gré  ou  à dire  d’experts. 

Aux.  P.  [Spécial  aux  concessions  de  mines  de  V Algérie é\  — 
L’Administration  assure  aux  établissements  des  concessionnaires,  dont 
les  emplacements  et  les  tracés  auront  été  arretés  de  concert  entre  eux  et 
les  services  militaires,  la  protection  qu’elle  accorde  à tous  les  établisse- 
ments des  colons. 

Si  les  emplacements  et  les  tracés  arrêtés  exigent  des  travaux 
délènsils  spéciaux,  ces  travaux  seront  exécutés  aux  frais  d...  conces- 
sionnaire. . . 

Le.  . . concessionnaire.  . . devr pourvoir  au  baraquement  d’une 

garnison  déterminée,  si,  sur.  ....  demande,  l’autorité  militaire  juge 
cette  garnison  indispensable. 

Dans  le  cas  prévu  par  le  paragraphe  précédent,  le  général 

commandant  la  division  de ou  ses  délégués,  seront  juges  de 

l’opportunité  des  mesures  à prendre  au  point  de  vue  militaire. 


30  Juillet  I 887. 


Circulaire.  — Projet  d'affiche  des  demandes  en  concession 
de  mines  s’étendant  dans  plusieurs  départements. 

Monsieur  le  Préfet,  la  circulaire  du  ^ mai  i88i,  adressée  aux  préfets 
et  concernant  les  projets  d’ailiclie  pour  les  demandes  en  concession  de 
mines,  en  renonciation  à des  concessions  de  mines,  eu  extension,  divi- 
sion, fusion  et  réunion  de  concessions,  contient  un  avant-dernier  para- 
graphe ainsi  conçu  : 

<c  Je  vous  recommande,  d’ailleurs,  afin  de  réduire  autant  que  possi- 
ble les  frais  de  publicité,  lorsqu’une  demande  porte  sur  deux  ou  plusieurs 
départements,  de  communiquer  une  bonne  épreuve  de  l’affiche  à votre 
ou  vos  collègues,  avec  prière  d’y  faire  les  changements  de  détails,  néces- 
saires pour  la  rendre  applicable  à leur  département,  et  de  la  renvoyer. 
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en  mentionnant  le  noinin'e  cVcxeinplaires  réclamés.  C’est  ainsi  qne  se 
pratique  journellement  la  publication  des  tarifs  de  chemins  de  fer.  » 

Cette  manière  de  procéder  avait  sans  doute  pour  but  de  restreindre, 
dans  une  légère  mesure,  les  frais  de  composition  de  l’afliche  ; mais  cet 
avantage  ne  me  semble  pas  pouvoir  entrer  en  comparaison  avec  les 
retards  provenant  des  transmissions  et  des  renvois  des  épreuves,  qu’elle 
entraîne  souvent  dans  la  pratique,  au  préjudice  des  demandeurs. 

Il  convient  donc,  dorénavant,  lorsque  plusieurs  départements  seront 
intéressés  dans  la  matière,  qu'un  projet  d’alliche  spécial  soit  rédigé  pour 
chacun  des  départements  et  transmis  par  l’ingénieur  en  chef  à mon 
ministère.  Il  y sera  donné  suite  conformément  aux  instructions  exis- 
tantes, auxquelles  aucune  autre  modification  n’est  d’ailleurs,  apportée  (i). 


23  Janvier  18HO. 


Circulaire.  — Envoi  des  projets  d’afïiche  des  demandes 
en  concession  de  mines  et  des  pièces  à l’appui. 

Monsieur  l’Ingénieur  en  chef,  aux  termes  des  instructions  sur  la 
matière,  les  projets  J’alïiche  des  demandes  en  concession  de  mines, 
transmises  à radininistration  supérieure,  conformément  au  décret  du 
i8  novembre  i8io  (art.  ^4),  ne  sont  livrés  à l’impression  que  lorsqu’il  a 
été  reconnu  qu’ils  peuvent  l’ôtre  sans  inconvénient. 

Mais  ces  projets,  fournis  à mon  administration  sans  aucune  pièce  à 
l’appui,  ne  permettent  pas  un  examen  suffisamment  complet,  et,  à l’oc- 
casion d’alfaires  récentes,  il  m’a  paru  que  les  errements  adoptés  à cet 
égard  devaient  être  changés.  Il  conviendra  donc  dorénavant  que  vous 
m’adressiez,  avec  tout  projet  d’adiche  concernant  une  demande  en  con- 
cession de  mines,  en  renonciation  à des  concessions  de  mines,  en  exten- 
sion, division,  fusion  ou  réunion  de  concessions,  la  pétition  elle-même 
et  les  autres  pièces  produites  à l’apimi. 

J’insiste,  d’ailleurs,  pour  que  les  projets  d’afüche  soient  toujours 
préparés  par  vous  avec  le  plus  grand  soin;  leur  examen  par  l’adminis- 
tration supérieure  n’a  pas  pour  objet  de  substituer  celle-ci  à l’ingé- 
nieur en  chef,  mais  d’éviter  quelques  chances  d’erreur.  Il  faut  considérer, 
en  outre,  que  l’aflichage,  auquel  il  doit  être  procédé  dans  un  très  court 
délai,  ne  peut  être  que  retardé  par  les  remaniements  ou  les  observa- 
tions auxquels  les  projets  donneraient  lieu. 


(i)  Voir  la  circulaire  du  i5  mai  1839. 
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DEUXIÈME  PAUTIE 


Bornag'e. 


DOCUMENTS  A CONSULTER  : 

Loi  <lu  21  avril  1810  (art.  29  et  56)  ; 

Instruction  ministérielle  du  3 août  1810  (partie  § 2)  ; 

Loi  du  6 mai  1811  (art.  5 et  6)  ; 

Avis  du  Conseil  général  des  mines,  du  16  juillet  i852,  sur  la  nécessité  de  faire 
procéder  régulièrement  au  bornage  des  concessions  de  mines  (A.  M.^ 

7“  s.,  vu,  327); 

Modèle  de  caliier  des  charges  annexé  à la  circulaire  du  9 octobre  1882 
(art.  A)  ; 

Projet  de  décret  du  20  juillet  1890  (art.  i); 

l^ne  note  sur  la  jurisprudence  en  matière  de  bornage  de  concession  de 
mines  {A.  3/.,  7®  s.,  N'il,  332); 

Aguillon,  212  à 218; 

Un  mémoire  intitulé  : « De  la  compétence  pour  le  règlement  des  diflicultés 
naissant  à raison  de  la  détermination  des  limites  <les  concessions  de 
mines  » et  publié  par  M.  Féraud-( liraud,  dans  la  Revue  Delecroix  (1887,  3). 


IG  iioi^emhre 


Circulaire.  — Bornag'e  des  concessions  de  naines. 

L’opération  du  bornage  des  concessions  de  mines  est  fort  essen- 
tielle; elle  forme  le  complément  indispensable  de  toute  fixation  de 
limites,  en  marquant  d'une  manière  stable  sur  le  terrain  les  points  de 
repère  des  périmètres  délînis  dans  les  actes  de  concession,  et  il  est 
nécessaire,  dès  lors,  qu’elle  s’exécute  dans  les  délais  prescrits. 
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Malheureusement,  les  administrations  locales  n’ont  pas  toujours 
suffisamment  tenu  la  main  à ce  que  ces  délais  fussent  observés,  et  je 
pourrais  citer  telle  concession  de  mines  instituée  depuis  dix  ans  et  plus, 
et  dont  le  bornage  n’a  point  encore  été  clfectué. 

Il  est  facile  de  comprendre  combien  ces  retards  peuvent  entraîner 
d’inconvénients.  Le  plus  souvent,  en  effet,  dans  l’espace  d’une  ou  de 
deux  années,  la  face  des  lieux  oii  une  concession  a été  créée  change  : les 
points  choisis  comme  repères  s’effacent  et  disparaissent,  et  lorsque 
ensuite  on  veut  procéder  au  bornage,  on  éprouve  <les  difficultés  quel- 
quefois inextricables,  d’où  quelquefois  aussi  naissent  des  procès,  des 
contestations,  que  l’on  eût  évités  si  l’on  eût  opéré  le  bornage  dans  les 
trois  mois  de  la  concession. 

11  conviendra  donc  de  veiller  strictement  à l’avenir  à ce  que  le 
bornage  de  chaque  concession  de  mines  qui  sera  instituée  dans  votre 
département  soit  effectué  dans  les  formes  et  dans  le  délai  fixé  par  le 
cahier  des  charges. 

Quant  aux  concessions  déjà  existantes,  et  dont  rabornement  aura 
jusqu’ici  été  omis,  je  vous  invite  à mettre  les  propriétaires  en  demeure 
de  l’accomplir  immédiatement,  et,  au  besoin,  à le  faire  opérer  d’office. 

Une  expédition  de  chacun  des  procès-verbaux  de  bornage  devra 
d’ailleurs  être  adressée  au  ministre  des  Travaux  publics,  indépendam- 
ment de  celles  qui  doivent  être  déposées  aux  archives  de  la  préfecture 
et  de  la  mairie  de  chacune  des  communes  sur  lesquelles  s’étend  la  con- 
cession ; je  vous  serai  obligé  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
que  l’envoi  de  ces  procès-verbaux  me  soit  fait  régulièrement. 


IS  août 


Circulaire.  — Procès-verbaux  de  bomag^e  des  mines.  Plan. 

Monsieur  le  Préfet,  j’ai  remarqué  que  la  plupart  du  temps  MM.  les 
ingénieurs  des  mines  faisaient  parvenir  à mon  ministère  les  procès- 
verbaux  de  bornage  des  concessions  de  mines,  qu’ils  opéraient,  sans  les 
accompagner  d’un  plan  indiquant  graphiquement  remplacement  des 
points  de  repère  mentionnés  dans  ces  procès-verbaux. 

L’absence  de  ce  plan  rend  souvent  très  difficile  l’examen  des  procès- 
verbaux  dont  il  s’agit.  Le  Conseil  général  des  mines  en  a fait  récemment 
l’observation,  et,  conformément  à son  avis,  j’ai  l’honneur  de  vous  prier. 
Monsieur  le  Préfet,  d’inviter  MM.  les  ingénieurs  à joindre  aux  procès- 
verbaux  de  bornage  de  concessions  de  mines  qu’ils  auraient  à m’adres- 
ser, par  votre  intermédiaire,  le  plan  mentionné  ci-dessus. 
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TROISIEME  PARTIE 


Réunion  de  concessions. 


23  octobre^  lHâ2. 


Décret  concernant  les  réunions  de  concessions  de  mines 

de  même  nature 

Louis-Napoléon,  Président  de  la  République  française, 

Vu  les  nombreuses  réclamations  adressées  au  gouvernement  contre 
les  réunions  de  mines  opérées,  sans  autorisation  administrative,  sur 
divers  points  du  territoire. 

Considérant  que,  dans  certains  cas,  ces  réunions  sont  de  nature  à 
porter  un  grave  préjudice  aux  intérêts  du  commerce  et  de  l’industrie  ; 

Considérant,  dès  lors,  qu’il  est  du  devoir  de  l’autorité  publique  de 
s’y  opposer  ; 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810  sur  les  mines  ; 

A"u  l’article  G de  la  constitution  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  Travaux  publics  et  de  l’avis  du 
Conseil  des  ministres. 

Décrète  : 

Art.  — Défense  est  faite  à tout  concessionnaire  de  mines,  de 
quelque  nature  qu’elles  soient,  de  réunir  sa  ou  ses  concessions  à d’autres 
concessions  de  même  nature,  par  association  ou  acquisition  ou  de  toute 
autre  manière,  sans  l’autorisation  du  gouvernement  (2). 


(1)  Rapprocher  ce  décret  de  l’art.  3i  de  la  loi  de  1810  et,  sur  la  question  de  sa 
léfçalité,  consulter  : Dupont  (v.i,  p.  398);  Rury  (n®*  250  et  suiv.)  ; Agiiillon  (n®*  i83 
et  suiv.)  ; un  arrêt  du  Conseil  d’Etat,  en  date  du  2o  janvier  1893  (R.D.,  1898,  286)  ; un 
iiiéinoire  de  M.  Albert  Chaude,  avocat  au  Conseil  d’Etat  (même  revue,  1894,  p.  198) . 

(2)  Une  fois  réunies,  les  concessions  conservent  leur  entité  juridique  avec  les 
caractères  délinis  x>ar  l’art.  7 de  la  loi  de  1810  ; elles  conservent  leur  individualité 
propre,  leur  ai>j>ellation,  leur  périmètre,  leurs  charges  particulières  et  restent,  en 
un  mot,  absolument  distinctes  les  unes  des  autres. 

Décisions  min.  des  i5  mars  1848  et  21  août  i845  (A.  3/.,  4®  s.,  III,  806  et  VIII,  777) 
— Cour  de  Lyon,  26  mars  1891  (R.  D.,  1891,  178). 
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III 


Art.  î2.  — Tous  actes  de  réunion,  opérés  en  opposition  à l’article 
précédent,  seront,  en  conséquence,  considérés  comme  nuis  et  non  avenus, 
et  pourront  donner  lieu  au  retrait  des  concessions  (i),  sans  préjudice  des 
poursuites  que  les  concessionnaires  réunis  pourraient  avoir  encourues  en 
vertu  des  articles  4^4  ^1  4^9  Gode  pénal  (li). 


20  iioi^embre  1852. 


Circulaire.  — Envoi  du  décret  qui  interdit  les  réunions 
de  mines  sans  l’autorisation  du  g'ouvernement. 


J’ai  Thonneur  de  vous  adresser  ampliation  d’un  décret,  en  date  du 


23  octobre  dernier,  du  Président  de  la  République,  qui  interdit  les 


réunions  des  concessions  de  mines,  à un  titre  quelconque,  sans  l’autori- 
sation du  gouvernement. 

Cette  mesure,  impérieusement  réclamée  depuis  longtemps  par 
l’opinion  publique,  était  rendue  plus  que  jamais  nécessaire  par  diverses 
réunions  qui  se  préparaient,  et,  cette  fois,  non  plus  seulement  entre  les 
mines  d’un  même  bassin,  mais  entre  les  mines  de  régions  situées  à de 
grandes  distances  les  unes  des  autres.  Des  faits  semblables,  consommés 
sans  l’examen  préalable  de  l’autorité,  pouvaient  renfermer  en  eux-mêmes 
les  périls  les  plus  redoutables  pour  le  commerce  et  l’industrie  du  pays; 
ils  pouvaient  aussi,  sur  certains  points,  et  dans  certaines  circonstances 
données,  devenir  compromettants  pour  l’ordre  public;  le  gouvernement 
aurait  donc  manqué  au  plus  rigoureux  de  ses  devoirs  si,  fidèle  à l’es- 
prit de  la  législation  sur  les  mines,  il  n’avait  usé,  pour  prévenir  les  pro- 
jets en  cours  de  négociation,  des  pouvoirs  que  la  constitution  met  dans 
ses  mains. 

Tel  est  le  but  du  décret  du  23  octobre  dernier.  Je  vous  prie  de  lui 
donner  immédiatement  la  plus  grande  publicité,  et  de  veiller,  de  concert 
avec  les  ingénieurs  des  mines,  à sa  stricte  et  complète  exécution. 

Vous  remarquerez  que  le  décret  interdit  toutes  les  réunions,  à un 
titre  quelconque,  non  autorisées,  aussi  bien  celles  par  location  que  par 
association  et  acquisition,  aussi  bien  celles  par  hérédité  et  expropria- 
tion judiciaire  que  celles  par  acquisition  et  donation  à titre  gratuit  ou 


(1)  Voir  la  5'^  x^artie  du  titre  III  de  ce  recueil. 

(2)  Au  sujet  des  formalités  à remx>^^^’  pour  obtenir  la  réunion  de  plusieurs 
concessions,  consulter  la  première  partie  du  titre  III  et  notamment  les  circulaires 
des  mars  1882  et  aS  janvier  1889. 
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onéreux.  Vous  devrez  donc  inviter  ringénieur  en  chef  des  mines  de  votre 
département  à vous  rendre  un  compte  immédiat  de  tous  les  faits  qui  lui 
paraîtraient  constituer  une  infraction  au  présent  décret,  et  pour  lesquels 
raulorisation  administrative  n’aurait  pas  été  préalablement  réclamée. 
Vous  voudrez  bien  me  donner  connaissance  de  ces  faits,  et  je  prendrai 
ou  provoquerai,  à mon  tour,  telles  mesures  que  de  droit. 


ÜE  LÉGISEATION  MINÉRALE 
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Renonciation  et  réduction 


30  novembre  1834* 


Circulaire.  — Instruction  des  demandes  ayant  pour  objet 
la  renonciation  à des  concessions  de  mines  ou  la 
réduction  de  l’espace  superficiel  concédé. 

Monsieur  le  Préfet,  quelques  incertitudes  existent  au  sujet  de 
rinstruction  que  doivent  subir  les  demandes  qui  ont  pour  objet  la 
renonciation  à une  concession  de  mines  ou  la  réduction  de  l’espace 
superficiel  concédé  ; il  m’a  paru  nécessaire  d'indiquer  la  marche  à suivre 
d’après  les  principes  posés  par  la  loi  du  t2i  avril  i8io. 

Cette  loi  n’a  pas  spécifié  de  règles  explicites  pour  les  circonstances 
dont  il  s’agit  (i),  mais  la  nature  des  choses  indique  que  les  formalités 
qui  ont  précédé  l’institution  des  concessions  doivent  être  remplies 
également  quand  il  est  question  d’annuler  ces  concessions  ou  de  leur 
donner  de  nouvelles  limites. 

Dans  le  premier  cas,  il  faut  que  le  propriétaire  du  sol  soit  prévenu 
que  le  gîte  minéral  situé  sous  son  terrain  est  demandé  en  concession,  et 
qu’une  sorte  de  servitude  va  peser  sur  sa  propriété  ; il  faut  aussi  avertir 
tous  les  tiers  qui  peuvent  avoir  des  titres  à faire  valoir  sur  la  mine.  La 
loi  ordonne  des  alliches  de  quatre  mois  (12),  afin  que  les  uns  et  les  autres 
soient  en  mesure  de  présenter  leurs  réclamations.  Un  pareil  laps  de 
temps  doit  être  donné  lorsque  le  concessionnaire  se  propose  de  délaisser 
tout  ou  partie  de  l’étendue  qui  lui  a été  concédée.  Il  est  possible  que 
d’autres  personnes  aient  l’intention  d’y  entreprendre  de  nouveaux 
travaux,  et  d’y  obtenir  une  concession  ; il  peut  aussi  exister  des  créanciers 


(1)  Voir  rinstruction  <lii  ^9  décembre  i8‘i8  {in  fine)  et  Aguiilon  (n^"  249  ^t  25o). 

(2)  Deux  mois  seulement  depuis  la  loi  du  27  juillet  1880. 


8 


UKCÎUF:1L  MÉTIIODIQÜK 


ll4 

simples  et  des  créanciers  privilég-iés  qui  aient  pris  des  liypotlicques  sur 
la  mine,  aux  termes  des  articles  19  et  20  de  la  loi  de  1810.  11  est  indis- 
pensable que  chacun  soit  mis  à meme  d’être  entendu  ; et,  sous  tous  ces 
rapports,  des  publications  et  atliches  de  quatre  mois,  dans  les  lieux  et 
suivant  les  formes  indiqués  par  la  loi,  sont  nécessaires  (i). 

Dans  quelques  occasions,  on  s’est  appuyé,  pour  n’exiger  que  deux 
mois  d’alïiches,  sur  l’article  2194  du  code  civil,  qui  fixe  à cette  durée  les 
publications  au  moyen  desquelles  l’acquéreur  d’un  immeuble  peut 
purger  les  hypotheques  non  inscrites;  mais  la  j)arité  n’est  pas  complète 
entre  la  vente  d’un  immeuble  et  la  renonciation  à une  concession,  et  il 
convient  de  ne  point  s’écarter  des  formes  particulières  que  la  loi  spéciale 
sur  la  matière  a déterminées. 

Indépendamment  de  cette  publicité  donnée  à la  demande,  il  faut, 
pour  que  la  renonciation  à la  totalité  ou  à une  partie  de  la  concession 
puisse  être  acceptée  par  le  gouvernement,  que  le  concessionnaire  justifie 
que  la  mine  n’est  pas  devenue  le  gage  d’autrui,  et  qu’à  cet  effet,  il  produise 
un  certificat  du  conservateur  des  hypothèques,  constatant  qu’aucune 
inscription  n’existe  sur  cette  mine,  ou  du  moins  le  consentement  des 
personnes  inscrites  à lever  leurs  hypothèques,  ou  à les  restreindre  à la 
portion  du  gîte  qu’il  entend  conserver. 

En  outre,  ainsi  que  l’indique  l’instruction  ministérielle  du 
3 août  1810  (2),  il  importe,  pour  la  sûreté  publique  et  la  sécurité  des 
propriétaires  de  la  surface,  qu’au  moment  de  l’abandon,  la  situation  des 
travaux  soit  constatée  par  une  description  exacte.  Le  concessionnaire 
doit  donc  fournir,  à l’appui  de  sa  demande,  un  état  descriptif  et  un  plan 
des  ouvrages  souterrains  qui  ont  été  exécutés  depuis  l’époque  de  la 
concession.  Ces  documents  et  ce  plan  ont  dû  être  constamment  tenus  à 
jour  pendant  toute  la  durée  de  l’exploitation,  d’après  les  clauses  et 
conditions  du  cahier  des  charges  ; leur  production  est  indispensable. 

Si,  pendant  l’instruction,  il  survient  des  oppositions  ou  réclama- 
tions, elles  doivent  être  reçues  à la  préfecture,  et  notifiées  au  conces- 
sionnaire, comme  cela  est  prescrit  j>ar  l’article  2C  de  la  loi. 

Les  ingénieurs  des  mines  sont  ensuite  consultés  ; puis  MM.  les 
préfets  donnent  leur  avis,  suivant  ce  qui  est  indiqué  dans  l’article  2^7, 
et  ils  me  le  transmettent  avec  les  rapports  des  ingénieurs,  et  toutes  les 
pièces  produites,  pour  qu’il  soit  statué  par  une  ordonnance  royale 
délibérée  en  Conseil  d’Etat, 

Telles  sont.  Monsieur  le  Préfet,  les  règles  qu’il  y aura  lieu  de  suivre 
lorsque  des  circonstances  de  la  nature  de  celles  qui  font  l’objet  de 
cette  circulaire  se  présenteront  dans  votre  département. 


(1)  Pour  les  formaUtés  à remplir,  voir  la  V partie  du  titre  III  de  ce  recueil, 
notamment  les  clauses  F.  G.  du  modèle  de  décret  de  concession  du  9 octobre  1882. 
Voir  aussi,  ci-après,  la  circulaire  du  5 juin  1891. 

(2)  Voir  aussi  les  art.  87  du  décret  du  18  novembre  1810,  8 du  décret  du 
3 janvier  i8i3  et  la  circulaire  du  décembre  i853. 
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t5  tiovembre  184:8. 


Circulaire.  — EfTet  de  la  renonciation  à une  concession 

de  mines. 

INlonsieur  le  Préfet,  une  circulaire  du  3o  novembre  i834  a indiqué 
les  formalités  auxquelles  rinstruction  des  renonciations  à des  concessions 
de  mines  doit  être  soumise. 

Quelquefois  des  concessionnaires,  apres  avoir  fait  une  déclaration 
d’abandon,  ont  voulu  revenir  sur  cette  déclaration  et  reprendre  leurs 
travaux. 

Ils  en  avaient  le  droit  ; en  efTet,  tant  que  la  renonciation  n’a  pas  été 
acceptée  par  une  décision  de  l’autorité  administrative,  la  concession 
subsiste  ; le  concessionnaire  n’en  est  point  dépossédé.  Il  est  donc  libre 
de  conserver  le  gîte,  s’il  y trouve  son  intérêt. 

Il  est  aussi  arrivé  (jiie  des  tiers,  croyant  que  la  déclaration  de 
délaissement  avait  sulli  pour  annuler  la  concession,  et  que  leurs  terrains 
étaient  ainsi  affraneliis  de  toute  servitude,  ont  entrepris  des  recherches 
dans  le  périmètre  concédé,  sans  que  l’Administration  en  fut  avertie.  Le 
concessionnaire  venant  ensuite  à retirer  sa  renonciation,  ils  ont  perdu, 
en  se  livrant  prématurément  à ces  explorations,  le  fruit  des  dépenses 
qu’ils  avaient  faites. 

Afin  de  lever  toute  incertitude  et  d’éclairer  chacun  sur  ses  droits,  il 
convient,  quand  on  publie  une  déclaration  de  renonciation,  d’avoir  soin 
d’énoncer  dans  les  alliclies  que  cette  déclaration  n’aura  d’eifet  que 
lorsqu’elle  aura  été  acceptée,  s'il  y a lieu,  par  un  acte  rendu  dans  les 
memes  formes  que  la  concession. 

Je  vous  prie.  Monsieur  le  Préfet,  de  veiller  à ce  que  ces  alïiches 
ontiennent  toujours  à l’avenir  cette  mention  expresse. 


d Juin  1 80  1 . 


Circulaire.  — Demandes  en  renonciation  à des  concessions 

de  mines.  Afïichag'e. 

L’attention  de  mon  administration  a été  appelée  récemment  sur 
l’intérêt  qu’il  y aurait  à faciliter  les  renonciations  aux  concessions  de 
mines,  en  diminuant  les  frais  d’insertion,  dans  le  Journal  Officiel  et  les 
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journaux  de  département,  des  afliclies  concernant  les  demandes  présen- 
tées en  vue  desdites  renonciations. 

x\prés  avoir  pris  l’avis  du* Conseil  général  des  mines  et  consulté 
la  section  des  travaux  publics  du  Conseil  d’Ktat,  il  m’a  paru  qu’il  conve- 
nait d’adopter,  pour  le  cas  spécial  de  ces  demandes,  un  modèle  de  projet 
d’allichc,  dilTérent,  par  son  moindre  développement,  de  celui  qui  a été 
arrêté  par  la  circulaire  du  mars  18812  pour  les  demandes  en  conces- 
sion, extension,  réunion  ou  fusion,  et  devant  donner  lieu,  par  suite,  à 
une  diminution  des  frais  de  publicité. 

Vous  trouverez  ci-après  le  nouveau  modèle,  qui  devra  être  désor- 
mais employé  pour  les  demandes  en  renonciation,  et  qui  sera  complété, 
dans  les  a/liches,  mais  non  dans  les  insertions  aux  journaux,  par  un  libellé 
de  certificat  d’alliche,  conforme  à celui  qui  accompagne  le  type  d’alliclie 
annexé  à la  circulaire  du  1*=**  mars  18812. 

J’appelle  votre  attention  particulière  sur  le  passage  du  deuxième 
paragraphe  portant  que  l’enquete  légale  aura  « lieu  du  ....  au  ....  » 
Comme  l’enquête  est  réputée  commencer,  dans  chaque  commune,  de 
la  date  de  rallichage,  d’après  l’article  128  de  la  loi  du  121  avril  1810,  modi- 
fiée ]>ar  celle  du  127  juillet  1880,  il  conviendra  que  la  date  commune  pour 
l’ouverture  de  l’enquête  soit  fixée  par  vous,  de  façon  que  l’enquête 
puisse  elfectivement  commencer  à cette  date  dans  chaque  commune,  y 
compris  notamment  celle  où  le  demandeur  est  domicilié.  En  leur 
envoyant  les  affiches,  vous  devrez  recommander  aux  maires,  d’une  façon 
instante,  de  faire  apposer  ces  afiiehes,  sans  faute,  au  jour  indiqué  pour 
l’ouverture  générale  de  l’enquête.  Vous  pourrez,  à cet  elTet,  faire  utile- 
ment, de  cette  recommandation,  l’objet  d'un/m^a,  imprimé  en  cartouche 
sur  les  affiches,  ainsi  que  l’indique  le  modèle  ci-contre. 

MODÈLE  DE  DROLET  D’AFEICHE  DOIJR  UNE  DEMANDE  EN 
RENONCIATION  A UNE  CONCESSION  DE  MINES 

Préfecture  d 

AVIS 

Demande  en  renonciation  à une  concession  de  mines. 

Par  une  pétition,  en  date  du 

M.  (nom,  prénoms  et  qualités),  domicilié  à 

demande  à renoncer  à la  concession  des  mines  d 

instituée  par  (ordonnance  ou  décret  du ) et  portant 

sur  les  communes  d , 

département  d 

Le  public  pourra  prendre  connaissance  de  la  pétition,  du  titre 
institutif,  des  plans  superficiels  et  souterrains  et  autres  pièces 
annexées,  à la  préfecture^  pendant  la  durée  de  l’enquête  légale, 

qui  aura  lieu  du au 

A Ze 


NOTA 

M,  le  Maire 
est 

spécialement 
invité 
à veiller 
à ce  que  la  pose 
des  afîiches 
ait  lieu 

au  jour  indiqué 
pour 

l’ouverture 
de  l’enquête. 


Le  Préfet, 
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CERTIF'ICA.T  D’A-FEICHE  ET  DE  EUBEICATION 


Le  maire  de  la  commune  d cerlilie  : 

1°  Avoir  fait  allicher  le  présent  avis  pendant  deux  mois  consécutifs, 

du au 

î2®  L’avoir  fait  publier,  tant  à la  porte  de  la  mairie  qu’à  celle  l’église, 
à l’issue  de  l’ollice,  les  dimanches 


■ r 

• ■ fc 


Le 


iSfj.  .. 


II 


-.J 
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CINQlJIÈMi:  PAUTIE 

Retra  i t . 


L(\s  circulaires  <{ui  suivent  concernent  ex ;iiisi v(Miieiit  le  retrait  pour 
cause  de  défaut  <r('xpl(>itatioii  ; or,  il  c‘xiste  trois  au! rcîs  causes  de  déchéance: 


La  première,  pour  défaut  <le  pay(‘iueiit  des  frais  <lc  travaux  communs  de 
iléfense  contre  les  inondcations  (v.  art.  (>  de  la  loi  du  127  avril  i8'38  ctA^uillon, 
II-  4 18); 

La  seconde,  pour  <léfaut  de  payement  des  frais  relatifs  aux  travaux 
exécutés  d’oflice  par  rAdministration,  en  vertu  de  l’art.  5o  de  la  loi  de  i8io 
(V.  art.  <)  de  la  loi  du  27  avril  i8'38  et  Aguillon,  n®  o^d)  ; 

La  troisième,  à raison  de  la  réunion  non  autorisée  de  plusieurs  conces- 
sions de  même  natures  (v.  la  3^  partie  du  titre  III  de  ce  recueil). 


Parmi  les  autres  documents  à consulter,  nous  signalons  les  suivants  (ju  i 
concernent  les  mesures  à prendre,  en  cas  <Pal)andon,  jiour  assurer  la  con- 
s(‘rvation  <le  la  mine  et  sauvegarder  l’intérêt  des  tiers  : 

Instruction  ministérielle  du  3 aoClt  1810  (>5  /J,  section  A)  ; 

Décret  du  18  novembre  1810  (art.  37)  ; 

Décret  du  3 janvier  i8i3  (art.  8)  ; 

Circulaire  du  décembre  i853. 


10  féi^ricr 


Circulaire.  — Mines  non  exploitées. 

Monsieur  le  Préfet,  l’article  K du  modèle  des  clauses  à insérer  dans 
les  projets  d’acte  Je  concession  de  mines  (8  octobre  t843)  est  ainsi 
conçu  (2)  : 


(1)  Cette  eireulaire  a été, eu  (xuehjue  sorte,  raxiportée  i)ar  la  circulaire  du  i5  juin 
(12)  Cette  disi)ositiou  n’a  lias  été  rex)roduite  dans  le  modèle  du  9 octobre  1882, 
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« Dans  le  cas,  j^révu  par  l’art.  49  de  la  loi  du  tii  avril  i8io,  où  Tex- 
ploitation  serait  restreinte  ou  suspendue  sans  cause  reconnue  légitime, 
le  préfet  assignera  au  concessionnaire  un  délai  de  rigueur,  qui  ne  pourra 
excéder  . Faute  par  le  concessionnaire  de  justifier,  dans  ce 

délai,  de  la  reprise  d’une  exploitation  régulière  et  des  moyens  delà  con- 
tinuer, il  en  sera  rendu  compte,  conlbrmément  audit  art.  49,  au  ministre 
des  Travaux  publics,  qui  prononcera,  s’il  y a lieu,  le  retrait  de  la  con- 
cession, en  exécution  de  Tart.  lo  de  la  loi  du  27  avril  i838  et  suivant  les 
formes  prescrites  par  l’art.  G^de  la  meme  loi.  » 

C’est  vous  dire.  Monsieur  le  Préfet,  que  tous  les  actes  de  conces- 
sion postérieurs  à i843,  à i838  iiiénie,  contiennent  cette  clause,  dont 
l’importance  ne  vous  échappera  pas  et  dont  il  s’agit  d’assurer  la  stricte 
exécution.  Quant  aux  actes  de  concession  qui  ne  contiendraient  pas  quel- 
que clause  analogue,  vous  devriez  procéder  semblablement,  attendu 
qu’elle  ne  fait,  en  définitive,  que  rappeler  les  art.  49  de  la  loi  de  1810  et 
10  de  celle  de  i838,  dont  les  prescriptions  sont  nécessairement  en 
viguevir,  qu’elles  soient  ou  non  mentionnées  dans  l’acte  de  concession. 

L’état  actuel  des  choses  est  l’objet  de  réclamations  incessantes  de 
membres  du  Sénat  ou  de  la  Chambre  des  députés,  de  conseils  généraux 
de  départements,  de  préfets,  d’ingénieurs  des  mines,  d’industriels  ; il 
convient  de  ne  point  éluder  la  dilliculté  que  présente  cette  question 
délicate  des  mines  non  exploitées.  Le  nombre  total  n’en  est  pas  moins 
de  717  sur  121G,  d’après  le  dernier  travail  des  redevances,  et  votre 
département  figure  dans  cette  statistique  pour,  savoir  : 


Combustibles  minéraux 000 

Fer 000 

Métaux 000 

Substances  diverses 000 

Tôt  AU  ÉGAT 000 


Vous  voudrez  bien,  aussitôt  après  la  réception  de  cette  dépêche, 
assigner,  à tous  les  propriétaires  de  mines  auxquels  je  fais  allusion,  un 
délai  de  deux  mois  pour  opérer  la  reprise  sérieuse  de  leur  exploitation. 

Vous  me  rendrez  compte,  à l’expiration  de  ce  délai  de  rigueur,  des 
modifications  que  cette  mise  en  demeure  aura,  suivant  les  ingénieurs  des 
mines,  apportées  à la  situation  des  choses  dans  votre  département.  D’ail- 
leurs, au  fur  et  a mesure  que  des  observations  seront  présentées  par  des 
concessionnaires  de  mines  abandonnées,  vous  me  les  transmettrez,  avec 
les  rapports  des  ingénieurs  et  votre  avis,  et  je  statuerai  ce  qu’il  appar- 
tiendra, après  avoir  consulté  le  Conseil  général  des  mines. 

Quant  aux  concessions  dont  les  propriétaires  ne  répondront  pas  ou, 
ayant  répondu  et  promis  de  se  mettre  sérieusement  à l’œuvre,  semble- 
ront ne  pas  vouloir  tenir  sérieusement  leurs  promesses,  mon  intention 
est  de  prononcer  immédiatement  le  retrait,  ainsi  que  l’article  10  de  la  loi 
de  i838  m’en  donne  le  droit,  l^our  ces  concessions  donc,  Monsieur  le 
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Préfet,  vous  recevrez  promptement  la  décision  que  vous  avez,  aux 
termes  de  l’article  Gy  à notilier  aux  concessionnaires  déchus,  à publier  et 
allicher.  Ihiis,  à l’expiration  des  délais  de  recours  ou,  en  cas  de  recours, 
après  la  notiiication  de  l’arrêt  confirmatil*  de  ma  décision  par  le  Conseil 
d’Etat  siégeant  au  contentieux,  il  sera  procédé  publiquement,  par  voie 
administrative,  à l’adjudication  de  la  mine  abandonnée. 

Sans  doute,  l’instruction  administrative  du  27  décembre  i838  recom- 
mandait de  n’user  qu’avec  une  grande  réserve  de  la  faculté  de  pour- 
suivre la  déchéance  pour  cause  d’inexploitation,  des  circonstances 
indépendantes  du  concessionnaire  (revers  de  fortune,  ])rocès,  allaires  de 
famille,  quand  une  succession  vient  à s’ouvrir)  pouvant  occasionner 
des  interruptions  dans  les  travaux.  Mais  trente-huit  ans  se  sont  écoulés 
depuis  lors,  et  l’expérience  a montré  que  ces  circonstances,  dont  l’Admi- 
nistration doit  évidemment  tenir  compte,  sont  très  rares;  (jue  les 
difïicultés  de  l’exploitation  ou  le  manque  de  débouchés  sont  le  plus 
ordinairement  donnés  comme  prétexte  d’une  inaction  absolument 
contraire  au  but  que  s’étaient  proposé  les  législateurs  de  1810  et  de 
i838,  ainsi  qu’aux  conséquences  à tirer  du  développement  et  du  perfec- 
tionnement qu’ont  reçus,  postérieurement  à la  deuxième  de  ces  dates, 
nos  voies  de  communication.  A coup  siir,  lorsqu’un  demandeur  en 
concession  de  mines  se  j)résente,  s’il  annonçait  son  intention  de  ne  pas 
procéder  immédiatement  à la  mise  en  valeur  de  la  propriété  nouvelle,  le 
gouvernement  se  garderait  bien  de  l’instituer.  IJ’oii  vient  que,  maintes 
fois,  le  concessionnaire  investi  ne  se  mette  même' point  à l’œuvre?  Est- 
il  admissible  qu’en  pareille  occurrence  le  gouvernement  puisse  consentir, 
sans  inconvénients,  à user  d’une  tolérance  que  rien  ne  justifierait?  Ce 
n’est  certainement  là  qu’un  des  points  de  vue  nombreux  auxquels  doit 
être  envisagée  la  question,  et  que  ce  n’est  pas  le  lieu  d’examiner  ; mais  il 
est  dillicilc  de  regarder  comme  normale  une  situation  telle  (jiie  la 
dépeignait  partiellement,  en  1872,  la  commission  de  l’Assemblée 
nationale  chargée  de  procéder  à une  enquête  parlementaire  sur  l’état  de 
l’industrie  houillère  en  France;  pour  les  combustibles  minéraux  seule- 
ment, sur  Gi2  concessions  instituées,  277,  soit  45  pour  100,  n’étaient 
point  exploitées.  Cette  commission  insistait  pour  que  l’Administration 
des  mines  appliquât  avec  fermeté  les  dispositions  que  la  loi  a mises  dans 
ses  mains.  La  fermeté  n’exclut  pas  la  prudence,  indispensable  en  une 
matière  aussi  délicate  et  complexe. 

h]n  m’accusant  réception  de  la  présente  dépêche,  dont  j’adresse 
ampliation  aux  ingénieurs,  je  vous  serai  obligé.  Monsieur  le  Préfet,  de 
me  faire  connaître  si  la  statistique  des  concessions  inexploitées  de  votre 
département  est  bien  telle  que  je  l’ai  indiquée  plus  haut. 
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Circulaire.  — Mines  non  exploitées. 

Monsieur  le  Préfet,  (juatre  mois  sont  écoulés  depuis  que  mon 
prédécesseur  a adressé  aux  administrations  départementales  des  ins- 
tructions relatives  à la  question  délicate  des  mines  non  exploitées. 

Vous  savez  quel  était  le  point  de  départ  de  cette  mesure.  En  1873,  à 
la  suite  d’une  crise  (jui  avait  élevé  considérablement  le  prix  du  charbon, 
une  Commission  de  rAssemblée  nationale  avait  été  chargée  de  procéder 
à une  enquête  parlementaire  sur  l’état  de  Pindustrie  houillère.  Dans  un 
rapport  remarquable,  déposé  le  212  janvier  1874,  elle  avait  naturellement 
examiné  les  causes  diverses  des  chômages  d’un  trop  grand  nombre  de 
concessions.  Elle  avait  constaté  que  les  unes  étaient  stériles,  épuisées  ou 
inexploitables  ; que  d’autres  manquaient  de  débouchés  ou  de  moyens  de 
transport  ; que  d’autres  enün  étaient  délaissées  par  suite  des  dillicultés  de 
l’exploitation,  des  mauvaises  allaires  des  concessionnaires  ou  encore  de 
la  concentration  des  travaux  sur  des  mines  plus  avantageuses. 

Tout  en  reconnaissant  (pie  la  plupart  des  concessions  inexploitées  ne 
semblaient  pas  de  nature  à procurer  un  accroissement  sensiljle  de  la 
production  houillère,  la  Commission  avait  insisté,  dans  ses  conclusions, 
pcjur  que  l’Administration  appliquât  avec  fermeté  les  dispositions  que  la 
loi  a mises  dans  ses  mains  : « Tout  concessionnaire  qui  n’exploite  pas 
doit  être  mis  en  demeure  de  le  faire  dans  un  délai  convenable.  » (^Rapport 
IJiicari^c.)  La  Commission,  néanmoins,  manifestait  sa  répugnance  à 
faire  intervenir  l’Etat  dans  l’exploitation  des  mines  : « C’était,  — remar- 
quait-elle, avec  toutes  les  responsabilités  (jui  en  dérivent,  une  sorte  de 
reprise  par  l’Etat  de  propriétés  par  lui  concédées,  a des  clauses  et  condi- 
tions définies  par  les  lois  et  les  cahiers  des  charges,  véritables  contrats 
qui  lient  les  deux  parties.  — Nous  avons  préféré  réclamer  l’entière  et 
stricte  exécution  de  ces  conventions.  » 

Enlin,  la  législation  des  mines  avait  été  l’objet  de  plusieurs  récla- 
mations, l’examen  en  avait  été  confié  à une  sous-commission  de  trois 
membres.  En  ce  ejui  concerne  spécialement  la  question  des  mines  en 
chômage,  la  sous-commission  a pensé  que  l’ingérence  de  l’Etat,  dans  un 
ordre  de  faits  économiques  et  industriels,  devait  être  limitée  avec  soin, 
et  qu’il  sullisait  que  l’intérêt  public  fût  sauvegardé  par  la  jurisprudence 
administrati  v e . 

Tel  était  l’état  des  choses,  lorsque,  au  commencement  de  cette  année, 
à l’occasion  du  chômage  .prolongé  de  quelques  houillères  du  centre,  le 
département  des  Travaux  publics  vous  adressa  la  circulaire  du  10  février, 
aux  termes  de  laquelle  un  délai  de  deux  mois  était  assigné  aux  proprié- 
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taires  de  mines  inexploitées,  pour  opérer  la  reprise  sérieuse  de  leurs 
exploitations.  1^’étude  approfondie  des  résultats  de  l’expérience  en 
pareille  matière  et  rexamen  îles  dossiers  reçus,  depuis  le  lo  février 
jusqu’à  ce  jour,  m’ont  amené  à penser  que,  si  des  faits  véritablement 
anormaux  se  produisent,  il  faut  se  garder  d’ériger  les  exceptions  en 
règle  et  de  chercher  un  remède  ellicace  dans  l’emploi  rigoureux  de 
mesures  administratives. 

Ainsi,  depuis  i8io,  les  archives  de  la  direction  des  mines  ne  pré- 
sentent que  trente  cas  environ  où  elle  se  soit  trouvée  aux  prises  avec  de 
légitimes  réclamations  ; six  fois  seulement  la  déchéance  administrative 
du  concessionnaire  a été  prononcée,  et  il  m’est  permis  de  dire  que,  dus 
à des  causes  toutes  particulières,  ces  retraits  de  concession  ont  été  sans 
aucune  inlluence,  au  point  de  vue  de  l’intérêt  public,  et  ne  sont  suscep- 
tibles d’aucune  généralisation.  Dans  deux  autres  circonstances,  la  mise 
en  demeure  des  concessionnaires  a été  suivie  d’une  reprise  de  leurs 
travaux.  Dans  tous  les  autres  cas  enfin,  l’instruction  administrative  a été 
purement  et  simplement  abandonnée  et  n’a  produit  aucun  résultat. 

Si  Ton  étudie,  d’une  part,  les  dispositions  légales  qui  régissent  la 
matière,  d’autre  part,  les  conditions  économiques  et  techniques  aux- 
quelles est  nécessairement  assujettie  l’exploitation  des  mines,  il  n’est 
pas  difficile  de  se  rendre  compte  de  cette  sorte  d’impuissance  dont 
l’Administration  semble  ainsi  frappée,  quand  elle  se  trouve  obligée  d’in- 
tervenir d’autorité  dans  la  gestion  d’une  affaire  industrielle. 

L’art.  49  de  la  loi  du  21  avril  1810  est  ainsi  conçu  : 

« Si  l’exploitation  est  restreinte  ou  suspendue,  de  manière  à inquié- 
ter la  sûreté  publique  et  les  besoins  des  consoinrnateurs , les  préfets, 
après  avoir  entendu  les  propriétaires,  en  rendront  compte  au  ministre, 
pour  y être  pourvu  ainsi  qu’il  appartiendra.  » 

Vous  remarquerez.  Monsieur  le  Préfet,  combien  la  rédaction  de  cet 
article  est  vague  et,  en  définitive,  dépourvue  de  sanction.  L’expérience 
était  venue  le  démontrer  surabondamment . 

Kn  i8î2Ü,  le  Conseil  d’Etat  prit  l’initiative  d’introduire  dans  les  actes 
de  concession  de  mines  la  disposition  qui  porte  la  lettre  K dans  le  modèle 
de  1843,  et  dont  la  rédaction  primitive  n’a  été  modifiée  ultérieurement 
qu’en  ce  qui  concerne  une  mention  indispensable  de  la  loi  du  2^  avril 
i838;  mais  l’embarras  des  quinze  premières  années  qui  ont  suivi  la  pro- 
mulgation de  la  loi  organique  de  1810  n’a  pas  diminué  jusqu’à  la  promul- 
gation de  cette  loi  complémentaire  de  i838,  ni  même  après. 

Sans  doute,  l’article  10  de  ladite  loi  de  i838  porte  que,  « dans  tous 
les  cas  prévus  par  l’article  49  1810,  le  retrait  de  la  conces- 

sion et  l’adjudication  de  la  mine  ne  pourront  avoir  lieu  que  suivant  les 
formes  prescrites  par  l’article  6 » ; et  il  importe  de  relever  que  « le  con- 
cessionnaire déchu  pourra,  jusqu’au  jour  de  l’adjudication,  arrêter  les 
effets  de  la  dépossession  ».  Sans  doute  encore,  le  Conseil  d’Etat,  au  lieu 
de  renvoyer  à l’article  49  de  la  loi  de  i8to  ou  au  moins  d’en  reproduire 
le  texte,  a substitué  l’expression  « causes  reconnues  légitimes  » aux 
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termes  de  la  loi  « la  sûreté  publique  et  les  besoins  des  consomma- 
teurs »,  ce  qui  peut  donner  matière  à contestation.  Mais  rembarras  de 
radniinistration  des  mines  n’en  a pas  moins  persisté,  pour  deux  raisons  ‘ 
principales,  même  depuis  r838. 

La  première  réside  dans  l’adjudication  qui  constitue  la  dernière 
phase  du  retrait  de  la  concession  inexploitée  : le  concessionnaire  intéressé 
n’est  point  exclu  de  cette  adjudication  ; il  peut  donc,  s’il  a un  motil 
sérieux  pour  redouter  la  dépossession,  l’éviter  en  subissant  simplement 
les  trais  de  la  mesure  dont  il  a été  l’objet. 

La  seconde  raison,  encore  plus  embarrassante  (jue  la  première, 
consiste  dans  l’impossibilité,  technique  et  économique,  de  délinir  l’acti- 
vité d’une  mine  en  exploitation  régulière,  alin  de  la  déclarer  légalement 
restreinte,  de  dire  combien  l’Administration  doit  exiger  d’ouvriers 
occupés  ovi  de  tonnes  de  minerai  extraites.  C’est  que  l’intérêt  personnel 
des  concessionnaires  peut  seul  répondre  à des  questions  de  cetle  nature. 

Kn  tous  cas,  j’estime  qu’au  point  de  vue  juridique,  la  dilliculté 
excède  les  limites  du  domaine  administratif*  et  compète  essentiellement 
au  pouvoir  législatif.  Il  n’appartient  pas  à l’Administration  de  modifier 
la  loi. 

Quant  aux  points  de  vue  technic[ue  et  économique,  que  ce  n’est  point 
ici  le  lieu  d'aborder  d’aussi  près,  je  me  contenterai  de  remar(|uer  qu’il  est 
malaisé  de  concevoir  aujourd’hui,  avec  la  liberté  du  commerce  et  le 
développement  des  voies  de  communication,  une  réalisation  de  l’hypo- 
thèse faite  par  le  rédacteur  de  l’article  4^1  de  la  loi  de  i8io,  quand  il 
parle  de  la  sûreté  pul>lique  et  des  besoins  des  consommateurs.  J’obser- 
verai surtout  que  l’intérêt  général  exige  impérieusement  que  les  ouvriers 
mineurs  ne  soient  pas  stérilement  éparpillés.  Or,  comme  ce  personnel 
tout  spécial  ne  s’improvise  pas,  la  difliculté  bien  reconnue  du  recrute- 
ment aurait  immanquablement  pour  conséquence  le  dépeuplement 
d’exploitations  productives,  au  profit  des  concessions  plus  ou  moins 
improductives. 

Je  crois  donc  opportun.  Monsieur  le  Préfet,  en  tenant  compte  de 
l’état  de  gêne  dans  lequel  se  trouvent  aujourd'hui  un  grand  nombre  de 
mines  exploitées,  de  rassurer  les  intéressés  qui  nous  ont  manifesté  leurs 
inquiétudes  et  de  déclarer  que,  tout  en  reconnaissant  les  excellentes 
intentions  qui  ont  inspiré  la  circulaire  du  ro  février,  je  n’entends  point 
en  poursuivre  l’application.  Cette  mesure  n’aura,  d’ailleurs,  pas  été 
entièrement  inutile;  l’ Administration  en  tirera  prolit  pour  compléter  les 
informations  recueillies  lors  de  l’enquête  de  1873  et  uniquement  relative 
aux  combustibles  minéraux.  A ce  point  de  vue,  je  vous  saurai  gré  de 
m’envoyer  le  plus  tôt  possible,  si  déjà  vous  ne  l'avez  fait,  les  renseigne- 
ments que  vous  avez  dû  recueillir  sur  les  mines  inexploitées  de  votre 
département. 

L’occasion  de  modifier,  de  compléter,  s’il  y a lieu,  les  dispositions 
législatives  concernant  les  concessions  en  chômage  se  présentera, 
naturellement,  sous  la  forme  qui  seule  me  parait  d’accord  avec  les 
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principes  juridiques.  Je  compte,  en  efïet,  soumettre  prochainement  à û 
rexamen  du  (Conseil  d’h^tat  le  projet  de  loi  qu’a  préparé  rAdniinistra- 
tion,  conl'ormémcnt  au  \œu  ex})i*imé  par  la  Commission  de  l’Assemblée 
nationale,  et  laisser  ainsi,  au  pouvoir  législatil*,  le  rôle  qui  lui  appartient  î 
en  cette  matière. 

— — '4 

I 

I 

Avril  IHOI. 


Circulaire.  — Mines  inexploitées  ou  abandonnées. 

Dans  sa  séance  du  124  janvier  1891,  la  Chambre  des  députés  a adopté 
une  résolution  « invitant  le  g*ouvernement  à concéder  à nouveau,  à des 
syndicats  d’ouvriers  mineurs,  les  mines  non  exploitées  ou  abandonnées  ». 
Mon  administration  doit  prendre  toutes  les  mesures  dépendant  d’elle, 
qui  seraient  de  nature  à faire  sortir  ellét  à cette  résolution. 

La  Chambre  a visé,  à la  fois,  comme  vous  le  remarquerez,  les  mines 
abandonnées  et  les  mines  inexploitées. 

Par  mines  abandonnées^  il  faut  entendre  les  concessions  auxquelles 
leurs  propriétaires  ont  renoncé  et  dont  les  renonciations  ont  été  dûment 
acceptées  ; sur  ces  mines,  tous  les  droits  anciennement  constitués  ont 
disparu  ; elles  sont  susceptibles  d’être  concédées  à nouveau  comme  si 
elles  ne  l’avaient  jamais  été. 

Les  mines  ine.xploitées  restent  encore,  au  contraire,  la  propriété  de 
leurs  concessionnaires  ; les  droits  de  ceux-ci  ne  peuvent  disparaître, 
pour  être  transférés  à d’autres,  que  par  la  voie  de  la  déchéance  et  du 
retrait  de  la  concession. 

Il  convient  donc  de  traiter  séparément  ces  deux  cas,  si  différents  en 
fait  et  en  droit. 

Mines  abandonnées. 

J’ai  fait  dresser  par  département,  puis  publier  à V Officiel  pour  le 
porter  à la  connaissance  du  public,  le  tableau  des  concessions  de  mines 
auxquelles  il  a été  régulièrement  renoncé  depuis  1810.  Ces  mines, 
comme  je  l’ai  dit  plus  haut,  sont  susceptibles,  en  principe,  d’être 
concédées  à nouveau,  et  je  suis  tout  disposé,  en  ce  qui  me  concerne,  à 
donner  suite,  par  voie  de  préférence,  aux  demandes  en  concessions  de 
syndicats  d’ouvriers  mineurs,  lorsque  ces  demandes  satisferont  aux 
conditions  de  forme  et  de  fond,  exigées  par  la  loi  des  21  avril  i8io-î27 
juillet  1880,  pour  l’institution  des  concessions  de  mines  (i). 


(i)  Voir  {1\.  D.,  1889,  ^4^)  une  note  intitulée  « De  la  déchéance  des  concession- 
naires de  mines  pour  cause  de  non-exploitation  »,  par  M.  Leroy-Beaulieu. 


.m'. 
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A cet  efïet,  les  syndicats  auront  à présenter  et  faire  instruire  leur 
demande,  suivant  les  formalités  prévues  par  les  lois  et  reglements  sur 
les  mines  ; ils  auront,  notamment,  à satisfaire  aux  prescriptions  de 
l’article  i4  de  la  loi  du  21  avril  iSro,  qui  porte  que  <c  le  demandeur  en 
concession  doit  justifier  des  facultés  nécessaires  pour  entreprendre  et 
conduire  les  travaux,  et  des  moyens  de  satisfaire  aux  redevances  et 
indemnités  qui  lui  seront  imposées  par  l’acte  de  concession  ». 

Je  ne  crois  pas  inutile  de  vous  rappeler  que  les  syndicats  profes- 
: sionnels,  constitués  en  conformité  de  la  loi  du  21  mars  1884,  ne  pour- 
i raient  pas  obtenir  de  concessions,  puisque  l’article  (>,  § 2,  de  ladite  loi 
leur  interdit  « d’acquérir  des  immeubles  autres  que  ceux  qui  seraient 
nécessaires  à leurs  réunions,  à leurs  bil)liothéques,  et  à des  cours 
d'instruction  professionnelle  ».  Or,  une  concession  de  mines  est  un 
immeuble,  de  i^ar  l’article  8,  § i®*’,  de  la  loi  du  21  avril  1810  ; et  c’est  un 
immeuble  ne  rentrant  pas,  à coup  sûr,  dans  la  catégorie  de  ceux  dont 
je  viens  de  rappeler  la  destination. 

Les  syndicats  d’ouvriers  mineurs,  aptes  à ol)tenir  des  concessions 
de  mines,  ne  peuvent  être  que  des  associations  d’ouvriers,  qui  auront  à 
se  constituer  sous  une  des  formes  autorisées  dans  ce  but  par  nos  lois 
civiles  et  nos  lois  sur  les  mines. 

En  principe,  nulle  concession  de  mines  ne  peut  être  instituée  avant 
que  des  travaux  de  recherche,  appropriés,  aient  établi  la  concessibilité 
du  gîte.  Il  se  peut  que,  dans  certains  cas,  les  renseignements  que  l’on 
possède  sur  les  gîtes  d’une  concession  abandonnée  pourront  créer  une 
présomption  suffisante  pour  sa  concessibilité  actuelle,  sans  nouveaux 
travaux.  Mais  de  nouvelles  recherches  seraient  notamment  indispensa- 
bles si  l’abandon  avait  été  motivé  par  l’épuisement  de  tous  les  gîtes 
connus  de  la  concession  ; une  nouvelle  concession  ne  pourrait  être  ins- 
tituée, dans  ce  cas,  que  lorsque  les  recherches  auraient  montré  l’existence 
d’un  nouveau  gîte  concessible. 

Mines  inesiploitées. 

Les  mines  inexploitées,  auxquelles  j’arrive  maintenant,  ne  peuvent 
être  légalement  atteintes  par  la  déchéance  et  le  retrait,  que  dans  les  cas 
et  suivant  les  formes  résultant  de  la  combinaison  de  l’article  4^  de  la  loi 
de  1810  avec  les  articles  G et  10  de  la  loi  du  2y  avril  i838. 

« Loi  du  21  avril  1810  (art,  49)'  — l’exploitation  est  restreinte 
ou  suspendue  de  manière  à inquiéter  la  sûreté  publique  ou  les  besoins 
des  consommateurs,  les  préfets,  après  avoir  entendu  les  propriétaires, 
en  rendront  compte  au  ministre  (des  Travaux  publics)  pour  y être  pourvu, 
ainsi  qu’il  appartiendra.  » 

cc  Loi  du  J2j7  avril  i83S  (art,  10).  — Dans  tous  les  cas  prévus 
par  l’article  49  de  la  loi  du  2\  avril  1810,  le  retrait  de  la  concession  et 
l’adjudication  de  la  mine  ne  pourront  avoir  lieu  que  suivant  les  formes 
prescrites  par  le  même  article  6 de  la  présente  loi.  » 


i 
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« Loi  (lu  j2^  avril  i838  {art.  6).  — A défaut  de  paiement,  dans  le 
délai  de  deux  mois,  à dater  de  la  sommation  qui  aura  été  faite,  la  mine 


sera  réputée  abandonnée  ; le  ministre  poui*ra  prononcer  le  retrait  de  la 


concession,  sauf  le  recours  au  roi  en  son  Conseil  d’Ktat,  par  la  voie  m 
contentieuse.  » m 

« La  décision  du  ministre  sera  notifiée  au  concessionnaire  déchu,  1 
publiée  et  adichée  à la  dilijçencc  du  préfet.  | 

« L’Administration  pourra  faire  l’avance  du  montant  des  taxes  dues  I 
par  la  concession  abandonnée  jusqu’à  ce  qu’il  ait  été  pi*océdé  à une  | 
concession  nouvelle,  ainsi  qu’il  sera  dit  ci-apres.  I 

« A rex[)iration  du  délai  de  recours,  ou,  en  cas  de  recours,  après  | 
la  notification  de  l’ordonnance  confirmative  de  la  décision  du  ministre,  J 
il  sera  procédé  publiquement,  par  voie  administrative,  à l’adjudication  I 
ile  la  mine  abandonnée.  Les  concurrents  seront  tenus  de  justifier  des  j 

facultés  suflisantes  pour  satisfaire  aux  conditions  imposées  par  le  cahier  | 
des  charg*es.  j 

« Celui  des  concurrents  ([ui  aura  fait  Toffre  la  plus  favorable  sera  d 
déclaré  concessionnaire,  et  le  prix  de  Tadjudication,  déduction  faite  des  q 
sommes  avancées  par  TKtat,  appartiendra  au  concessionnaire  déchu  ou  à 1 
ses  ayants  droit.  Ce  prix,  s’il  y a lieu,  sera  distribué  judieiairement  et  S 
par  ordre  d'hypothèques.  1 

« Le  concessionnaire  déchu  pourra,  jusqu'au  jour  de  l’adjudication,  1 
arrêter  les  effets  de  la  dépossession,  en  payant  toutes  les  taxes  arriérées  1 

et  en  consignant  la  somme  qui  sera  jugée  nécessaire  pour  sa  quote-part  1 

dans  les  travaux  (jui  resteront  encore  à exécuter.  g 

« S’il  ne  se  présente  aucun  soumissionnaire,  la  mine  restera  à la  J 
disposition  du  Domaine,  libre  et  franche  de  toutes  charges  provenant  du  1 
fait  du  concessionnaire  déchu.  Celui-ci  pourra,  en  ce  cas,  retirer  les  î 
chevaux,  machines  et  agrès  qu’il  aura  attachés  à l’exploitation  et  qui  | 
pourront  être  séparés  sans  préjudice  pour  la  mine,  à la  charge  de  payer  1 
toutes  les  taxes  dues  jusqu’à  la  dépossession,  et  sauf  au  Domaine  à rete- 
nir,  à dire  d’experts,  les  objets  (ju’il  jugera  utiles.  » i 

A la  suite  de  ces  textes,  je  dois  rappeler  que  la  suspension  de  l’ex-  J 

ploitation  ne  pourrait  entraîner  la  déchéance  que  si  cette  suspension  ne  J 

résultait  pas  de  causes  légitimes.  Tous  les  titres  des  concessions  insti-  1 
tuées  depuis  i838,  jusqu’à  la  refonte  des  modèles  des  actes  de  concession,  \ 
en  i86i,  portent  explicitement  une  clause  conçue  en  ee  sens  (art.  K du  | 
modèle  des  actes  de  concession,  annexé  à la  circulaire  du 8 octobre  i843)-  1 

Cette  interprétation  a été  solennellement  consacrée  par  le  Conseil  d’Etat,  | 
au  contentieux,  dans  ses  trois  arrêts  du  ^4  juillet  i852  (mines  de  Bou-  1 
llamrat,  des  Karésas.,  d’Aïn-Mokra),  les  seuls,  vous  le  savez.  Monsieur  | 
le  Préfet,  intervenus  jusqu’ici  en  cette  matière. 

Pour  déférer  à l’invitation  de  la  Chambre  des  députés,  il  y a lieu  de 
recherchoi',  tout  d’abord,  les  concessions  dont  l’inexploitation  ne  saurait 
être  admise. 

A cet  effet,  dès  la  réception  de  la  présente  circulaire,  vous  inviterez 
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les  ingénieurs  des  mines  à examiner,  une  à une,  dans  un  rapport  spécial , 
chacune  des  concessions  inexploitées  de  votre  département.  Ils  indique- 
queront  les  conditions  diverses  de  la  mine;  ils  dii'ont  les  motifs  de  son 
inexploitation  et  donneront  leur  avis  sur  la  question  de  savoir  si  cette 
inexploitation  a,  ou  non,  une  cause  légitime. 

J'ai  à peine  besoin  de  dire  que,  dans  ce  travail  préliminaire,  on 
devra  considérer  comme  inexploitée  une  concession  qui  ne  serait  l’objet 
que  de  travaux  insignifiants,  visil>lement  entrepris  ou  poursuivis  dans  le 
seul  but  de  présenter  l’apparence  d’une  entreprise  en  activité. 

Le  rapport  des  ingénieurs  devra  m’ôtre  transmis,  avec  votre  avis, 
pour  le  i5  juin  au  plus  tard.  Je  vous  ferai  ensuite  connaître  celles  des 
concessions  contre  lesquelles,  à la  suite  de  ces  explications,  il  y aurait 
lieu  de  poursuivre  la  déchéance.  Vous  entamerez  alors  la  procédure,  en 
mettant  individuellement  chacun  des  concessionnaires,  ainsi  désignés, 
en  demeure  d’avoir,  dans  un  délai  de  trois  mois,  à reprendre  l’exploita- 
tion à peine  de  déchéance  ; ce  délai  expiré,  vous  me  ferez  connaître,  par 
concession,  dans  uti  rapport  des  ingénieurs  des  mines  accompagné  de 
votre  avis,  la  situation  des  choses,  en  me  transmettant,  s’ils  en  ont  pro- 
duit, les  observations  des  concessionnaires. 

Si  la  déchéance  est  pi'ononcée,  il  n’y  aura  plus  qu’à  procéder  aux 
formalités  subséquentes,  indiquées  par  l’ax'ticle  (>  de  la  loi  de  i838,  et 
sur  lesquelles  je  n’ai  pas  besoin  de  revenir  auj.ourd’hui. 

Je  me  bornerai  à vous  rappeler  que,  durant  toute  cette  procédure, 
jusqu’à  l’adjudication  comprise,  l’article  0 précité  ne  permet  pas  à l’Ad- 
ministration de  prendre  aucune  mesure  qui  puisse  profiter  spécialement 
aux  syndicats  d’ouvriers  (1).  Comme  tous  autres,  ils  auront  simplement 
la  faculté  de  concourir  à l’adjudication,  après  avoir,  toutefois,  justifié, 
comme  l’exige  le  paragraphe  4’  facultés  suffisantes  pour  satisfaire 

aux  conditions  imposées  par  le  cahier  des  charges. 

C’est  seulement  dans  le  cas  où  il  ne  se  présenterait  aucun  soumis- 
sionnaire à l’adjudication  d’une  mine,  et  où  cette  mine  resterait  ainsi  à 
la  disposition  du  Domaine,  qu’il  serait  possible  à l’Etat,  devenu  pro- 
priétaire, de  s’entendre  directement,  non  par  voie  de  concession,  mais 
par  voie  d’amodiation,  avec  des  syndicats  d’ouvriers  mineurs,  en  vue 
de  leur  permettre  d’exploiter  cette  mine. 


(i)  Voir  te  chapitre  relatif  aux  syndicats  j)rofcssionnels. 
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Circulaire.  — Mines  inexploitées  ou  abandonnées. 

I^a  circulaire  ministerielle  du  ^4  ^^vril  1H91,  relative  aux  mines 
abandonnées  ou  inexploitées,  a eu  principalement  pour  but  : d’une  part, 
de  rappeler  et  de  préciser  les  i)rincipes  sur  la  situation  de  droit  de 
chacune  de  ces  catégories  de  mines  ; d’avitre  part,  de  provoquer  une 
enquête  d’ensemble  sur  la  situation  de  fait  des  mines  inexploitées,  en 
vue  de  connaître  celles  à l’égard  desquelles  il  pourrait  y avoir  lieu  de 
poursuivre  la  déchéance.  11  y était  sommairement  traité  de  la  procédure 
que,  le  cas  échéant,  vous  auriez  à entamer,  d’après  les  instructions  de 
l’Administration,  pour  aboutir,  soit  à la  reprise  des  travaux,  soit  au 
retrait  de  la  concession.  Quant  aux  formalités  qui,  la  déchéance  une  fois 
prononcée,  seraient  à remplir  par  application  de  l’article  G de  la  loi  du 
127  avril  i838,  il  eut  été  prématuré  de  s’en  occuper  dès  cette  époque. 
Mais  en  annonçant  qu’il  ne  lui  paraissait  pas,  pour  le  moment,  nécessaire 
de  revenir  sur  ces  formalités,  mon  prédécesseur  réservait  implicitement 
à une  circulaire  ultérieure  le  soin  de  reprendre  la  question. 

Elle  méritait  d’autant  plus  d’étre  étudiée  à nouveau  que  les 
instructions  à ce  relatives,  contenues  dans  la  circulaire  émise  le 
29  décembre  i838,  pour  l’exécution  de  la  loi  précitée  du  27  avril  de  la 
même  année,  ont  été  reconnues  présenter  des  lacunes  et  comporter  des 
modifications  La  présente  circidaire  est,  sur  ce  point  particulier  des 
formalités  spéciales  à la  déchéance  et  a la  mise  en  adjudication  d’une 
mine,  destinée,  tant  à compléter  la  circulaire  du  24  avril  i89i,  qu’à 
remplacer  celle  du  29  décembre  i838. 

La  décision  ministérielle  qui,  après  une  mise  en  demeure  infruc- 
tueuse d’avoir  à reprendre  les  travaux  dans  un  délai  déterminé,  prononce 
la  déchéance,  doit,  aux  termes  de  l’article  G,  § 2,  de  la  loi  du  27  avril  i838, 
être  <c  notifiée  aux  concessionnaires  déchus,  publiée  et  a/lîchée  à la 
diligence  du  préfet  ».  En  cas  de  recours  contre  cette  décision,  l’arrêt  au 
contentieux  qui  la  confirme  doit  également  en  vertu  du  paragraphe  4 du. 
même  article,  être  notifiée  aux  concessionnaires  déchus  ; mais  la  loi  ne 
spécifie  pas  comment  doivent  être  faites  la  mise  en  demeure  et  les 
notiQcations  qu'elle  prévoit. 

Or,  à raison  de  la  gravité  d’une  mesure  telle  que  la  déchéance,  il  est 
essentiel  que  la  procédure  qui  y a trait  soit  accomplie  avec  la  plus  irré- 
prochable régularité  et  assure  le  plus  de  garanties  aux  intéressés,  tout  en 
entrainant  le  moins  de  frais. 

C’est  dans  cet  ordre  d’idées  que  j’ai  cru  devoir  consulter  le  Conseil 
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d’Etat  sur  les  solutions  les  meilleures  à donner  aux  difficultés  qui  peuvent 
se  produire  dans  deux»  éventualités  relativement  assez  fréquentes  : 

i”  Quand,  — la  mine  apjiartenant  à plusieurs  personnes  qui  ont 
négligé  de  désigner,  comme  l’exige  l’article  7 do  la  loi  du  127  avril  i838, 
'un  représentant,  — rAdministration  n*a  pas  les  moyens  de  les  connaître 
toutes  ; 

Quand  les  concessionnaires  sont  inconnus  ou  que  leur  domicile 
est  inconnu. 

Dans  la  première  .hypothèse,  que  la  circulaire  du  129  décembre 
i838n’a  pas  prévue,  les  mises  en  demeure  ou  notifications,  mentionnées 
par  l’article  6 de  la  loi  du  127  avril  i838,  doivent-elles  ol)ligaloii‘ement 
être  faites  à toutes  les  personnes  intéressées  dans  l’entreprise  ? 

Dans  la  seconde  liypothèse,  l’application,  ([ue  vise  ladite  circulaire, 
des  articles  68  et  G9  du  Gode  de  procédure  civile  s’impose-t-elle?  Sinon 
la  substitution  d’une  procédure  à forme  administrative,  à cette  procé- 
dure à forme  judiciaire,  ne  serait-elle  pas  justifiée  ? 

11  ressort  de  l’avis  émis  par  le  Conseil  d’Etat  que,  si  la  préoccupation 
de  donner  aux  intéressés  les  garanties  désirables  a pu  déterminer  la 
recommandation  faite  par  la  circulaire  de  i838,  d’appliquer  les  disposi- 
tions susvisées  du  Gode  de  procédure  civile,  en  cas  de  concessionnaires 
inconnus,  le  caractère  essentiellement  administratif  de  la  procédure 
qu’implique  la  loi  du  127  avril  i838  n’en  demeure  pas  moins  incontesta- 
ble. Au  ministre  des  Travaux  publics  appartient  le  droit  et  incombe  le 
soin  de  régler,  par  des  instructions  nouvelles  et  selon  les  besoins  actuels, 
l’ensemble  de  la  procédure  des  retraits  de  concessions,  en  recourant, 
notamment,  au  personnel  de  rAdiiiinistration  et  aux  formes  administra- 
tives, pour  les  mises  en  demeure  et  les  notifications,  afin  d’éviter  les 
complications  et  les  frais  qu’entraînerait  le  recours  au  ministère  ddiuis- 
sier. 

Passant  ensuite  aux  détails  d’application,  le  Gonseil  d’Etat  a donné 
des  indications  qui  se  résument  ainsi  : 

En  cas  de  prolongation,  sans  intervention  de  l’autorité,  du  fait 
d’inexploitation  d’une  mine  dont  les  concessionnaires  se  seraient  abste- 
nus de  désigner,  suivant  l’article  7 de  la  loi  de  i838,  un  représentant,  il 
semble  désirable,  mais  sufiisant,  de  faire  les  mises  en  demeure  et  noti- 
fications de  l’article  6 aux  divers  concessionnaires  qui  pourraient  être 
connus. 

Quand  la  redevance  fixe  d’une  mine  est  encore  acquittée,  on  peut, 

- d’ailleurs,  connaître,  en  se  reportant  aux  rôles  des  taxes  et  par  recours 
^ au  service  des  contributions  directes,  les  concessionnaires  ou  leurs  ayants 
j cause,  au  nom  ou  pour  le  compte  desquels  la  redevance  est  payée. 
i A l’égard  des  mines  pour  lesquelles  il  n’est  plus  payé  de  taxes  et 

É dont  les  concessionnaires  resteraient  inconnus,  il  conviendrait  de  se 
reporter  à ceux  au  nom  ou  pour  le  compte  desquels  a été  acquittée,  en 
dernier  lieu,  la  redevance  fixe. 

Gela  posé,  il  doit  être  procédé,  au  moyen  du  personnel  administratif 
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et  dans  les  Ibriues  administratives,  aux  mises  en  demeure  et  notifica- 
tions prévues  par  l’article  6 de  la  loi  du  avril  i838.  En  premier  lieu, 
elles  seront  faites  au  dernier  domicile  et,  à défaut,  à la  dernière  rési- 
dence connue  des  concessionnaires  qu’il  s’agit  d’informer.  Si  les  desti- 
nataires ne  peuvent  pas  y être  retrouvés,  un  exemplaire  des  mises  en 
demeure  et  notilieations  sera  déposé  à la  mairie  de  la  localité  et  affichage 
en  sera  lait.  En  outre,  il  sera  procédé,  dans  tous  les  cas  : 

!•  A un  affichage  à la  mairie  des  communes  où  sont  situées  les 
mines,  ainsi  qu’à  la  sous-préfecture  et  à la  préfecture  ; 

A une  publication  dans  un  journal  de  l’arrondissement  de  la  mine, 
ou,  à son  défavit,  dans  un  journal  du  département. 

Le  document  à afficher  peut  fort  bien,  par  mesure  d’économie,  être 
autographié. 

C’est  d’après  ces  indications  générales  que  vous  devrez  procéder,  jJ 
Monsieur  le  Préfet,  quand  vous  aurez  à donner  suite  à une  aftàire  de  | 
retrait  de  mines  inexploitées. 

J’arrive  à la  mise  en  adjudication  de  la  mine,  qui  doit  avoir  lieu  à 
l’expiration  du  délai  de  recours  contre  la  décision  ministérielle  pronon- 
çant la  déchéance  ou,  en  cas  de  recours,  après  notification  de  la  décision 
contentieuse,  confirmative  de  la  décision  ministérielle. 

Cette  mise  en  adjudication  implique  la  préparation  préalable,  par 
les  ingénieurs,  des  trois  documents  suivants  : une  notice  descriptive  de 
la  mine  à adjuger  ; le  cahier  des  charges  de  l’adjudication  : l’avis  au 
public  annonçant  le  lieu,  le  jour  et  l’heure  de  l’adjudication.  Je  dois, 
après  avoir  pris  l’avis  du  Conseil  général  des  mines  et  avoir  examiné 
personnellement  la  question,  entrer  dans  quelques  détails  au  sujet  de 
ces  trois  pièces. 

Notice  descriptive.  — 11  est  utile  que  l’Administration,  quand  elle 
procède  à l’adjudication  d’une  mine,  sur  laquelle  elle  est  souvent  seule 
à avoir  des  renseignements,  les  mette,  quelque  incomplets  qu’ils  puissent 
être,  à la  disposition  du  public,  étant  donné  surtout  que,  dans  la  plupart 
des  cas,  les  anciens  travaux  sont  inaccessibles  et  que  les  intéressés  sont 
dans  l’impossibilité  de  s’éclairer  par  eux-mêmes.  Mais  l’Administration 
doit  se  borner,  d’autre  part,  à des  indications  de  fait  et  s’abstenir  de 
toute  appréciation.  Elle  ne  saurait,  sans  risquer  d’engager  sa  responsa- 
bilité, se  prononcer  sur  les  ressources  probables  du  gite,  sur  la  meil- 
leure manière  de  les  mettre  en  valeur,  sur  les  débouchés  offerts  aux 

produits  extraits,  sur  les  bénéfices  à réaliser,  etc Des  documents  que 

possède  le  service  des  mines,  rapports  qui  ont  servi  de  base  à l’institu- 
tion et  ultérieurement  au  retrait  de  la  concession,  procès-verbal  de 
visite,  rapports  annuels  et  états  de  redevances,  les  ingénieurs  peuvent, 
pour  la  rédaction  de  la  notice,  extraire,  en  se  conformant  aux  observa- 
tions générales  qui  précèdent,  les  renseignements  de  fait  suivants  : 
indication  sommaire  de  la  nature  et  de  l’allure  du  gîte  (couches,  filons, 
amas)  ; description  succincte  des  travaux  exécutés  ; date  de  leur  abandon, 
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indication  des  travaux  actuellement  accessibles  et  de  ceux  qui  ne  le 
sont  pas  ; indication  des  puits  armés  et  de  la  manière  dont  ils  le  sont  ; 
indication,  dans  un  tableau  dressé  d'après  les  états  de  redevances  (ce 
qui  devra  être  explicitement  rappelé  dans  la  notice),  des  mutations 
successives  de  la  propriété  ; des  ([uaritités  extraites  annuellement  ; de 
la  nature  et  de  la  valeur  des  substances  extraites,  du  noml>re  d’ouvriers 
employés  ; des  recettes  brutes,  des  dépenses  et  du  produit  net. 

La  notice  rappellera  que  tous  les  renseignements  qui  y sont  contenus 
sont  extraits  des  archives  du  service  des  mines,  mais  sont  donnés  sans 
garantie  d’exactitude,  particulièrement  en  ce  qui  concerne  les  cliiflres 
tirés  des  états  de  redevances  et  empruntés,  jpar  conséquent,  au  moins  en 
partie,  aux  déclarations  des  exploitants. 

Caiiieu  13KS  charges  i>k  e’adjudicatiox.  — Vous  trouverez,  annexé  à 
la  présente  circulaire,  un  modèle  de  ce  cahier  des  charges.  Les  disposi- 
tions qui  y sont  insérées  s’expliquent  d'elles-mêmes;  je  me  bornerai  à 
quelques  considérations  sur  les  points  les  plus  importants. 

C’est  en  premier  lieu  le  mode  d’adjudication.  A une  exception  près, 
les  différentes  mines,  dont  la  déchéance  a été  prononcée  jusqu’ici,  ont 
été  mises  en  adjudication  par  voie  de  soumissions  cachetées  et  sans  mise 
à prix.  La  loi  du  a.'j  avril  i838  n’avait  rien  spécifié  à cet  égard.  En  droit, 
on  pourrait  aussi  bien  recourir  au  mode  des  enchères  par  oflres  verba- 
les, pratiqué  par  les  administrations  des  Domaines  ou  des  Forêts  pour 
les  ventes  des  biens  domaniaux  ou  des  bois  soumis  au  régime  forestier. 
En  fait,  il  m’a  paru,  avec  le  Conseil  général  des  mines,  que,  dans  les 
circonstances  spéciales  du  retrait  des  concessions  de  mines,  la  sauvegarde 
des  divers  intérêts  en  jeu  devait  faire  donner  la  préférence  au  système 
des  soumissions  cachetées,  surtout  en  admettant  que,  par  analogie  à ce 
que  dispose  l’article  i3,  deuxième  alinéa,  du  décret  du  i8  novembre  188:2, 
les  soumissions  devront  être  envoyées  ou  déposées  un  certain  temps 
avant  la  séance  publique.  On  évite  ainsi  la  possibilité  d’une  entente  ou 
d’une  coalition,  à la  dernière  heure,  entre  les  différents  concurrents. 
Il  est,  d’autre  part,  inutile  de  fixer  un  chiffre  de  mise  à prix.  On  aperçoit 
de  suite  les  inconvénients  rliajeurs  d’une  pareille  appréciation,  émanant 
de  l’Administration.  11  faut,  en  outre,  prévoir  la  possibilité  d’abaisse- 
ments successifs,  qui  semblent  peu  compatibles  avec  le  système  des 
soumissions  cachetées.  * 

En  ce  qui  concerne  les  garanties  financières,  dont  l’article  6 de  la  loi 
dvi  avril  i838  exige  la  justification  de  la  part  des  concurrents,  cette 
justification  peut  résulter,  pour  les  individus  agissant  isolément,  de  la 
production  du  rôle  des  contributions  directes  ou  d’un  acte  de  notoriété 
ou,  pour  les  Sociétés  régulièrement  constituées,  de  leur  acte  de  société. 
Mais,  pour  que  les  pièces  fournies  à cet  égard  puissent  être  l’objet  d’un 
examen  sérieux,  il  y a avantage  à prescrire  qu’elles  soient  fournies  un 
certain  temps  à l’avance.  De  cette  façon,  d’ailleurs,  les  concurrents 
évincés  pourront,  plusieurs  jours  avant  l’adjudication,  être  -avertis  de 
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la  décision  prise  à leur  égard,  averlisseiueiit  ([ui  leur  évitera,  s'ils  ne 
tiennent  pas  à faire  opposition  a cette  décision,  un  déplaceiuent  inutile. 
Le  modèle  de  cahier  des  charges  prévoit  un  délai  de  trente  jours  au 
moins  avant  la  séance,  pour  la  production  des  pièces  justificatives^  et  un 
délai  de  huit  jours  pour  l’avis  à donner  aux  concurrents  évincés. 

Par  le  fait  même  de  cet  avis,  on  pourra  connaître,  un  certain  temps 
avant  radjudicalion,  le  nombre  des  concurrents  agréés  et,  si  ce  nombre 
est  restreint,  il  serait  facile  aux  concurrents  admis  de  s’entendre  avant 
la  séance.  Dans  le  cas  d’un  candidat  unique,  il  se  trouverait,  par 
avance,  maître  de  la  situation;  afin  de  parer  à cet  inconvénient,  Tenvoi 
des  soumissions  et  des  justilications  doit  être  simultané.  Mais  il  importe 
que  les  premières  et  les  secondes,  placées  sous  enveloppes  distinctes, 
soient  transmises,  les  unes  et  les  autres,  sous  la  forme  de  lettres  recom- 
mandées ; celles  qui  contiendront  les  soumissions  devant  être  munies 
de  cachets,  comme  les  lettres  chargées.  La  faculté,  accordée  aux  intéres- 
sés, au  début  de  la  séance,  de  vérifier  les  enveloppes,  suflità  donner  aux 
opérations  un  caractère  absolu  d’authenticité  et  de  régularité. 

Le  prix  de  l’adjudication  iloit  être  versé  en  une  fois,  dans  le 
délai  d’un  mois  après  la  notification  à l’adjudicataire  de  l’approbation 
par  le  ministre  des  Travaux  publics.  Sans  doute,  on  aurait  pu 
désirer  certaines  facilités  de  paiement  données  en  échelonnant  les 
versements.  Mais,  au  cas  où  le  solde  n’avirait  pas  été  acquitté  dans 
les  délais,  des  questions  fort  délicates  auraient  pu  s’élever  sur  Fattri- 
bution  définitive  des  fonds  déjà  versés.  11  a donc  semblé  plus  sage  de 
maintenir  le  paiement  en  une  fois,  sauf  à laisser  un  mois  pour  l’effectuer, 
ce  qui  parait  suflisant.  La  somme  à verser  ainsi  ne  sera  généralement 
qu’une  faible  partie  du  capital  à engager  dans  la  reprise  de  l’exploitation. 

Sur  le  prix  sont  exclusivement  prélevées,  sur  état  arrêté  par  le 
préfet,  les  sommes  avancées  par  FEtat  pour  aboutir  à Fadjudication. 
11  ne  saurait  être  question  d’autres  prélèvements,  par  exemple  pour 
récupérer  le  montant  des  redevances  arriérées.  A l’égard  de  ces 
redevances,  FEtat  n’est  qu’un  créancier  des  concessionnaires  et  ne  peut 
réclamer  que  la  part  qui  lui  sera  faite  judiciairement  dans  la  distribu- 
tion du  prix  d’adjudication,  prévue  par  l’article  G de  la  loi  de  i838. 

Le  cahier  des  charges,  prévoyant  le  cas  où  l’adjudicataire  ne 
verserait  pas  le  prix  dans  le  délai  imparti,  réserve  à l’Administration  la 
faculté,  soit  de  poursuivre  l’exécution  du  contrat  par  toutes  les  voies 
légales,  en  vertu  d’une  simple  contrainte  administrative,  soit  de  déclarer 
l’adjudicataire  déchu.  Si  elle  opte  pour  ce  second  parti,  il  sera  recouvré 
contre  cet  adjudicataire,  comme  en  meitière  de  contributions  directes, 
indépendamment  des  frais  exposés  par  elle  pour  réaliser  la  vente,  un 
dixième  du  montant  de  sa  soumission,  à titre  de  dommages-intérêts. 
Cette  somme  restera  acquise  au  Trésor,  au  titre  des  produits  divers  du 
budget* 

Au  modèle  de  cahier  des  charges  de  Fadjudication  est  joint  un 
modèle  de  soumission. 
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Avis  aux  public.  — Un  modèle  de  ce  document  est  également 
annexé  à la  présente  circulaire. 

Vous  y remarquerez  la  mention  du  dépôt,  à T Administration  cen- 
trale, d’un  double  des  pièces  (saut  le  plan  des  travaux),  mises  à la 
disposition  du  public  dans  les  bureaux  de  la  prélecture.  La  transmission 
de  ces  doubles  au  ministère  devra  être  laite  immédiatement  après 
l’impression  de  l’avis  au  pulilic,  et  avec  cinq  exemplaires  de  cet  avis, 
dont  il  conviendra  d’assurer  l’allichage  : 

1°  Aux  chefs-lieux  du  département  et  de  l’arrondissement  ; 

12°  Dans  la  commune  où  se  trouve  le  domicile  du  concessionnaire 
déchu  ; 

3®  Dans  les  communes  sur  le  territoire  desquelles  s’étend  le  péri- 
mètre de  la  concession. 

En  outre,  il  y aura  lieu  à insertion  dans  un  journal  du  département, 
l’Administration  centrale  se  réservant  de  provoquer  une  insertion 
appropriée  dans  le  Jouinxal  Officiel. 

La  notice,  le  cahier  des  charges  et  l’avis  au  piililic  devront  être 
communiqués  à mon  administration  avant  d’être  imprimés. 

Je  n’ai  pas  d’instructions  particulières  a vous  adresser  au  sujet  de 
la  rédaction  du  procès-verbal  d’adjudication,  qui  devra  m’être  transmis, 
dans  le  moindre  délai  possible,  avec  les  pièces  annexes,  pour  être 
ensuite,  quand  il  aura  été  revêtu  de  mon  approl)ation,  et  s’il  y a un 
adjudicataire,  soumis  à la  formalité  de  renregistrement. 

Si  l’adjudication  n’a  pas  donné  de  résultat,  les  frais  sont  définiti- 
vement supportés  par  l’Etat,  et  la  dépense  est  inqiulée  sur  le  budget  du 
ministère  des  Travaux  publics. 


Suivent  des  modèles  de  cahiers  des  charges,  de  soumissions  et  d’avis 
au  public  ; on  les  trouvera  {A.  il/.,  1894?  3i6). 
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La  matière  si  complexe  des  Redevances  publiques  a fait  l’objet  d’un  nombre 
considérable  d’arrêts  du  Conseil  d’Etat.  Une  analyse,  même  sommaire,  de  ces 
décisions,  ne  saurait  trouver  sa  place  dans  un  recueil  de  législation.  Nous  ren- 
voyons, en  conséquence,  aux  ouvrages  spéciaux  et  notamment  à celui  de  M. 
Aguillon  (n°*  à 526),  dans  lecjuel  la  question  des  Redevances  se  trouve  magis- 
tralement traitée.  — On  pourra  consulter  aussi  avec  fruit  le  remarquable  mémoire 
publié  dans  la  Revue  Delecroix  (1887,  19H)  par  M.  de  Sancy,  ancien  maître  des 
Requêtes  au  Conseil  d’Etat. 


6 mai  1 H 1 1 • 


Décret  relatif  à l’assiette  des  redevances  fixe 
et  proportionnelle  sur  les  Mines 

Napoléon,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  Elntériênr, 

Notre  Conseil  d’Etat  entendu  ; 

Voulant  pourvoir  au  mode  de  recouvrement  des  redevances  fixe  et 
proportionnelle  à percevoir  sur  les  mines,  en  exécution  des  articles  33, 
34,  Sa  et  54  de  la  loi  du  21  avril  1810  ; 


(i)  Voir  les  art.  33  et  suivants,  02  et  54  de  la  loi  du  21  avril  1810,  le  § 12,  sec- 
tion A,  de  l’instruction  du  3 août  1810,  les  art.  20,  35  et  36  du  décret  du  18  novembre 
1810,  la  clause  J du  modèle  de  cahier  des  charges  annexé  à la  circulaire  du  9 octo- 
bre 1882,  ainsi  qu’un  travail  publié  par  M.  du  Pont  dans  la  Revue  Delecroix  (i885, 
193)  et  intitulé  « Les  décrets  de  l’Empire  (décrets  des  6 mai  1811  et  3 janvier  i8i3); 
leur  force  obligatoire;  leur  révision  »• 
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Considérant  qu’aux  ternies  de  la  loi  aucune  mine  ne  ]>eut  être  ex- 
ploitée sans  coneession  ; 

Qu’il  existe  un  grand  nombre  de  mines  qui  n’ont  encore  pu  être 
concédées,  et  qui  cependant  sont  en  pleine  exploitation  sans  titre  légal; 

(^u’à  la  rigueur  ces  extractions  devraient  être  suspendues; 

(^ue  cependant  elles  Iburnissentaux  besoins  du  commerce,  et  qu’il  est 
juste  d’accorder  aux  exploitants  de  bonne  foi  le  temps  de  remplir  les 
formalités  nécessaires  pour  se  mettre  en  règle  et  obtenir  des  conces- 
sions ; 

Qu’en  attendant,  les  exploitants  continueront  de  jouir  des  mines  et 
de  s’en  attribuer  le  produit; 

Qu’étant  provisoirement  admis  a participer  aux  mêmes  avantages 
<pie  les  concessionnaires,  il  est  conforme  aux  principes  de  la  justice  et 
du  bon  ordre  qu’ils  en  partagent  les  charges. 


Titre  premier.  — Assiette  de  la  redevance  fixe. 

Section  première.  — Assiette  de  la  redevance  ûxe  sur  les  mines  concédées. 


Articiæ  premier.  — Immédiatement  après  la  publication  du  présent 
décret,  chaque  préfet  fera  dresser  le  tableau  de  toutes  les  mines 
concédées  existant  dans  son  département. 

Art.  12.  — Ces  tableaux  de  concessions  de  mines  énonceront  (confor- 
mément au  modèle  n°  i®**)  le  nom  et  la  désignation  de  la  mine  concédée, 
sa  situation;  les  nom,  profession  et  demeure  des  concessionnaires;  la 
désignation  et  la  date  du  litre  de  concession  (i);  Tétendue  de  la  con- 
cession exprimée  en  kilomètres  carrés  et  fractions  de  kilomètres  carrés 
jusqu’à  deux  décimales,  et  la  somme  à percevoir. 

Art.  3.  — S’il  n’y  a pas  de  double  des  titres  de  concession  d’une 
mine  déposé  à la  préfecture,  le  préfet  en  instruira  immédiatement  le 
concessionnaire,  qui,  dans  le  délai  d’un  mois,  sera  tenu  d’en  faire  le 
dépôt  en  original  ou  expédition  authentique,  et  il  lui  en  sera  remis  un 
récépissé  : faute  par  lui  de  fournir  son  titre,  la  contenance  de  sa  conces- 
sion sera  provisoirement  portée  au  tableau,  sur  le  j3ied  de  l’évaluation 
approximative  qui  en  sera  faite  par  le  préfet,  sur  Tavis  de  l’ingénieur 
des  mines;  le  eoncessionnaire  sera  imposé  en  conséquence,  sauf  le  dé- 
grèvement comme  il  sera  dit  art.  7 (12). 

Art.  4*  — réduction  en  nouvelles  mesures  de  l’étendue  super- 
ficielle énoncée  en  mesures  anciennes,  dans  les  actes  de  concession,  sera 
opérée  par  les  ingénieurs  des  mines;  et  leurs  procès-verbaux  de  rédac- 


(1)  Aux  termes  des  circulaires  des  i''*’  juillet  1877  et  i*''  juin  1895,  la  redevance 
fixe  doit  être  calculée  à dater  seulement  du  jour  de  rinstitution  et  non  à partir  du 
premier  du  mois  au  cours  duquel  l’art,  institutif  a été  rendu. 

(2)  Aux  termes  de  la  circulaire  du  29  décembre  i838  (in  fine),  une  mine,  même 
non  exploitée,  dès  qu’elle  a été  concédée,  doit  rester  sur  les  rôles  de  la  redevance 
lixe,  et  ce,  tant  que  la  concession  elle-même  subsiste. 
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tion  seront  annexés  aux  titres  déposés  dans  les  prélectures,  et  copie  en 
sera  remise  aux  concessionnaires. 

*\uT.  i>.  ï>i  la  contenance  superlicielle  d’une  concession  ne  se 
trouve  point  énoncée  dans  le  texte  du  titre,  soit  en  kilomètres  carrés, 
soit  en  lieues  carrées,  soit  on  toute  autre  mesure  anciennement  en 
usag^e,  le  prélet  en  préviendra  immédiatement  le  concessionnaire,  qui 
sera  tenu  de  justifier,  dans  le  délai  d’un  mois,  par  arpentage  légal  ou 
relevé  sur  des  cartes  exactes,  de  la  surface  rigoureusement  contenue 
dans  les  limites  prescrites  par  l’acte  de  concession  ; et,  faute  par  lui  de 
faire  cette  justification,  la  contenance  du  terrain  sera  provisoirement 
portée  sur  le  tableau,  et  la  redevance  [)rovisoiremcnt  exigible,  conformé- 
ment à la  disj)osition  de  l’art.  3 ci-dessus. 

Aux.  G.  — La  vérification  de  la  surface  des  concessions  sera  faite 
par  ringénieiir  des  mines  du  département;  à cet  effet,  les  concession- 
naires qui  seront  ilans  le  cas  de  l’article  précédent,  fovirniront  un  plan 
de  leur  concession  en  triple  expédition,  et  dressé  sur  une  échelle  de  dix 
millimètres  pour  cent  mètres  ; ce  plan,  accompagné  d’un  procès-verbal 
d’arpentage  détaillé,  sera  envoyé  au  préfet,  qui  le  transmettra  à l’ingé- 
nieur des  mines,  pour  être  vérifié  sur  le  terrain,  s’il  y a lieu,  et  visé 
par  lui. 

Aux.  7.  — Aussitôt  (jue  les  concessionnaires  (jui  seraient  restés  en 
retard,  relativement  à l’exécution  d(‘s  articles  3,  5 et  f)  ci-dessus,  auront 
satisfait  aux  dispositions  presciMtes  par  ces  memes  articles,  ils  seront 
admis  au  degi'èvement,  en  raison  de  la  différence  de  l’étendue  réelle  de 
leur  concession  d’avec  celle  (pii  leur  aura  été  provisoirement  attribuée, 
sur  les  tableaux  et  sur  les  r(")les,  en  vertu  de  la  décision  du  préfet,  mais 
seulement  pour  l’avenir. 

Art  8.  — La  contenance  des  concessions  anciennes,  dont  la  surface 
excède  le  maximum  et  qui  n’ont  point  été  réduites  conformément  à la 
loi  de  1791,  sera  portée  sur  les  tableaux  pour  son  étendue  actuelle, 
jusqu’à  l’époque  oii  les  concessionnaires  se  seront  mis  en  règle  pour 
obtenir  la  fixeition  définitive  des  limites  de  leurs  concessions  et  celle  de 
la  redevance. 

Art.  9.  — Quant  aux  concessions  dont  le  titre  n’exprimerait  ni 
contenance  superficielle  positive,  ni  limites  suflîsamment  précisées  pour 
que  la  justification  exigée  par  les  articles  5 et  G fût  actuellement  prati- 
cable, elles  seront  taxées,  par  provision,  conformément  à la  disposition 
de  l’art.  3,  jusqu’à  la  fixation  définitive  des  limites. 

Art.  10.  — Les  tableaux  des  concessions  de  mines  arretés  par  les 
préfets  serviront  de  matrices  de  vole  ; ils  seront  rectifiés,  chaque  année ^ 
soit  par  suite  de  mutation  de  propriété,  soit  en  raison  des  réductions  ou 
augmentations  survenues  en  vertu  de  décisions  légales,  et  seront 
transmis,  pour  la  confection  des  rôles,  aux  directeurs  des  contributions 
directes  (i). 


(1)  Voir  la  circulaire  du  22  mars  1829. 
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Section  ii.  — Assiette  de  la  redevance  flxe  sur  les  mines  exploitées 
sans  concession  rég^ularisée,  ou  sans  aucune  concession. 

Art.  TI. — Inimédiateinent  après  la  publication  du  présent  décret, 
chaque  préfet  fera  dresser  le  tableau  des  mines  exploitées,  dans  son 
département,  sans  concession  rég-ularisée  ou  sans  aucune  concession. 

Ces  tableaux  énonceront  (conformément  au  modèle  n®  ii)  le  nom  et 
la  désignation  de  la  mine  exploitée  sans  concession,  sa  situation,  les 
nom,  profession  et  demeure  des  exploitants  ; la  date  de  leur  demande 
en  concession,  confirmation  ou  limitation  de  concession,  l’étendue 
superficielle  du  terrain  qui  leur  aura  été  provisoirement  assigné  ou 
attribué  par  les  autorités  anciennes  ou  actuelles,  ou  sur  lequel  s’étend 
leur  exploitation,  quoique  les  limites  n’en  aient  pas  encore  été 
déterminées,  exprimées  en  kilomètres  carrés  jusqu’à  deux  décimales,  et 
la  somme  à percevoir. 

Art.  I!2.  — Les  particuliers  qui  exploitent  des  mines  non  encore 
concédées,  et  (|ui  ne  sont  point  en  règle,  seront  tenus  de  faire,  dans  le 
mois  de  la  pul>lication  du  présent  décret,  une  déclaration  de  la  conte- 
nance superficielle  du  terrain  dont  ils  veulent  obtenir  la  concession.  Le 
préfet,  après  avoir  pris  l’avis  de  l’ingénieiir  des  mines,  évaluera  la 
quotité  de  surface  à attinbiier  provisoirement  à l’exploitant;  celui-ci 
sera  imposé  en  consécjuence,  sauf  son  recours  en  dégrèvement,  s’il  y a 
lieu,  dès  qu’il  aura  obtenu  une  concession. 

Art.  i3.  — Les  exploitants  non  concessionnaires,  qui  négligeront 
de  se  conformer  à l’article  précédent,  seront  considérés  comiiie  occupant 
une  étendue  superficielle  égale  au  maximum  fixé  par  la  loi  du  iS  juillet 

; et  ils  seront  portés  au  tableau  pour  être  taxés  en  conséquence, 
sauf  dégrèvement,  lorsqu’ils  se  seront  mis  en  règle. 

Art.  14.  — Les  tableaux  des  mines  exploitées  sans  concession, 
ainsi  formés,  seront  arretés  par  les  préfets  et  serviront  provisoirement 
de  matrices  de  rôles  ; ils  seront  rectifiés  chaque  année,  soit  en  raison 
des  mutations  quant  aux  exploitants,  soit  en  raison  des  réductions  ou 
augmentations  survenues  en  vertu  de  décisions  légales,  et  seront  transmis, 
pour  la  confection  des  rôles,  aux  directeurs  des  contributions  directes  (i). 

Art.  i5.  — Les  concessionnaires  de  mines  et  les  exploitants  non 
concessionnaires  ne  pourront,  dans  aucun  cas,  se  prévaloir  de  la  quotité 
de  surface  qui  leui*  aura  été  provisoirement  attribuée  sur  les  tableaux 
et  rôles  concernant  la  redevance  fixe,  pour  inquiéter  ou  troubler  les 
exploitations  voisines,  ni  pour  appuyer  aucune  de  leurs  prétentions  sur 
la  fixation  définitive  de  l’étendue  et  des  limites  de  leur  exploitation. 


(i)  Voir  la  circulaire  du  22  mars  1829. 
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riTUK  11.  — Assiette  de  la  redevance  proportionnelle . 

Section  première.  — Assiette  de  la  redevance  proportionnelle 

sur  les  mines  concédées. 

Art.  ifi.  — La  matrice  de  rôle  pour  la  redevance  proportionnelle 
sur  les  mines  concédées,  qui  sont  en  extraction,  sera  dressée  d’après 
des  états  d’exploitation  conformes  au  modèle  m IV. 

Art.  17.  — Il  y aura  un  état  d’exploitation  (i)  pour  chaque  mine 
concédée  ; la  confection  en  sera  divisée  en  deux  parties,  savoir  : la 

partie  descriptive  ; î2®  la  proposition  de  l’évaluation  du  produit  net 
imposable. 

Art.  18.  — La  partie  descriptive  des  états  d’exploitation  sera  faite 
par  l’ingénieur  des  mines  du  département,  après  avoir  appelé  et  entendu 
les  concessionnaires  ou  leurs  agents,  conjointement  avec  les  maires  et 
adjoints  de  la  commune  ou  des  communes  sur  lesquelles  s’étendent  les 
concessions,  et  les  deux  réjiarti leurs  communaux  qui  seront  les  plus 
fort  imposés. 

p]lle  comprendra  le  nom  et  la  nature  des  mines,  le  numéro  des 
articles,  les  noms  des  communes  ; les  nom,  profession  et  demeure  des 
concessionnaires,  possesseurs  ou  usufruitiers  ; la  désignation  sommaire 
des  ouvrages  souterrains  entretenus  et  exploités,  ainsi  que  celle  des 
machines  ; enfin  la  désignation  des  bâtiments  et  usines  servant  à 
l’exploitation. 

Art.  19.  — La  proposition  de  l’évaluation  du  produit  net  imposa- 
sable  sera  faite  par  les  mêmes  individus  désignés  à l’article  précédent, 
et  portée  à l’avant-dernière  colonne  du  tableau. 

La  déclaration  du  produit  net  du  revenu  à laquelle  se  tiendront  le 
propriétaire  ou  ses  agents  sera  mentionnée  au  tableau,  si  elle  diffère  de 
l’évaluation. 

Art.  20.  — Les  préfets  régleront  les  époques  auxquelles  les  ingé- 
nieurs des  mines,  maires,  adjoints  et  répartiteurs  devront  se  réunir,  de 
manière  à ce’que  la  partie  descriptive  des  états  d’exploitation  et  la  pro- 
position d’évaluation  soient  achevées  sans  délai  cette  année,  et  que  par 
la  suite  elles  aient  subi,  avant  le  i5  mai  de  chaque  année,  les  change- 
ments qu’il  sera  nécessaire  d’y  faire  annuellement. 

Art.  21.  — Les  mines  dont  la  concession  superficielle  s’étendra  sur 
deux  ou  plusieurs  communes  seront  portées,  sur  les  états  d’exploitation, 
au  nom  de  la  commune  où  sont  situés  les  bâtiments  d’exploitation, 
usines  et  maisons  de  direction.  Il  en  sera  de  meme  des  mines  dont  la 
concession  superficielle  s’étendra  sur  les  frontières  de  deux  ou  plusieurs 
départements . 

Art.  22.  — Les  états,  ainsi  préparés,  seront  certifiés  et  signés  par 


(i)  Voir  la  circulaire  du  12  avril  1849^ 
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les  ingénieurs  des  mines,  maires,  adjoints  et  répartiteurs  qui  auront 
concouru  à leur  lormation. 

Art.  *23.  — D’après  ces  états,  l’ingénieur  des  mines  fera  préparer  la 
matrice  de  rôle  (conformément  au  modèle  n°  V),  en  y laissant  en  blanc 
la  colonne  des  évaluations  définitives  du  produit  net  imposable  ; il 
transmettra  le  tout  au  préfet,  qui  le  soumettra  au  Comité  d’évaluation  (i). 

Aut.  124  — Comité  sera  composé  du  ])réfet,  de  deux  membres  du 
conseil  général  du  département  nommés  par  le  [)réfet,  du  directeur  des 
contributions  et  de  l’ingénieur  des  mines  (2),  et  de  deux  des  principaux 
proj)riétaires  de  mines,  dans  les  départements  où  il  y a un  nombre  d’ex- 
ploitations suflisantes. 

Art.  25.  — Le  Comité  est  chargé  de  déterminer  les  évaluations  défi- 
nitives du  produit  net  imposable  de  chaque  mine,  d’en  faire  porter  l’ex- 
pression au  bas  de  chaque  état  d’exploitation,  à l’avant-dernière  colonne 
de  la  matrice  du  rôle,  et  d’arrêter  les  états  et  matrices. 

Aut.  *2(y.  — Le  Comité  d’évaluation  procédera  aux  appréciations  du 
produit  net  imposable,  soit  d’ollice,  soit  en  ayant  égard  aux  déclarations 
des  exploitants  qui  les  auront  fournies. 

Art.  27.  — Les  ex})loitants,  concessionnaires  ou  usufruitiers,  ou 
leurs  ayants  cause,  sont  tenus  de  remettre  au  secrétariat  de  la  préfecture, 
le  plus  tôt  possible,  j)our  cette  année,  et,  pour  les  années  suivantes,  avant 
le  I®**  mai,  la  déclaration  détaillée  du  j)roduit  net  imposable  de  leurs 
exploitations  (3)  ; faute  de  quoi,  l’appréciation  aura  lieu  d’ofïice. 

Art.  28.  — Pour  éclairer  le  Comité,  le  préfet  et  l’ingénieur  des 
mines  réuniront  d’avance  tous  les  renseignements  qu’ils  jugeront  néces- 
saires, notamment  ceux  concernant  le  produit  brut  de  chaque  mine,  la 
valeur  des  matières  extraites  ou  fabriquées,  le  prix  des  matières  pre- 
mières employées  et  de  la  main-d’ceuvre,  l’état  des  travaux  souterrains, 
le  nombre  des  ouvriers,  les  ports  ou  lie\ix  d’exportation  ou  de  consom- 
mation, et  la  situation  plus  ou  moins  j)rospère  de  rétablissement.  Le 
Comité  d’évaluation  aura  égard  à ces  renseignements. 

Ces  éclaircissements  seront,  autant  que  possible,  placés  dans  de 
nouvelles  colonnes  ajoutées,  selon  les  lieux  et  les  circonstances,  au 
modèle  de  tableau  n®  IV. 

Pour  la  présente  année,  le  revenu  net  de  1810  servira  de  base  aux 
appréciations  ; et  cette  évaluation  se  fera,  soit  en  suivant  les  formes 
indiquées  aux  articles  16  et  suivants,  soit  d’après  les  renseignements 
énoncés  au  présent  article  et  l’avis  du  Comité. 

Art.  29.  — Les  états  d’exploitation  et  la  matrice  de  rôlepourles  mines 
concédées  resteront  déposées  chez  le  directeur  des  contributions,  pour 
servir  à la  confection  des  rôles. 


(1)  Voir  la  circulaire  du  18  lévrier  1874* 

(2)  Voir,  en  ce  qui  concerne  les  attributions  des  ingénieurs  des  mines,  les 
articles  25,  35,  36,  4i  du  décret  organique  du  18  novembre  i8io, 

(3)  Voir  la  circulaire  du  12  avril  1849. 
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Skction  II.  — Assiette  de  la' redevance  proportionnelle 
sur  les  mines  non  concédées. 

Art.  3o.  — Il  sera  procédé,  pour  les  mines  non  concédées  régulière- 
ment ou  exploitées  sans  aucune  concession,  comme  pour  les  mines  con- 
cédées; mais  les  états  d’exploitation  seront  intitulés  difleremment.  Il  y 
aura  une  matrice  de  rôle  séparée,  conforme  au  tableau  n®  VII. 

Chaque  état  d’exploitation,  considéré  comme  section,  formera  un 
article  dans  la  matrice  de  rôle. 


Titrk  111.  — Abonnements  pour  la  redevance  prOf)ortionnelle  (i). 

Art.  3i.  — Les  exploitants,  concessionnaires  ou  non  concession- 
naires, qui  désireront  jouir  de  la  faveur  de  l’abonnement,  déposeront, 
dans  le  délai  d’un  mois  après  la  publication  du  présent  décret,  pour  les 
années  i8ii  et  1812,  et,  pour  les  années  ultérieures,  avant  le  i5  avril, 
au  secrétariat  de  la  préfecture  de  leur  département,  leur  soumission 
appuyée  de  motifs  détaillés  : il  leur  en  sera  délivré  un  reçu. 

F'aute  par  ces  exploitants  de  déposer  leur  soumission  dans  le  délai 
prescrit,  ils  seront  imposés  proportionnellement  à leur  revenu  net  pré- 
sumé, comme  il  est  dit  au  titre  précédent. 

Art.  3î2.  — Les  soumissions  d’abonnement  pour  1811  et  18112  pour- 
ront être  acceptées,  sur  l’avis  des  préfets,  par  le  directeur  général  des 
mines,  d’après  une  estimation,  faite  sur  les  renseignements  indiqués  à 
l’article  28,  du  produit  des  mines  pour  lesquelles  sera  proposé  l’abonne- 
ment. 

Art.  33.  — Pour  les  années  i8i3  et  suivantes,  les  soumissions 
d’abonnement  seront  acceptées,  modifiées  ou  rejetées,  après  avoir  pris 
Pavis  du  comité  d’évaluation,  lorsque  les  opérations  prescrites  au  titre 
II  auront  eu  lieu. 

Art.  34.  — Les  abonnements  seront  approuvés,  savoir  : 

Par  le  préfet,  sur  l’avis  de  l’ingénieur  des  mines,  quand  l’évalua- 
tion du  revenu  net  donnera  une  redevance  au-dessous  de  i.ooo  francs; 

Par  le  ministre  de  l’Intérieur,  sur  le  rapport  du  directeur  général, 
quand  la  redevance  sera  au-dessus  de  i.ooo  francs  jusqu’à  3. 000  francs. 

Et  au-dessus  de  3. 000  francs,  par  un  décret  rendu  en  Conseil  d’Etat. 

Art.  35.  — L’état  certifié  des  abonnements  qui  auront  été  admis 
sera  transmis  au  directeur  des  contributions  pour  être  employé  sur  le 
rôle  ; il  accompagnera  le  mandement  qui  sera  annuellement  délivré  par 
le  préfet  pour  l’imposition  de  la  redevance  proportionnelle. 


(i)  Voir  la  circulaire  du  12  avril  1849,  decret  du  11  lévrier  18747  et  la  circulaire 
du  28  lévrier  1874* 
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Titre  IV.  — De  la  confection  des  rôles. 

Section  imiemièrk.  — Des  rôles  pour  la  redevance  fixe. 

Art.  3G.  — Chaque  directeur  des  contributions  fera  dresser  le  rôle 
de  la  redevance  fixe,  sur  les  mines  concédées  et  sur  les  mines  exploitées 
sans  concession  régulière  ou  sans  aucune  concession,  d’après  le  tableau 
qui  lui  sera  transmis  chaque  année  par  le  préfet. 

Art.  37.  — Le  rôle  (confectionné  conformément  au  modèle  n®  IH) 
énoncera  les  nom,  qualités  et  demeure  des  concessionnaires,  usufruitiers 
et  exploitants  non  concessionnaires  ; le  nom  de  la  mine  concédée  ou 
exploitée  sans  concession  ; celui  de  la  commune  où  devra  se  faire  la 
perception  ; enfin  l’étendue  superficielle  de  la  concession,  ou  bien  celle 
du  terrain  provisoirement  assigné  ou  attribué  à l’exploitation.  La  cote 
se  composera  du  montant  de  la  redevance,  telle  qu’elle  aura  été  portée 
sur  le  tableau  fourni  par  le  préfet,  du  montant  des  dix  centimes 
additionnels  pour  fonds  de  non-valeur,  et  du  montant  des  centimes 
pour  frais  de  perception. 

Après  avoir  été  vérifié  et  rendu  exécutoire  parle  préfet,  le  rôle  sera 
renvoyé  au  directeur  des  contributions,  chez  lequel  il  restera  déposé. 

Section  ii,  — Des  rôles  de  la  redevance  proportionnelle. 

Art.  38.  — Les  rôles  pour  la  redevance  proportionnelle  sur  les 
mines  exploitées,  en  vertu  d’une  concession  ou  sans  concession,  seront 
dressés  par  le  directeur  des  contributions  (conformément  au  modèle 
n®  VllI),  d’après  les  matrices,  états  d’abonnement  et  mandements  des 
préfets. 

Art.  31).  — A cet  effet,  le  directeur  des  contributions  imposera  sur 
chaque  exploitant  non  abonné  une  somme  égale  au  120®  du  produit  net 
de  son  exploitation  ; il  portera  a l’article  de  chaque  abonné  le  montant 
de  son  abonnement,  et  il  ajoutera  aux  cotes,  soit  de  l’abonnement, 
soit  de  la  redevance  déterminée  ofliciellement,  le  montant  des  dix 
centimes  additionnels  pour  fonds  de  non-valeur  et  celui  des  centimes 
pour  frais  de  perception. 

Le  rôle  ainsi  confectionné  sera  adressé  au  préfet,  pour  être  vérifié 
et  rendu  exécutoire  : il  restera  déposé  chez  le  directeur  des  contri- 
butions. 

Titre  V.  — Du  recouin*ement , 

Art.  — Le  recouvrement  des  redevances  fixe  et  proportionnelle 
sera  effectué  par  le  percepteur  des  contributions  de  la  commune  où 
est  située  la  mine.  Lorsque  le  terrain  concédé,  ou  provisoirement  assigné 
et  attribué  aux  exploitants  non  concessionnaires,  embrassera  plusieurs 
communes,  le  percepteur  de  la  commune  où  seront  situés  les  bâtiments, 
usines  et  maisons  de  direction,  sera  seul  chargé  du  recouvrement. 
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Art.  4i*  — Les  percepteurs  poursuivront  les  recouvrements  sur 
des  rôles  délivrés  par  le  directeur  des  contributions,  vérifiés  et  certifiés 
par  le  préfet. 

Art.  4^  — La  somme  à allouer  pour  les  frais  de  j^erception  aux 
percepteurs,  receveurs  d’arrondissement  et  receveurs  généraux,  sera 
réglée,  ainsi  que  le  mode  de  payement  ou  de  retenue,  par  une  décision 
de  notre  ministre  des  Finances. 

Art.  43.  — Il  sera  fait  écriture  séparée  de  la  perception  des  rede- 
vances fixe  et  proportionnelle  dans  les  journaux  et  registres  des  receveurs 
d’arrondissement  et  receveurs  généraux. 


Titre  VI.  — Des  décharges,  réductions,  remises  et  modérations . 

Art.  44-  — Tout  particulier,  concessionnaire  ou  non  concession- 
naire, exploitant  de  mines,  qui,  par  vente,  bail,  cessation  de  travaux  ou 
toute  autre  cause  légale,  aurait  cessé  d’être  imposable  aux  redevances 
fixe  (i)  et  proportionnelle,  et  qui  aurait  été  porté  sur  les  rôles,  et  tous 
ceux  qui  réclameront  des  réductions,  soit  en  raison  des  taxes  d’ofiice, 
faute  d’avoir  fait  régulariser  en  temps  utile  leurs  exploitations,  soit  pour 
cause  d’erreurs  dans  l’énoncé  de  l’étendue  superficielle  des  concessions, 
adresseront  leurs  réclamations  au  préfet. 

Art.  45-  — Ces  réclamations  seront  accompagnées  de  pièces  justifi- 
catives ; elles  seront  renvoyées  à l’ingénieur  des  mines,  qui,  après  avoir 
fait  les  vérifications  nécessaires,  fournira  son  avis  motivé. 

Art.  46-  — S’il  y a lieu  à ce  que  la  cote  soit  réduite,  le  Conseil 
de  préfecture  prononcera  la  quotité  de  la  réduction,  sauf  le  pourvoi  selon 
les  lois  (2). 

Art.  47-  — Les  exploitants,  concessionnaires  ou  non  concession- 
naires, qui  se  croiront  trop  imposés  à la  redevance  proportionnelle,  se 
pourvoiront  également  par-devant  le  préfet. 

Art.  48.  — Le  préfet  enverra  les  réclamations  au  sous-préfet  de  l’ar- 
rondissement, au  directeur  des  contributions  et  à l’ingénieur  des  mines, 
pour  avoir  leurs  avis;  il  enverra  aussi  au  maire  de  la  commune,  pour 
avoir  l’avis  des  répartiteurs  qui  auront  été  entendus  selon  l’art.  18,  et  il 
soumettra  le  tout  au  Conseil  de  préfecture,  qui  prononcera  sur  la  réduc- 
tion de  la  cote. 

Art.  49  (3).  — Si  les  sous-préfet,  directeur  des  contributions  et 
ingénieur  des  mines  ne  conviennent  pas  de  la  surtaxe,  deux  experts 
seront  nommés,  l’un  par  le  préfet  et  l’autre  pax'  le  réclamant.  A l’époque 
fixée  par  le  préfet,  ces  experts  se  rendront  sur  les  lieux  avec  le  contrô- 


(1)  Voir  la  circulaire  du  129  décembre  i8‘38  (in  JhieJ  et  celle  du  12  avril  1849. 

(2)  Voir  les  circulaires  des  i"  septembre  1812  et  19  mai  i8i3. 

(3)  Un  arrêt  du  Conseil  d’Etat,  du  i3  avril  i8;77,  reconnaît  imx^liciteinent  que 
l’article  29  de  la  loi  du  21  avril  1882  a,  en  matière  de  redevances,  abrog-é  les  dis- 
positions des  art.  49  ^t  suivants  du  décret  de  1811. 
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leur  des  ooiilrihiitions  ; et,  eu  présence  de  riiigénieur  des  mines  et  du 
réclamant  ou  de  son  fondé  de  ]>oiivoir,  ils  vérifieront  les  faits  exposés 
dans  la  réclamalion  et  rectifieront,  s'il  y a lieu,  l’appréciation  du  revenu 
net  de  l’exploitation. 

Ai;t.  5o.  — l-ie  controleur  des  contributions  rédigera  un  proces- 
verbal  des  dires  des  experts  et  des  parties  intéressées;  il  y joindra  son 
avis,  ainsi  (]uc  celui  de  l’ingénieur  des  mines,  et  adressera  le  tout  au 
sous-préfet,  qui  le  transmettra  au  j)réfet.  I^e  Conseil  de  préfecture, 
après  avoir  vu  l’avis  du  directeur  des  contributions,  prononcera  sur  la 
réclamation,  sauf  le  pourvoi,  comme  il  est  dit  article 

Art.  5i.  — Les  frais  d’ex[)ertise,  de  [>résence  et  de  vérification, 
seront  réglés  par  le  })réfet. 

Art.  5î2.  — (^uand  la  réclamation  aura  été  reconnue  non  fondée, 
les  frais  seront  supportés  par  le  réclamant. 

Art.  53,  — Si  elle  est  reconnue  fondée,  les  frais  seront  pris  sur  la 
portion  du  fonds  de  non-valeur  mise  à la  disposition  du  préfet,  ainsi 
qu’il  sera  dit  ci-après. 

Art.  — Lorsque,  par  des  événements  extraordinaires,  un  exploi- 
tant aura  éprouvé  des  perles,  il  adressera  sa  pétition  détaillée  au  préfet, 
qui  la  renverra  à l'ingénieur  des  mines. 

L’ingénieur  se  transportera  sur  les  lieux,  vérifiera  les  faits  en  pré- 
sence des  maires,  constatera  la  quotité  de  la  perte  et  en  adressera  un 
procès-verbal  détaillé  au  préfet,  ([ui  prendra  l’avis  du  sous-préfet  de 
l’arrondissement  et  du  directeur  des  contributions  (i). 

Art.  55.  — Le  préfet  réunira  les  différentes  demandes  qui  lui  auront 
été  faites,  dans  le  cours  de  l’année,  en  remises  et  modérations,  et,  l’an- 
née expirée,  il  fera,  entre  les  contribuables  dont  les  réclamations  auront 
été  reconnues  justes  et  fondées,  la  distribution  des  sommes  qu’il  pourra 
accorder  sur  les  fonds  de  non-valeur  mis  à sa  disposition. 

Art.  56.  — L’état  de  distribution  sera  envoyé  au  directeur  général 
des  mines,  pour  être  soumis  au  ministre  de  l’Intérieur  et  recevoir  son 
approbation. 

Art.  5'j.  — Sur  les  dix  centimes  imposés  additionnelleinent  à la  re- 
devance proportionnelle,  moitié  est  mise  à la  disposition  particulière  des 
préfets,  pour  être  employée  aux  frais  de  confection  des  états,  tableaux, 
matrices  et  rôles,  aux  décharges  et  réductions,  remises  et  modérations, 
ainsi  qu’aux  frais  d’expertise  et  de  vérification  des  réclamations  en  dé- 
grèvement {q)  ; l’autre  moitié  restera  à la  disposition  particulière  du 
ministre  de  l’Intérieur  et  sera  destinée  principalement  à accorder  des 
suppléments  de  fonds  aux  départements  auxquels  le  maximum  des  cen- 
times additionnels  ne  suffirait  pas  pour  faire  face  aux  dépenses  précé- 
cédeminent  énoncées,  et  à accorder  des  remises  et  modérations  extraor- 


(1)  Voir  hi  circulaire  du  28  juin  1820. 

(2)  Voii’ rordonnaiice  du  19  novembre  1828  et  la  circulaire  du  28  juin  1820. 
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dinaires  aux  départements  où  les  exploitations  auraient  éprouvé  des 
accidents  majeurs  (i). 

Aut.  58.  — Nos  ministres  de  l’Intérieur  et  des  Finances  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  décret,  qui 
> sera  inséré  au  lîulletin  des  lois. 

On  trouvera  les  modèles  de  tableaux  annexés  à ce  décret  dans  le  recueil  de 
’ Lamé  Fleury,  t.  t,  p.  igS  et  suivantes. 


23  mai  j I H I I . 


Circulaire  aux  Préfets.  — Exécution  du  décret 

du  6 mai  1811. 


!■- 


J' 


.U' 


Les  tableaux  annexés  au  décret  sur  les  redevances  pourront  ctre 
modilîés  dans  leurs  détails,  suivant  les  localités  et  selon  la  nature  des 
renseignements  que  vous  vous  serez  procurés,  soit  par  les  agents  locavix 
chargés  des  premières  opérations,  soit  par  les  membres  du  comité  d’éva. 
luation,  soit  par  les  ingénieurs  de  tout  grade,  qui  doivent  déjà  avoir 
acquis  des  notions  sur  la  valeur  réelle  ou  présumée  des  mines  concédées 
ou  illégalement  exploitées. 

Les  mômes  tableaux  développent  le  système  adopté  pour  remplir 
les  vœux  de  la  loi,  qui  assimile  la  perception  de  la  redevance  sur  les 
mines  à celle  de  la  contribution  foncière,  et  nécessite,  par  conséquent, 
des  mesures  d’exécution  analogues  à celles  qui  ont  lieu  pour  le  recouvre* 
ment  de  cette  contribution, 

La  redevance  fixe  devant  etre  évaluée  d'après  l’étendue  de  la 
surface,  sa  fixation  et  son  acquittement  ne  peuvent  présenter  aucune 
dilïiculté. 

Les  articles  3,  5,  8 et  9 du  décret  donnent  à l’Administration  les 
moyens  de  parvenir,  dans  un  très  court  délai,  à la  fixation  provisoire  de 
cette  redevance,  toutes  les  fois  que  les  contenances  réelles  des  surfaces 
ne  seront  pas -suflisamment  connues,  soit  par  les  titres  de  concession, 
soit  par  des  plans  réguliers. 

Les  deux  tableaux  n^®  I et  II  ne  contiennent  que  des  notions  d’une 
expression  très  simple  et  suffiront  pour  toutes  les  mines  du  département  ; 
ils  formeront  naturellement  deux  matrices  de  rc>les,  l’une  pour  les  exploi- 


(i)  Voir  l^ordonnance  du  19  novembre  i8i^8  et  la  circulaire  du  212  mars  1829. 
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latioiis  rég*ulièreinent  concédées,  l’autre  pour  toutes  celles  qui  se  font 
sans  titre,  faute  par  les  ex])loitaTits  d’avoir  eu  le  temps  de  se  mettre  en 
règle,  et  trop  souvent  faute  de  bonne  volonté  pour  s’y  mettre - 

(pliant  à la  redevance  proportionnelle,  on  a reconnu  l’impossibilité 
de  dresser  les  matrices  de  rôle  sans  avoir  formé  préalablement  les  états 
élémentaires  indiqués  dans  le  décret  sous  le  titre  d’état  d’exploitation 
(modèles  IV  et 

Ces  états  contiendront  tous  les  renseignements  propres  à faire 
connaître  la  situation  de  chaque  établissement,  considéré  isolément,  et, 
par  leur  réunion,  composeront  la  matrice  de  rôle  pour  toutes  les  mines 
de  chaque  département;  matrice  qui  doit  être  également  double,  et 
présenter  séparément  le  revenu  imposable  des  exploitations  concédées  et 
celui  des  mines  non  encore  concédées  ou  exploitées  illicitement. 

Ces  matrices  de  rôles  devront  être  remises  immédiatement  au 
directeur  des  contributions  du  département,  pour  être  procédé  au 
recouvrement. 

Il  résulte  des  dispositions  comprises  dans  les  trois  premiers  titres 
du  décret,  qu’à  l’exception  du  directeur  des  contributions,  qui  fait  partie 
du  comité  d’évaluation  créé  par  l’article  24,  tovis  les  autres  agents  des 
contributions  sont  rendus  étrangers  aux  opérations  de  l’assiette  des 
redevances. 

Des  considérations  majeures,  déduites  principalement  de  l’incon- 
vénient qu"il  y aurait  à distraire  ces  agents  de  leurs  occupations  journa- 
lières, si  multipliées  et  si  importantes  pour  le  recouvrement  des  autres 
contributions  de  l’Etat,  ont  déterminé  le  ministre  des  Finances  et  de 
rintérieur  à renoncer  à l’intervention  des  contrôleurs  et  inspecteurs; 
mais  ce  serait  mal  interpréter  l’esprit  de  cette  sage  décision  que  de  ne 
pas  s’aider  des  lumières  de  ces  fonctionnaires,  lorsqu’ils  se  trouveront, 
par  le  cours  naturel  de  leurs  opérations  habituelles,  sur  les  établisse- 
ments de  mines,  et  qu’ils  j^ourront,  sans  intervenir  officiellement  dans 
les  évaluations,  fournir  des  renseignements  aux  ingénieurs,  et  les  pré- 
munir contre  les  réticences  des  exploitants  sur  les  produits  qui  doivent 
servir  de  base  à l’évaluation  du  produit  net. 

Cette  observation  n’échappera  pas  à votre  sagesse  ; et  il  est  hors  de 
doute  que  le  directeur  des  contributions,  sur  votre  invitation,  ne  se 
refusera  pas  à la  prendre  en  considération  dans  les  instructions  qu’il 
donnera  aux  agents  qui  sont  sous  ses  ordres. 

Quoique  l’année  soit  déjà  avancée,  il  est  à désirer  que  le  Comité 
d’évaluation  ait  la  possibilité  de  faire,  dans  un  court  délai,^  les  opérations 
qui  lui  sont  prescrites  pour  parvenir  à la  réunion  de  tous  les  renseigne- 
ments qui  feront  connaître  la  matière  imposable  et  le  revenu  net  ; le 
ministre  de  l’Intérieur  a lieu  de  croire  que,  d’après  son  instruction  du 
3 août  dernier,  il  existe  déjà,  tant  à la  préfecture  qu’entre  les  mains  des 
ingénieurs,  beaucoup  dénotions  exactes  sur  les  différents  objets  indiqués 
dans  l’article  128  du  décret. 

C’est  dans  cette  supposition,  et  aussi  j)arce  qu’il  y a plusieurs  éta- 
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blissenicnts  trop  iinportants  pour  que  leurs  produits  ne  soient  pas  connus 
au  moins  par  la  commune  renommée,  que  l’article  Sj.  vous  a laissé  la 
faculté  de  recevoir  des  abonnements  dans  tous  les  cas  où  les  opérations 
relatives  a révaluation  exacte  du  produit  net,  lesqvielles  exijçeront  impé- 
rieusement, au  moins  pour  les  années  postérieures  à l’an  XIll,  le 
I concours  et  l’avis  du  Comité  d’évaluation,  et  toutes  les  autres  formalités 

I prescrites  dans  le  titre  II,  ne  pourraient  être  terminées  assez  tôt  pour  que 

I , le  recouvrement  s’effectuât  dans  le  cours  de  l’année. 

L’abonnement  est,  d’ailleurs,  une  faveur  accordée  par  la  loi  aux 
I concessionnaires  ; et  il  ne  peut  leur  être  refusé,  lorsqu’il  ne  s’éloigne  pas 
trop  du  revenu  net  rigoureusement  imposable.  C’est  une  sorte  de 
: transaction  entre  le  lise  et  les  contril)uables  ; et,  s’il  épargne  à ceux-ci 

des  perquisitions  et  des  gênes,  il  ollrc  aussi  à rAdministration  un  moyen 
\ prompt  de  parvenir  à des  résultats  et  de  réaliser  les  recouvrements 
sans  mettre  des  entraves  à l’industrie.  (]e  sera  à vous  qu’il  appartiendra 
de  déterminer  et  de  me  faire  connaître  le  point  auquel  il  faudra  s’arrêter 
j)Our  remplir  le  vœu  de  la  loi,  sans  courir  les  risques  de  compromettre 
! les  intérêts  du  gouvernement  par  des  abonnements  qui  seraient  trop 
I au-dessous  de  ce  qu’on  peut  justement  exiger  de  la  part  des  redevables, 
en  faveur  desquels  la  loi  du  121  avril  1810  a transformé  une  possession 
jusque-là  temporaire  en  une  concession  perpétuelle,  qui  a tous  les 
caractères  de  la  propriété. 

Cette  faculté  d’abonner  ne  doit  pas  empêcher  que  toutes  les  mesures 
propres  à fixer  l’opinion  sur  la  matière  iniposal)le  des  mines  ne  s’exécutent 
successivement  ; car,  en  écartant  même  toute  idée  d’imposition  et  de 
recouvrement,  vous  reconnaîtrez  que  cette  notion  est  de  la  plus  haute 
importance  pour  parvenir  à la  formation  du  cadastre  minéralogique, 
qui  manque  encore  à la  France,  et  à la  juste  appréciation  des  ressources 
que  le  commerce,  les  arts,  l’industrie  et  la  propriété  peuvent  retirer  des 
mines  bien  exploitées  et  des  établissements  auxquels  elles  fournissent 
les  matières  premières  de  fabrication. 

Aux  termes  du  décret,  les  abonnements,  dont  la  durée  avait  été 
limitée  à cinq  ans  par  l’instruction  du  ministre,  ne  seront  acceptés  que 
pour  deux  ans.  L’Administration,  plus  instruite  en  i8i3  sur  la  juste 
appréciation  du  revenu  net,  pourra  alors  les  renouveler  ou  les  modifier  : 
il  est  donc  de  l’intérêt  des  exploitants  de  se  rapprocher,  dans  leurs 
propositions,  de  toute  l’exactitude  que  l’on  doit  attendre  de  la  bonne  foi  ; 
car,  s’ils  n’ont  point  abusé  de  la  faveur  de  rabonnement  cette  année,  il 
f n’y  aura  aucun  motif  pour  rendre  leur  condition  moins  favorable  dans 
I les  années  suivantes  ; mais  si  l’Administration  avait  été  induite  en 
^ , erreur,  il  est  hors  de  doute  qu’elle  serait  obligée  de  revenir  sur  ses  pas,  et 
I d’élever  les  justes  prétentions  aune  quotité  de  redevance  moins  dispro- 
^ portionnée  avec  les  véritables  produits. 

^ Je  vous  prie  donc  de  vouloir  bien  vous  occuper,  le  plus  tôt  possible, 

I de  l’exécution  de  l’article  3ü  du  décret,  et  de  correspondre  avec  moi 
f:  pour  tous  les  abonnements  d’une  certaine  importance,  sans  attendre  que 
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roporatioii  soit  entièrement  terminée  dans  tout  votre  département,  sauf  à 
régler  ultérieurement,  et  par  une  décision  unique,  ce  qui  concerne  les 
mines  dont  le  revenu  proportionnel  ou  Tabonnement  n’aurait  pu  être 
déterminé  de  suite,  soit  par  leur  éloignement  du  chef-lieu,  soit  par  tout 
autre  obstacle  imprévu. 

Une  des  dispositions  du  décret  sur  laquelle  je  crois  devoir  fixer  par- 
ticulièrement votre  attention  est  celle  qui  assujettit  au  payement  de  la 
redevance  les  mines  exploitées  sans  concession,  souvent  sans  titre,  et 
même  au  mépris  des  défenses  de  l’adniinistration  locale.  Le  préambule 
du  décret  explique  suHisamment  les  motifs  de  cette  disposition,  qui  est 
conforme  aux  principes  de  la  plus  stricte  justice.  Avant  la  loi  du  21  avril 
1810,  les  établissements  illicites  étaient  une  sorte  d’usurpation  des  préro- 
gatives de  la  souveraineté,  qui  seule  avait  le  droit  d’accorder  la  conces- 
sion des  mines  ; aujourd’hui  ils  peuvent  être  considérés  comme  un  enva- 
hissement réel  du  territoire,  puisqu’une  véritable  propriété  est  devenue 
inhérente  à l’exploitation  des  mines,  et  que  cette  propriété  ne  peut  être 
acquise  que  par  un  contrat  authentique,  dans  lequel  les  intérêts  de 
rh]tat  et  ceux  des  possesseurs  de  la  surface  doivent  être  respectivement 
pris  en  considération  et  stipulés  d’une  manière  incommutable-  Si  donc  il 
existe  des  établissements  de  cette  espèce  dans  votre  département,  ils 
devront  être  imposés  comme  tous  ceux  qui  sont  légalement  autorisés, 
ou  dont  les  exploitants  se  sont  déjà  pourvus  en  demandes  de  concession. 
Le  décret  indique  les  mesures  à prendre  à leur  égard,  lorsque  le  temps 
ou  l’intention  leur  manquera  pour  se  soumettre  à la  loi. 

Ces  mesures  ne  nuiront  aucunement  à l’intervention  du  pouvoir 
judiciaire,  dans  tous  les  cas  où  les  tribunaux  auront  à prononcer  svir  des 
intérêts  privés.  Ce  principe  de  compétence  est  établi  par  l’article  56  de 
la  loi  du  21  avril  1810. 

Mais  il  est  évident  que  le  jugement  des  contestations  survenues  entre 
les  exploitants  voisins  ne  peut,  dans  aucun  cas,  empêcher  ou  suspendre 
l’acquittement  des  redevances. 

La  sagesse  des  tribunaux  ne  permettra  jamais  qu’un  procès,  bien  ou 
mal  intenté,  soit  une  cause  de  stagnation  dans  les  exploitations,  et  arrête 
la  circulation  des  matières  premières  que  l’intérêt  du  commerce  et  celui 
des  consommateurs  réclament,  ni  par  conséquent  qu’il  y ait  des  prétextes 
pour  refuser  ou  retarder  le  payement  des  redevances  établies  par  la  loi 
sur  le  produit  net  de  la  valeur  de  ces  matières  premières. 

Partout  où  il  y a extraction,  l’impôt  est  exigible,  sauf  à régler  ensuite 
les  droits  des  exploitants  ; car  il  serait  contraire  à Tordre  et  la  justice 
que,  parce  qu’ils  se  sont  arrogé  le  droit  d’exploiter  sans  la  permission 
du  prince,  TEtat  fût  obligé  de  renoncer  à celui  d’imposer  un  revenu  que 
la  loi  a déclaré  imposable. 

La  suspension  absolue  d’une  mine  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  des 
cas  très  rares,  tels  que  ceux  ou  la  sûreté  publiqvie  est  compromise,  et  où 
un  mode  d’exploitation  évidemment  vicieux,  en  sacrifiant  au  présent 
les  espérances  de  Tavenir,  tarirait  dans  leur  source  les  richesses  miné- 
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raies  d’un  terrain  abondant  en  mines,  et  nuirait  à la  régularité  des 
travaux  prescrits  aux  exploitants  par  rAdininistration  comme  condition 
de  leur  concession,  ou  adoptés  lil>rement  par  les  j)ropriétaires  éclairés 
qui  ont  préféré  les  conseils  des  ingénieurs,  versés  par  état  dans  l’art 
des  exploitations,  aux  procédés  d’une  aveugle  routine,  et  des  bénélices 
modérés,  mais  constants  et  réguliers,  à des  produits  plus  considérables 
faits  par  des  exploitants  qui  ne  voient  dans  leur  concession  que  l’objet 
d’une  spéculation  passagère. 

Les  ingénieurs  sont  appelés,  par  la  nature  de  leurs  fonctions,  par  la 
loi  et  par  le  décret  de  leur  organisation,  à préparer  tout  le  travail  qui 
doit  précéder  la  formation  des  rôles  et  leur  remise  aux  percepteurs.  Il 
aurait  été  sans  doute  à désirer  qu’ils  fussent  en  plus  grand  nombre  dès 
cette  année  ; car  l’impossibilité  oii  ils  seront  de  se  trouver  simultané- 
ment dans  tous  les  lieux  où  leur  présence  serait  utile  peut  occasionner 
des  retards  involontaires,  mais  nuisibles  au  recouvrement.  Cet  obstacle 
doit  leur  faire  sentir  la  nécessité  de  commencer  les  opérations  relatives 
à l’assiette  des  redevances  dans  les  lieux  où  il  y a,  soit  des  établisse- 
ments plus  considérables,  soit  une  réunion  d’établissements  qui  présente 
des  résultats  assez  importants  pour  les  déterminer  à y séjourner  quelque 
temps,  et  dont  la  situation  les  mettra  à la  portée  d’un  plus  grand  nombre 
de  contribuables. 

A^euillez  obvier,  en  tout  ce  qui  dépendra  de  vous,  a cet  inconvénient, 
en  déléguant  les  sous-préfets  pour  lixer  provisoirement,  par  des  arretés 
qui  seront  soumis  à votre  approbation,  soit  la  matière  imposable  et  le 
produit  net,  soit  les  abonnements  qui  seraient  proposés  dans  toutes  les 
localités  où  les  ingénieurs  n’auront  pu  se  transporter,  et  meme  dans 
celles  où  vous  jugerez  que  les  sous-préfets  pourront  faire  des  apprécia- 
tions plus  justes  qui  résulteraient  des  renseignements  déjà  j^arvenus  à la 
préfecture.  Veuillez  aussi  envoyer,  par  voie  de  correspondance,  aux 
ingénieurs,  les  propositions  qui  vous  seront  faites,  lorsqu’ils  ne  se  trou- 
veront pas  auprès  de  vous,  afin  qu’ils  vous  donnent  leur  avis  et  que  vous 
puissiez  me  transmettre  le  plus  tôt  possible  votre  propre  détermination. 

Ces  mesures  s’appliquent  particulièrement  aux  abonnements,  dont 
l’acceptation  m’est  attribuée,  ainsi  qu’aux  préfets,  par  l’article  3î2  du 
décret  du  6 mai. 

Ces  abonnements  pourront  être  acceptés  et  recouvrés  sans  qu’il  soit 
nécessaire  d’attendre  qu’il  y ait,  pour  tout  le  département,  un  état  général 
ou  matrice  de  rôle  entièrement  complété.  Vous  voudrez  bien  m’adresser 
successivement  ceux  que  vous  aurez  jugés  acceptables  ; et,  à mesure 
qu’ils  vous  seront  renvoyés,  vous  les  transmettrez  au  directeur  des 
contributions,  qui,  sans  attendre  lui-même  le  résultat  de  tous  les  abonne- 
ments, chargera  les  percepteurs  d’accélérer  les  recouvrements.  Les 
communications  habituelles  qui  existent  entre  la  direction  des  contri- 
butions et  les  communes,  et  le  nombre  peu  considérable  des  exploi- 
tations dans  la  plupart  des  départements,  rendront  cette  manière 
d’opérer  moins  susceptible  d’embarras  pour  les  agents  des  contributions  ; 
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elle  éprouvera,  même  dans  les  départements  où  les  établissements  sont 
plus  multipliés,  peu  d’obstacles  qui  ne  soient  facilement  surmontés  par 
le  zèle  et  la  bonne  volonté,  et  surtout  par  rinduence  de  l’intérêt  personnel 
que  je  vous  prie  de  prendre  au  succès  d une  partie  d’administration  qui, 
sous  le  rapport  de  la  contribution,  est  toute  nouvelle  et  fixe  aujourd’hui 
raltention  toute  particulière  du  jçouvernement. 

J’ai  l’honneur  de  vous  envoyer  ci-jointes  les  lettres  que  j’écris  aux 
ingénieurs,  et  je  leur  donne  en  mêiiie  temps  connaissance  de  ma  corres- 
pondance avec  vous,  en  les  invitant  ù ne  rien  négliger  pour  se  rendre 
dignes  de  votre  conliance,  tant  par  leur  empressement  à vous  procurer 
des  renseignements  exacts  et  lidèles  sur  la  situation  des  mines,  et  sur  les 
produits  réellement  imposables,  que  par  l’usage  qu’ils  feront  eux-mêmes 
de  ceux  que  vous  leur  transmettrez,  et  par  leur  ponctualité  à se 
conlbriner  aux  instructions  et  aux  ordres  qu’ils  recevront  de  vous  pour 
le  bien  du  service. 


mai  IHll. 


Circulaire  aux  ing'énieurs  en  chef.  — Exécution  du  décret 

du  6 mai  1811. 


iL.  F.,  I,  2II.) 


mai  1811.  ^ 


Circulaire  aux  ing^énieurs  ordinaires. 

du  décret  du  6 mai  1811. 


Exécution 
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I 3S  juillet  18  1 t. 

Circulaire  aux  inspecteurs  divisionnaires.  — Exécution 

du  décret  du  6 mai  1811. 

(/..  F.,  I,  aiC).) 


36  mai  1813. 


Circulaire.  — Instruction  pour  l’assiette  des  redevances 

fixe  et  proportionnelle^*). 

(/..  t\,  I,  ai7.) 


1®*^  »epteml>i-o  1^1 


Circulaire.  — Observations  au  sujet  des  réclamations 

sur  la  redevance  fixe. 

(Z/.  F.,  1,  liai.) 

Le  ministre  de  l’Intérieur  recommande  aux  préfets  de  renvoyer  aux 
Conseils  de  préfecture  les  réclamations  ayant  pour  objet  une  simple 
réduction  de  la  redevance  fixe;  et,  à l’autorité  administrative  supérieure, 
celles  fondées  sur  un  motif  dont  le  sort  de  la  concession  peut  dépendre. 


(i)  Cette  instruction  a été  revisée  jiar  celle  du  la  avril  1849- 
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lO  mai  1813 


Circulaire.  — Même  objet  que  celui  de  la  circulaire 

précédente. 

(L.  F.,  I,  222.) 


30  Juin  1810. 


Circulaire  relative  à la  révision  de  la  classification  des 
minières  de  fer  d'alluvion  imposée  aux  redevances. 

« Vous  voudrez  bien,  dit  le  Ministre,  ne  maintenir,  dans  la  classe 
des  minières  concessibles  et  imposables,  que  celles  où  l’extraction  est 
poussée  par  travaux  souterrains  réguliers,  ou  dans  lesquelles  l’établis- 
sement de  ces  travaux  est  devenu  indispensable  pour  assurer  la  durée 
de  l’exploitation. 

(n  Par  cette  expression  de  travaux  réguliers,  il  ne  faut  point  entendre 
des  fouilles  de  quelques  mètres  de  profondeur  pratiquées  ça  et  Ik  au 
moyen  de  petits  puits  de  toute  dimension,  soutenues  par  un  boisage  pro- 
visoire, ou  souvent  même  sans  boisage,  et  destinées  k être  abandonnées 
au  bout  de  quelques  semaines  ou  de  quelques  mois.  Cette  expression  ne 
s’applique  pas  non  plus  a des  chambres  sans  suite,  k des  boyaux  étagés 
par  un  boisage  volant,  et  k de  petites  galeries  non  coordonnées  entre 
elles,  dont  la  direction  se  règle  au  hasard,  suivant  la  rencontre  des  nids 
de  minerai.  A plus  forte  raison  ne  devez-vous  point  considérer  comme 
travaux  d’art  de  véritables  excavations  k ciel  ouvert,  parce  qu’elles  se 
combineraient  avec  quelque  fouille  souterraine  momentanée,  ou  parce 
que.  les  entailles  auraient  lieu  par  banquettes  étagées,  ou  bien  encore 
parce  que  l’extraction  s’exécuterait  au  moyen  de  treuils  ou  de  tout  autre 
mécanisme » 
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38  juin  1830. 


Circulaire.  — Etats  d’exploitation.  — Evaluation  du  revenu 
net.  — Demandes  de  secours  et  réclamations  en 
dég-rèvement. 

(A.  I,  222.) 


lO  iioTemlire  18  28. 


Ordonnance  portant  exécution  de  l’art.  57  du  décret  du 
6 mai  1811  et  formant  un  fonds  commun  des  cinq 
centimes  de  non- valeur  des  redevances  sur  les  mines. 

(/..  I.  22^  .) 


33  mars  1830. 


Circulaire. — Instruction  au  sujet  du  travail  des  redevances’ 

(A.  F.,  I,  224.) 


12  avril  1840 


Circulaire  et  Instruction.  — Instructions  pour  l’assiette 
de  la  redevance  proportionnelle  sur  les  mines. 

Monsieur  le  Préfet,  quelques-unes  des  règles  posées,  dans  la 
circulaire  du  directeur  général  des  mines,  du  a6  mai  i8ia,  pour  l’assiette 
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de  la  redevance  proportionnelle  à percevoir  sur  les  mines,  en  exécution 
de  la  loi  du  î2i  avril  i8ro  et  du  décret  du  G mai  i8ii,  ont  donné  lieu, 
dés  l’orig-ine  de  leur  application,  à des  observations  justement  fondées; 
et  1 on  a fini  presque  g’énéralement  par  porter  en  déduction  de  la  valeur 
du  produit  brut,  pour  la  fixation  du  revenu  net  imposable  à la  redevance, 
ilivers  articles  de  dépenses  dont  cette  circulaire  prescrivait  formellement 
le  rejet. 

L iidministratiou  des  mines  a reconnu  de[)iiis  long^temps  la  nécessité 
de  re viser,  à cet  ég*ard,  la  circulaire  de  i8iî2,  et  de  consacrer,  par  une 
instruction  nouvelle,  les  principes  passés  en  usag’e,  principes  qui  sont 
conformes  à l’esprit  de  la  loi  et  du  décret  précités,  et  basés  sur  une 
appréciation  équitable  des  intérêts  du  trésor  et  de  ceux  de  l’industrie 
minérale.  Cette  (juestion  importante  a été  l’ol^jet  de  discussions  appro- 
fondies entre  le  ministère  des  Travaux  publics  et  celui  des  Finances, 
et  c est  d accord  avec  ce  deiaiier  (|ue  je  vous  adresse  la  présente 
circulaire. 

\ oici  les  rèjçles  qui  permettront,  à Tavenir,  d’asseoir  la  redevance 
proportionnelle  rég*ulièrement  et  d’une  manière  uniforme  dans  tous  les 
départements. 

Fa  valeur  du  produit  brut  doit  être  déterminée,  soit  d’après  le  prix 
de  vente  de  la  substance  minérale  sur  le  carreau  de  la  mine,  soit  d’après 
1 estimation  qui  en  est  faite,  eu  ég^ard  à divers  renseignements  compa- 
ratifs, lors(|ue  la  substance  minérale  n’est  pas  vendue,  ainsi  que  cela  a 
lieu  dans  un  grand  nombre  de  localités,  pour  les  minerais  de  plomb,  de 
cuivre  et  de  fer,  qui  sont  soumis  au  traitement  métallurgique  par  les 
exploitants  eux-niémes. 

On  ne  doit  défalquer  de  la  valeur  du  produit  brut,  pour  la  fixation  du 
revenu  net  imposable,  que  les  dépenses  relatives  à l’exploitation  propre- 
ment dite.  Chacune  d’elles  doit  être  évaluée  suivant  son  coût  réel, 
c’est-à-dire  suivant  le  chiffre  auquel  elle  s’élève  sur  rétablissement. 

Les  dépenses  à admettre,  et  seulement  pour  l’année  où  elles  ont  été 
faites,  sont  les  suivantes  ; 


A.  Salaires  d’ouvriers  ; 

IL  Achat  et  entretien  de  chevaux  servant  à l’exploitation; 

G.  Entretien  de  tous  les  travaux  souterrains  de  la  mine,  puits, 
galeries  et  autres  ouvrages  d’art  ; 

D.  Mise  en  action  et  entretien  des  moteurs,  machines  et  appareils 
(machines  d’extraction,  appareils  pour  la  descente  et  la  remonte  des 
ouvriers,  machines  d’épuisement,  appareils  d’aérage)  ; 

E.  ICntretien  de  batiments  d’exploitation; 

F.  Entretien  et  renouvellement  de  l’outillage  proprement  dit  ; 

G.  Entretien  de  voies  de  communication  (routes,  chemins  de  fer, 
etc.),  soit  entre  les  difïérents  centres  d’exploitation  de  la  mine,  soit  entre 
les  centres  d’exploitation  et  les  lieux  où  s’opère  la  vente  des  produits, 
lorsque  ces  voies  de  communication  font  partie  intégrante  de  la  mine; 
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11.  Premier  établissement  de  puits,  galeries  et  autres  ouvrages 
d’art; 

1.  Premier  établissement  de  machines,  appareils  et  moteurs  ; 

K.  Premier  établissement  de  batiments  d’exploitation; 

L».  Premier  établissement  de  voies  de  commuuication  dont  il  est 
question  à l’article  G ci-dessus  ; 

JM.  Frais  de  bureau  qui  ont  lieu  au  siège  de  l’exploitation,  mais  en 
les  réduisant  à ceux  qui  sont  strictement  nécessaires  pour  la  marche  de 
l’entreprise. 

Seront  rejetées  toutes  dépenses  autres  que  celles  qui  viennent  d’être 
indiquées,  et  notamment  les  intérêts  d’emprunts,  d’actions,  de  mises  de 
fonds  ou  de  capitaux  quelconques  engagés  dans  l’entreprise. 

llelativement  aux  mines  de  combustibles,  on  devra  indiquer  les 
diverses  sortes  et  qualités  de  combustible  extrait,  ainsi  que  leurs  prix. 

11  en  sera  de  même  pour  les  mines  métalliques,  lorsque  l’extraction 
produira  des  minerais  de  diverses  sortes. 

La  redevance  proportionnelle  de  ces'dernières  mines  se  règle  d’après 
la  valeur  des  minerais  extraits,  et  non  d’après  celle  des  produits  de  leur 
élaboration.  La  valeur  à assigner  à ces  minerais,  lorsqu’ils  ne  sont  pas 
l’objet  d'un  commerce,  dépend  d’ailleurs  de  la  valeur  des  produits  mar- 
chands qui  en  sont  retirés,  et  l’on  ne  saurait  admettre  des  calculs  des- 
quels il  résulterait  que  l’exploitant  perd  sur  l’extraction  des  minerais  et 
gagne  sur  leur  élaboration. 

Pour  toutes  les  mines,  l’imposition  de  la  redevance  proportionnelle 
continuera  d’avoir  lieu  d’après  les  résultats  de  l’exploitation  pendant 
Tannée  précédente.  Gn  ne  tiendra  ainsi  compte  que  de  faits  accomplis  et 
non  d’éventualités,  ce  qui  permettra  d’établir  Tiinpot  d’une  manière 
équitable. 

Toutefois,  pour  la  première  année  de  Texploitation,  l’imposition 
sera  réglée  d’après  le  rev  enu  net  présumé  de  cette  même  année,  sans 
avoir  égard  aux  dépenses  faites  avant  l’institution  de  la  concession. 

De  même,  si  une  mine  dont  Texploitation  était  suspendue  vient  à être 
exploitée  de  nouveau,  Timposition  aura  lieu  d’après  le  revenu  net 
présumé  de  Tannée  de  la  reprise  des  travaux. 

Les  dépenses  du  premier  établissement  (articles  H à L)  seront  pré- 
comptées en  totalité  pour  Tannée  dans  laquelle  elles  auront  été  faites, 
ainsi  qu’il  est  dit  ci-dessus,  et  sans  jamais  donner  lieu  soit  à un  report, 
soit  à prélèvement  par  annuité,  dans  le  cas  où  elles  excéderaient  la 
valeur  du  produit  brut. 

En  général,  on  doit  avoir  égard,  dans  Tassiette  de  la  redevance,  à 
tout  ce  qui  concerne  immédiatement  la  mine,  et  nullement  aux  av  an- 
tages que  les  concessionnaires  peuvent  trouv^er  dans  les  accessoires  de 
Texploitation,  tels  que  chemins  de  fer,  canaux,  ateliers  d’élaboration. 

Lorsqu’une  mine  concédée  est  affermée  et  exploitée,  le  taux  du  bail 
ne  doit  pas  nécessairement  servir  de  base  à la  redevance  proportion- 
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nelle,  puisque  ce  taux  sera  bien  rarement  égal  au  revenu  net  sur  lequel 
l’impôt  doit  être  étal)li.  Si  la  mine  anerméc  n’est  pas  exploitée,  il  n’y  a 
pas  lieu  au  payement  de  la  redevance  proportionnelle,  la  mine  ne 
donnant  pas  de  produit,  et  par  conséquent  de  revenu  net  imposable. 
Mais  alors  l’Administration  se  lera  un  devoir  d’examiner  si  les  causes  de 
la  suspension  sont  légitimes,  et  si  l’intérêt  public  n’exige  pas  la  mise  en 
activité  de  l’exploitation,  auquel  cas  la  concession  pourrait  être  retirée, 
en  vertu  de  la  loi  du  avril  i838. 

Les  règles  qui  précèdent  sont  d’une  application  facile,  et  ne  parais- 
sent pouvoir  donner  lieu  à aucune  interprétation  équivoque.  Toutefois, 
il  ne  sera  pas  inutile  d'entrer  dans  quelques  développements  à l’égard 
des  articles  (1  et  L,  qui  concernent  les  dépenses  relatives  aux  voies  de 
communication. 

Les  frais  d’établissement  et  d’entretien  des  voies  de  communication 
peuvent  être  admis  en  déduction  de  la  valeur  du  produit  brut,  mais 
seulement,  ainsi  qu’on  l’a  dit  ci-dessus,  lorsque  ces  voies  de  transport 
font  partie  intégrante  de  la  mine.  Ce  caractère  est  facilement  reconnais- 
sable à cette  circonstance  qu’il  n’y  a pas  de  dilférence  entre  le  prix  de 
la  substance  minérale  sur  le  puits  ou  la  galerie  d’extraction  et  le  prix 
de  cette  substance  rendue  à la  gare,  de  telle  sorte  (ju’on  puisse  dire  que 
c’est  réellement  à la  gare  que  se  trouve  le  carreau  de  la  mine. 

L’article  35  de  la  loi  du  121  avril  1810  donne  aux  concessionnaires  de 
mines  la  faculté  d’acquitter  par  abonnement  la  redevance  proportion- 
nelle. \"oici  comment  cet  abonnement,  qui  n’est  pas  institué  d’ailleurs  en 
vue  de  favoriser  les  concessionnaires  aux  dépens  du  trésor,  devra  être 
fixé  : 

Si  la  mine  est  dans  un  état  stationnaire,  on  doit  prendre  pour  base 
de  rabonnement  la  moyenne  du  revenu  net  pendant  une  période  compre- 
nant au  moins  les  trois  années  antérieures. 

Si  la  mine  est  en  progrès  continu,  le  calcul  s’établira  sur  le  même 
nombre  d’années  au  moins,  et  l’on  appliquera  aux  années  que  l’abonne- 
ment devra  embrasser  la  progression  moyenne  présentée  par  les  années 
antérieures,  de  manière  que  le  chilfre  proposé  pour  l’abonnement  soit 
lui-même  la  moyenne  des  revenus  nets  probables,  ainsi  calculés. 

Lorsque  l’exploitant  aura  exécuté,  pendant  les  années  auxquelles  on 
se  reporte,  des  travaux  extraordinaires  devant  donner  à la  mine  un 
grand  développement  pendant  les  années  de  l’abonnement  demandé, 
on  ne  tiendra  pas  compte,  pour  la  fixation  du  chilfre  de  l’abonnement, 
des  dépenses  que  ces  travaux  auront  occasionnées. 

J’ajouterai  que  l’abonnement  ne  devra  pas  être  consenti  lorsqu’on 
sera  en  droit  de  supposer  de  grandes  variations  dans  l’état  commercial 
de  la  mine  pendant  la  durée  de  rabonnement  sollicité.  En  elfet,  il  serait 
alors  très  dillicile,  si  ce  n’est  impossible,  d’évaluer  d’une  manière  sulïi- 
samment  rigoureuse  la  base  de  rabonnement. 

La  durée  de  l’abonnement  ne  pourra,  conformément  à l’instruction 
ministérielle  du  3 août  1810,  excéder  cinq  années. 
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IjCS  exploitants  qui  désireront  obtenir,  soit  un  abonnement,  soit  le 
renouvellement  d’un  abonnement  précédemment  accordé,  devront,  pour 
, faire  utilement  leur  demande,  la  présenter  avant  le  i5  avril,  conformé- 
ment à l'article  3i  du  décret  du  (>  mai  i8ii.  Les  demandes  de  cette 
nature  seront  instruites  dans  la  forme  prescrite  par  le  titre  III  du  même 
décret. 

lÿ  I^orsqii’nn  al)onnemcnt  a été  consenti,  et  qu’ ainsi  la  redevance  pro- 

I portionnelle  est  déterminée  pour  toutes  les  années  qu’il  comprend,  on 
pourrait  à la  rigueur  s’abstenir,  pendant  cette  période,  des  enquêtes  et 
§ des  formalités  ordinaires  relatives  à l’assiette  de  l’impôt.  Cependant, 
comme  il  importe  de  suivre  les  progrès  de  Texploitation,  afin  de  régler 
jy  convenablement  l’imposition  d’ollice  lorsque  l’abonnement  en  cours  de 
K durée  sera  expiré,  ou  de  statuer  équitablement  sur  le  nouvel  abonnement 
qui  serait  demandé,  il  sera  utile  que  le  Comité  de  proposition  et  Tingé- 
nieur  des  mines  réunissent  chaque  année,  et  indiquent  à titre  de  simples 
renseignements  sur  l’état  d’exploitation,  les  données  qui  seront  de 
!’  nature  à éclairer  sur  la  véritable  situation  des  mines  al^onnées. 

" Il  me  reste.  Monsieur  le  Préfet,  à vous  faire  connaître  d’autres 

mesures  concertées,  comme  les  précédentes,  avec  M.  le  Ministre  des 
' Finances,  et  spécialement  destinées  à régulariser  les  opérations  des 
comités. 

Le  Préfet  déterminera,  selon  la  nature  des  exploitations,  la  forme 
des  déclarations  détaillées  (jue  les  exploitants  devront  lui  adresser 
cliaquc  année,  avant  le  i®*'  mai,  en  exécution  de  l’article  127  du  décret  du 
6 mai  1811,  et  il  réunira  à l’avance  tous  les  renseignements  qu’il  jugera 
utile  de  porter  à la  connaissance  du  comité  d’évaluation,  pour  la  fixation 
du  revenu  net  imposable  de  chaque  mine. 

Les  comités  de  proposition  se  réuniront  tous  les  ans,  avant  le  i5 
mai,  pour  la  confection  des  états  d’exploitation,  conformément  aux  pres- 
' criptions  des  articles  1.7,  18  et  i9  du  décret  du  6 mai  1811.  Ces  états 
devront  présenter  la  quantité  de  matière  minérale  extraite  pendant 
l’année  précédente,  le  prix  de  vente  ou  le  prix  qui  lui  aura  été  assigné, 
si  elle  n’est  pas  vendue,  le  détail  des  difiérentes  déductions  opérées  sur 
le  produit  brut,  et  l’évaluation  du  revenu  net  imposable.  L’ingénieur  y 
i joindra  un  rapport  sur  chaque  mine,  renfermant  tous  les  renseignements 
I propres  à éclairer  le  comité  d’évaluation,  au  sujet  de  l’appréciation  du 
î revenu  net  imposable  qui  aura  été  faite  par  le  comité  de  proposition. 

I Les  états  d^exploitation  et  les  rapports  de  l’Ingénieur  seront,  avant 

I le  travail  du  comité  d’évaluation,'  communiqués  par  le  préfet  au  direc- 
I teur  des  contributions  directes,  qui  donnera  son  avis  motivé  sur  les 
I chiffres  du  produit  brut  et  du  revenu  net  adoptés  par  le  comité  de  pro- 

i position. 

Le  comité  d’évaluation  sera  convoqué  dans  le  courant  du  mois  de 
I juin,  et  ses  délibérations  seront  consignées  dans  un  procès-verbal  dé- 
I taillé  dressé  par  l’un  de  ses  membres. 

Des  expéditions  des  états  d’exploitation,  des  rapports  de  l’ingénieur 
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des  mines,  des  avis  du  directeue  des  contributions  directes  et  du  procès- 
verbal  des  délibérations  du  comité  d’évaluation,  seront  transmises  par 
le  préfet,  tous  les  ans,  dans  le  courant  du  mois  de  juillet,  au  ministre 
des  Travaux  publics  et  au  ministre  des  Finances. 

Fcs  dispositions  que  je  viens  de  porter  à votre  connaissance  seront 
appliquées  à iiartir  du  prochain  travail  des  redevances  de  1849  (produit 
de  1848). 


A colle  circulaire  sont  annexés  des  lahleaux  que  l’on  Irouvera  (.1.  M..  4*  s., 
X\ , üG'i). 


i:S  septeinlire  1»I9. 


Circulaire  adressée  aux  inspecteurs  g^énéraux  des  mines. 
— Examen  des  états  d’exploitation  dressés  pour  l’assiette 
de  la  redevance  proportionnelle. 

(.1.  M.,  40  s.,  XVI,  598). 


l*"**  tiéceiiibrc  1 


Circulaire.  — Etablissement  de  la  redevance 
proportionnelle  sur  les  mines.  Instruction. 

Monsieur  le  Préfet,  les  instructions  données  à la  date  du  tq.  avril 
1849,  par  mon  prédécesseur,  pour  rétablissement  de  la  redevance 
proportionnelle  des  mines,  ont  réalisé,  en  très  grande  partie,  le  résultat 
que  l’Administration  s’en  était  promis.  Les  bases,  d’après  lesquelles 
MM.  les  ingénieurs  ont  eu  à évaluer  le  produit  net  imposable,  ont  été 
posées  d’une  manière  plus  précise  et  2:)lus  conforme  à l’esprit  des  règle- 
ments ; en  meme  temps,  quelques  points  douteux  dans  ces  règlements 
eux-mémes  ont  été  éclaircis,  et,  par  suite,  l’ensemble  du  travail  des 
redevances,  en  1849,  a présenté  généralement  ce  caractèi^e  d’uniformité 
si  désirable  surtout  dans  l’application  des  lois  d’imjjôt. 
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Toutelois,  rexaiiien  que  j’ai  lait  de  ce  travail  m’a  permis  de  recon- 
naître (ju’il  y avait  encore,  dans  l’esprit  de  MM.  les  ingénieurs  et  des 
membres  des  comités  d’évaluaiion  appelés  à régler  le  produit  net 
imposable  des  mines,  incertitude  sur  nn  certain  nondjre  de  questions  de 
détail  que  n’avait  pas  explicitement  Irancliées  la  circulaire  du  iî2  avril 
1849.  Ces  questions  n’ont  pas  été  résolues  partout  de  la  meme  manière, 
et  de  cette  diversité  a du  nécessairement  naître  quelque  inégalité  dans  la 
perception  de  Timpot,  entre  les  exploitants  de  mines,  sur  les  dillerents 
points  du  territoire. 

Il  m’a  paru  qu’il  y avait  lieu  de  faire  cesser,  le  plus  promptement 
possible,  un  aussi  grave  inconvénient,  et  je  viens,  a[)rès  m’étre  concerté 
avec  ÎM.  le  ministre  des  Finances,  vous  faire  connaître,  Monsieur  le 
Préfet,  les  solutions  auxquelles  l’Administration  s’est  arretée  sur  les 
questions  en  litige. 

Ces  questions  peuvent,  d’ailleurs,  se  résumer  ainsi  qu’il  suit  : 

Convient-il  d’admettre  comme  dépenses  de  l’exploitation  propre- 
ment dite,  et  devant,  à ce  titre,  cire  déduites  du  j^roduit  brut  de  cette 
exploitation  : 

Fes  frais  d’occupation  temporaire  de  terrain? 

52°  Fes  frais  auxcpiels  donne  lieu  la  vente  hors  du  carreau  de  la 
mine,  tels  que  salaires  de  gardes-magasins,  mesureurs,  manœuvres,  etc? 

3°  Fes  frais  de  direction  et  les  frais  généraux? 

4®  Fes  indemnités  pour  les  dommages  causés  par  les  eaux  des  mines 
ou  par  les  ébovilements  ? 

5®  Fes  secours  accordés  aux  ouvriers  blessés  ou  aux  familles  des 
ouvriers  tués  sur  les  travaux,  ainsi  que  les  dépenses  faites  pour  le 
traitement  des  ouvriers  blessés,  telles  ({uc  honoraires  de  médecins  et 
achat  de  médicaments  ? 

(y^  Fe  prix  des  acquisitions  de  terrains  nécesseiires  pour  l’exploita- 
tion ? 

Kn  second  lieu,  doit-on  : 

I®  Ne  considérer  comme  chemins  faisant  partie  intégrante  d’une 
mine  et  rentrant,  par  suite,  dans  la  catégorie  désignée  par  la  lettre  G 
dans  la  cii'culaire  du  1*2  avril  184^,  que  ceux  pour  lesquels  le  conces- 
sionnaire peut,  en  vertu  des  articles  43  et  44  de  la  loi  du  121  avril  1810, 
requérir  l’expropriation  ? 

Défalquer  des  prix  nominaux  de  vente  les  primes  et  les  escomp- 
tes que  l’on  accorde  aux  acheteurs? 

3^»  Déduire  également  des  prix  de  vente  les  pertes  de  place,  les  frais 
de  voyageurs  ? 

Enfin,  pour  les  mines  qui  avaient  obtenu  un  abonnement  antérieu- 
rement à la  circulaire  du  1*2  avril  t849,  doit-on  continuel'  à procéder 
comme  on  le  faisait  à cette  époque,  c’est-à-dire  ne  porter,  chaque  année, 
parmi  les  dépenses  à déduire  du  produit  brut,  que  le  dixième  des  dépen- 
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ses  de  premier  étahlisseinent,  de  telle  sorte  qu'à  l’égard  de  ces  mines, 
la  disposition  de  la  circulaire  qui  prescrit  de  précompter  ces  dépenses  en 
une  seule  fois,  sur  l’année  où  elles  ont  été  elfectuées,  ne  fût  intégrale- 
ment ap[)liquée  qu’après  l’expiration  des  abonnements  ? 

Sur  le  premier  ordre  de  questions  ci-dessus  indiqué,  il  a été  décidé  : 

I®  Que  les  frais  d’occupation  temporaire  de  terrains  étaient  du 
nombre  de  ceux  qui  doivent  être  défalqués  du  produit  brut  pour  établir 
le  revenu  net  de  l’exploitation,  et  qu’ils  sont  virtuellement  compris 
parmi  les  dépenses  d’entretien  G,  ou  (i  (voir  la  circulaire  du  12  avril 
1849),  selon  que  les  terrains  dont  il  s’agit  sont  occupés  pour  les  travaux 
souterrains,  pour  des  batiments  d’exploitation,  ou  pour  des  voies  de 
communication  ; 

Qu’il  en  était  de  meme  des  frais  auxquels  donne  lieu  la  vente 
hors  du  carreau  de  la  mine,  tels  que  salaires  de  gardes-magasins,  mesu- 
reur», manœuvres,  etc..  ; mais  seulement  lorsque  les  lieux  de  dépôt  où 
s’opère  la  vente  sont  réunis  au  carreau  de  la  mine  par  des  voies  de 
coinuiunication  qui  en  font  partie  intégrante,  de  telle  sorte  que  le  prix 
de  vente  à ces  lieux  de  dépôt  et  sur  le  carreau  môme  soit  identique  ; 

Les  appointements  des  employés  rentrent  dans  la  catégorie  M, 
Frais  de  bureau^  et  les  salaires  des  manœuvres  dans  la  catégorie  A, 
Salaires  d' ouvriers  \ 

3°  Que  les  frais  de  direction  et  les  frais  généraux  rentraient  aussi 
dans  la  catégorie*  M ci-dessus  rappelée,  mais  en  les  réduisant,  ainsi  qu’il 
est  dit  d’ailleurs  dans  la  circulaire  du  12  avril  i849,  à ce  qui  est  stricte- 
ment nécessaire  pour  la  marche  de  l’entreprise  ; 

4®  Que  les  indemnités  pour  les  dommages  occasionnés  par  les  eaux 
de  mines  ou  par  les  éboulements  étaient  comprises  dans  la  catégorie  G, 
Entretien  de  travaux  souterrains  ; 

5°  Que  les  secours  donnés  aux  ouvriers  blessés  sur  les  travaux,  soit 
eu  visites  de  médecins,  soit  en  médicaments,  en  vertu  de  l’obligation 
imposée  aux  exploitants  par  les  articles  i5,  16  et  20  du  décret  du  3 
janvier  i8i3,  devaient  être  admis  en  compte  et  rangés,  quant  aux  hono- 
raires de  médecins,  dans  la  catégorie  M,  et  pour  le  surplus  dans  la 
catégorie  G,  mais  que  l’on  ne  devait  point  compter  les  dépenses  pour 
secours  aux  ouvriers  ou  à leurs  familles,  que  font  spontanément  les 
concessionnaires  ; 

( ^ue  le  prix  des  acquisitions  de  terrains  devait  être  compté 
comme  implicitement  compris  dans  les  catégories  H,  I,  K ovi  L,  suivant 
qu’il  s’agit  de  puits  ou  galeries,  de  machines,  de  batiments  d’exploita- 
tion ou  de  voies  de  communication,  mais  sous  la  condition  expresse  qu’i^ 
serait  justifié  de  l’appropriation  de  ces  terrains  auxdites  destinations. 

A l’égard  des  voies  de  communication  à considérer  comme  faisant 
partie  intégrante  d*une  mine,  il  a été  décidé  que  l’on  ne  devait  ranger 
dans  cette  catégorie  que  celles  pour  lesquelles  le  concessionnaire  peut 
requérir  l’occupation  en  vertu  des  articles  4^  et  44  de  la  loi  du 
121  avril  1810. 
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Il  a etc  cjçaleincnl  résolu  que  l’on  ne  compterait  pas,  dans  le  prix  de 
vente,  qui  sert  à établir  le  produit  brut,  les  primes  et  les  escomptes 
accordés  aux  acheteurs,  et  dont  il  serait  justifié,  mais  que  l’on  ne  devait 
pas  déduire  de  ce  prix  les  pertes  de  places,  Irais  de  voyageurs,  et  autres 
frais  analogues  qui  sont  étrangers  au  prix  convenu  entre  l’acheteur  et 
le  concessionnaire# 

Knlin,  à l’égard  des  mines  qui  ont  fait  des  abonnements  pour  la 
redevance  proportionnelle  antérieurement  à la  circulaire  du  02  avril  i849, 
et  sous  l’empire  de  l’usage  établi  d’amortir  en  annuités  les  frais  de 
premier  établissement,  il  a été  décidé,  à titre  de  mesure  transitoire,  que 
l’on  dresserait  les  états  d’exploitation  comme  par  le  passé  jusqu’à 
l’expiration  des  abonnements,  mais  en  tant  seulement  qu’il  s’agit  des 
dépenses  de  premier  établissement  faites  avant  ces  abonnements.  Les 
annuités,  en  quelque  nombre  qu’elles  fussent,  qui  resteraient  encore  à 
amortir  après  l’expiration  de  l’abonnement,  seraient  défalquées  en  une 
seule  fois  du  produit  brut  de  l’exercice  suivant. 

Telles  sont.  Monsieur  le  Préfet,  sur  les  divers  points  ci-dessus 
mentionnés,  les  dispositions  arretées  de  concert  entre  l’administration 
des  Travaux  publics  et  l’administration  des  Finances.  Ces  dispositions 
s’expliquent  par  leur  simple  énoncé,  et  je  crois  inutile,  dès  lors,  d’entrer, 
en  ce  qui  les  concerne,  dans  de  plus  amples  développements  : je  suis 
tout  prêt,  d’ailleurs,  si  elles  vous  paraissaient  présenter  quelque 
ambiguïté,  à vous  donner  tous  les  éclaircissements  qui  vous  paraîtraient 
nécessaires. 


O siTril  1851. 


Circulaire.  — Etablissement  de  la  redevance  proportionnelle 
sur  la  houille  extraite  et  convertie  en  coke  par  les 
concessionnaires 

(A.  3/.,  403.,  XIX,  8o3.) 


(i)  Cette  circulaire  a été  rapj)ortée  par  celle  du  22  juillet  1880. 
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14  Juin  . 


Circulaire.  — Calcul  du  revenu  brut  de  l’exploitation  des 
mines  d’après  la  totalité  des  produits  extraits 

(.1.  j\I.,  i852,  72.) 


30  Juin  I S60. 


Décret  concernant  la  fixation  de  l’abonnement  à la 
redevance  proportionnelle  précédé  d’un  rapport  à 
l’Empereur,  en  date  du  même  jour. 

(A.  iV/.,  i8(k),  220  et  222.) 


O décemlire 


Circulaire.  — Abonnements.  — Calcul  du  revenu  brut 
et  établissement  du  revenu  net 

Un  decret  impérial  du  3o  juin  dernier  (4)  dispose  qu’à  partir  de 
Tannée  1861  les  abonnements  seront  réglés,  pour  les  exploitants  de 
mines  qui  le  demanderont,  d’après  le  produit  net  moyen  des  deux  années 
antérieures,  et  que  le  taux  ainsi  fixé  sera  maintenu  pendant  une  durée 
de  cinq  ans. 


(1)  Voir  les  circulaires  des  6 décembre  18G0,  7 lévrier  et  1‘^Vjuillet  1877. 

(2)  Ce  décret  a été  abrogé  par  un  décret  du  27  juin  1866  et  ce  dernier  a lui-même 
été  abrogé  par  un  décret  du  ii  février  1874* 

(3)  Voir  la  circulaire  du  !«*■  juillet  1877* 

(4)  Voir  la  note  au  bas  de  ce  décréta 
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La  pensée  de  ce  décret,  nettement  expliquée  par  le  rapport  qui  le 
précède,  a été,  en  favorisant  Tapplication  du  système  de  rabonnement, 
de  simplifier  autant  que  possible  le  calcul  de  la  redevance  proportion- 
nelle des  mines  et  de  diminuer  ainsi  les  difficultés  qui  s’élevaient  fré- 
quemment entre  rAdministration  et  les  exploitants  au  sujet  du  chiffre 
de  la  redevance  à laquelle  ils  étaient  imposés, 

A ce  point  de  vue  seul,  le  nouveau  décret  réalise  déjà  d’importantes 
améliorations,  et  il  y a lieu  de  présumer  que,  dès  l’année  prochaine,  un 
assez  g-rand  nombre  d’exploitants  s’empresseront  d’en  réclamer  l’appli- 
cation. Je  ne  puis  que  vous  prier,  monsieur  le  Préfet,  de  vous  concerter 
avec  M.  l’ingénieur  en  chef  des  mines  et  avec  M.  le  directeur  des  contri- 
butions directes  de  votre  département,  pour  que  toutes  les  demandes 
qui  vous  seront  adressées  soient  instruites  et  examinées  le  plus  promp- 
tement possible  pour  recevoir  les  solutions  prévues,  sviivant  le  chiffre 
de  l’abonnement,  par  le  décret  du  (>  mai  i8îi. 

Ainsi  que  je  l’ai  rappelé  ci-dessus,  l’abonnement,  d’après  le  décret 
du  3o  juin  i8Go,  doit  se  régler  en  prenant  pour  base  le  produit  net  moyen 
des  deux  années  antérieures. 

Les  règles  d’après  lesquelles  se  calcule  le  produit  net  sont  tracées 
par  le  décret  du  G mai  i8ii  et  par  des  instructions  administratives  dont 
les  principales  remontent  aux  années  1849  et  i85o.  Bien  que  ces  ins- 
tructions aient,  à quelques  égards,  apporté  des  adoucissements  aux 
règles  suivies  à peu  près  sans  modifications  depuis  le  décret  de  1811, 
elles  étaient  encore,  sur  un  assez  grand  nombre  de  points,  l’objet  de 
réclamations  incessantes  de  la  part  des  exploitants  des  mines,  qui  se 
plaignaient  de  voir  rejeter,  des  dépenses  de  l’exploitation,  des  frais 
auxquels  en  réalité  ils  ne  pouvaient  se  soustraire. 

L’Administration  avait  annoncé,  dans  le  rapport  qui  accompagne 
le  décret  du  3o  juin,  qu’elle  était  disposée  à apporter  dans  le  calcul  du 
revenu  net,  par  de  nouvelles  instructions  concertées  avec  l’administra- 
tion  des  Finances,  tous  les  tempéraments  que  le  texte  formel  de  la  loi 
n’interdisait  pas.  ^ 

Je  viens  aujourd’hui,  monsieur  le  Préfet,  d’accord  avec  M.  le  minis- 
tre des  Finances,  vous  indiquer  d'après  quelles  règles  devra  être  évalué 
désormais  le  revenu  net  des  exploitations. 

Trois  points  principaux  ont  soulevé  les  plaintes  des  exploitants. 

En  premier  lieu,  aux  termes  des  instructions  actuelles,  le  produit 
brut  de  l’exploitation  s’établit  d’après  les  quantités  extraites  pendant 
l’année;  les  concessionnaires  de’ mines  ont  demandé  qu’à  l’avenir,  ce 
fussent  les  quantités  vendues  qui  servissent  de  base  au  calcul  du  produit 
brut. 

En  second  lieu,  la  valeur  de  ce  produit  brut  se  calcule  d’après  le 
prix  que  les  matières  extraites  ont  sur  le  carreau  de  la  mine  et  non 
d’après  les  prix  sur  les  lieux  où  les  ventes  se  sont  effectuées.  Les 
exploitants  ont  exprimé  le  vœu  que  ce  dernier  mode  fût  adopté. 

Ils  ont  enfin  insisté  pour  que,  dans  l’évaluation  du  produit  brut^  on 
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leur  tint  compte  tle  certaines  dépenses  que  jusqu’ici  l’on  ne  considérait 
pas  comme  des  dépenses  de  l’exploitation,  mais  qui  sont  néanmoins 
obligatoires  pour  eux. 

Ces  diverses  réclamations  ont  été,  de  la  part  de  l’Administration, 
l’objet  du  plus  sérieux  examen,  et  voici,  pour  chacune  d’elles,  la  solution 
qui  a paru  devoir  être  adoptée. 

Sur  le  premier  point,  il  a été  décidé  qu’à  l’avenir  le  revenu  brut 
s’établirait  non  plus  d’apres  les  quantités  extraites  dans  l’année,  mais 
l)ien  d’après  les  quantités  vendues  (i),  saul’à  considérer  comme  vendus  les 
I^roduits  envoyés  à de  grandes  distances  ou  dans  des  entrepôts  où  il 
serait  généralement  impossible  de  les  suivre. 

Sur  le  secon<l  point,  il  a été  également  admis,  conformément  aux 
vœux  des  exploitants,  que  l’on  prendrait  dorénavant,  pour  calculer  le 
produit  brut,  non  pas  exclusivement  les  prix  sur  le  carreau  de  la  mine, 
mais  les  prix  sur  les  lieux  mêmes  où  les  ventes  se  sont  opérées,  sauf, 
toutefois,  le  cas  où  il  s’agissait  de  ventes  à l’étranger  ; comme,  dans  ce 
cas,  il  serait  impossible  de  contrôler  le  prix  de  la  vente,  on  devra 
nécessairement  s’en  référer  aux  prix  sur  le  carreau. 

Knlin,  en  ce  qui  regarde  certains  articles  de  dépenses  que  jusqu’à 
présent  l’on  refusait  de  compter  parmi  les  dépenses  de  l’exploitation,  il 
a été  décidé  que  l’on  comprendrait  à l’avenir  parmi  les  frais  qui  doivent 
être  déduits  du  produit  brut,  pour  <léterminer  le  produit  net  imposable, 
les  dilférentes  dépenses  ci-après,  savoir  : 

L’établissement  ou  l’entretien  par  les  concessionnaires  des  voies  de 
communication  propres  à faciliter  des  débouchés  aux  exploitations, 
même  lorsqu’elles  ne  feront  pas  partie  intégi-ante  de  la  mine  ; 

Les  subventions  pour  les  chemins  vicinaux  ; 

Les  frais  de  transport,  d’entrepôt  et  de  vente,  encore  bien  que  le 
lieu  oii  s’opérera  la  vente  ne  soit  pas  relié  à la  mine  par  des  voies  qui  en 
dépendent  immédiatement  ; 

Les  pertes  de  place,  les  frais  de  voyage  ; 

Les  secours  donnés  aux  ouvriei's  infirmes  ou  à leurs  familles,  soit 
qu’il  s’agisse  ou  non  de  secours  fournis  à raison  d’accidents  arrivés  dans 
les  travaux  ; 

Les  rémunérations  accordées  en  certaines  occasions  aux  mineurs  ; 

Les  frais  des  écoles  destinées  aux  enfants  des  ouvriers  , 

Les  indemnités  tréfoncières,  soit  en  argent,  soit  en  nature,  que  les 
actes  de  concession  obligent  les  concessionnaires  à payer  aux  proprié- 
taires de  la  surface,  en  vertu  des  articles  6 et  4^  de  la  loi  du  at  avril 
i8io. 

Telles  sont,  Monsieur  le  Préfet,  les  dispositions  nouvelles  adoptées 
par  le  Gouvernement,  quant  aux  règles  à suivre  pour  l’établissement  du 
produit  net  de  l’exploitation  des  mines  ; combinées  avec  le  système  de 


(i)  Celle  prcscriplioii  a été  moditiée  par  les  circulaires  des  J lévrier  et 
I"  juillet  i8j7« 


l’abonnement,  elles  devront  singulièrement  faciliter  le  calcul  de  la 
redevance  proportionnelle,  et  elles  seront  accueillies  avec  satisfaction 
par  l’industrie  minérale. 

Veuillez,  je  vous  prie,  vous  concerter  immédiatement  avec 
M.  l’ingénieur  en  chef  des  mines  et  avec  M.  le  directeur  des  contribu- 
tions de  votre  département,  pour  qu’elles  soient  appliquées  au  travail  des 
redevances  de  l’année  i8Gi. 

Je  n’ai,  d’ailleurs,  pas  besoin  d’ajouter  que,  poxir  les  exploitants 
qui  demanderont  à dater  de  cette  même  année  1861,  le  produit  net 
moyen  des  deux  années  anteiâeures  qui  doit,  aux  termes  du  décret  du 
3o  juin  1860,  servir  de  base  au  taux  de  l’abonnement,  c’est-à-dire,  pour 
ce  cas  particulier,  le  produit  net  moyen  des  années  1869  et  1860,  devra 
être  calculé  conformément  aux  nouvelles  règles  ci-dessus  posées. 


Décret  concernant  la  fixation  de  l’abonnement 
à la  redevance  proportionnelle 
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11  février 


Rapport  au  Président  de  la  République . — Abonnements  {i). 

(A.  M.,  187^,  17) 


11  février  ISŸl:. 


Décret.  — Procédure  des  évaluations.  Abonnements. 

Auticiæ  PiiEMiEH.  — Lcs  dispositioiis  du  decret  du  6 mai  1811, 
relatives  à rétablissement  de  la  redevance  proportionnelle  des  mines, 
continueront  d’être  appliquées,  sauf  les  modifications  ci -après  : 

Kn  cas  de  désaccord  sur  l’appréciation  du  produit  net  imposable 
entre  le  comité  d’évaluation  institué  par  le  décret  du  G mai  1811  et 
l’ingénieur  des  mines  ou  le  directeur  des  contributions  directes,  il  est 
statué  par  le  préfet,  sur  avis  motivé  du  directeur  des  contributions 
directes. 

Si  le  préfet  n’adopte  pas  les  conclusions  du  directeur  des  contribu- 
tions directes,  il  en  est  référé  au  ministre  des  Travaux  publics,  qui 
statue,  après  s’êlre  concerté  avec  le  ministre  des  Finances. 

I^e  préfet  arrête  ensuite  les  rôles  et  les  rend  exécutoires,  sauf  le 
recours  des  contribuables. 

Art.  2.  — Les  soumissions  d'abonnement  sont  présentées,  acceptées 
ou  rejetées  dans  les  formes  tracées  par  le  décret  du  6 mai  1811. 

Les  abonnements  sont  approuvés  par  le  préfet,  sur  l’avis  de  l’ingé- 
nieur des  mines,  du  directeur  des  contributions  directes  et  du  comité 
d'évaluation,  quand  le  taux  de  l’abonnement  ne  dépasse  pas  mille 
francs  (i.ooo  fr.) 

En  cas  de  désaccord  entre  le  comité  d’évaluation  et  l’ingénieur  des 
mines  ou  le  directeur  des  contributions  directes,  il  en  est  référé  au 
ministre  des  Travaux  publics,  qui  statue  après  s’être  concerté  avec  le 
ministre  des  Finances. 

Au-dessus  de  mille  francs  (i.ooo  fr.)]  jusqu’à  trois  mille  francs 


(i)  Voir  le  décret  ci  après. 
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(3.000  fr.),  les  abonnements  sont  approuvés  par  le  ministre  des  Travaux 
publics,  qui  se  concerte  préalablement  avec  le  ministre  des  Blnances. 

Les  abonnements  au-dessus  de  trois  mille  francs  (3. 000  fr.)  et  ceux 
pour  lesquels  un  accord  ne  se  serait  pas  établi  entre  les  deux  ministres 
dans  les  cas  prévus  par  les  paragraphes  précédents,  sont  approuvés  par 
un  décret  rendu  en  Conseil  d’Etat. 

L’abonnement  peut  toujours  être  refusé  par  l’Administration  ; 
toutefois,  le  refus  d’une  soumission  d’abonnement  ne  peut,  en  aucun  cas, 
être  prononcé  que  par  une  décision  du  ministre  des  Travaux  publics, 
prise  de  concert  avec  le  ministre  des  Finances,  après  avis  du  Conseil 
général  des  mines  et  des  sections  réunies  des  Travaux  publics  et  des 
finances  du  Conseil  d’Etat. 

Art.  3.  — Sont  et  demeurent  abrogées  toutes  les  dispositions  des 
décrets  antérieurs  qui  sont  contraires  au  présent  décret. 


février  1874:. 


Circulaire.  — Comité  d’évaluation.  Abonnements. 
Exécution  du  décret  du  11  lévrier  1874. 

Monsieur  le  Préfet,  la  loi  du  21  avril  1810,  en  assimilant  les  conces- 
sions de  mines  à des  propriétés  de  droit  commun,  a disposé  qu’elles 
seraient  assujetties,  au  profit  du  Trésor  public,  à une  redevance  propor- 
tionnelle au  revenu  net  de  l’extraction,  qui  ne  peut  excéder  5 p.  “/o  de  ce 
revenu  et  qui  doit  être  imposée  et  perçue  comme  la  contribution 
foncière. 

La  loi  de  1810  ne  faisait  que  poser  le  principe  de  l’impôt  ; elle  ne 
disait  rien  des  formes  à suivre  pour  déterminer  la  base  de  l’impôt, 
c’est-à-dire  le  revenu  net  des  exploitations. 

Un  décret  impérial,  en  date  du  6 mai  1811,  y a pourvu  : ce  décret  a 
confié  le  soin  de  déterminer  les  évaluations  du  produit  net  de  chaque 
concession,  au  premier  degré,  à des  comités  qu’il  appelle  comités  de 
proposition,  et,  au  second  degré,  à un  comité  départemental,  nommé 
comité  d' évaluation  et  composé  du  préfet,  de  deux  membi'es  du  Conseil 
général  nommés  par  le  préfet,  de  l’ingénieur  des  mines,  du  directeur 
des  contributions  directes  et  de  deux  des  principaux  propriétaires  de 
mines,  dans  les  départements  qui  ont  un  nombre  sufllsant  de  mines  en 
exploitation. 

Des  instructions  concertées  entre  l’administration  des  mines  et  celle 
des  finances  ont,  à diverses  époques  et  en  tenant  compte  de  l’expérience 
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acquise,  trace  les  règles  à suivre  par  les  comités  d’évaluation,  pour  les 
recettes  et  les  dépenses  ù prendre  en  compte  dans  le  calcul  du  produit 
net  ; mais  ces  comités  ne  se  sont  pas  toujours  conformés  aux  instructions 
administratives  ; ils  les  ont  môme  assez  fréquemment  méconnues,  au 
détriment  du  Trésor  ; et  comme,  d’après  une  interprétation  du  décret  du 
G mai  i8ii,  qui  a prévalu  dans  le  sein  du  Conseil  d’Etat,  les  évaluations 
adoptées  par  les  comités  doivent  être  considérées  comme  définitives^  en 
d'autres  termes,  comme  obligatoires  pour  l’Administration,  le  gouver- 
nement n’a  aucun  moyen  de  redresser  celles  de  ces  évaluations  qui  lui 
paraissent  irx'égulières  ; il  ne  peut  môme  pas  se  pourvoir  devant  la 
justice  administrative  pour  en  provoquer  la  réformation  ; tandis  que 
les  concessionnaires  de  mines  ont  toujours  le  droit  d’attaquer  les 
décisions  des  comités  d’évaluation  devant  le  Conseil  de  préfecture  et,  en 
appel,  devant  le  Conseil  d’Etat. 

En  second  lieu,  la  loi  du  avril  i8io  a admis  qu’il  pourrait  ôtre 
fait  un  abonnement  pour  ceux  des  propriétaires  de  mines  qui  le  deman- 
deraient ; le  décret  du  G mai  i8ii  avait  stipulé  que  l’Administration 
aurait  la  faculté  de  discuter  le  taux  de  l’abonnement,  en  tenant  compte 
des  chances  d’avenir  de  l’entreprise,  et  de  rejeter  la  demande,  si  le  taux 
qu’il  lui  paraissait  équitable  d’adopter  n’était  pas  accepté  j^ar  les 
concessionnaires. 

Actuellement,  la  situation  est  toute  diflérente  : aux  termes  d’un 
décret  du  27  juin  18GG,  rabonnement  ne  peut  plus  ôtre  refusé  que  dans  le 
cas  où  il  est  constaté  que  l’exploitation  a été  dirigée  en  vue  d’en  altérer 
les  bases  ; en  outre,  le  taux  de  l’abonnement  est  réglé  sur  la  moyenne 
du  revenu  de  celles  des  cinq  années  précédentes  {qui  ont  donné  un 
produit  net. 

Il  en  résulte  que  l’abonnement  est  souvent  réclamé  à l’expiration 
d’une  période  de  travaux  préparatoires,  dont  la  dépense  a notablement 
affaibli  le  produit  net,  et  au  moment  où  les  concessionnaires,  vont  profiter 
des  sacrifices  que  ces  travaux  leur  ont  imposés  ; et  le  gouvernement  est 
obligé  d’y  consentir,  bien  que  le  taux  de  l’abonnement  ne  soit  pas  en 
rapport  avec  les  bénéfices  probables  de  l’exploitation. 

Un  grand  nombre  de  faits,  recueillis  par  l’administration  des  mines 
et  par  celle  des  contributions  directes,  ont  permis  de  constater  que  les 
règles  qui  servent  aujourd’hui  de  base  aux  abonnements  portent  un 
préjudice  très  grave  au  trésor,  et  il  était,  dès  lors,  impossible  de  laisser 
subsister  un  semblable  état  de  choses,  dans  un  moment  surtout  où  l’on 
est  obligé,  pour  satisfaire  aux  charges  publiques,  de  demander  chaque 
jour  aux  contribuables  de  plus  grands  sacrifices  pour  la  création  de 
nouveaux  impôts. 

Pour  mettre  un  terme  aux  abus  que  nous  venons  de  signaler,  le 
gouvernement  a pensé  qu’il  fallait,  d’une  part,  en  ce  qui  concerne  les 
décisions  des  comités  d’évaluation,  leur  enlever  le  caractère  définitif 
que  la  jurisprudence  leur  avait  attribué,  en  contradiction  avec  les  règles 
qui  régissent  toutes  les  autres  contributions  directes  ; d’autre  part,  en  ce 
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qvii  touche  les  abonnements,  revenir  au  régime  qu’avait  établi  le  décret 
du  G mai  1811,  et  restituera  rAdministration  la  liberté  de  décision  dont 
elle  avait  joui  pendant  un  demi-siècle. 

Un  projet  de  décret  contenant  ces  dispositions  a été  soumis,  en 
commun,  par  les  ministres  des  Travaux  publics  et  des  Finances,  au 
Conseil  d’I^tat,  qui  y a donné  son  approbation  ; ce  projet  a été  sanctionné, 
le  II  février  courant,  par  M.  le  Maréchal-Président  de  la  République,  et 
je  m'empresse,  Monsieur  le  Préfet,  de  vous  en  adresser  ci-jointe  une 
ampliation,  pour  que  vous  puissiez  en  assurer  l’application  immédiate 
au  travail  des  redevances  de  mines,  qui  aura  lieu,  cette  année,  dans 
votre  département. 

Je  n’ai,  d’ailleurs,  après  m’être  concerté  à cet  égard  avec  M.  le 
ministre  des  Finances,  que  de  très  courtes  instructions  à vous  adresser 
pour  l’exécution  du  décret  du  ii  février.  J’ai,  dans  la  première  partie  de 
la  présente  circulaire,  indiqué  le  but  et  la  portée  des  dispositions  qu’il 
édicte,  et  les  termes  de  ces  dispositions  me  paraissent  se  justifier  en 
quelque  sorte  par  leur  simple  énoncé. 

U’article  i®**,  après  avoir  rappelé  que  les  règles  posées  dans  le  dé- 
cret de  1811  doivent  présider  au  travail  des  redevances,  indique  comment 
il  devra  être  procédé  dans  le  cas  ou  il  y aura  désaccord  entre  le  comité 
d’évaluation  et,  soit  Pingénieur  des  mines,  soit  le  directeur  des  contri- 
butions directes  ; dans  ce  cas,  vous  prenez  l’avis  motivé  du  directeur 
des  contributions  directes  et  vous  statuez,  sauf  si  vous  n’adoptez  pas  les 
conclusions  de  ce  directeur,  à renvoyer  l’alfaire  au  ministre  des  Tra- 
vaux publics,  qui  prononce  définitivement,  après  s’être  concerté  avec  le 
ministre  des  Finances. 

Je  n’ai,  sans  doute,  pas  besoin  de  faire  remarquer.  Monsieur  le 
Préfet,  que,  dans  tous  les  cas  où  vous  aurez  à statuer,  vous  devrez,  bien 
entendu,  vous  référer  à tous  les  éléments  de  l’instruction,  et  spéciale- 
ment aux  propositions  et  rapports  des  ingénieurs  des  mines.  Aux  termes 
du  décret  de  1811,  c’est  àjees  ingénieurs  quïl  appartient  de  préparer  les 
documents  qui  doivent  éclairer  la  solution  des  questions  de  redevances, 
et  c’est  par  ce  motif  spécialement  qu’il  était  bon  que  le  directeur  des 
contributions  directes,  qui  n’intervient  en  quelque  sorte  qu’à  la  fin  des 
opérations,  fût  plus  spécialement  appelé  à vous  donner  son  avis  motivé 
sur  le  chiffre  du  produit  net  à adopter. 

Quant  aux  abonnements,  le  décret  nouveau  maintient  les  disposi- 
tions générales  du  décret  de  1811  ; il  maintient  également,  suivant  le 
chifïre  des  abonnements,  la  compétence  du  préfet,  du  ministre  des 
Travaux  publics  et  du  chef  de  l’Etat,  telle  qu’elle  est  réglée  par  ce  décret; 
il  ajoute  seulement  : 

I®  Qu’en  cas  de  désaccord  pour  les  abonnements  à la  décision  du 
préfet,  entre  le  comité  d’évaluation  et,  soit  l’ingénieur  des  mines,  soit  le 
directeur  des  contributions  directes,  il  en  est  référé  au  ministre,  qui 
statue  après  concert  avec  le  ministre  des  finances,  et  qu’il  est  statué  par 
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décret  rendu  sur  l’avis  du  Conseil  d’Etat,  dans  le  cas  où  les  deux  minis- 
tres ne  se  mettent  pas  d’accord  entre  eux  sur  les  décisions  à prendre  ; 

a"*  Qu’au  cas  où  l’Administration  croit  devoir  refuser  l’abonnement, 
le  relus  ne  peut  être  prononcé  que  par  iine  décision  du  ministre  des 
Travaux  publics,  prise  de  concert  avec  le  ministre  des  Finances,  après 
avis  du  Conseil  j^énéral  des  mines  et  des  sections  réunies  des  travaux 
publics  et  des  finances  du  Conseil  d’Etat. 

11  a paru  convenable,  sur  ce  dernier  point,  de  maintenir  aux  conces- 
sionnaires de  mines  les  jçaranties  que  leur  avait  données  le  décret  du 
‘i-j  juin  i8GG.  Ces  dispositions  ne  peuvent  évidemment  soulever  aucune 
dilliculté. 


y féTrier  ISTT. 


Circulaire.  — Etablissement  de  la  redevance  d’après  les 

produits  de  l’extraction. 

(.1.  M , 25.) 


1"  juillet  1877. 


Circulaire.  — Détermination  de  la  redevance 

proportionnelle . 

Monsieur  le  Préfet,  mon  prédécesseur  vous  a fait  connaître,  par 
une  circulaire  du  7 février  dernier,  qu'il  y avait  lieu  de  revenir,  pour  la 
détermination  du  produit  brut  formant  la  base  du  travail  d’évaluation 
de  la  redevance  proportionnelle  sur  les  mines,  avix  règles  suivies 
jusqu’en  1860,  c’est-à-dire  que  ce  produit  devrait  être  calculé,  non  plus 
d’après  les  quantités  vendues,  mais  bien  d’après  les  quantités  extraites 
ou  élaborées  dans  l’année. 

Pour  compléter  les  instructions  contenues  dans  cette  circulaire  et 
dans  celle  du  121  mars  suivant,  je  viens  vous  faire  connaître,  après 
m’être  concerté  avec  mon  collègue  du  département  des  Finances,  quelles 
sont  celles  des  prescriptions  de  la  circulaire  du  6 décembre  1860  qu’il 


L)K  I.K0ISLAT10N  MINKKAI.K 


171 


y a lieu  aujourd’hui  de  considérer  coinirie  nulles  et  non  avenues.  J’indi- 
querai, en  outre,  les  ([uestions  de  détail  auxquelles  des  solutions  ont 
été  données,  durant  ces  ilernières  années,  tant  par  la  jurisprudence  du 
Conseil  d'Ktat  que  [)ar  l’ Administration. 

La  valeur  des  produits  extraits  doit  être  déterminée,  suivant  les 
prescriptions  de  la  circulaire  du  112  avril  1849,  soit  d’après  le  prix  de 
vente  de  la  substance  minérale  sur  le  carreau  de  la  mine,  soit,  lorsque 
cette  substance  n’est  pas  vendue,  d’après  l’estimation  qui  en  est  faite  eu 
égard  à divers  renseignements  comparatifs. 

Il  n’y  a plus  lieu  de  compter,  parmi  les  frais  qui  doivent  être  déduits 
du  produit  brut  pour  déterminer  le  produit  net  imposable,  les  dépenses 
ci-après  : 

Frais  d'établissement  ou  d’entretien,  par  les  concessionnaires,  des 
voies  de  communication  pro[>res  à faciliter  des  débouchés  aux  exploi- 
tations, lorsqu’elles  ne  feront  pas  partie  intégrante  de  la  mine,  c’est-à- 
dire  lorsqu’elles  n’appartiendront  pas  aux  concessionnaires  ou  n’auront 
pas  été  établies  à ses  frais  ; 

Subventions  pour  les  chemins  vicinaux  ; 

Frais  de  transport,  d’entrepôt  et  de  vente,  lorsque  le  lieu  oii  s’opé- 
rera la  vente  n’est  pas  relié  à la  mine  par  des  voies  qui  en  dépendent 
immédiatement  ; 

Pertes  de  ])lace,  frais  de  voyage. 

Les  dépenses  suivantes,  mentionnées  dans  la  circulaire  du  6 décem- 
bre i8()o,  doivent  continuer,  au  contraire,  à être  comprises  parmi  les 
frais  à déduire  du  produit  1 rut  : 

Secours  donnés  aux  ouvriers  infirmes  ou  à leurs  familles,  qu’il 
s’agisse  ou  non  de  secours  fournis  à raison  d’accidents  arrivés  dans  les 
travaux  ; 

Hémunérations  accordées,  en  certaines  occasions,  aux  mineurs  ; 

Frais  des  écoles  destinées  aux  enfants  des  ouvriers  (i); 

Indemnités  tréibncières,  soit  en  argent,  soit  en  nature,  que  les  actes 
de  concession  obligent  les  concessionnaires  à payer  aux  propiûétaires 
de  la  surface,  en  vertu  des  art.  b et  ^Ic  la  loi  du  10  avril  1810. 

Il  doit  en  être  de  même,  par  application  des  principes  posés  dans 
ladite  circulaire  de  18G0,  en  ce  qui  concerne  : 

Les  frais  d’entretien  et  d’établissement  des  maisons  ouvrières  ; 

Le  charbon  de  chauffage  distribué  gratuitement  aux  ouvriers; 

Le  traitement  des  instituteurs  primaires  dans  les  écoles  destinées 
aux  enfants  des  ouvriers. 

Les  comités  d’évaluation  de  quelques  départements  avaient  admis 
que  l’on  ne  compterait  en  dépenses  que  la  moitié  des  frais  de  construc- 
tion et  d’entretien  des  maisons  d’ouvriers,  et  que,  d’un  autre  côté,  les 
sommes  perçues  pour  la  location  de  ces  maisons  ne  figureraient  pas 
dans  les  recettes.  L’Administration  a décidé  que  les  frais  en  question 


(i)  Une  circulaire  du  26  novembre  1890  admet  la  déduction  de  ces  frais. 
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devraient,  à l’avenir,  être  compris,  en  totalité,  parmi  les  dépenses  ser- 
vant à établir  le  coin[)te  de  la  redevance  proportionnelle,  et  que,  par 
contre,  les  loyers  perçus  seraient  ajoutés  aux  recettes  de  l’exploitation. 

J1  a été  décidé,  ])ar  deux  arrêts  du  Conseil  d'Etat  (décret  du  3o  avril 
i863,  Compa^rjiæ  de  Blanzy\  décret  du  17  lévrier  i865,  Coinpagnie 
cV A.nziîi]  ^ ([lie  l’on  devait  admettre,  dans  le  compte  des  dépenses  d’ex- 
ploitation, les  frais  d’établissement  et  d’entretien  des  usines  destinées  à 
la  fabrication  des  agglomérés,  que  les  concessionnaires  des  mines  font 
construire  pour  utiliser  certains  de  leurs  prcjduits.  On  a considéré  que 
cette  fabrication  faisait  paitie  de  l’exploitation  de  la  mine,  et  les  conces- 
sionnaires n’ont  à supporter  de  ce  chef  aucun  droit  de  patente.  Par  une 
juste  compensation,  on  doit  faire  entrer,  dans  le  compte  des  recettes,  le 
prix  de  vente  des  agglomérés  ainsi  fabriqués  et  non  la  simple  valeur 
vénale  du  charbon  employé  comme  matière  première  de  cette  fabrication. 

Il  en  est  de  même  des  frais  d’établissement  et  d’entretien  des  che- 
mins de  fer  ou  canaux  destinés  au  service  d’une  mine.  Il  conviendra 
seulement  de  distinguer  le  cas  où  les  chemins  de  fer  serviraient  en 
même  temps  aux  transports  de  voyageurs  et  de  marchandises;  il  y aurait 
lieu  alors  de  ne  pas  tenir  compte  des  bénéfices  provenant  de  ces  trans- 
ports^ étrangers  aux  mines,  et  de  défalquer  la  part  des  frais  d’exploita- 
tion y afférente.  Cette  ventilation  devrait,  d’ailleurs,  être  opérée  pro- 
portionnellement aux  tonnages  kilométriques  fournis  respectivement  par 
chacune  des  entreprises  empruntant  les  voies  de  communication  dont 
il  s’agit. 

Les  comités  d’évaluation  ont,  plusieurs  fois,  examiné  la  question  de 
savoir  si  les  charbons  servant  à l’alimentation  des  machines  d’extrac- 
tion et  au  chaulfage  des  bureaux  et  magasins  devaient  être  comptés  en 
dépense.  Il  a été  admis,  par  l’Administration,  que  ces  fournitures  ren- 
traient dans  la  catégorie  D (mise  en  action  et  entretien  des  moteurs, 
machines  et  appareils)  de  la  circulaire  ministérielle  du  avril  i849- 
a été  décidé  également  que  les  frais  d’entretien  et  de  réparation  des  bati- 
ments de  direction  étaient  compris  dans  la  catégorie  E (entretien  des 
batiments  d’exploitation)  de  la  même  circulaire. 

L’Administration,  à une  certaine  époque,  avait  pensé  qu’il  conve- 
nait de  distinguer,  au  point  de  vue  des  impositions,  entre  les  immeubles 
étrangers  à l’exploitation  d’une  mine  et  les  immeubles  y affectés;  pour 
les  premiers  seuls,  les  impositions  étaient  rejetées  des  dépenses  à défal- 
quer du  produit  brut.  Il  a été  définitivement  reconnu  que  même  les 
impôts  sur  les  bâtiments  d’exploitation  ne  devaient  point  entrer  dans  le 
calcul  du  produit  net  de  la  mine.  En  elfet,  la  contribution  foncière, 
comme  toute  contribution  directe,  est  un  impôt  établi  sur  le  revenu  net 
des  contribuables,  et  peut  être  considérée  comme  constituant  un  prélè- 
vement sur  ledit  revenu,  qui  doit,  par  suite,  être  déterminé,  abstraction 
faite  de  la  contribution  dont  il  s’agit.  Du  reste,  l’impôt  foncier  des  bâti- 
ments d’exploitation  d’une  mine  n’étant  que  la  partie  du  revenu  que  le 
propriétaire  paye  à l’Etat  pour  subvenir  aux  charges  publiques,  n’a  pas 
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le  caractère  d’une  dépense  d’exploitation  proprement  dite,  et,  par 
conséquent,  ne  doit  point  etre  déduit  du  produit  brut. 

La  meme  règle  est  évidemnient  applicable  aux  redevances  fixe  et 
proportionnelle. 

De  môme  encore  pour  la  contribution  sur  les  voitures  et  les  chevaux, 
qui  ne  porte,  d’ailleurs,  aux  ternies  de  la  loi  du  0,3  juillet  1872,  relative 
aux  contributions  directes  à percevoir  en  1873,  que  sur  les  voitures 
suspendues,  destinées  au  transport  des  pei^sonnes,  et  sur  les  chevaux 
f servant  à atteler  ces  voitures.  Elle  n’est,  en  réalité,  qu’une  annexe  de  la 
contribution  mobilière,  dont,  sous  la  législation  antérieure,  elle  faisait 
partie  intégrante. 

Les  primes  d’assurances  (i),  l’abonnement  au  timbre  des  actions  et 
les  frais  de  procès  (o)  n’étant  pas  de  véritables  dépenses  d’exploitation,  il 
n’a  pas  paru  possible  d’en  tenir  compte  pour  l’assiette  de  la  redevance 
proportionnelle. 

Je  rappellerai  ici,  parce  que  la  question  s’est  posée  récemment, 
malgré  les  ternies  si  nets  de  la  circulaire  du  06  mai  18112,  que  les  frais 
de  jetons  de  présence  des  conseils  d’administration  doivent  etre  égale- 
ment écartés  des  dépenses  à déduire  du  produit  brut. 

Les  concessionnaires  de  mines  dont  la  réunion  avait  été  autorisée, 
ont  à tort  prétendu  que  les  dépenses  et  les  recettes  de  ces  mines  devaient 
être  confondues  pour  la  détermination  de  la  redevance  proportionnelle. 
L’article  57  de  la  loi  de  1810  porte  que  cette  redevance  est  imposée  et 
perçue  comme  la  contribution  foncière,  laquelle  est  due  pour  chaque 
immeuble  pris  séparément.  L’article  17  du  décret  du  G mai  1811  exige 
expressément  qu’il  y ait  un  état  d’exploitation  pour  chaque  mine.  C’est 
pourquoi  un  arrêt  du  Conseil  d’Etat,  du  01  décembre  1861  (Compagnie 
j des  houillères  et  fonderies  de  l’Aveyron),  a décidé,  conformément  à 
cette  thèse  qu’avait  toujours  soutenue  l’Administration,  que  la  redevance 
proportionnelle  devait  être  calculée  pour  chaque  mine,  prise  isolément. 

Les  comités  d’évaluation  avaient  plusieurs  fois  imposé  à la  redevance 
fixe,  pour  l’année  entière,  des  mines  dont  la  concession  datait  du  courant 
de  ladite  année.  Il  a été  décidé  que,  pour  la  première  année  de  son 
existence,  une  mine  ne  devait  être  imposée  à la  redevance  fixe  qu’à 
dater  du  jour  de  l’institution  de  la  concession. 

Quant  à la  redevance  proportionnelle,  elle  doit,  dans  le  même  cas, 
être  calculée  d’après  le  revenu  net  présumé  de  la  première  année,  sans 
avoir  égard  aux  dépenses  faites  avant  l’institution  de  la  concession, 
ainsi  que  le  prescrit  la  circulaire  précitée  de  1849- 

Telles  sont.  Monsieur  le  Préfet,  avec  les  dispositions  encore  en 
vigueur  des  circulaires  des  06  mai  1812,  10  avril  1849,  i^-  décembre  i85o. 


(1)  Ln  circulaire  du  129  mars  1889  fait  uiic  excex^lion  pour  les  primes  d’assurance 
contre  les  accidents. 

(2)  La  circulaire  du  juin  1895  admet  en  dépense  les  frais  de  i^rocès  se  ratta- 
chant directement  à l’exploitation  ou  à l’entretien  de  la  mine. 
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9 avril  i85i  et  i4juin  i852,  les  règles  d'après  lesquelles  doit  être  calcule, 
pour  rétablissement  de  la  redevance  proportionnelle  des  mines,  le 
produit  net  des  exploitations.  Je  vous  prie  de  vous  concerter  avec  l’in- 
génieur en  chef  des  mines  de  votre  département  pour  qu’elles  soient 
appliquées  au  travail  des  redevances  de  1877  (produits  de  1876). 

J’ajouterai  que,  pour  ce  travail,  des  ingénieurs  m’ont  soumis  cette 
question,  qui  ne  se  reproduira  pas  naturellement  les  années  suivantes  : 
quelle  est  la  mesure  à prendre  à l’égard  des  stocks  de  minerai  restés  sur 
le  carreau  de  la  mine  au  janvier  1876  et  dont  la  valeur  n’a  pas  été 
estimée  pour  l’assiette  delà  redevance  de  l’exercice  1876? 

Ils  doivent  figurer  dans  le  calcul  de  la  redevance,  puisque  l’on  doit 
compter  en  recette  la  valeur  de  tous  les  produits  extraits^  qu’ils  aient  été 
ou  non  vendus,  et  que,  d’un  autre  côté,  les  frais  occasionnés  par 
l’extraction  de  ces  stocks  ont  été  défalqués  du  produit  brut  de  la  mine 
dans  le  travail  dudit  exercice. 


1*^*^  1870. 


Circulaire  aux  directeurs  des  contributions  directes.  — 
Concessions  abandonnées.  Cotes  irrécouvrables. 

(A.  M.,  1879,  324.) 


32  juillet  J 880. 


Circulaire.  — Conversion,  par  un  concessionnaire, 
de  ses  charbons  en  coke  ou  en  ag’g'lomérés. 

Monsieur  le  Préfet,  conformément  à la  jurisprudence  résultant  de 
plusieurs  décisions  contentieuses  du  Conseil  d’Etat,  la  conversion,  par 
un  concessionnaire  de  mines  de  houille,  de  ses  charbons  en  coke  ou  de 
ses  menus  charbons  en  agglomérés  était,  jvisqu’à  présent,  considérée 
comme  un  mode  d’exploitation  desdites  mines.  L’opération  échappait 
dès  lors  à l’impôt  de  la  patente,  et  les  dépenses  et  les  recettes  en  résultant 
figuraient  dans  le  calcul  de  la  redevance  proportionnelle. 
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Un  arrêt  au  coiilentieux,  du  7 mai  dernier,  a décidé  que  la 
fabrication  du  coke  et  des  agglomérés  par  l’exploitant  de  gites  houillers 
constituait  une  industrie  distincte,  devant  être  assujettie  à la  patente. 
En  vertu  de  cet  arrêt,  pour  calculer  le  produit  net  imposable  à la 
redevance  proportionnelle,  il  y a lieu  de  faire  entrer  en  ligne  de  compte, 
tant  dans  le  produit  brut  que  dans  les  dépenses  d’exploitation,  unique- 
ment les  éléments  relatifs  à la  houille,  abstraction  faite  des  éléments 
relatifs  à la  transformation  de  cette  houille  en  coke  ou  en  briquettes 
agglomérées. 

La  nouvelle  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  permet  d’obtenir,  pour 
l’assiette  de  la  redevance  proportionnelle  afférente  à l’exercice  1880 
(produit  de  1879),  le  résultat  qu’assure  à titre  définitif,  pour  Tavenir,  la 
loi  du  i5  juillet  dernier  sur  les  patentes,  dont  l’art  17,  porte  que  « les 
concessionnaires  de  mines  ne  sont  pas  assujettis  à la  patente  pour  le  seul 
fait  de  l’extraction  et  de  la  vente  des  matières  par  eux  extraites, 
l’exemption  ne  pouvant,  en  aucun  cas,  être  étendue  à la  transformation 
des  matières  extraites.  » 

Il  nous  a paru,  à M.  le  ministre  des  Finances  et  à moi,  que  les 
principes  posés  par  l’arrêt  du  7 mai  devaient  être  appliqués  au  travail 
de  la  redevance  proportionnelle  qui  est  en  préparation.  Des  instructions 
dans  ce  sens  ont  été  données  aux  fonctionnaires  des  contributions 
directes.  Les  ingénieurs  des  mines  auront,  de  leur  côté,  à tenir  compte 
dudit  arrêt,  et  je  leur  adresse  directement  des  exemplaires  de  la  présente 
circulaire,  dont  je  vous  serai  obligé  de  m’accuser  réception. 


7 aTril  IH86. 


Circulaire.  — Admission,  parmi  les  dépenses,  des  frais  de 

placiers,  dûment  justifiés. 

(A.  M.,  1887,  172.) 


17  mai  18S7 


Etat  d'exploitation.  — 
salaires  d'ouvriers. 


Circulaire. 


Classification  des 
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20  mars  1880. 


Circulaire.  — Admission  des  primes  d’assurance  contre 
les  accidents  dans  l’établissement  des  redevances, 
comme  dépenses  d’exploitation,  en  déduction  du 
produit  brut. 

(/l.  3/.,  1889,  i53.) 


T 


20  noTembre  1800. 


Circulaire.  — Admission  en  dépenses  des  frais  d’école  pour 
l’établissement  de  la  redevance  proportionnelle. 

(A.  M.,  1890,  5o5.) 


12  février  1804:. 


Circulaire.  — Admission  en  dépenses  des  indemnités 
payées  aux  délég-ués  mineurs. 

(A.  M.,  1894,  59.) 


l*'  juin  1895. 


Circulaire.  — Frais  de  procès.  — Circulaire  du  juillet 

1877.  Interprétation. 

Monsieur  le  Préfet,  mon  attention  a été  appelée  sur  l’opportunité  de 
préciser  l’interprétation  que  comportent  deux  dispositions  de  la  circu- 
laire ministérielle  du  i®*"  juillet  187^  relative  à l’établissement  des  rede- 
vances sur  les  mines. 


1)K  r.KOlSr.A  TION  MINliliALr. 


Lu  première  de  ces  dispositions  concerne  la  date  exacte  à partir  de 
laquelle  une  concession  nouvellement  instituée  doit  etre  assujettie  à la 
redevance  lixe  ; la  seconde  est  celle  (pii  prescrit  de  ne  pas  admettre  les 
« frais  de  procès  » parmi  les  dépenses  à déduire  du  produit  brut  pour  le 
calcul  du  revenu  net  imposable  à la  redevance  proportionnelle. 

Bien  que,  d’après  la  circulaire  du  i®‘’juilletj877,  la  redevance  fixe  ne  fût 
exigible  qu’à  dater  du  jour  de  rinstitutionde  la  concession,  divers  comités 
d’évaluation  ont  cru  devoir  agir  comme  pour  la  perception  des  patentes, 
qui  constituent  également  un  imp(")tde  quotité,  c’est-à-dire  faire  remonter 
l’imposition  de  cette  redevance  au  i®**  du  mois  au  cours  duquel  l’acte  insti- 
tutif avait  été  rendu.  Cette  manière  de  procéder  est  incorrecte.  Il  convient, 
en  effet,  de  remarquer  que  la  rétroactivité  partielle,  pour  les  patentes  et 
quelques  autres  contributions  directes,  est  prévue  par  les  lois  spécia- 
les à cette  catégorie  d’imp(')ts,  et  qu’aucune  disposition  de  ce  genre  n’existe 
dans  les  lois  et  réglements  sur  les  mines.  La  redevance  fixe  doit  donc 
être  toujours  calculée  à dater  seulement  du  jour  de  l’institution  de  la 
mine,  et  le  temps  restant  à courir  jusqu’à  la  fin  de  l’année  doit  être 
décompté,  selon  les  règles  de  l’année  financière,  à raison  de  36o  jours 
seulement  par  an,  chaque  mois  étant  uniformément  de  3o  jours. 

Tel  est  également  l’avis  de  M.  le  ministre  des  Finances,  que  j’ai  cru 
devoir  consulter  à cet  égard. 

Quant  aux  « frais  de  procès»,  que  la  circulaire  du  juillet  1877 
exclut  comme  élément  de  calcul  de  la  redevance  proportionnelle,  il  s’agit 
des  frais  afiérents  aux  procès  que  peuvent  occasionner  les  opérations 
commerciales  ou  industrielles  étrangères  à l’exploitation  de  la  mine.  Par 
conséquent,  ne  doivent  être  admis  en  dépense,  dans  le  calcul  de  la  rede- 
vance proportionnelle,  que  les  seuls  frais  de  procès  se  rattachant  dircc* 
tement  à l’exploitation  ou  à l’entretien  de  la  mine. 


h\ 
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iniEMIEKE  I>AUTIE 

Général  î tés 


I)Oci:mi:nts  a c:oNsui/rE:u  : 

I..oi  du  21  avril  i8io  (art.  47  i*-  »>o  cl  {}i  à <)0)  ; 

Instruction  iiiinislérielle  du  3 août  i8io  (§  4 ^3,  section  A)  ; 

Décret  du  i8  novembre  i8io  ; 

Loi  du  27  avril  i838  ; 

Instruction  ministérielle  du  29  décembre  de  la  môme  année  ; 

Rapport  de  M.  Rrossard,  député,  sur  la  révision  de  la  loi  du  21  avril  1810 
(A.  3/.,  1880,  32)  ; 

Loi  du  27  juillet  1880  (art.  00)  ; 

Modèle  de  cahiers  de  charges  annexé  à la  circulaire  du  9 octobre  1882 
(clauses  C,  1),  K,  F,  O,  I,  F,  F,  J,  M)  ; 

Aguillon,  n"^**  622  à (>28. 


3 .imivier  1S1.3. 


Décret  impérial  contenant  des  dispositions  de  police 
relatives  à l’exploitation  des  mines 

Napoléon,  etc. 


(i)  Consulter  les  mémoires  suivants  publiés  dans  la  Revue  Delecroix  : 
i**  Les  « Décrets  de  l’Empire  — Leur  force  obligatoire  — Leur  révision  » par 
AI.  du  Pont  (i885,  igS)  ; 

2*  « Caractère  du  décret  du  3 janvier  i8i3  par  M.  Aguillon  » (i885,  3). 
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Les  événemeiils  survenus  réceinineiit,  dans  rexploilation  des  mines 
de  quelques  départements  de  notre  empire,  ayant  excité  d’une  manière 
particulière  notre  sollicitude  en  l'aveur  de  nos  sujets  occupés  journelle- 
ment aux  travaux  des  mines,  nous  avons  reconnu  que  ces  accidents 
peuvent  provenir  : de  l’inexécution  des  clauses  des  cahiers  des  charges 

imposés  aux  concessionnaires  pour  la  solidité  de  leurs  travaux  ; 2®  du 
défaut  de  précaution  contre  les  inondations  souterraines  et  l’inllamma- 
tion  des  vapeurs  méphiticjues  et  délétères;  3"^  du  défaut  de  subordination 
des  ouvriers  ; de  la  négligence  des  propriétaires  des  mines  à leur 
procurer  les  secours  nécessaires  : et  voulant  prévenir,  autant  qu’il  est 
en  nous,  le  retour  de  ces  malheurs  par  des  mesures  de  police  spéciale- 
ment applicables  à l’exploitation  des  mines  ; 

Notre  Conseil  d’Etat  entendu^ 

Titrk  phemiek.  — Dispositions  préliminaires. 

Article  premier.  — Les  exploitants  des  mines  qui,  conformément 
aux  dispositions  de  la  loi  du  î2I  avril  1810,  ont  le  droit  d’obtenir  les 
concessions  de  leurs  exploitations  actuelles,  seront  tenus  d’en  former  la 
demande  dans  le  délai  d’un  an,  à dater  de  la  publication  du  présent 
décret. 

Art.  î2.  — Leurs  demandes  seront  adressées  aux  préfets,  qui  leur 
en  feront  délivrer  certificat,  et  (jui  les  feront  passer  au  directeur  général 
des  mines,  avec  leur  avis  et  celui  de  l’ingénieur  sur  la  fixation  définitive 
des  limites  des  concessions  demandées. 

Titre  11.  — Dispositions  tendant  à prévenir  les  accidents  (i). 

Art.  3.  — Lorsque  la  sûreté  des  exploitations  ou  celle  des  ouvriers 
pourra  être  compromise,  par  quelque  cause  que  ce  soit,  les  propriétaires 
seront  tenus  d’avertir  l’autorité  locale  de  l’état  de  la  mine  qui  serait 
luenacée,  et  l’ingénieur  des  mines,  aussitôt  qu’il  en  aura  connaissance, 
fera  son  rapport  au  préfet,  et  proposera  la  mesure  qu’il  croira  propre  à 
faire  cesser  les  causes  du  danger. 

Art.  4-  — Le  préfet,  après  avoir  entendu  l’exploitant  ou  ses 
ayants  cause  dûment  appelés,  j)rescrira  les  dispositions  convenables 
par  un  arrêté  qui  sera  envoyé  au  directeur  général  des  mines,  pour  être 
approuvé,  s’il  y a lieu,  par  le  ministre  de  l’Intérieur  (2). 

En  cas  d’urgence,  l’ingénieur  en  fera  mention  spéciale  dans  son  rap- 
port, et  le  préfet  pourra  ordonner  que  son  arrêté  soit  provisoirement 
exécuté  (3). 


(1)  Voir  le  titre  III  du  projet  de  décret  du  a5  juillet  1896. 

(2)  Depuis  la  loi  du  27  juillet  1880,  rapprol)ation  ministérielle  n’est  plus  néces- 
sairt‘  (Cass,  criin. , 6 août  i89î2). 

(3)  Cette  disposition  a été  implicitement  abrogée  par  l’art.  3 de  l'ordonnance 
du  2(j  mars  1842  et  par  le  décret  du  25  septembre  1882. 
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Art.  5.  — Lorsqu’un  ingénieur,  en  visitant  une  exploitation,  recon- 
naîtra une  cause  de  danger  imminent,  il  fera,  sous  sa  responsabilité  les 
réquisitions  nécessaires  aux  autorités  locales,  pour  qu'il  y soit  pourvu 
sur-le-ehainp,  d’apres  les  dispositions  qu’il  jujçera  convenables,  ainsi  qu’il 
est  pratiqué  en  matière  de  voirie  lors  du  péril  imminent  de  la  chute 
d’un  édilice. 

Art.  g.  — Il  sera  tenu,  sur  cliaque  mine,  un  registre  et  un  plan, 
constatant  l’avancement  journalier  des  travaux  et  les  circonstances  de 
l’exploitation,  dont  il  sera  utile  de  conserver  le  souvenir.  L’ingénieur 
des  mines  devra,  à chacune  de  ses  tournées,  se  faire  présenter  ce  regis- 
tre et  ce  plan  (i)  ; il  y insérera  le  procès-verbal  de  visite  [^2)  et  ses  obser- 
vations sur  la  conduite  des  travaux  (2).  Il  laissera  à l’exploitant,  dans 
tous  les  cas  où  il  le  jugera  utile,  une  instruction  écrite  sur  le  registre, 
contenant  les  mesures  à prendre  pour  la  sûreté  des  hommes  et  celle  des 
choses . 

Art.  7.  — Lorsqu’une  partie  ou  la  totalité  d’une  exploitation  sera 
dans  un  état  de  délabrement  ou  de  vétusté,  tel  que  la  vie  des  hommes 
aura  été  compromise  ou  pourrait  Tétre,  et  que  l’ingénieur  des  mines  ne 
jugera  pas  possible  de  la  réparer  convenablement,  l’ingénieur  en  fera 
son  rapport  motivé  au  préfet,  qui  prendra  l’avis  de  l’ingénieur  en  chef 
et  entendra  l’exploitant  ou  ses  ayants  cause. 

Dans  le  cas  où  la  partie  intéressée  reconnaîtrait  la  réalité  du  danger 
indiqué  par  l’ingénieur,  le  préfet  ordonnera  la  fermeture  des  travaux. 

En  cas  de  contestations,  trois  experts  seront  nommés,  le  premier  par 
le  préfet,  le  second  par  l’exploitant  et  le  troisième  par  le  juge  de  paix 
du  canton  (3). 

Les  experts  se  transporteront  sur  les  lieux  ; ils  y feront  toutes  les 
vérifications  nécessaires,  en  présence  d’un  membre  du  Conseil  d’arron- 
dissement, délégué  à cet  effet  par  le  préfet,  et  avec  l’assistance  de  l’in- 
génieur en  chef.  Ils  feront  au  préfet  un  rapport  motivé. 

Le  préfet  en  référera  au  ministre,  en  donnant  son  avis. 

Le  ministre,  sur  l’avis  du  préfet  et  sur  le  rapport  du  directeur 
général  d(;s  mines,  pourra  statuer,  sauf  le  recours  au  Conseil  d’Etat. 

Le  tout  sans  préjudice  des  dispositions  portées  pour  le  cas  d’urgence, 
dans  l’article  4 du  présent  décret  4)* 


(1)  Voir  le  chapitre  relatif  aux  plans  et  registres  des  mines. 

(2)  Aux  termes  d’une  circulaire  du  2 janvier  1878,  cette  formalité  peut  être 
accomplie  ultéi  ieurement.  (Voir  le  chapitre  relatif  aux  visites  des  mines.) 

(3)  Ce  i)aragraj>he  a été  inodiüé  ainsi  qu’il  suit  par  la  loi  du  8 juillet  1890  sur  les 

délégués  mineurs  (art.  i4)  : «En  cas  de  contestation,  trois  experts  seront  chargés 
de  procéder  aux  vérifications  nécessaires.  Le  i>remicr  sera  nommé  par  le  préfet, 
le  deuxième  par  l’exploitant,  et  le  troisième  sera  de  droit  le  délégué  de  la  circons- 
cription, ou  sera  désigné  par  le  juge  de  paix,  s’il  n’existe  pas  de  circonscription. 
Si  la  vérification  intér/esse  iilusieurs  circonscriptions,  les  délégués  de  ces  circons- 
criptions nommeront  eux  le  troisième  ex^iert.  » 

(4)  On  doit  considérer  les  dis^iositions  de^cet  article  comme  abrogées  par  celles 
de  lu  loi  du  27  avril  i838  et  de  l’ordonnance  dn  2h  mars  i8^3, 
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Aux.  8.  — 11  est  «lélendu  si  tout  propriétaire  d’abandonner,  en  totalité, 
une  exploitation,  si  auparavant  elle  n’^  été  visitée  par  l’ingénieur  des 
mines. 

Les  plans  intérieurs  seront  vérifiés  par  lui  ; il  en  dressera  procès- 
verbal,  par  lequel  il  fera  connaître  les  causes  qui  peuvent  nécessiter 
l’abandon. 

Le  tout  sera  transmis  par  lui,  ainsi  que  son  avis,  au  préfet  du  dé- 
partement. 

Art.  <).  — Lorsque  l’exploitation  sera  de  nature  à être  abandonnée 
par  portion  ou  par  étages,  et  à des  époques  différentes,  il  y sera  procédé 
successivement  et  de  la  manière  ci-dessus  indiquée  (i). 

Dans  les  deux  cas,  le  préfet  ordonnera  les  dispositions  de  police, 
de  sûreté  et  de  conservation  qu’il  jugera  convenables  d’après  l’avis 
de  l’ingénieur  des  mines . 

Art.  io.  — Les  actes  administratifs  concernant  la  police  des  mines 
et  minières,  dont  il  a été  fait  mention  dans  les  articles  précédents,  seront 
notifiés  aux  exploitants,  afin  qu’ils  s’y  conforment  dans  les  délais  pres- 
crits ; à défaut  de  quoi,  les  contraventions  seront  constatées  par  procès- 
verbaux  des  ingénieurs  des  mines  : conducteurs,  maires,  autres  ofliciers 
de  police,  gardes-mines.  On  se  conformera  à cet  égard  aux  articles  98  et 
suivants  de  la  loi  du  21  avril  1810;  et,  en  cas  d’inéxécution,  les  disposi- 
tions qui  auront  été  prescrites  seront  exécutées  d’office  aux  frais  de 
l’exploitant,  dans  les  formes  établies  par  l’article  87  du  décret  impérial 
du  18  novembre  1810(2). 

Titre  111.  — Mesures  à prendre  en  cas  d’accidents  arrivés  dans  les  mines, 

minières,  usines  et  ateliers  (3). 

Art.  II.  — (4)  Kn  cas  d’accidents  survenus  dans  une  mine,  minière, 
usines  et  ateliers  (5)  qui  en  dépendent,  soit  par  éboulement,  par  inonda- 
tion, par  le  feu,  par  asphyxie,  par  rupture  de  machines,  engins,  câbles, 
chaînes,  paniers,  soit  par  émanations  nuisibles,  soit  par  toute  autre  cause, 
et  qui  auraient  occasionné  la  mort  ou  des  blessures  graves  à un  ou  plu- 
sieurs ouvriers,  les  exploitants,  directeurs,  maîtres-mineurs  et  autres 
préposés  sont  tenus  d’en  donner  connaissance  aussitôt  au  maire  de  la 
commune  et  à l’ingénieur  des  mines,  et  en  cas  d’absence  au  conducteur. 


(1)  Voir  l’arl.  4y  de  la  loi  du  21  avril  1810,  le  § 4 âe  l’instructioii  ministérielle 
du  3 août  suivant,  la  circulaire  du  3o  novembre  i834  et  le  traité  de  M.  Aguillon, 
11“  5Gi. 

(2)  Voir  le  mémoire  publié  par  M.  Féraud-Giraud  (R.  D.,  1889,  ^9^)  sous  ce 
titre  : « Observations  sur  la  constatation  des  infractions  aux  lois  et  règlements  sur 
les  mines  » et  celui  publié  dans  le  même  recueil  (1887,  187)  par  M.  du  Pont,  sous 
ce  titre  : « Du  rôle  des  autorités  en  cas  d’accidents  dans  les  mines.  » 

(3)  Voir  le  titre  III  du  i:)rojet  de  décret  du  i5  juillet  1895. 

(4)  Voir  Aguillon,  n°*  616  et  s. 

(5)  Les  ateliers  et  usines  ne  sont  plus  soumis  à la  surveillance  édictée  par  le 
décret  de  i8i3.  — Voir  la  loi  du  9 mai  1866. 
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Art.  la.  — La  môme  obligation  leur  est  imposée  dans  le  cas  où 
l’accident  compromettrait  la  sûreté  des  travaux,  celle  des  mines  ou  des 
propriétés  de  la  surface,  et  1 approvisionnement  des  consommateurs. 

Art.  i3.  — Dans  tous  les  cas,  l’ingénieur  des  mines  se  transportera 
sur  les  lieux  ; il  dressera  procès-verbal  de  l’accident,  séparément  ou 
concurremment  avec  les  maires  et  autres  ofliciers  de  police  ; il  en  cons- 
tatera les  causes,  et  transmettra  le  tout  au  préfet  du  département  (i). 

Kn  cas  d’absence,  les  ingénieurs  seront  remplacés  par  les  élèves 
conducteurs  et  gardes-mines  assermentés  devant  les  tribunaux.  Si  les 
uns  et  les  autres  sont  absents,  les  maires  ou  autres  olliciers*  de  police 
nommeront  les  experts  à ce  connaissant,  pour  visiter  l’exploitation  et 
mentionner  leui's  dires  dans  un  procès-verbal. 

Art.  14.  — Dès  que  les  maire  et  autres  officiers  de  police  auront 
été  avertis,  soit  par  les  exploitants,  soit  par  la  voie  publique,  d’un  acci- 
dent arrivé  dans  une  mine  ou  usine,  ils  en  préviendront  immédiatement 
les  autorités  supérieures  ; ils  prendront,  conjointement  avec  l’ingénieur 
des  mines,  toutes  les  mesures  convenables  pour  faire  cesser  le  danger 
et  en  prévenir  la  suite  ; ils  pourront,  comme  dans  le  cas  de  péril  immi- 
nent, faire  des  réquisitions  d’outils,  chevaux,  hommes,  et  donneront  des 
ordres  nécessaires. 

L’exécution  des  travaux  aura  lieu  sous  la  direction  de  l’ingénieur 
ou  des  conducteurs,  et,  en  cas  d’absence,  sous  la  «iirection  des  experts 
délégués  à cet  eflét  par  l’autorité  locale. 

Art.  i5.  — Les  exploitants  seront  tenus  d’entretenir  sur  leurs  établis- 
sements, dans  la  proportion  du  nombre  des  ouvriers  et  de  l’étendue  de 
l’exploitation,  les  médicaments  et  les  moyens  de  secoui*s  qui  leur  seront 
indiqués  par  le  ministre  de  l’Intérieur,  et  de  se  conformer  à l’instruction 
réglementaire  qui  sera  approuvée  par  lui  à cet  ellèt  (a). 

Art.  16.  — Le  ministre  de  l’Intérieur,  sur  la  proposition  des  préfets 
et  le  rapport  du  directeur  général  des  mines,  indiquera  celles  des 
exploitations  qui,  parleur  importance  et  le  nombre  des  ouvriers  qu’elles 
emploient,  devront  avoir  et  entretenir  à leurs  frais  un  chirurgien  spécia- 
lement attaché  au  service  de  l’établissement. 

Un  seul  chirurgien  pourra  être  attaché  à plusieurs  établissements  à 
la  fois,  si  ces  établissements  se  trouvent  dans  un  l'approchement  conve- 
nable. Son  traitement  sera  à la  charge  des  propriétaires,  proportion- 
nellement à leur  intérêt. 

Art.  17.  — Les  exploitants  et  directeurs  des  mines  voisines  de  celle 
où  il  serait  arrivé  un  accident  fourniront  tous  les  moyens  de  secours 
dont  ils  pourront  disposer,  soit  en  hommes,  soit  de  toute  autre  manière, 
sauf  le  recours  pour  leur  indemnité,  s’il  y a lieu,  contre  qui  de  droit. 

Art.  18.  — Il  est  expressément  pi'escrit  aux  maires  et  autres  officiers 


(1)  Voir  le  chapitre  de  ce  recueil,  relatif  à la  constatation  des  accidents. 

(2)  Voir  cette  instruction  dans  le  ctiapitre  relatif  aux  « Constatations  des 
accidents  et  soins  à donner  aux  blessés  ». 
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de  police  de  se  faire  représenter  les  corps  des  ouvriers  qui  auraient  péri 
par  accident  dans  une  exploitation,  et  de  ne  permettre  leur  inhumation 
qu’aprés  que  le  procès-verbal  de  l’accident  aura  été  dressé,  conformé- 
ment à Tarticlc  8i  du  (]ode  Napoléon,  et  sous  les  peines  portées  dans  les 
articles  358  et  35<)  du  Code  pénal. 

Art.  i9.  — Lorsqu’il  y aura  impossibilité  de  parvenir  jusqu’au  lieu 
O II  se  trou  vent  les  coi*ps  des  ouvriers  (jui  auront  péri  dans  les  travaux, 
les  exploitants,  directeurs  et  autres  ayants  cause,  seront  tenus  de  faire 
constater  cette  circonstance  par  le  maire  ou  autre  oilicier  public,  qui  en 
dressera  procès-verbal  et  le  transmettra  au  procureur  impérial,  à la 
diligence  duquel,  et  sur  Tautorisation  du  Tribunal,  cet  acte  sera  annexé 
au  registre  de  l’état-civil. 

Art.  20.  — Les  dépenses  qu’exigeront  les  secours  donnés  aux 
blessés,  noyés  ou  asphyxiés,  et  la  réparation  des  travaux,  seront  à la 
charge  des  exploitants  (i). 

Art.  21.  — De  quelque  manière  que  soit  arrivé  un  accident,  les 
ingénieurs  des  mines,  maires  et  autres  ofîiciers  de  police  transmettront 
immédiatement  leurs  procès-verbaux  aux  sous-préfets  et  aux  procureurs 
impériaux.  Les  procès-verbaux  devront  être  signés  et  déposés  dans  les 
délais  prescrits  (i). 

Art.  22.  — En  cas  d’accidents  (jui  auraient  occasionné  la  perte  ou  la 
mutilation  d’un  ou  plusieurs  ouvriers,  faute  de  s'être  conformé  à ce  qui 
est  prescrit  par  le  présent  règlement,  les  exploitants,  propriétaires  et 
directeurs,  pourront  être  traduits  devant  les  tribunaux,  pour  l’appli- 
cation, s’il  y a lieu,  des  dispositions  des  articles  3i9  et  32o  du  code  pénal, 
indépendamment  des  dommages  et  intérêts  qui  pourraient  être  alloués  au 
profit  de  qui  de  droit. 


Tir  RE  IV.  — Dispositions  concernant  la  police  du  personnel . 

Section  première.  — Des  Ing^énieurs,  propriétaires  de  mines,  exploitants 

et  autres  préposés. 

Art.  23.  — Indépendamment  de  leurs  tournées  annuelles,  les 
ingénieurs  des  mines  visiteront  fréquemment  les  exploitations  dans 
lesquelles  il  serait  arrivé  un  accident,  ou  qui  exigeraient  une  surveillance 
particulière.  Les  procès-verbaux  seront  transcrits  sur  un  registre  ouvert 
i\  cet  eflét  dans  les  bureaux  des  ingénieurs  ; ils  seront  en  outre  transmis 
aux  préfets  des  départements  (2).  1 

Art.  24»  — Les  propriétaires  des  mines,  exploitants  et  autres 
préposés,  fourniront  aux  ingénieurs  et  aux  conducteurs  tous  les  moyens 
de  parcourir  les  travaux,  et  notamment  de  pénétrer  sur  tous  les  points 


(1)  Voir  le  chapitre  de  ce  recueil,  consacré  à la  constatation  des  accidents  et 
aux  soins  à donner  aux  blessés. 

(2)  Voir  le  chapitre  relatif  à la  constatation  des  accidents. 
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qui  pourraient  exiger  une  surveillance  spéciale  (i).  Ils  exhiberont  le  plan, 
tant  intérieur  qu’extérieur,  et  les  registres  (2)  tle  l’avancement  des 
travaux,  ainsi  que  du  contrôle  des  ouvriers  : ils  leur  Idurniront  tous  les 
renseignements  sur  f’état  d’exploitation,  la  police  des  mineurs  et  autres 
employés  ; ils  les  feront  accompagner  par  les  directeurs  et  maîtres 
mineurs,  a(in  que  ceux-ci  puissent  satisfaire  à toutes  les  informations 
qu'il  serait  utile  <le  prendre  sous  les  rapports  de  sûreté  et  de  salubrité. 

SKfrnox  II.  — Ues  ouvriers. 

Art.  î25.  — A raveiiir,  ne  pourront  ôtre  employés  en  c[ualité  de 
maîtres-mineurs  ou  chefs  particuliers  de  travaux  des  mines  et  minières, 
sous  ([uelcpie  dénomination  que  ce  soit,  que  des  individus  qvii  auront 
travaillé  comme  mineurs,  charpentiers,  boiseurs  ou  mécaniciens,  depuis 
au  moins  trois  années  consécutives. 

Art.  îiG.  — Tout  mineur  de  profession  ou  autre  ouvrier,  employé, 
soit  à rintérieur,  soit  à Textérieur,  dans  l’exploitation  des  mines  et 
minières,  usines  et  ateliers  en  dépendant,  devra  être  pourvu  d'un  livret 
et  se  conformer  aux  dispositions  de  l’arrêté  du  9 frimaire  an  XII  (3). 

Les  reg*istres  d’ordre,  sur  lescjuels  l’inscription  aura  lieu  dans 
chaque  commune,  seront  conservés  au  greffe  de  la  municipalité,  pour  v 
recourir  au  besoin. 

Il  est  défendu-  à tout  exploitant  d’employer  aucun  indiviilu  qui  ne 
serait  pas  porteur  d’un  livret  en  règle,  portant  bacquit  de  son  précédent 
maître  (3). 

Art.  Î27.  — Indépendamment  des  livrets  et  registres  d'inscription  à 
la  mairie,  il  sera  tenu  sur  chaque  exploitation  un  contrôle  exact  et 
journalier  des  ouvriers  qui  travaillent,  soit  à Tintérieur,  soit  à l’extérieur 
des  mines,  minières,  usines  et  ateliers  indépendants  ; ces  contrôles 
seront  inscrits  sur  un  registre  qui  sera  coté  par  le  maire  et  parafé  par  lui 
tous  les  mois. 

^ Ce  registre  sera  visé  j)ar  les  ingénieurs,  lors  de  leur  tournée  (4)- 

Art.  aS.  — Dans  toutes  leurs  visites,  les  ingénieurs  des  mines 
devront  faire  faire,  en  leur  présence,  la  vérification  des  contrôles  des 
ouvriers. 

Le  maire  de  la  commune  pourra  faire  cette  vérification  quand  il  le 
jugera  convenable,  surtout  dans  le  moment  où  il  y aura  lieu  de  présumer 
qu’il  peut  y avoir  quelque  danger  pour  les  individus  employés  aux 
travaux  (4). 

Art.  29.  — Il  est  défendu  de  laisser  descendre  ou  travailler  dans  les 
mines  et  minières  les  enfants  au-dessous  de  dix  ans  (5). 


(i)  Voir  l’art.  38  du  projet  de  décret  du  S45  juillet  i8y5. 

(a)  Voir  le  chapitre  relatif  aux  plans  et  aux  registres  réglementaires. 

(3)  Ces  dispositions  ont  été  al)rogées  la  loi  du  2 juillet  i8yo. 

(4)  Voir  le  chapitre  relatif  aux  « Plans  et  Registres.  » 

(5)  Voir  le  chapitre  concernant  le  travail  des  femmes  et  des  enfants. 
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Nul  ouvrier  ne  sera  admis  dans  les  travaux  s’il  est  ivre  ou  en  état 
de  maladie  ; aucun  étranj^er  n’y  pourra  pénétrer  sans  la  permission  de 
l’exploitant  ou  du  directeur,  et  s’il  n’est  accompagné  d’un  maître 
mineur  (i). 

Art.  3o.  — Tout  ouvrier  qui,  par  insubordination  ou  désobéissance 
envers  le  chef  des  travaux,  contre  l’ordre  établi,  aura  compromis  la 
sûreté  des  personnes  ou  des  choses,  sera  poursuivi  et  puni  selon  la 
gravité  des  circonstances,  conformément  à la  disposition  de  Tarticle  22 
du  présent  décret. 


Tituk  V.  — Dispositions  générales. 

Art.  3i.  — Les  contraventions  aux  dispositions  de  police  ci-dessus, 
lors  môme  qu  elle  n’auraient  pas  été  suivies  d’accidents,  seront  pour- 
suivies et  jugées  conformément  au  titre  X de  la  loi  du  21  avril  1810, 
sur  les  mines,  minières  et  usines. 


17  féirrier  1^13. 


Circulaire.  — Exécution  du  décret  du  3 janvier  1813. 


Les  nombreux  accidents  auxquels  sont  exposés  les  ouvriers  employés 
aux  travaux  des  mines  ont  fait  reconnaître  la  nécessité  d’un  règlement 
de  police,  qui  prescrivît  les  mesures  propres  à prévenir  autant  que 
possible  ces  làcheux  événements. 

Ce  règlement  fait  l’objet  du  décret  du  3 janvier  dernier. 

La  loi  du  121  avril  1810  n’avait  pas  fixé  de  délai  aux  exploitants 
actuels  pour  se  mettre  en  mesure  d’obtenir  la  concession  de  leur  exploi- 
tation. 

Par  les  articles  i et  2 du  titre  premier  du  règlement,  il  leur  est 
accordé  le  délai  d’un  an,  à dater  de  la  publication  du  décret,  pour  former 
leur  demande  et  remplir  les  formalités  qui  sont  prescrites. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  donner  une  attention  particulière  à 
l’exécution  de  ces  articles,  et  prendre,  en  conséquence,  des  mesures  pour 
que  tous  les  exploitants  des  mines  de  votre  département,  qui  ne  sont 
pas  pourvus  de  titres  réguliers  de  concession,  vous  adressent  leur 


(i)  Disposition  rej^roduite  dans  le  projet  de  décret  du  ^5  juillet  1895.  Voir  aussi 
le  § 4^  des  Principes  à consulter. 
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demande,  dans  le  délai  fixé  et  dans  les  Ibrmes  voulues  par  la  loi  du 
ai  avril  1810.  L’accomplissement  de  cette  disposition  sera  un  premier 
pas  vers  l’ordre,  qui  peut  seul  prévenir  les  événements  désastreux  et 
Ij  / assurer  la  conservation  des  exploitations.  Vous  voudrez  bien  remarquer 
que  ces  articles  sont  également  applicables  à toutes  les  mines  de  fer  en 
filons,  couches  ou  amas,  comme  aux  mines  d'alliwion,  exploitées  par 
puits  ou  galeries. 

La  plus  grande  partie  de  ces  mines  a été  exploitée  jusqu’ici,  sans 
ordre  comme  sans  titre,  par  les  maîtres  de  Ibrges  ou  pour  leur  compte. 
Il  est  bien  important  que  ces  exploitations  soient  régularisées  et  soumises 
au  mode  des  concessions,  mode  avantageux  pour  les  maîtres  d’usines 
eux-mêmes. 


Il  n’est  que  trop  reconnu  que  les  accidents  les  plus  graves,  et  qui 
ont  les  suites  les  plus  funestes,  proviennent  souvent  d’une  cause 
éloignée,  mais  qui  ne  prend  un  caractère  fâcheux  que  parce  que,  dès 
sa  naissance,  on  a négligé  d’apporter  le  remède  convenable. 

Ces  sortes  d’événements  n’auront  plus  lieu,  si  les  mesures  de 
précaution  indiquées  dans  le  titre  II  sont  exécutées  avec  soin. 

Il  ne  vous  paraîtra  pas  moins  nécessaire  de  donner  des  ordres  et 
de  surveiller  la  confection  et  la  mise  en  ordre  des  plans  et  registres 
prescrits  par  l’article  6. 

I/article  36  du  décret  impérial  du  18  novembre  1810,  ainsi  que 
l’instruction  du  ministre  de  l’Intérieur  du  3 août  précédent,  ont  déjà 
ordonné  ces  mesures.  Les  plans  doivent  être  dressés  sur  Téchelle  d’un 
millimètre  pour  mètre.  Ils  peuvent  seuls  fournir  aux  ingénieurs  des  mines 
les  moyens  d’exercer  leur  surveillance  ; et,  comme  ils  n’existent  encore 
que  sur  un  très  petit  nombre  d’exploitations,  il  devient  urgent  de  faire 
exécuter  cette  disposition  conservatrice  des  hommes  et  des  choses  (i). 

Si,  malgré  la  surveillance  qui  va  être  exercée,  il  survient  encore 
des  accidents  qui  ne  pouvaient  pas  être  prévus,  le  titre  III  du  décret 
contient  toutes  les  dispositions  qui  devront  être  exécutées,  selon  la 
nature  et  la  gravité  des  accidents  qui  se  seront  manifestés. 

Vous  remarquerez  sans  doute  que,  par  l’article  i5  de  ce  même  titre, 
les  exploitants  sont  tenus  d’entretenir  sur  leurs  établissements,  dans  la 
proportion  du  nombre  des  ouvriers  et  de  l’étendue  des  exploitations,  les 
médicaments  et  moyens  de  secours  qui  leur  seront  prescrits,  et  de  se 
conformer  à l’instruction  qui  sera  approuvée  par  le  ministre  de  l’Inté- 
rieur. 

J’ai  l’honneur  de  vous  envoyer  cette  instruction,  qui  est  approuvée 
par  son  Excellence  ; je  vous  adresse  un  nombre  suilîsant  d’exemplaires 
pour  être  distribués  à chacun  des  exploitants  et  chefs  d’usines  qui  se 
trouvent  dans  votre  département.  Elle  a été  rédigée  par  M.  Salmade, 
docteur  en  médecine  de  la  faculté  de  Paris,  homme  recommandable  par 


(i)  Voir  le  chapitre  consacré  aux  plans. 


«H 
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ses  talents,  et  qui  n’a  indiqué  que  ceux  des  traitements  dont  rellicacité  a 
été  bien  constatée  par  l’expérience  (i). 

il  est  donc  bien  à désirer  ([ue,  lors  des  accidents  qui  pourraient 
survenir,  on  suive  exactement,  selon  leur  espèce  et  leur  gravité,  les 
procédés  qui  sont  prescrits  dans  celte  instruction. 

11  n’est  pas  moins  nécessaire  (jne  vous  exigiez  que  les  exploitants  et 
maîtres  crusines,  de  la  nature  de  celles  c{ui  sont  indiquées  dans  le  décret, 
se  tiennent  toujours  pourvus  des  médicaments  qui  sont  indiqués,  à la 
lin  de  cette  instruction,  comme  premiers  secours  qui  doivent  être  admi- 
nistrés aussitôt  apres  l’accident. 

Les  quantités  de  chaque  espece  n’ont  pas  été  assignées  ; elles  doivent 
dépendre  du  nombre  d'ouvriers  qui  sont  employés  dans  chaque  établis- 
sement : vous  aurez  donc  à diriger,  sur  ce  point,  les  maires  des 
communes. 

Aux  termes  de  l'article  i6,  vous  aurez  à indiquer  celles  des  exploi- 
tations qui,  par  leur  importance,  devront  avoir  et  entretenir  à leurs  frais 
un  chirurgien  spécialement  attaché  au  service  de  rétablissement. 

Une  boîte  dite  de  secours,  telle  qu’elle  est  décrite  également  à la  lin 
de  l’instruction,  devra  être  placée  dans  chaque  établissement  au  service 
duquel  un  chirurgien  sera  spécialement  attaché. 

Une  seule  pourra  sullire,  par  commune,  pour  les  divers  établisse- 
ments. Il  est  juste  qu’elle  soit  achetée  et  entretenue  aux  frais  de  tous  les 
exploitants,  en  raison  du  nombre  des  ouvriers  employés. 

Le  titre  IV  ne  mérite  pas  moins  de  lixer  toute  votre  attention, 
puisqu’il  s’agit  de  la  police  du  personnel  : si  les  dispositions  qu'il 
renferme  sont  bien  exécutées,  elles  pourront  contribuer  à diminuer  le 
nombre  des  accidents,  qui  n'arrivent  le  plus  souvent  que  par  la  négli- 
gence ou  l’imprévoyance  des  ouvriers. 

Les  moyens  de  répression  contre  les  délits  sont  indiqués  dans  le 
titre  V;  leur  application  peut  seule  garantir  l’eîlicacité  des  mesures  qui 
sont  prescrites  par  ce  règlement. 


(i)  Cette  instruction  a été  remplacée  en  i883  par  une  instruction  du  docteur 
Proust  ; on  la  trouveru  dans  le  chapitre  consacré  aiix  « soins  à donner  nux 
blessés  », 
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' 

Ordonnance  concernant  les  mesures  à prendre  lorsque 
Il  l'exploitation  des  mines  compromet  la  sûreté  publique 

^ ou  celle  des  ouvriers,  la  solidité  des  travaux,  la  con- 

É servation  du  sol  et  des  habitations  de  la  surface  — 

f Exécution  de  l'article  50  de  la  loi  du  21  avril  1810. 


Art.  I®**.  — Dans  les  cas  prévus  par  l’article  5o  de  la  loi  du  21  avril 
X 1810,  et  généralement  lorsque,  par  une  cause  quelconque,  l’exploitation 
; d’une  mine  compromettra  la  sûreté  publique  ou  celle  des  ouvriers,  la 
solidité  des  travaux,  la  conservation  du  sol  et  des  habitations  de  la  sur- 
^ face,  les  concessionnaires  seront  tenus  d’en  donner  immédiatement  avis 
à l’ingénieur  des  mines  et  au  maire  de  la  commune  où  l’exploitation 
: sera  située  (2). 

■ Art.  a.  — L’ijigénieur  des  mines,  ou  à son  défaut  le  garde-mines, 

se  rendra  sur  les  lieux,  dressera  procès-verbal  et  le  transmettra  au  pré- 
fet, en  y joignant  l'indication  des  mesures  qu’il  jugera  propres  à faire 
cesser  la  cause  du  danger. 

. Le  maire  adressera  aussi  au  préfet  ses  observations  et  ses  proposi- 
tions sur  ce  qui  pourra  concerner  la  sûreté  des  personnes  et  celle  des 
propriétés. 

En  cas  de  péril  imminent,  l’ingénieur  des  mines  du  département 
fera,  sous  sa  responsabilité,  les  réquisitions  nécessaires  pour  qu’il  y soit 
pourvu  sur-le-champ  ; le  tout  conformément  aux  dispositions  de  l’ar- 
ticle 5 du  décret  du  3 janvier  i8i3. 

Art.  3.  — Le  préfet,  après  avoir  entendu  le  concessionnaire,  ordon- 
nera telles  dispositions  qu’il  appartiendra. 

Art.  4-  — Si  le  concessionnaire,  sur  la  notification  qui  lui  sera 
' faite  de  l’arrêté  du  Préfet,  n’obtempère  pas  à cet  arrêté,  il  y sera  pourvu 
d’office,  à ses  frais  et  par  les  soins  des  ingénieurs  des  mines. 

^ Art.  5.  — Quand  les  travaux  auront  été  exécutés  d’office  par  l’Ad- 

ministration, tous  les  frais  de  confection  et  tous  autres  frais  seront  réglés 
\ par  le  préfet. 

? Le  recouvrement  en  sera  opéré  par  les  préposés  de  l’administration 


(1)  Dans  ses  titres  II  et  III,  le  décret  du  3 janvier  i8i3  ne  s’occupait  que  du  per- 
sonnel. L’ordonnance  de  i843  a comblé  cette  lacune  en  étendant  l’application  des 
prescriptions  de  ce  décret  aux  cas  x>révus  par  l’art.  5o  de  la  loi  de  i8io.  Les  art.  i, 
3,  4 et  6 de  cette  ordonnance  ont  été  modifiés  i^ar  le  décret  du  25  septembre  1882. 

(2)  Voir  le  chapitre  consacré  à la  constatation  des  accidents. 


■' Vf 


190 


HECUKIL  MKTHOOIQUK 


de  l'Knrcgisli*ement  et  des  Domaines,  comme  en  matière  d’amendes, 
frais  et  autres  oy)jets  se  rattachant  à la  grande  voirie  (i). 

Les  réclamations  contre  le  règlement  de  ces  frais  seront  portées 
devant  le  Conseil  de  préfecture,  sauf  recours  au  Conseil  d’Etat. 

Art.  6.  — Il  sera  procédé,  ainsi  qu’il  est  dit  aux  articles  3,  4 et  5 
ci-dessus,  à l’égard  de  tout  concessionnaire  qui  négligerait,  soit  d’adres- 
ser au  préfet,  dans  les  délais  fixés,  les  plans  de  ses  travaux  souterrains, 
soit  de  tenir  sur  ses  exploitations  le  registre  et  le  plan  d’avancement 
journalier  des  travaux,  soit  enfin  d’entretenir  constamment  sur  ses  éta- 
blissements les  médicaments  et  autres  moyens  de  secours  (12). 

Art.  'j.  — Les  dispositions  ci-dessus  seront  exécutées  sans  préjudice 
de  l’application,  s’il  y a lieu,  des  articles  93  et  suivants  de  la  loi  du 
avril  1810. 


10  mai  1813. 


Circulaire.  — Règlement  d’administration  publique  pour 
l’exécution  de  l’article  50  de  la  loi  du  21  avril  1810. 

Monsieur  le  Préfet,  l’article  5o  de  la  loi  du  21  avril  1810  porte  que, 
si  une  exploitation  compromet  la  sûreté  publique,  la  conservation  des 
puits,  la  solidité  des  travaux,  la  sûreté  des  ouvriers  mineurs  ou  des 
habitations  de  la  surface,  il  y sera  pourvu  par  le  préfet,  ainsi  qu’il  est 
pratiqué  en  matière  de  grande  voirie  et  selon  les  lois. 

L’application  de  cette  disposition  a,  dans  la  pratique,  rencontré  des 
difficultés,  notamment  en  ce  qui  concerne  la  marche  à suivre  pour  faire 
exécuter  d’office  les  mesures  nécessaires  quand  les  obligations  prescrites 
ne  sont  pas  remplies.  Le  décret  du  3 janvier  i8i3,  sur  la  police  souter- 
raine, a bien  indiqué  à cet  égard  certains  modes  de  procéder  ; mais 
l’expérience  a fait  reconnaître  qu’ils  sont  insuffisants.  D’une  part,  le 
recours  au  ministre,  énoncé  par  l’article  4 (3),  entraîne  des  lenteurs  là 
où  la  célérité  est  au  contraire  une  condition  indispensable,  puisqu’il 
s’agit  de  dangers  qui  pourraient  souvent  occasionner  de  grands  désas- 
tres si  l’on  n’y  remédiait  immédiatement.  D’autre  part,  le  renvoi  que 
fait  l’article  10,  en  ce  qui  concerne  les  mesures  à exécuter  d’office,  aux 


(i)  D’après  un  décret  du  37  mai  i854,  ces  frais  doivent  désormais  être  recouvrés 
par  les  percex)teur8  des  contributions. 

^2)  Voirie  chapitre  relatif  aux  « Plans  » et  celui  concernant  les  c<  soins  à don- 
ner aux  blessés  ». 

(3)  Voir  la  note  sous  l’article  4 éu  décret  de  i8i3* 
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formes  établies  par  l’article  3^  du  décret  du  18  novembre  1810,  est  tout 
à fait  inellicace.  Ce  dernier  article,  qui  ne  se  rajiportc  qu’à  la  surveillance 
à exercer  par  les  ingénieurs  dans  les  circonstances  oii  une  exploitation 
est  délaissée,  porte  que  les  frais  occasionnés  par  cette  surveillance  seront 
prélevés  sur  les  valeurs  existant  dans  la  mine,  telles  que  machines  ou 
ustensiles  servant  à l’exploitation.  Mais  saisir  ces  machines  ce  serait  aller 
contre  le  but  môme  qu’on  se  propose.  En  privant  l’exploitant  des  moyens 
d’opérer  des  travaux,  on  compromettrait  la  conservation  de  la  mine,  on 
aggraverait  le  mal  au  lieu  d’y  remédier. 

Il  importe  d’établir  des  règles  plus  promptes  et  plus  siires.  L’article 
5o  de  la  loi  de  1810  contient  en  lui-meme  les  moyens  d’action  néces- 
saires. Il  ne  s’agit  que  de  tirer  les  conséquences  des  principes  qu’il  a 
posés. 

Cet  article  veut  que,  dans  les  circonstances  qu’il  énumère,  il  soit 
pourvu  par  lepréfet  ainsi  qu’il  est  pratiqué  en  matière  de  grande  voirie. 
C’est  donc  aux  règles  de  la  grande  voirie  qu’on  doit  recourir. 

Des  doutes  s’étaient  élevés  à cet  égard  dans  l’application. 

Il  a paru  ({u’il  convenait,  pour  les  dissiper,  de  formuler  dans  un 
règlement  d’administration  publique,  les  dispositions  fondamentales  qui 
concernent  cet  objet  important  du  service  des  mines,  de  manière  à 
garantir  pleinement  les  intérêts  auxquels  il  s’agit  de  pourvoir. 

Une  ordonnance  royale,  délibéré<^  en  Conseil  d’p]tat,  a été  rendue 
dans  ce  but  le  126  mars  dernier  ; vous  en  trouverez.  Monsieur  le  Préfet, 
une  expédition  à la  suite  de  cette  circulaire. 

L’article  i*""  de  cette  ordonnance  enjoint  à tout  exploitant  d’avertir 
immédiatement  l’ingénieur  des  mines  et  le  maire  de  la  commune,  lorsque 
quelque  danger  se  manifeste  dans  les  travaux. 

L’article  3 du  décret  de  i8i3  n’était  point  assez  explicite  à cet  égard. 
La  présence  de  l’ingénieur  est  essentielle,  en  effet,  pour  organiser  con- 
venablement les  premiers  secours,  indiquer  et  diriger  au  besoin  les 
ouvrages  à effectuer  quand  une  invasion  subite  des  eaux,  quand  des 
gaz  délétères  ou  inflammables,  des  éboulements  viennent  mettre  la  vie 
des  ouvriers  en  péril.  Le  zèle  et  le  dévouement  des  ingénieurs  sont  assez 
connus.  On  peut  et  on  doit  toujours  s’adresser  à eux  avec  une  confiance 
entière.  Bien  des  malheurs  auraient  pu  être  évités,  sans  doute,  si  l’on 
n’eût  pas  négligé  de  les  avertir  lorsqu’il  était  temps  encore  de  prévenir 
le  danger.  L’intérêt  de  l’exploitant  est  ici  d’accord  avec  son  devoir. 

Aux  termes  des  articles  21  et  3,  l’ingénieur,  ou  en  son  absence  le 
gardes-mines,  se  transportera  sur  les  lieux.  Il  dressera  un  procès-verbal 
qu’il  transmettra  au  préfet,  en  indiquant  les  mesures  qui  lui  paraîtront 
devoir  être  prises.  Le  maire,  de  son  côté,  devra  également  adresser  au 
préfet  ses  observations  et  propositions,  en  ce  qui  concernera  la  sûreté 
des  personnes  et  celles  des  propriétés.  Le  préfet  ordonnera,  après  avoir 
entendu  le  concessionnaire,  telles  dispositions  qu’il  appartiendra.  11  fal- 
lait, du  reste,  prévoir  le  cas  où  l’imminence  du  péril  exigerait  des  mesu- 
res immédiates.  Alors  l’ingénieur  fera  les  réquisitions  nécessaires  à l’au- 
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lorilé  locale  })our  qu’il  y soit  pourvu  sur-le-champ,  conformément  aux 
dispositions  de  l’article  5 du  décret  de  i8i3. 

L’arrété  du  préfet  est  notifié  au  concessionnaire  ; s’il  n’y  obtempère 
pas,  il  y est,  d’après  l’article  4 de  l’ordonnance,  pourvu  d’oflice  à ses 
frais,  et  par  les  soins  des  ingénieurs  des  mines. 

Ap  rès  celte  exécution  d’oflice,  les  irais  de  confection  des  travaux  et 
tous  autres  frais  seront,  en  vertu  de  l’article  5,  réglés  par  le  préfet,  qui 
rendra  les  états  exécutoires. 

C’est  un  principe  consacré  depuis  longtemps  « que  les  administra- 
teurs auxquels  les  lois  ont  attril>ué  le  droit  de  prononcer  des  condamna- 
tions, ou  de  décerner  des  contraintes,  sont  de  véritables  juges,  dont  les 
actes  doivent  produire  les  mêmes  elléts  et  obtenir  la  même  exécution  que 
ceux  des  tribvinaux  ordinaires;  que  ces  condamnations  et  ces  contrain- 
tes emportent  hypothèque,  de  la  même  manière  et  aux  mêmes  conditions 
(|ue  celles  de  l’autorité  judiciaire  ».  Lorsqu’un  préfet  ordonne  ce  que  de 
droit,  en  matière  de  grande  voirie,  pour  faire  cesser  un  dommage,  sa 
décision  est  un  véritable  jugemenl  ; elle  doit  en  avoir  tous  les  elfets.  Les 
lois  de  finances,  qui  interdisent  la  perception  de  toute  espèce  d’impôts 
non  ordonnés  par  ces  lois,  n’empêchent  nullement  l’exécution  de  cette 
disposition,  parce  (ju’il  ne  s’agit  point  dans  ces  circonstances  de  paye  - 
ments qui  aient  le  caractère  d’un  impôt.  Les  poursuites  à exercer  dans 
les  cas  prévus  par  la  nouvelle  ordonnance  ne  se  rattachent  non  plus  à 
aucune  perception  de  contributions  publiques,  et  dès  lors  la  marche 
tracée  jusqu’ici  doit  être  suivie  également.  Toutefois,  il  pourra  arriver  que 
le  règlement  des  frais  sera  attaqué.  Dans  ce  cas,  la  réclamation  devra 
être  portée  devant  le  Conseil  de  préfecture,  sauf  recours  au  Conseil 
d’Ktat.  Cette  réclamation  ne  peut  d’ailleurs  suspendre  le  recouvrement 
des  frais,  sauf  restitution  ultérieure,  s’il  v a lieu.  Ce  recouvrement  sera, 
ainsi  que  Larticle  5,  opéré  par  les  préposés  de  rEnregistrement  et  des 
Domaines  (i),  comme  en  matière  d’amendes,  frais  et  autres  objets  se 
rattachant  à la  grande  voirie. 

L’article  6 dispose  qu’ils  sera  procédé  comme  il  est  dit  aux  articles 
précédents  à l’égard  de  tout  concessionnaire  qui  négligerait,  soit  de 
produire,  dans  les  délais  fixés,  les  plans  de  ses  travaux  souterrains, 
soit  de  tenir  sur  son  exploitation  le  registre  et  le  plan  d’avancement 
journalier  des  travaux,  soit  enfin  d’entretenir  constamment  sur  ses 
établissements  les  médicaments  et  autres  moyens  de  secours.  Ces  pres- 
criptions si  essentielles,  établies  par  le  décret  du  3 janvier  i8i3  et  par 
l’instruction  ministérielle  du  3 août  i8io,  ont  été  trop  longtemps 
négligées,  et  il  était  tout  à fait  indispensable  d’en  assurer  l’exécution.  On 
sait  que  la  tenue  des  plans  importe  extrêmement  à la  bonne  direction 
des  exploitations,  à la  sûreté  des  ouvriers  et  des  habitations  de  la 
surface.  Ils  fournissent  le  seul  moyen  de  reconnaître  à quelle  partie  du 


(i)  Aujourd’hui,  par  les  percepteurs  des  contributions  directes  (loi  du  27  mai 
i854). 
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sol  correspondent  les  excavations  qui  menacent  ruine  ; de  se  diriger, 
en  cas  d’éboulcment,  dans  les  ateliers  souterrains  pour  pénétrer 
jusqu’aux  ouvriers  qui  s’y  trouveraient  ensevelis. 

Ils  font  partie  de  cet  ensemble  de  précautions  que  réclame  l’exploi- 
tation des  mines.  Il  en  est  de  même  des  médicaments  et  appareils  des- 
tinés à donner  les  premiers  secours  (i)  ; rien  n’est  plus  nécessaire  au 
milieu  des  accidents  auxquels  les  ouvriers  sont  exposés  dans  les  mines. 
L’exploitant  qui  n’entretient  pas  ces  appareils  sur  son  établissement 
compromet  la  vie  de  ses  ouvriers,  puisqu’il  néglige  les  moyens  de 
pourvoir  à leur  salut.  La  négligence  à cet  égard,  de  même  qu’en  ce  qui 
a rapport  au  plan  des  travaux,  est  une  de  ces  infractions  qui  rentrent 
dans  les  prévisions  de  l’article  5o  de  la  loi  de  i8io,  et  la  même  répres- 
sion devait  naturellement  l’atteindre. 

Les  règles  établies  par  la  nouvelle  ordonnance  ne  devaient  point 
empêcher  l’action  répressive  des  Tribunaux.  Aussi  l’article  7 (12) 
réserve-t-il  expressément  l’application,  s’il  y a lieu,  des  articles  93  et 
suivants  de  la  loi  du  m avril  1810.  C’est  l’autorité  administrative  qui 
doit  prescrire  et  faire  exécuter  d’olïice  les  mesures  nécessaires  pour 
garantir  la  sûreté  publique.  L’article  5o  et  les  autres  dispositions  conte- 
nues au  titre  5 de  cette  loi  l’ont  chargée  de  veiller  à tout  ce  qui  peut 
intéresser  la  conservation  des  hommes  et  des  choses.  Alais,  en  même 
temps,  si  le  danger  qui  s’est  manifesté  provient  d’une  contravention, 
s’il  y a eu  infraction  aux  règlements,  des  poursuites  doivent  être  exercées 
devant  les  tribunaux  pour  la  réparation  des  dommages  et  la  répression 
des  délits.  C’est  ainsi  que  la  loi  du  27  avril  i838  donne  aux  préfets  la 
faculté  d’interdire  tout  travail  d’exploitation  contraire  aux  règlements 
sur  les  mines,  sans  préjudice  également  de  l’application  du  titre  X de 
la  loi  du  21  avril  1810. 

La  loi  de  i838  et  l’ordonnance  du  23  mai  1841,  rendue  pour  son 
exécution,  ont  établi  des  dispositions  spéciales  pour  les  cas  où  plusieurs 
mines  sont  atteintes  ou  menacées  d’inondation  commune.  Indépendam- 
ment de  ces  dispositions,  cette  loi  en  renferme  d’autres  qui  s’appliquent 
à tous  les  cas  où  l’exploitant,  en  s’écartant  de  ses  obligations,  compro- 
mettrait la  vie  de  ses  ouvriers  ou  la  sûreté  publique.  L’article  9 énonce 
que,  dans  les  circonstances  où  les  lois  et  règlements  autorisent  l’Admi- 
nistration à faire  exécuter  des  travaux  dans  les  mines  aux  frais  des 
concessionnaires,  le  défaut  de  payement  de  la  part  de  ceux-ci  donnera 
lieu  contre  eux  au  retrait  de  la  concession.  C’est  une  mesure  qu’on  pourra 
aussi  appliquer  au  besoin.  Mais,  par  cela  même  qu’il  serait  d’une  extrême 
rigueur  de  procéder  toujours  ainsi,  on  conçoit  qu’elle  doit  être  réservée 
pour  des  circonstances  extraordinaires,  et  lorsqu’il  y a une  absolue 
nécessité  à y recourir.  Il  est  permis  d’espérer  qu’on  trouvera  dans  les 


(1)  Voir  la  circulaire  du  3i  mai  iS;;^  et  le  rapx)ort  eu  date  du  20  mars  188^2,  sur 
les  moyens  propres  à prévenir  les  explosions  de  grisou.  (A.  M.y  1882,  i49)* 

(2)  Voir  la  note  sous  l’art.  7 du  décret  de  i8i3. 
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dispositions  de  la  nouvelle  ordonnance  tous  les  moyens  d’action  siiOisants, 
et  que  môme  on  ne  sera  que  rarement  obligé  de  les  mettre  a exécution. 
Ceux  des  propriétaires  de  mines  qui  jusqu’ici  ne  se  sont  pas  soumis  aux 
obligations  que  les  règlements  leur  imposent,  comprendront  qu’il  est  de 
leur  intérêt  d’éviter  qu’on  emploie  a leur  égard  des  moyens  coercitifs. 
Investie  désormais  d’un  pouvoir  nettement  défini,  l’Administration  ne 
saurait  hésiter  à l’exercer,  parce  qu’elle  doit  veiller  aux  grands  intérêts 
qui  lui  sont  commis  ; mais  elle  a la  confiance  que  Tordre  s’établira 
généralement,  et  que  les  bons  exemples  donnés  dans  quelques  exploita- 
tions deviendront  bientôt  la  règle  commune. 

Quand  on  songe  à tous  les  dangers  auxquels  sont  exposés  les 
ouvriers  mineurs,  on  ne  peut  trop  se  préoccuper  des  moyens  de  les  pror 
téger  contre  ces  périls.  S’ils  sont  souvent  victimes  de  leur  propre  impru- 
dence, trop  souvent  aussi  le  défaut  de  précautions  amène  des  malheurs 
déplorables.  C’est  un  devoir  pour  T Administration^  non  moins  que  pour 
les  concessionnaires,  de  veiller  sans  cesse  à tout  ce  qui  peut  prévenir 
des  catastrophes  qui  plongent  tant  de  familles  dans  la  misère.  Cette 
classe  laborieuse  et  si  digne  d'intérêt  doit  exciter  toutes  les  sympathies. 
Aussi  ne  terminerai-je  pas  cette  lettre.  Monsieur  le  Préfet,  sans  appeler 
particulièrement  votre  attention  sur  une  mesure  qui  lui  serait  d’un  grand 
avantage;  je  veux  parler  de  l’organisation  des  caisses  de  secours  qui 
donneraient,  en  cas  d’accident,  les  moyens  de  venir  en  aide  aux  ouvriers 
et  à leurs  familles  (i).  Il  n’en  existe  encore  en  France  qu’un  bien  petit 
nombre,  et  cela  est  fort  regrettable.  Il  serait  à souhaiter  que,  à l’instar 
de  ce  qui  s’est  fait  récemment  dans  un  pays  voisin,  ces  institutions 
pussent  se  multiplier,  et  que  les  résistances  qui  les  ont  entravées  jusqu’à 
ce  moment  vinssent  à disparaître  devant  l’accord  de  toutes  les  volontés, 
devant  cette  émulation  généreuse  pour  le  bien  qui  a créé  tant  de  choses 
utiles.  Vous  chercherez,  je  n’en  doute  pas,  à donner  ici  une  impulsion 
efficace.  Rien  n’est  plus  digne  assurément  de  votre  sollicitude. 

Je  vous  prie.  Monsieur  le  Préfet,  d’assurer  Texécution  de  Tordon- 
nance  du  26  mars,  et  de  m’en  accuser  réception  ainsi  que  de  la  présente 
circulaire,  dont  je  transmets  une  expédition  à MM.  les  ingénieurs  des 
mines. 


(i)  Voir  le  Gliapitre  consacré  aux  Caisses  de  secours  et  de  retraites. 
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Décret  qui  modifie  les  articles  1,3,4  et  6 de  1 ordonnance 
du  26  mars  1843,  portant  règ'lement  d'administration 
publique  pour  l’exécution  de  l’article  50  de  la  loi  du 
21  avril  1810,  modifiée  par  la  loi  du  27  juillet  1880^^^. 

Article  ruemieu.  — I^es  articles  i,  ‘5,  4 ^1  rordomianee  du 

26  mars  i843  sont  modiliés  ainsi  qu’il  suit  : 

Art.  2.  — Dans  les  cas  prévus  par  l’article  5o  de  la  loi  du  21  avril 
1810,  modifiée  jiar  la  loi  du  27  juillet  1880,  et,  g-énéralement,  lorsque, 
pour  une  cause  quelconque,  les  travaux  de  reclierches  ou  d’exploitation 
d’une  mine  seront  de  nature  à compromettre  la  sécurité  publique,  la 
conservation  de  la  mine,  la  sûreté  des  ouvriers  mineurs,  la  conservation 
des  voies  de  communication,  celle  des  eaux  minérales,  la  solidité  des 
habitations,  Tusage  des  sources  qui  alimentent  les  villes,  villages, 
hameaux  et  établissements  publics,  les  explorateurs  ou  les  concession- 
naires seront  tenus  d’en  donner  immédiatement  avis  à l’ingénieur  des 
mines  et  au  maire  de  la  commune  dans  laquelle  la  recherche  ou  l’exploi- 
tation sera  située. 

Art.  3.  — Le  Préfet,  après  avoir  entendu  l’explorateur  ou  le 
concessionnaire,  ordonnera  telle  disposition  qu’il  appartiendra. 

Art.  4*  — Si  l’explorateur  ou  le  concessionnaire,  sur  la  notification 
qui  lui  sera  faite  de  l’arrête  du  Préfet,  n’obtempère  pas  à cet  arreté  du 
Préfet,  il  y sera  pourvu  d’ollice,  à ses  frais,  et  par  les  soins  des  ingé- 
nieurs des  mines. 

Art.  6.  — 11  sera  procédé,  ainsi  qu’il  est  dit  aux  articles  3,  4 ^1  ^ 
ci-dessus,  à l’égard  de  tout  concessionnaire  qui  négligerait  de  tenir  sur 
ses  exploitations  le  registre  et  le  plan  d’avancement  journalier  des 
travaux  (3),  qui  n’entretiendrait  pas  constamment  sur  ses  établissements 
les  médicaments  et  autres  moyens  de  secours  (2),  qui  n’adresserait  pas 
au  préfet,  dans  les  délais  fixés,  les  plans  des  travaux  souterrains  et 
autres  plans  prescrits  par  le  cahier  des  charges,  qui  présenterait  des 
plans  qui  seraient  reconnus  inexacts  ou  incomplets  par  les  ingénieui's 
des  mines  (3). 


(1)  Voir  la  circulaire  du  5 octobre  1882. 

(2)  Voir  le  chapitre  relatif  aux  constatalions  cUaccidenls. 

(3)  Voir  le  chapitre  relatif  aux  plans  souterrains  et  aux  registres  rêg'lemen- 
taires. 
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â octobre  1882. 


Circulaire.  — Envoi  du  décret  portant  modification  de  '4 
l’ordonnance  du  26  mars  1843. 


Monsieur  le  prêlet,  l’article  5o  de  la  loi  du^i  avril  i8io  sur  les  1 â 
mines  porte  que  « si  l’exploitation  compromet  la  sûreté  publique,  la  j 

conservation  des  puits,  la  solidité  des  travaux,  la  sûreté  des  ouvriers  i 

mineiirs  ou  des  habitations  de  la  surface,  il  y sera  pourvu  par  le  préfet,  \ 

ainsi  qu'il  est  pratiqué  en  matière  de  g’rande  voirie  et  selon  les  lois.  » I 

Une  ordonnance  portant  réglement  d’administration  publique  a été 
rendue,  le  a6  mars  i843,  en  vue  de  l’exécution  de  cet  article,  mais  la  loi  f 
du  27  juillet  1880  a modifié,  entre  autres  articles  de  la  loi  de  1810,  l’art.  5o  i 

susmentionné.  Aux  objets  pour  lesquels  l’ancien  art.  5o  investissait  les  | 

préfets  du  droit  de  prendre,  relativement  à l’exploitation  des  mines,  les  | 

mesures  reconnues  nécessaires,  elle  a ajouté  la  conservation  des  voies  de  | 

communication,  celle  des  eaux  minérales  et  l’usage  des  sources  qui  ali-  ' | 

ment  les  villes,  villages,  hameaux  et  établissements  publics.  En  outre, 
le  nouvel  article  5o  est  applicable  aux  travaux  de  recherche  comme  aux  ' ' 
travaux  d’exploitation  qui  sont  de  nature  à compromettre  la  sécurité 
publique,  etc. 

Il  convenait  donc  de  mettre  les  dispositions  de  l’ordonnance  de  h 

1843  en  harmonie  avec  celle  du  nouvel  article  5o  de  la  loi  sur  les  mines.  ! 

C’est  ce  qui  vient  d’ètre  fait  par  le  décret  du  aS  septembre  dernier,  qui 
contient  d’ailleurs  quelques  autres  modifications  de  détail  renfermant  ! 
en  elles-mêmes  leur  explication.  Vous  trouverez  ci-jointe  une  amplia- 
tion de  ce  décret,  dont  vous  voudrez  bien  assurer  l’exécution  lorsque  les 
circonstances  l’exigeront. 


•iâ  juillet  1805. 


Circulaire.  — Rég-lementation  de  la  police  des  mines. 

Monsieur  le  préfet,  un  de  mes  prédécesseurs,  justement  préoccupé 
des  inconvénients  qui  peuvent  résulter  de  la  diversité  des  réglementa- 
tions imposées,  suivant  les  districts,  à des  mines  placées  en  réalité  dans 
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des  conditions  d’exploitation  semblables,  avait  chargé  une  commission 
spéciale  de  rechercher  s’il  était  possible  d’uniformiser  ces  réglementa- 
tâtions  et  lui  avait  demandé  de  préparer  les  textes  par  lesquels  on  pour- 
, rait  atteindre  ce  but.  Après  des  recherches  et  des  travaux,  auxquels  il 
n’est  que  juste  de  rendre  hommage,  la  Commission  a remis,  avec  son 
rapport,  un  projet  de  décret  et  un  projet  de  règlement-type,  dans  les- 
quels elle  a condensé  toutes  les  dispositions  qui  lui  ont  paru  se  rattacher 
à Tobjet  de  ses  études. 

Le  décret  aurait  eu  un  caractère  plus  administratif  que  technique  ; il 
aurait  remplacé,  en  les  codifiant  dans  un  meme  texte,  les  ordonnances 
et  décrets  actuellement  en  vigueur  sur  la  police  des  mines;  à leurs  dis- 
positions, on  ajoutait  les  clauses  de  cette  nature  qui,  par  tradition,  ont 
été  insérées  jnsqirici  dans  les  cahiers  des  charges  ; les  unes  et  les  autres 
étaient  dûment  revisées  pour  être  mises  en  concordance  avec  les  néces- 
sités actuelles  de  l’industrie  extractive  et  notre  présente  organisation 
administrative;  la  Commission  proposait,  en  outre,  d’ajouter  au  décret 
les  règles  les  plus  essentielles]sur  la  conduite  des  travaux,  celles  qu’on 
peut  considérer  comme  devant  être  suivies  dans  tous  les  temps,  par 
^ toutes  les  exploitations. 

La  Commission  demandait,  d’autre  part,  d’insérer,  en  principe,  dans 
des  arretés  ministériels,  à rendre  en  conformité  du  décret  précité,  l’en- 
semble des  dispositions  qui  doivent  plus  spécialement  constituer  la  règle- 
mentation de  l’exploitation  technique  d’une  mine.  La  diversité  des  con- 
ditions de  nos  entreprises  minières,  si  didérentes  entre  elles,  tant  par 
leur  importance  que  par  les  circonstances  de  leurs  gîtes,  a amené  la 
Commission  à penser  qu’il  n’était  pas  possible,  actuellement  du  moins, 
d’édicter  un  règlement  unique  pour  la  France  entière.  Il  convenait, 
suivant  elle,  d’opérer  par  régions  ou  districts,  de  façon  à ne  compren- 
dre, sous  une  même  réglementation,  que  des  mines  sulfisamment  simi- 
laires. Par  là  seulement,  on  pouvait,  d’après  la  Commission,  obtenir 
une  réglementation  adéquate  aux  exploitations  pour  lesquelles  elle  serait 
faite  ; ce  n’était  que  par  ce  moyen  et  dans  ces  limites  qu’on  pouvait  réa- 
liser runiformisation  de  la  réglementation  en  France.  Pour  assurer, 
d’ailleurs,  cette  uniformisation  dans  la  mesure  où  elle  est  possible,  la 
Commission  a préparé  un  projet  de  règlement-type,  d’après  lequel 
auraient  été  rédigées  les  réglementations  effectives  dont  il  vient  d’être 
question.  Il  en  devait  être  de  ce  modèle  ce  qu’il  en  est  de  tant  d’autres 
analogues  : cahiers  des  charges  de  mines,  cahiers  des  charges  de  che- 
mins de  fer,  etc...  On  les  suit,  dans  chaque  cas,  avec  les  modalités  que 
l’espèce  commande. 

Le  Conseil  général  des  mines,  auquel  j’ai  soumis  le  rapport  et  la 
proposition  de  la  Commission,  les  a approuvés  en  principe. 

L’examen  que  j’en  ai  fait  à mon  tour  m’a  tout  d’abord  montré, 
comme  l’a  observé  le  Conseil,  qu’il  ne  serait  pas  actuellement  possible 
de  donner  à ces  projets  une  suite  utile  dans  la  forme  où  ils  ont  été  pré- 
sentés. Le  gouvernement,  vous  le  savez.  Monsieur  le  Préfet,  a,  pour 
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répondre  aux  désirs  du  Parlement,  présenté,  au  début  de  l’année  der- 
nière, un  projet  de  loi  sur  les  mines;  la  Commission  du  travail  de  la 
Chambre  des  députés  en  lait  en  ce  moment  une  étude  attentive.  Ce  projet 
de  loi  ne  laisse  pas  de  modifier  sensiblement  le  régime  actuel  de  la 
police  des  mines,  en  ce  qui  concerne  la  procédure,  il  est  vrai,  plus 
encore  peut-être  que  le  fond  des  choses.  Quoi  qu’il  en  soit,  dans  ces 
conditions,  le  gouvernement  ne  pourrait  pas  poursuivre  la  préparation 
en  Conseil  d’Ktat  et  la  promulgation  d’vin  décret  comme  celui  préparé 
parla  Commission  ; on  ne  saurait  entreprendre  une  pareille  tâche  si 
elle  ne  doit  avoir  qu’une  durée  éphémère.  Sans  ce  décret,  d’autre  part, 
le  système  de  la  réglementation  technique,  par  arrêtés  ministériels,  sug- 
géré par  la  Commission,  est  légalement  impossible. 

Si,  par  ces  motifs,  l’on  ne  peut  faire  sortir  effet  immédiat,  dans 
leur  forme,  aux  propositions  en  question,  rien  n’empêche  de  les  utiliser 
au  fond,  avec  les  conditions  de  procédure  actuellement  en  vigueur,  et 
j’estime  qu’il  y a lieu  de  le  faire.  C’est  dans  ce  but  que  j’ai  l’honneur  de 
vous  communiquer  ces  textes.  Les  ingénieurs,  dans  les  propositions 
qu’ils  ont  à vous  soumettre,  et  vous,  Monsieur  le  Préfet,  dans  les  arrêtés 
que  vous  aurez  à prendre,  soit  pour  des  décisions  d’espèce,  soit  pour  des 
règlements  à homologuer,  vous  vous  en  inspirerez  comme  d’un  type, 
pour  faire  entrer  leurs  dispositions  dans  la  pratique,  partout  où  les 
conditions  de  l’exploitation  le  justifieront.  Ainsi,  en  la  forme,  il  n’y  aura 
rien  de  changé  dans  la  procédure  présentement  en  vigueur  ; au  fond,  on 
devra  se  conformer  à la  réglementation  préparée,  en  tant  que  s’y  prête- 
ront les  eirconstances  en  face  desquelles  on  se  trouvera.  Il  ne  vous 
échappera,  pas  plus  qu’aux  ingénieurs,  ejue,  dans  la  forme  qu’on  est 
ainsi  conduit  à adopter,  les  dispositions  à édicter  devront  être  prises, 
suivant  les  cas,  tant  dans  le  projet  de  décret  que  dans  le  projet  de 
règlement-type.  C’est  pour  ce  motif  que  je  vous  communique  l’un  et 
l’autre,  sans  juger  utile  de  vous  signaler  plus  spécialement  les  emprunts 
à faire  à chacun  suivant  l’occurence,  pas  plus  que  de  vous  indiquer  les 
clauses  du  décret,  d’un  caractère  purement  administratif,  qui  devront 
être,  par  suite,  laissées  actuellement  de  côté. 


Projet  de  Décret, 

TITR.E  PREMIER.  — DISPOSITIONS  GÉNÉRALES 

AiiTicrE  piiEMiER.  — Des  bornes  doivent  être  placées  a tous  les 
points  du  périmètre  d’une  concession  de  mine  où  cela  sera  reconnu 
nécessaire  par  l’Administration. 

'L’opération  aura  lieu  aux  frais  du  concessionnaire,  en  présence  de 
l’ingénieur  des  mines  et  au  besoin  d’pfiiçe  par  les  soins  4^ 
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Procès-verbal  de  l’opération  sera  dressé  par  l’ingénieur  des  mines. 

Expédition  du  procès-verbal,  lorsqu’il  aura  été  approuvé  par  le 
ministre  des  travaux  publics,  sera  déposé  aux  archives  de  la  préfecture. 

Art.  2.  — L’exploitant  qui  se  propose  d’ouvrir  ou  de  reprendre  un 
puits  ou  une  galerie  débouchant  au  jour,  adresse  une  déclaration  au 
Préfet,  en  y joignant  ; 1°  un  plan  donnant  la  situation  du  puits  ou  de  la 
galerie  par  rapport  tant  à la  surface  qu’aux  travaux  de  la  mine  les  plus 
voisins  ; 2°  un  mémoire  indiquant  l’objet  du  travail. 

Avant  d’entreprendre  l’exploitation  régulière  d’un  siège  d’extrac- 
tion, l’exploitant  doit  adresser  au  Pi’éfet,  avec  les  plans  et  coupes  néces- 
saires, un  mémoire  exposant  le  mode  d’exploitation  qu’il  se  propose 
de  suivre.  Une  nouvelle  déclaration  sera  produite  dans  la  même  forme 
en  cas  de  modification  sensible  dans  les  premières  indications. 

Art.  3.  — Le  Préfet  renvoie  à l’examen  des  ingénieurs  des  mines 
les  pièces  mentionnées  à l’article  2. 

S’il  est  reconnu  que  les  travaux  déclarés  en  conformité  de  l’article  2 
peuvent  occasionner  quelques-uns  des  abus  ou  dangers  prévus  au 
titre  V de  la  loi  du  21  avril  1810  modifiée  par  la  loi  du  27  juillet  1880,  le 
Préfet  notifie  à l’exploitant  son  opposition  à l’exécution  totale  ou 
partielle  desdits  travaux. 

Si  le  Préfet  n’a  pas  fait  d’opposition  dans  le  délai  de  deux  mois, 
à partir  du  jour  du  dépôt  des  pièces  à la  préfecture,  il  peut  être  passé 
outre  par  l’exploitant  à l’exécution  des  travaux,  sans  préjudice  de  l’appli- 
cation ultérieure,  s’il  y a lieu,  de  l’article  5o  de  la  loi  du  21  avril  1810- 
27  juillet  1880. 

Art.  4*  — Par  exception  aux  disposition  des  articles  2 et  3 et  pour 
permettre  l’application  aux  mines  de  sel  des  dispositions  de  l’article  3 
de  l’ordonnance  du  7 mars  1841  auxquelles  il  n’est  pas  dérogé  par 
le  présent  règlement,  l’exploitant  devra  fournir  autant  de  copies  du 
mémoire  et  des  plans  mentionnés  à l’article  2,  qu'il  y a de  communes 
comprises  dans  les  projets. 

L’affichage  prescrit  par  ladite  ordonnance  est  apposé  à la  diligenee 
du  Préfet  et  aux  frais  de  l’exploitant. 

L’exécution  du  projet  des  travaux  est  autorisée,  s’il  y a lieu,  et  sous 
les  modifications  nécessaires  pour  prévenir  les  abus  ou  dangers  prévus 
au  titre  V de  la  loi  du  21  avril  1810-27  juillet  1880,  par  le  Préfet  s’il  ne 
s’est  élevé  aucune  réclamation  pendant  l’enquête  précitée,  par  le 
ministre  des  Travaux  publics  dans  le  cas  contraire. 

Art.  5.  — Quand  le  concessionnaire  voudra  abandonner  définiti- 
vement soit  un  siège  d’extraction,  soit  un  puits  ou  une  galerie  commu- 
niquant avec  le  jour,  il  sera  tenu  d’en  faire  la  déclaration  à la  préfecture 
un  mois  à l’avance  ; à cette  déclaration  seront  joints  le  plan  des  travaux 
à abandonner  et  le  plan  de  la  surface. 

L’abandon  s’entend  de  tout  arrêt  de  l’exploitation  à partir  duquel 
les  travaux  ne  peuvent  plus  être  entretenus  ni  visités,  et  non  du  délais- 
sement successif  des  chantiers  résultant  de  l’applicatipn  régulièrç  de  la 
méthode  normale  d’exploitation. 
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I/ingénieur  des  mines  visite  sans  retard  les  travaux  à abandonner. 

Le  Préfet  donne  acte  de  la  déclaration  d’abandon  dans  le  mois  de 
son  dépôt  à la  préfecture,  sans  préjudice  de  l’application  ultérieure  de 
l'article  49  de  la  loi  du  121  avril  1810,  il  fixe,  s’il  y a lieu,  sur  les  propo- 
sitions des  ingénieurs  des  mines,  les  travaux  à exécuter  par  l’exploitant 
avant  1 abandon  ; ils  sont,  au  besoin,  exécutés  d’office  et  aux  frais  de 
l’exploitant. 


TITRE  II.  — CONDUITE,  SURVEILLANCE  ET  ENTRETIEN 

DES  TRAVAUX. 

Section  pukmièrk.  — Dispositions  communes  à toutes  les  mines, 

% PRKMiEu.  — Généralités. 

Art.  6.  — Le  Ministre  des  Travaux  publics  peut  fixer,  par  des  arrêtés 
réglementaires,  généraux  ou  locaux,  rendus  après  avis  du  Conseil  général 
des  Mines,  les  règles  auxquelles,  en  conformité  des  dispositions  du 
présent  décret,  doivent  satisfaire  l’établissement  et  l’entretien  des  instal- 
lations ainsi  que  la  conduite  des  travaux  en  vue  d’assurer  la  sûreté  des 
ouvriers  mineurs,  la  sécurité  de  la  surface  et  la  conservation  de  la  mine. 

Ces  arrêtés  seront  publiés  au  Journal  Officiel  de  la  République 
Française. 

Art.  7.  — En  dehors  de  la  période  préparatoire  ou  à moins  d’une 
autorisation  spéciale  du  Ministre  des  Travaux  publics,  aucun  travail  ne 
peut  être  poursuivi  dans  une  mine  sans  qu’elle  ait  au  moins  deux  com- 
munications distinctes  avec  le  jour,  accessibles  en  tout  temps  aux 
ouvriers  occupés  dans  les  divers  chantiers  de  la  dite  mine. 

Ces  deux  issues  devront  être  situées  et  disposées  de  manière  à ne 
pouvoir  pas  être  compromises  par  un  même  accident  qui  surviendrait 
soit  dans  la  mine,  soit  à la  surface. 

Art.  8.  — Tous  les  ouvrages  souterrains,  accessibles  aux  ouvriers, 
doivent  être  parcourus  par  un  courant  d’air,  suffisant  pour  déterminer 
l’assainissement  et  garantir  contre  tout  danger  provenant  des  gaz  nuisi- 
bles et  des  fumées,  dans  les  circonstances  normales  de  l’exploitation. 

Art.  9.  — Dans  les  mines  exploitées  avec  remblais  complets  ou 
partiels,  les  remblais  devront  être  constitués  de  telle  sorte  qu’ils  ne 
puissent  donner  lieu  à des  feux. 

Art.  10.  — Les  installations  et  l’outillage  de  la  mine,  ses  puits, 
galeries  et  chantiers  feront  l’objet,  par  les  soins  de  l’exploitant/  d’une 
surveillance  continue  qui  s’exercera  tant  pour  assurer  la  sécurité  de  la 
mine  et  de  la  surface  que  pour  prémunir  l’ouvrier  contre  les  dangers  de 
son  travail. 

Art.  II.  — Lorsque  les  voies  extérieures  constituant  les  dépendan- 
ces d’une  mine  sont  exploitées  par  machines,  la  circulation  et  les  manœu- 
vres sur  ces  voies  font  l’objet  d’un  règlement  approuvé  par  le  préfet. 
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2.  — Plans  et  registres. 

Art.  12.  — L’exploitant  tient  à jour  sur  chaque  mine  : 

1°  Les  plans  et  coupes  des  travaux  souterrains,  avec  un  registre  des 
levers  ; 

Un  plan  de  la  surface,  sur  papier  transparent,  qui  puisse  se 
superposer  aux  plans  des  travaux  souterrains  ; 

3°  Un  registre  d’avancement  pour  constater^  les  circonstances  de 
l’exploitation  dont  il  peut  ôtre  utile  de  garder  le  souvenir  ; 

4®  Un  registre  de  contrôle  journalier  des  ouvriers  employés  à l’inté- 
rieur ; 

5°  Un  registre  d’extraction  faisant  connaître  les  quantités  produites 
et  les  quantités  vendues. 

Ces  plans  et  registres  seront  dressés  et  tenus  conformément  aux 
instructions  qua donnera  le  Ministre  des  Travaux  publics. 

Ils  seront  communiqués  aux  ingénieurs  des  mines  et  agents  sous 
leurs  ordres  toutes  les  fois  qu’ils  en  feront  la  demande  ; les  ingénieurs 
viseront  les  registres  lors  de  leurs  tournées . 

Les  observations  que  les  ingénieurs  auraient  à adresser  à l’exploi- 
tant seront  consignées  sur  le  registre  d’avancement . 

Art.  i3.  — Une  expédition  des  plans,  dûment  certifiée  et  signée 
par  l’exploitant,  est  remise  à ringénieur  des  mines  ; elle  est  échangée  à 
la  demande  de  l’ingénieur  et  au  moins  une  fois  l’an,  contre  une  autre 
expédition  dûment  complétée. 

Art.  i4-  — Peuvent,  à la  diligence  du  Préfet,  après  mise  en  demeure 
restée  sans  résultat,  être  exécutés  d’office,  aux  frais  de  l’exploitant,  les 
plans  qui  ne  sont  pas  tenus  conformément  aux  prescriptions  réglemen- 
taires ou  dont  les  ingénieurs  des  mines  auraient  reconnu  l’inexactitude. 

Art.  i5.  — Pm  outre  de  la  déclaration  détaillée  du  produit  net 
imposable  de  la  mine,  l’exploitant  transmet  au  préfet,  dans  la  lorme  et 
aux  époques  qui  lui  sont  indiquées,  les  renseignements  statistiques 
concernant  le  nombre  et  les  conditions  d’emploi  des  ouvriers  ainsi  que 
les  produits  extraits. 

§ 3.  — Explosifs. 

Art.  i6.  — En  outre  des  prescriptions  stipulées  par  les  règlements 
relatifs  aux  substances  explosives,  la  conservation  à l’intérieur  des  mines 
et  l’emploi  de  la  poudre  noire  et  des  explosifs  détonants  sont  soumis 
aux  dispositions  qui  seront  fixées  par  le  Ministre  des  Travaux  publics. 


Skction  II.  — Dispositions  spéciales  à certaines  mines. 

§ PREMIER.  — Mines  èt  grison  et  mines  k poussières  inflammables. 

Art.  17.  — Les  mines  où  se  dégage  du  grisou  sont  divisées,  suivant 
leurs  degrés  de  dangers,  en  catégories  dans  les  conditions  spécifiées  par 
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arrêté  ministériel,  et  les  exploitations  sont  classées  entre  ces  catégories 
dans  les  conditions  fixées  en  la  même  forme. 

Art.  i8.  — 11  est  interdit  de  travailler  et  de  séjourner,  sauf  dans  les 
conditions  fixées  par  arrêté  ministériel,  dans  les  points  de  la  mine  où  le 
grisou  marque  à la  lampe. 

Art.  19.  — Toute  mine  à grisou  doit  être  aérée  par  un  moyen 
mécanique  de  ventilation. 

Des  jaugeages  anémométriques  et  des  dosages  de  grisou  y seront 
elfectués  dans  des  conditions  fixées  par  le  Ministre. 

Art.^î2o.  — Dans  les  mines  à grisou,  des  deux  communications 
prévues  à l’article  7,  Tune  servira  à l’entrée  de  l’air  et  l’autre  à la  sortie. 

Art.  21.  — Il  n’est  fait  usage,  pour  l’éclairage  des  mines  à grisou, 
que  de  lampes  de  sûreté  dont  le  type  et  les  conditions  d’emploi  auront 
été  agréés  par  le  Ministre  des  Travaux  publics. 

Toutefois,  le  Préfet  peut  autoriser  des  modes  spéciaux  d’éclairage 
pour  les  accrochages  des  puits  d’entrée  d’air. 

Les  lampes  de  sûreté  sont  fournies  et  entretenues  par  Pexploitant. 

Klles  ne  sont  remises  pour  être  employées  et  ne  peuvent  être 
employées  que  fermées  de  telle  sorte  que  leur  ouverture  en  service  ne 
puisse  avoir  lieu  sans  rompre  ou  fausser  tout  ou  partie  des  organes,  et 
sans  en  laisser  des  traces  apparentes  et  aisément  discernables. 

Les  modes  de  fermeture  à employer  pour  satisfaire  à ces  conditions 
doivent  être  agréés  par  le  Ministre  des  Travaux  publics. 

Art.  Î212.  — L’emploi  de  la  poudre  noire  est  interdit  dans  les  mines 
à grisou  ou  k poussières  inllammables. 

11  ne  peut  y être  fait  usage  que  d’explosifs  détonants  dont  la  nature 
et  les  conditions  d’emploi  seront  réglées  par  le  Ministre  des  Travaux 
publics. 

Art.  ti3.  — 11  est  interdit  de  fumer  dans  les  mines  à grisou  et  d’y 
porter  des  pipes,  du  tabac  à fumer,  du  papier  k cigarettes,  des  allumettes 
ou  tous  autres  engins  et  matières  pouvant  produire  de  la  flamme,  ainsi 
que  tout  outil  pouvant  servir  k ouvrir  indûment  les  lampes. 

I^es  chefs  mineurs  et  agents  assermentés  sont  autorisés,  pour 
constater  que  les  ouvriers  ne  portent  pas  d’objets  interdits  par  le  § i,  k 
visiter  leurs  vêtements,  paniers  et  sacs,  sans  que  ceux-ci  puissent  s y 
opposer. 

§ 2.  — Mines  de  sel. 

Art.  ^4-  — Le  concessionnaire  de  mines  de  sel  exploitées  par  dis- 
solution est  tenu  d’exécuter  tous  les  travaux  qui  seront  prescrits  par  le 
Ministre,  k l’effet  de  déterminer  la  situation  et  l’étendue  des  excavations 
souterraines  produites  par  l’action  des  eaux. 
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TITRE  III.  — DISPOSITIONS  SPÉCIAEES  TENDANT  A PRÉVENIR  LES 

ACCIDENTS. 

Aut.  20.  — L’exploitant  doit  iinmédialeinent  donner  avis  à l’Ingé- 
nieur des  mines  lorsque,  pour  une  cause  quelconque,  les  travaux  mena- 
cent de  compromettre  la  sécurité  publique,  la  conservation  de  la  mine, 
la  sûreté  des  ouvriers  mineurs,  la  conservation  des  voies  de  communi- 
cation, celle  des  eaux  minérales,  la  soli<lilé  des  habitations,  l’usage  des 
sources  qui  alimentent  les  villes,  villages,  hameaux  et  établissements 
publics,  et  notamment  en  cas  de  suspension  exceptionnelle  des  travaux, 
première  appai'ition  du  grisou  dans  un  siège  d’extraction  ou  dans  un 
nouveau  quartier  d’une  mine  faiblement  grisouteuse,  inllammation  de 
grisou  ou  de  poussières  môme  non  suivie  d’accident  de  personne,  incen- 
die spontané  ou  fortuit  dans  la  mine,  dégagement  instantané  de  grisou 
ou  d'acide  carbonique,  percée  inopinée  aux  eaux  de  surface  ou  dans  de 
vieux  travaux  remplis  d’eau  ou  de  gaz  asphyxiants  ou  explosifs. 

Le  préfet,  sur  les  propositions  des  ingénieurs  des  mines  et  après 
avoir  entendu  l’exploitant,  dans  le  délai  qui  lui  sera  à ce  imparti,  ordonne 
les  mesures  nécessaires. 

Les  travaux  ordonnés  et  non  exécutés  dans  les  délais  fixés  par  le 
préfet,  peuvent  être  faits  d’ollice,  aux  frais  de  l'exploitant,  par  les  soins 
des  ingénieurs  des  mines,  sans  préjudice  de  l’application  tant  du  titre  X 
de  la  loi  du  21  avril  1810  que  de  l’article  8 de  la  loi  du  27  avril  i838. 

11  est  opéré  comme  il  est  dit  au  présent  article  dans  tous  les  cas  où,  a 
défaut  d’avis  de  l’exploitant,  les  ingénieurs  des  mines  ont  soumis  d’oUice 
au  préfet  des  propositions  par  application  du  titre  V de  la  loi  du 
t2i  avril  1810  - Î27  juillet  1880. 

Alix.  î2Ü.  — L’exploitant  devra  donner  avis  au  préfet  un  mois  avant 
que  les  travaux  souterrains  n’arrivent  à une  distance  horizontale  de 
cinquante  mètres  d’une  voie  navigable  ou  d'un  chemin  de  fer  ouvert  au 
service  public  ou  d’une  quelcon(|ue  des  limites  de  la  concession. 

Le  préfet  fixe,  s'il  y a lieu,  sur  les  propositions  des  ingénieurs  des 
mines,  les  investisons  ou  massifs  de  protection  à laisser  dans  chaque 
couche  ou  gîte  ; ces  investisons  ne  peuvent  être  traversés  ou  enlevés  que 
dans  les  conditions  déterminées  par  le  préfet. 

Art.  t2y.  — Lorsque  ringénieur  des  mines  reconnait  dans  une 
exploitation  une  cause  de  danger  imminent,  soit  pour  les  personnes,  soit 
pour  la  surface,  soit  pour  la  conservation  de  la  mine,  il  prescrit,  sous 
sa  responsabilité,  au  Directeur  des  travaux,  les  mesures  à prendre  pour 
conjurer  le  danger.  Au  besoin,  il  les  fait  exécuter  d’olïice  aux  frais  de 
l’exploitant. 

Il  adresse,  s’il  le  faut,  aux  exploitants  des  mines  voisines,  les 
réquisitions  nécessaires  de  matériel,  matériaux,  animaux  et  hommes.  Il 
peut  aussi  adresser  ces  réquisitions  aux  maires  qui  sont  tenus  de  les  faire 
exécuter  par  les  habitants  de  leurs  communes,  sans  que  personne  puisse 
refuser  le  service  pour  lequel  il  est,  requis,  ou  les  animaux  et  fournitures 
dout  il  est  en  état  de  disposer  ; le  tout  aux  frais  de  l’exploitantii 
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TITRE  IV.  — IVIESURES  EIST  CAS  D’ACCIDENTS  ARRIVÉS 

DANS  LES  MINES. 

Art.  28.  — L’exploitant  doit  donner  avis,  dans  les  4^  heures,  à 
Pingenieur  des  mines,  de  tout  accident  de  personne  survenu  dans  une 
mine  ou  dans  ses  dépendances  entraînant  une  incapacité  de  travail  de 
trois  jours  au  moins. 

Kn  cas  d’accident  ayant  entraîné  la  mort  ou  des  blessures  g*raves,  cet 
avis  est  donné  immédiatement  par  la  voie  la  plus  rapide. 

Sera  réputée  blessure  grave  toute  lésion  qui  paraîtra  de  nature  à 
entraîner  soit  la  mort,  soit  une  incapacité  de  travail  permanente,  absolue 
ou  partielle,  ou  une  incapacité  temporaire  de  plus  de  3o  jours. 

Art.  29.  — L’ingénieur,  ou,  à son  défaut,  le  contrôleur  des  mines, 
dès  qu’il  a connaissance  d’un  accident  ayant  entraîné  la  mort  ou  des 
blessures  graves,  se  transporte  sur  les  lieux,  procède  à une  enquête,  et 
en  dresse  un  procès-verbal  relatant  les  dires  qu’il  a recueillis  et  les 
constatations  qu'il  a faites. 

Ce  procès-verl>al  est  transmis  par  l’ingénieur  en  chef  au  préfet  et  au 
procureur  de  la  République  avec  l’avis  des  ingénieurs. 

L’ingénieur  en  chef  soumet  en  outre  au  préfet  ses  propositions  sur 
les  mesures  qu’il  peut  y avoir  lieu  de  prescrire  pour  assurer  la  sécurité 
à l’averrir. 

Art.  3o.  — I^es  travaux  nécessaires  pour  sauver  les  victimes,  retirer 
les  corps  de  ceux  qui  ont  péri  ou  rechercher  la  cause  de  l’accident,  sont 
exécutés  par  les  soins  de  la  direction  de  la  mine,  sous  le  contrôle  et 
l’approbation  de  l’ingénieur  des  mines. 

Au  besoin,  les  travaux  sont  exécutés  d’ollice,  aux  frais  de  l’exploitant, 
par  l’ingénieur  des  mines,  le  tout  dans  les  conditions  et  suivant  les 
dispositions  stipulées  à l’article  127  pour  les  travaux  à faire  en  cas  de 
danger  imminent. 

Art.  3i.  — 11  est  interdit,  avant  l’examen  de  l’ingénieur  ou  du 
contrôleur,  de  dénaturer  les  lieux  où  est  survenu  un  accident,  ainsi  que 
de  déplacer  ou  de  modifier  les  objets  qui  s’y  trouvaient. 

Toutefois,  cette  interdiction  ne  s’applique  pas  aux  travaux  de 
sauvetage  ou  de  consolidation  urgente,  ni  à ceux  qu’il  serait  nécessaire 
d’elfectuer  pour  éviter  la  suspension  de  l’exploitation  de  la  mine. 

Art.  3î2.  — L’exploitant  devra  assurer,  dans  le  plus  bref  délai 
possible,  des  secours  médicaux  et  pharmaceutiques,  à tout  ouvrier  blessé 
dans  les  travaux  et  à l’occ^asion  du  travail. 

Art.  33.  — Lorsque  les  cadavres  des  victimes  d’un  accident  ont  dû 
être  laissés  dans  les  travaux,  constatation  en  est  faite  par  l’ingénieur  des 
mines  qui  en  donne  avis  au  maire. 

Art.  34.  — Le  ministre  des  Travaux  publics  peut  faire  publier  un 
rapport  administratif  sur  les  circonstances  et  les  causes  de  tout  accident, 
après  avis  du  Conseil  général  des  Mines  sim  l’utilité  de  cette  publication. 
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TITRE  V,  — DISPOSITIONS  DIVERSES. 

Art.  35.  — Dans  tous  les  cas  où  un  travail  a dû  être  fait  d’ofiice 
par  application  du  présent  décret,  les  frais  seront  recouvrés  sur  l’exploi- 
tant au  moyen  d’iin  rôle  rendu  exécutoire  par  le  préfet,  comme  en 
matière  de  contributions  directes,  sans  préjudice  de  l’application  de 
Tarticle  9 de  la  loi  du  27  avril  t838. 

Art.  3G.  — Tout  concessionnaire  doit  élire  un  domicile  qu’il  fait 
connaître  par  une  déclaration  à la  préfecture. 

Une  pareille  oblifçation  incombe  au  représentant  de  toute  association 
ou  société,  concessionnaire  d’une  mine. 

Art.  37.  — L’exploitant  fait  connaître  au  préfet  la  personne 
chargée  de  la  conduite  technique  des  travaux  et  responsable  de  la 
direction  de  leur  exécution. 

Le  directeur  des  travaux  est,  s'il  y a lieu,  secondé  par  des  ingénieurs 
dont  le  nombre  doit  être  approprié  à la  nature  et  à l’étendue  de  l’exploi- 
tation. 

Sous  l’autorité  du  directeur  des  travaux  ou  des  ingénieurs,  il  y aura 
des  chefs  ouvriers,  chefs  mineurs  et  surveillants,  en  nombre  sulTisant 
pour  la  surveillance  continue  et  attentive  de  la  mine  entière,  ainsi  que 
du  travail  des  ouvriers. 

Art.  38.  — L’exploitant  fait  accompagner,  sur  leur  demande,  les 
ingénieurs  des  mines  et  agents  sous  leurs  ordres  par  les  directeurs  ou 
préposés  dont  le  concours  serait  réclamé  pour  donner  les  renseignements 
nécessaires. 

Il  leur  fournit  les  moyens  de  visiter  les  travaux  et  notamment  de 
pénétrer  sur  les  points  qui  pourraient  exiger  une  surveillance  spéciale. 

Il  met  a leur  disposition  les  appareils  et  engins  nécessaires  à la 
surveillance  a laquelle  les  travaux  doivent  être  soumis. 

Art.  39.  — Dans  tous  les  cas  où  les  ingénieurs  des  mines  ont, 
pour  l’exercice  de  leurs  fonctions,  à procéder  a une  enquête,  l’exploitant 
doit  mettre  à leur  disposition,  sur  leur  demande,  un  local  pour  inter- 
roger, isolément  ou  en  confrontation  avec  d’autres,  tout  ingénieur, 
employé  ou  ouvrier,  sans  préjudice  des  interrogatoires  que  les  ingé- 
nieurs des  mines  ont  le  droit  de  faire  subir,  dans  la  même  forme,  au 
personnel  de  la  mine,  au  cours  de  leurs  visites  sur  les  chantiers. 

Art.  4^.  — Aucune  personne  étrangère  au  service  ne  doit  pénétrer 
dans  la  mine  sans  la  permission  de  l’exploitant  qui  la  fait  accompagner. 

Art.  4i*  — Les  instructions  et  réglements  édictés  par  l’adminis- 
tration ou  établis  par  l’exploitant  en  vue  d’assurer  la  sécurité  du  per- 
sonnel doivent  être  portés  à la  connaissance  des  ouvriers  par  afïichage 
permanent. 

Un  exemplaire  imprimé  doit  en  être  remis  par  l’exploitant,  contre 
reçu,  à tout  ouvrier,  lors  de  l’embauchage  ; cet  exemplaire  peut  être 
réduit  à un  extrait  relatif  à l’emploi  et  au  travail  de  l’intéressé. 
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L’exploitant  doit  adresser  à Fing-énieiir  des  Mines  les  instructions 
et  les  règlements  établis  par  lui  que  mentionnent  les  alinéas  pi’écédents. 

Les  ouvriers  sont  tenus  de  se  conformer  aux  prescriptions  desdits 
règlements,  ainsi  qu’aux  ordres  qui  leur  seraient  donnés  par  le 
directeur,  les  ingénieurs,  chefs  ouvriers,  chefs  mineurs  et  surveillants, 
en  vue  d’assurer  la  sécurité  du  personnel. 

Art.  4*'^-  — Le  préfet  ne  peut  statuer  en  matière  de  police  des 
mines  qu’après  avoir  pris  l’avis  des  ingénieurs  des  Mines  et  entendu 
l’exploitant. 

Art.  4^*  — Les  exploitants  dont  les  installations  actuelles  ne 
satisferaient  pas  aux  dispositions  du  présent  règlement  pourront  obtenir 
du  ministre  des  Travaux  publics  soit  un  délai  pour  se  mettre  en  règle, 
soit  l’autorisation  de  conserver  lesdites  installations  sous  telles  condi- 
tions qui  seront  fixées. 

Art.  44.  — I ^a  conduite  et  la  surveillance  des  travaux  de  recherche 
de  mines  sont  soumis,  en  ce  qui  concerne  la  sécurité  du  personnel  et 
la  sûreté  de  la  surface,  aux  règles  stipulées  dans  le  présent  décret  pour 
les  travaux  exécutés  dans  les  mines  concédées. 

Art.  45.  — Sont  abrogées  : les  dispositions  n'ayant  pas  force  de  loi 
du  décret  du  3 janvier  i8i3,  rordonnance  du  18  avril  1842,  l’ordonnance 
du  26  mars  i843  modifiée  par  le  décret  du  ^5  septembre  i88î2,  et  géné- 
ralement toutes  les  dispositions  de  j:)olice  des  cahiers  des  charges  et  des 
actes  de  concession  de  mines  qui  sont  contraires  à celles  du  présent 
décret. 


Projet  de  règlement-type  sur  la  police  des  mînes- 

TITRE  PREMIER..  — TRAVAUX  A CIEL  OUVERT. 

Articiæ  premier.  — L’abord  de  toute  excavation  à ciel  ouvert 
située  dans  un  terrain  non  clos  doit  être  garanti,  sur  les  points  dange- 
reux, par  un  parapet  ou  une  clôture  offrant  des  conditions  suffisantes  de 
sûreté  et  de  solidité. 


TITRE  II.  — PUITS  ET  OALERIES  DÉBOUCRANT  AU  UOUR  ET  PUITS 

INTÉRIEURS. 

Section  première.  — Dispositions  générales. 

Art.  a.  — Les  orifices  au  jour  des  puits  et  galeries  d’une  inclinaison 
dangereuse,  sur  lesquels  n’existe  pas  à la  surface  de  surveillance  ou  de 
service  continu,  doivent  être  défendus  par  une  clôture  efficace. 

Les  orifices  au  jour  des  autres  galeries  doivent  être  munis  d’une  porte 
qui  sera  fermée  à clef  lorsque  les  orifices  ne  seront  pas  gardés. 
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Akt.  3.  — Les  orifices  au  jour  des  puits  et  galeries  d’uue  inclinaison 
dangereuse,  lorsque  ces  puits  ou  galeries  sont  en  service  continti,  seront 
clos  ou  munis  de  barrières  disposées  de  façon  à empêcher  la  chute  des 
hommes  et  objets  quelconques. 

On  disposera  de  inôme  les  ouvertures  intérieures  de  tout  puits,  ainsi 
que  de  toute  fendue  ou  cheminée,  à l’exception  de  l’accrochage  le  plus 
bas  lorsqu’il  se  trouvera  îi  moins  de  3 mètres  soit  du  fond  soit  d’un  plan- 
cher ou  d’un  filet  mentionnés  à l’article  suivant. 

Dans  tout  puits  où  se  fait,  par  cages  guidées,  l’extraction,  le  service 
des  remblais  ou  la  circulation  du  personnel,  les  barrières  seront,  en 
outre,  munies  de  dispositifs  tels  que  leur  fermeture  soit  assurée  par  des 
moyens  automatiques  ou  par  enclanchement  tant  que  la  cage  n’est  pas  à 
la  recette,  à moins  qvi’elles  ne  soient  gardées  et  tenues  fermées  j)ar  un 
ouvrier  spécialement  commissionné  à cet  effet. 

Aux.  4-  ~ Le  puisard  des  puits  servant  à l’extraction,  au  service  des 
remblais  ou  à la  circulation  du  personnel  sera  fermé  par  un  plancher  à 
volets  mobiles  ou  par  un  filet  métallique,  à moins  t[ue  ces  puits  ne  soient 
munis  des  barrières  automatiques  ou  enclanchées  de  l’article  précédent. 

Art.  5.  — Toute  recette  ou  tout  accrochage,  à la  surface  ou  au  fond, 
sera  muni,  dans  les  puits  non  guidés,  d’une  barre  en  fer,  solidement 
fixée,  qui  puisse  servir  de  point  d’appui  au  receveur  pendant  les  manœu- 
vres. 

Art.  g.  — Sauf  dans  les  puits  d’assez  faible  profondeur  pour  que  la 
communication  à la  voix  soit  certaine,  tout  puits  doit  être  muni  de  moyens 
spéciaux  de  communication  entre  chacun  de  ses  accrochages  ou  recettes, 
et  la  surface,  et  inversement  au  moins  pour  les  accrochages  oii  s’opère 
l’extraction. 

Les  signaux  à échanger  pour  les  diverses  manœuvres  sont  affichés 
d’vme  façon  permanente  à chacun  des  points  précités. 

Ils  doivent  être  établis  de  façon  à éviter  toute  confusion  entre  ceux 
se  rapportant  aux  divers  accrochages. 

7.  — Pendant  toute  la  durée  du  service,  la  recette  à la  surface, 
la  nuit,  et  les  accrochages  intérieurs  doivent  être  bien  éclairés  par  des 
lumières  fixes. 

Art.  8.  — Dans  les  puits  servant  à l’extraction  ou  à la  circulation 
des  ouvriers  et  qui  sont  pourvus  d’un  puisard,  des  échelles  devront  être 
disposées  de  l’accrochage  inférieur  d’extraction  jusqu’ au  fond  du  puisard. 

Art.  9.  — Les  réparations  dans  les  puits  se  feront  au  moyen 
d’un  plancher  de  travail  établi  dans  des  conditions  qui  garantissent  les 
ouvriers  contre  les  chutes. 

A défaut  d’un  plancher  satisfaisant  à ces  conditions  ou  de  cages  spé- 
ciales faisant  obstacle  à toute  chute,  aucun  travail  de  réparation  ne  peut 
être  exécuté  sans  l’emploi  par  les  ouvriers  d’une  ceinture  de  sûreté. 

Art.  10.  Les  treuils  mus  à bras  d’homme  seront  munis  d’un  cli- 

quet ou  d’un  appareil  équivalent  ; les  manèges,  d’un  frein  ou  d’une  four* 
che  traînante;  les  treuils  à moteur  mécanique,  d’un  frein. 
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Section  h.  — Cù^cnlation  dans  les  puits. 

I»REMIER.  — Sclielles. 

Art.  II.  — Le  compartiment  des  échelles  est  séparé  du  compartiment 
d’extraction  ou  d’épuisement  par  une  cloison  solidement  établie. 

Par  exception,  dans  les  puits  de  faible  profondeur  et  de  faible  sec- 
tion, les  échelles  pourront  être  placées  dans  le  conijiartiment  d’extrac- 
tion ; mais  la  circulation  par  les  échelles  et  le  service  de  l’extraction  ne 
pourront  pas  avoir  lieu  simultanément. 

Les  échelles  placées  dans  les  retours  d'air  des  mines  à grisou  ou  à 
feux  ne  peuvent  être  employées  pour  la  circulation  normale  du  personnel. 

Art.  12.  — Dans  les  puits  de  plus  de  dix  mètres  de  profondeur,  l’in- 
clinaison des  échelles  ne  pourra  être  supérieure  à 8o°.  Des  paliers  de 
repos  seront  établis  à dix  mètres  au  plus  les  uns  des  autres. 

Toute  échelle  devra  dépasser  de  un  mètre  au  moins  le  palier  qui  la 
surmonte  ; à défaut,  on  devra  poser  des  poignées  fixes  sur  unè  hauteur 
égale. 

Les  échelles  établies  dans  les  puisards  en  vertu  de  l’article  8 ne  sont 
pas  soumises  aux  dispositions  des  deux  paragraphes  précédents. 

Art.  i3.  — Il  est  interdit  dans  la  circulation  par  les  échelles  de  por- 
ter à la  main,  la  lampe  exceptée,  des  outils  et  objets  lourds  quelconques, 
qui  par  leur  chute  pourraient  produire  des  accidents. 

Ces  outils  et  objets  devront  être  fixés  au  corps  ou  jiortés  dans  un 
sac  solidement  fixé  aux  épaules. 

Art.  14.  — Lorsque  des  échelles  sont  temporairement  hors  d’usage, 
des  dispositions  seront  prises  pour  que  nul  ne  puisse  y circuler  sauf  pour 
les  réparer. 

§ 2.  — Circulation  par  les  câbles. 

Art.  i5.  — Ne  peuvent  circuler  seuls  par  les  câbles,  dans  les  puits 
guidés  ou  non  guidés,  autres  que  ceux  en  fonçage,  que  les  ingénieurs 
et  contrôleurs  de  l’Etat,  les  ingénieurs  et  chefs  mineurs. 

Les  enfants  au-dessous  de  16  ans  circulant  dans  les  cages  ou  bennes 
doivent  toujours  être  accompagnés  par  une  personne  adulte  chargée  de 
les  surveiller. 

Art.  16.  — Une  consigne  qui  sera  affichée  en  permanence  aux 
abords  du  puits,  fixe  : le  nombre  de  personnes  qui  peuvent  être  descen- 
dues par  cordée  ; les  heures  et  le  roulement  d’entrée  et  de  sortie  ; les 
mesures  auxquelles  les  ouvriers  doivent  se  soumettre  pour  le  maintien 
du  bon  ordre  ; la  vitesse  maximum  de  translation,  et,  s’il  y a lieu,  les 
points  de  ralentissement;  celui  des  câbles  par  lequel  éventuellement  doit 
s’effectuer  exclusivement  la  circulation. 

La  charge  et  la  vitesse  doivent,  en  tout  cas,  être  convenablement 
réduites,  par  rapport  à celles  admises  dans  le  service  normal  de  l’ex- 
traction. 
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Des  signaux  spéciaux,  qui  devront  cire  allichés  comme  il  est  dit  à 
l’article  G,  § 12,  doivent  etre  laits  en  cas  de  translation  du  personnel  et 
notamment  pour  éviter  les  mouvements  prématurés  de  la  cage. 

Art.  17.  — L’entrée  et  la  sortie  du  personnel  s’opèrent  sous  la  sur- 
veillance d'un  préposé,  à ce  indi(fué  dans  la  consigne  mentionnée  à l’ar- 
ticle iG;  les  ouvriers  sont  tenus  de  se  conformer  à scs  instructions. 

Aux  accrochages  intérieurs,  une  chaîne  sera  jolacéc  à hauteur  de 
ceinture,  à deux  mètres  au  moins  des  bords  du  puits  ; les  ouvriers  ne 
I>ourront  la  franchir  que  lorsque  leur  tour  sera  venu  de  monter  dans  la 
cage. 

Art.  18.  — Pendant  la  circulation  du  personnel  par  un  des  câbles, 
l’autre  câble  ne  pourra  etre  utilisé  que  pour  le  transport  du  personnel, 
ou  ne  pourra  être  chargé  qu’avec  du  matériel. 

Il  est  interdit  de  transporter  dans  la  cage  par  laquelle  circule  du 
personnel,  soit  des  bois  ou  autres  matériaux,  soit  des  Avagons  chargés. 

Art.  19.  — Durant  toute  circulation  du  personnel,  il  est  interdit  au 
mécanicien  de  (juitter  son  j)OSte  d'action  pour  quelque  motif  que  ce  soit  ; 
il  doit  pouvoir  à tout  instant  agir  sur  le  lev  ier  de  cliangeinent  de  mai*- 
che,  le  régulateur  ou  le  frein. 

Le  frein  sera  serré  pendant  (jue  la  cage  est  à la  recette. 

Art.  î2o.  — Le  servdce  de  la  machine,  pendant  tout  le  temps  que 
durera  la  circulation  du  personnel,  sera  assuré  par  un  mécanicien  ou  un 
aide-mécanicien. 

Lorsque  cette  circulation  sera  peu  importante  ou  exceptionnelle,  le 
mécanicien,  tout  le  temps  qu’elle  durera,  devra  être  assisté  d'une  per- 
sonne capable  de  veiller  â l’entretien  de  la  machine  et  d’en  arrêter  le 
mouvement  en  cas  de  besoin. 

Les  dispositions  des  alinéas  précédents  ne  s’appliquent  pas  aux 
appareils  d’extraction  pourvms  de  dispositions  automatiques  telles  que  : 
I®  la  vitesse  de  la  cage  à l’arrivoe  au  jour  ne  puisse  dépasser  un  mètre 
par  seconde;  î2°  la  cage  ne  puisse  monter  jusqu’aux  molettes. 

Art.  21.  — Les  cages  guidées  par  lesquelles  doit  normalement  cir- 
culer le  personnel,  seront  construites  de  façon  à empêcher  toute  chute  de 
personne  hors  de  la  cage  et  â éviter  que  des  objets  extérieurs  ne  puissent 
en  tombant  pénétrer  dans  la  cage. 

Des  mesures  seront  prises  pour  éviter  que  la  cage  ne  puisse  monter 
jusqu’aux  molettes,  et  des  appareils  de  sûreté  seront  disposés  pour  l’em- 
pêcher de  retomber  dans  le  puits. 

Des  dispositions  seront  également  prises  pour  qu’en  cas  d’accident 
ou  d’avarie,  les  ouvriers  puissent  sortir  de  la  cage  ou  qu’on  puisse  les  en 
retirer. 

Art.  22.  — Dans  les  puits  non  guidés,  on  ne  peut  employer  que 
des  bennes  fixées  au  câble  par  des  dispositifs  qui  n’en  permettent  pas  le 
renversement. 

Le  personnel  ne  peut  circuler  que  sur  le  fond  des  bennes,  à moins 
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d’être  relié  par  une  ceinture  de  sûreté  au  cable  ou  au  dispositif  de 
suspension. 

La  ceinture  de  sxûreté  est  obligatoire  lorsqu’on  emploie  des  bennes 
de  moins  de  o'",8o  de  profondeur. 

Sauf  dans  les  puits  en  fonçage,  les  bennes  par  lesquelles  circule  le 
personnel  doivent  être  munies  d’un  chapeau  placé  à i^.So  au  moins  au- 
dessus  et  d’un  diamètre  au  moins  égal  à celui  de  la  benne  ; ce  chapeau  sera 
disposé  de  manière  à ne  jamais  être  exposé  à descendre  trop  près  de  la 
benne. 

Des  chaînes  ou  poignées  seront  placées  aux  ï*ecettes  intérieures  pour 
faciliter  l’entrée  et  la  sortie. 

Les  dispositions  nécessaires  seront  prises  au  jour  pour  assurer  la 
sécurité  de  l’entrée  et  de  la  sortie. 

Art.  23.  — Les  mécaniciens  et  receveurs  en  service  à un  puits  ne 
peuvent  quitter  leur  poste  que  lorsqu’ils  sont  relevés  et  ont  transmis  les 
ordres  spéciaux  qui  ont  pu  leur  être  donnés. 

Art.  24-  — Des  câbles,  les  chaînes,  'cages  et  parachutes,  seront 
examinés  chaque  jour  par  un  agent  qui  rendra  immédiatement  compte 
par  écrit  des  défectuosités  qu'il  aurait  relevées. 

Avant  la  descente  normale  du  personnel,  il  devra  être  fait,  au  début 
de  chaque  poste,  un  voyage  d’essai,  aller  et  retour,  à une  vitesse  sufïi- 
samment  réduite  pour  que  le  câble  puisse  être  utilement  examiné  pendant 
son  déroulement. 

Une  visite  détaillée  de  tout  le  puits  et  de  ses  engins,  avec  essai  du 
parachute,  la  cage  étant  sur  les  taquets,  sera  faite  une  fois  par  semaine 
par  un  agent  compétent  ; les  résultats  en  seront  consignés  sur  un  regi.stre 
spécial . 

Lorsque  la  circulation  du  personnel  a lieu  par  cage  ou  benne  sans 
parachute,  les  câbles  devront  être  soumis  aux  conditions  stipulées  pour 
ce  cas  à l’article  47* 

Art.  25.  — On  doit  toujours  avoir  sur  le  siège  de  l’exploitation  et 
suivant  l’importance  des  travaux  un  ou  plusieurs  câbles  de  réserve  pi'êts 
à être  mis  en  service. 

Art.  26.  — Dans  les  puits  en  fonçage,  les  bennes  non  guidées  ne 
ponrront  jamais  être  remplies  à plus  de  o™,20  du  bord. 

Les  objets  qui  dépassent  les  bords  de  la  benne  doivent  être  attachés 
aux  chaînes  ou  aux  câbles. 


TITRE  III.  — DES  ELANS  INCLINÉS* 

Art.  27.  — Les  plans  inclinés  automoteurs  doivent  avoir  leur 

poulie  munie  d’un  frein  à contrepoids  normalement  serré  ; il  est  inter- 
dit de  caler  le  poids  dans  la  position  du  desserrage. 

Les  treuils  des  plans  inclinés  avec  moteurs,  ainsi  que  ceux  des 
descenderies,  seront  disposés  comme  il  est  dit  à l’article  10, 
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Dans  tous  les  cas,  des  dispositions  seront  prises  pour  empecher  le 
cable  de  glisser  sur  la  poulie  ou  le  treuil. 

Des  dispositions  doivent  elre  prises  également  pour  protéger  le 
freinteur  contre  des  xvagons  qui  seraient  lancés  trop  loin  et  l’empéchcr 
d’étre  entraîné  par  le  càl)le  en  mouvement.  f 

Art.  128.  — Le  haut  du  plan  et  ses  accrochages  intermédiaires 
doivent  elre  normalement  fermés  par  des  taquets,  barrière,  chaîne  ou 
traverse,  de  manière  à prévenir  la  chute  des  hommes  et  à cmpôclier  les 
véliicules  de  [)énétrer  inopinément  sur  le  plan,  et  de  telle  sorte  que  les 
wagons  ne  puissent  être  mis  en  mouvement  que  'sous  rimpulsion  volon- 
taire de  l’ouvrier  chargé  de  leur  manamvre. 

Les  crochets  d’attelage  seront  disposés  de  façon  à ne  pas  se  détacher 
pendant  la  marche. 

Art.  aq.  — Il  est  interdit  aux  ouvriers  de  la  recette  supérieure  de 
plaeer  les  Avagons  sur  les  rails  des  plans  inclinés  ou  de  façon  qu'ils 
puissent  aisément  passer  sur  ces  rails,  avant  d’avoir  accroché  les  wagons 
au  cable,  à moins  que  le  plan  ne  soit  muni  de  dispositifs  de  nature  à 
empêcher  sûrement  la  marche  en  dérive  des  Avagons  non  attelés. 

Il  est  interdit  aux  oua  riers  de  la  recette  inférieures  ou  des  recettes 
intermédiaires  de  se  tenir  dans  le  plan  ou  au  fond  du  plan  pendant  la 
circulation  des  AA^agons  ; ils  dcA^ront  se  placer  soit  dans  une  galerie  trans- 
versale, soit,  à défaut,  dans  des  abris  spéciaux  que  l'exploitant  deA  ra 
disposer  à cet  elfet. 

Des  dispositions  doiA  ent  être  prises  pour  que  des  aa  agons  échappés 
du  plan  incliné  ne  pénètrent  pas  dans  les  Aoies  ou  peuA^ent  circuler  les 
ouvriers. 

Dans  les  descenderies  en  fonçage  ou  dans  les  plans  inclinés  en 
remblayage,  des  disjjositions  seront  prises  pour  arrêter  les  dérives  de 
AAmgons. 

Il  est  défendu  de  circuler  par  les  aa  agons  ou  chariots  porteurs  des 
plans  inclinés  et  des  descenderies,  à moins  d'une  autorisation  du  Préfet 
qui  fixera  les  conditions  de  la  circulation. 

Art.  3o.  — A moins  que  la  communication  à la  voix  ne  donne  lieu 
à aucune  incertitude,  tout  plan  incliné  doit  être  muni  de  moyens  spéciaux 
de  communication  entre  les  divers  accrochages  ou  recettes  et  le  frein- 
teur ou  le  mécanicien,  et  inversement. 

Une  consigne,  qui  doit  être  communiquée  aux  intéressés,  fait 
connaître  les  signaux  à employer  suiA^ant  les  cas. 

Art.  3i.  — 11  est  interdit  de  circuler  sur  les  plans  inclinés  allectés 
au  roulage,  à moins  que  cette  circulation  n’ait  été  réglée  par  une  consigne 
approuvée  par  le  Pré^fet. 

Art.  3î2.  — Une  consigne  qui  sera  communiquée  à l’ingénieur  des 
mines  fixera  les  conditions  dans  lesquelles  on  peut  traverser  un  plan 
incliné. 

Art.  33.  — Lorsqu'un  Avagon  a déraillé  ou  sera  arrrêté  par  un 
accident  quelconque,  les  mesures  nécessaires  seront  prises  tovit  d’abord 


*212 


UKCUKII.  MÉTHODIQUE 


•;  -r* 


})ar  les  IreinteHrs  ou  luécaniciens,  ainsi  que  par  les  receveurs  d’amont, 
pour  qu’il  ne  2:>uisse  se  mettre  en  marche  de  lui-même  ; la  mise  en  mou- 
vement n’aura  lieu  qu’après  que  tous  les  hommes  employés  au  relevage 
et  à la  manœuvre  seront  de  nouveau  en  sûreté. 

A UT  34-  — 13ans  les  plans  dont  l’inclinaison  est  supérieure  à 4^^,  on 
ne  peut  procéder  à des  travaux  de  réparation  que  sur  des  planchers  de 
sûreté  ou  sous  la  sauvegarde  d’une  ceinture  de  sûreté. 

Aux.  35.  — T^orsque  le  personnel]  devra  circuler  normalement  par 
des  voies  inclinées  a plus  de  126°,  ces  voies,  si  elles  ne  sont  pas  munies 
d échelles  ou  taillées  en  escaliers,  doivent  être  munies  d’un  cable  ou 
d’une  barre  fixe  j^ouvant  servir  de  support. 


TITRE  IV.  — ROULAGE  EN  GALERIES. 

Aux.  30.  — Dans  les  galeries  d’une  pente  supérieure  à 3°,  les  wagons 
traînés  par  chevaux  ou  à bras  d’hommes  doivent  être  enrayés. 

Des  mesures  doivent  être  prises  pour  que  les  wagons  en  stationne- 
ment  ne  partent  pas  en  dérive. 

Aux.  37. — 11  est  interdit  aux  routeurs  de  se  mettre  en  avant  de  leurs 
wagons  ou  bennes  pour  en  modérer  la  vitesse  dans  les  voies  en  pente, 
ainsi  que  d’abandonner  les  wagons  ou  bennes  à eux-mêmes  sur  de 
pareilles  voies. 

Aux.  38.  — Il  est  interdit  de  monter  sur  les  wagons  ; exception  peut 
être  faite  pour  les  conducteurs  de  trains  par  des  consignes  spéciales 
communiquées  aux  ingénieurs  des  mines. 

Lorsque  le  personnel  doit  être  roulé  par  wagons  isolés  ou  en  trains, 
une  consigne  de  l’exploitant,  qui  sera  soumise  à l’approbation  du  Préfet, 
fixera  les  mesures  à ol>server  pour  le  bon  ordre  et  la  sécurité. 

Art.  39.  — Sauf  dans  les  galeries  éclairées  à demeure,  une  lampe 
sera  placée  à l’avant  du  train,  à moins  que  le  conducteur  ne  doive  pré- 
céder le  train  avec  une  lampe  à la  main. 

Arx.  4o.  — Dans  les  galeries  où  le  roulage  s’effectue  par  chevaux  et 
qui  ne  sont  pas  assez  larges  pour  qu’on  puisse  se  garer  sûrement  sur  l’acco- 
tement, on  devra  ménager  dans  les  parois,  pour  assurer  la  circulation  du 
personnel,  tous  les  5o  mètres  au  moins,  des  refuges  qui  seront  toujours 
tenus  dégagés  et  où  deux  personnes  au  moins  puissent  sûrement 
s’abriter. 

Arx.  4i-  — Dans  les  galeries  à traînage  par  chaînes  ou  câbles,  ne 
peuvent  circuler  pendant  le  service  que  les  personnes  à ce  spécialement 
autorisées. 

Art.  4^-  — Le  traînage  par  locomotives  à fintérieur  de  la  mine  ne 
peut  avoir  lieu  que  sur  autorisation  du  préfet. 
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TITRE  V.  — DES  MACHINES  ET  DES  CABEES. 


Aut.  43.  — Toute  niiicbiiie  d’extraction  établie  à 
l’intérieur  doit  être  munie  ; 


l’extérieur  ou  à 


1°  D’un  frein  capable  d’arrêter  le  inouvenient  dans  toutes  les 
positions  de  la  machine,  <pii  puisse  agir  pendant  le  mouvement  comme 
pendant  l’arrêt  de  la  machine,  et  être  actionné  par  le  mécanicien  immé- 
diatement et  directement  de  sa  place  de  mamxîuvre  ; 

2°  D’un  indicateur  de  la  position  de  la  cage  ou  de  la  benne  dans  le 
puits,  placé  en  vue  du  méeanicien,  sans  préjudice  des  marques  qui 
seront  faites,  en  outre,  sur  les  câbles  ; 

3°  D’une  sonnerie,  d’un  timbre  ou  d’un  silllet  annonçant  l’arrivée  de 
la  cage  à son  approche  du  jour  ; 

4°  Des  dispositions  de  nature  à empêcher  que  le  câble  ne  quitte  le 
tambour  ; 

5°  De  dispositifs  permettant  de  régler  rapidement  les  câbles  par  un 
point  quelconque. 

IjC  frein  des  machines  à établir  à l’avenir  pour  la  circulation  du 
personnel  sera  disposé  de  façon  à agir  automatiquement  en  cas  de 
rupture  de  la  conduite  de  vapeur. 

Aut.  44.  — Les  pièces  mobiles  de  toute  machine  établie  au  fond  ou 
à la  surface,  dont  rapproche  serait  dangereuse,  seront  convenablement 
protégées. 

Aux.  4^.  — Les  chaudières  à vapeur  ne  pourront  être  établies  à 
l’intérieur  que  sur  une  autorisation  du  préfet. 

Les  parois  des  chambres  des  chaudières  seront  en  rocher  ou 
muraillées  sans  aucun  soutènement  ou  garnissage  en  bois  ou  autre  matière 
inflammable. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  conduites  d’évacuation  des  gaz  chauds 
jusqu’au  point  où  leur  température  ne  différera  pas  de  celles  des  galeries 
voisines. 

L’autorisation  préfectorale  fixera  les  conditions  de  l’aérage. 

Aut.  46-  — Il  sera  tenu  sur  chaque  mine  un  registre  spécial  relatif 
aux  cables  employés  à l’extraction. 

Pour  chaque  câble  mis  en  place  on  notera  : 

I®  Sa  composition  et  sa  nature,  y compris  les  essais  qui  auraient 
été  faits  sur  le  câble  neuf  et  ses  éléments  ; 

Le  nom  et  le  domicile  du  fabricant  ; 

3"^  La  date  de  la  pose  originaire  ou  du  remplacement  après  un  dépla 
cernent,  le  puits  et  la  nature  du  service  ; 

4®  La  charge  qui  ne  doit  pas  être  dépassée  en  service  ; 

5®  La  date  et  les  circonstances  des  visites  détaiUées,  y compris  le 
nom  de  l’agent  visiteur  ; 

6®  La  date  et  la  nature  des  réparations,  coupages,  retoumeiuents, 
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etc.,  y compris  la  nature  et  les  résultats  des  essais  qui  auraient  été  laits 
sur  tout  ou  partie  du  câble  ou  sur  certains  de  ses  éléments  ; 

I^a  date  et  la  nature  des  accidents  ; 

8“  l^a  date  et  la  cause  de  l’enlèvement  définitil'  ou  du  déplacement  ; 

<)"  Le  travail  total  eflectué. 

Aut.  47-  — Lox'sque  la  circulation  normale  du  personnel  se  fait  sans 
parachute,  les  câbles  sei'ont  soumis,  en  outre,  aux  conditions  suivantes  : 

1°  On  procédera  au  moins  une  Ibis  tous  les  trois  mois  au  coupage  de 
la  patte  sur  deux  mètres  de  hauteur  au  ])lus  ; 

2°  A dclaut  d essais  laits  a chaque  coupage  sur  le  bout  coupé,  le 
câble  ne  pourra  jamais  travailler  à une  charge  supérieure  au  lo®  de  sa 
résistance  totale  à l’état  neuf  pour  les  câbles  métalliques  et  au  7®  pour  les 
câbles  en  textiles,  et  il  ne  pourra  être  employé  plus  d’un  an  à la  circu- 
lation du  personnel  ; 

3°  Si  des  essais  sont  faits  sur  le  bout  du  câble  à chaque  coupage,  le 
câble  pourra  être  maintenu  en  service  tant  que  sa  résistance  ne  sera  pas 
réduite  de  plus  de  un  tiers. 

Aut.  4b.  — H est  interdit  d’employer  pour  la  circulation  normale 
du  personnel  un  câble  métallique  épissè  ou  un  câble  retourné  pour  cause 
de  fatigue  ou  (jui  n’a  pas  déjà  fonctionné  avec  succès,  pendant  quelques 
voyages  d’essai,  au  service  de  l’extraction. 

TITR.E  VI.  — AÉRAGE  ET  ÉCLAIRAGE. 

Aut.  49-  — puits  et  galeries  servant  au  parcours  de  l’air  doivent 
rester  en  bon  état  d’entretien  et  être  toujours  facilement  accessibles  dans 
toutes  leurs  parties. 

Aut.  5o.  — Les  foyers  d’aérage  seront  établis  dans  les  eonditions 
prévues  à l’article  45  pour  les  foyers  des  chaudières. 

Aut.  5i.  — Il  sera  procédé,  dans  toute  mine,  tous  les  six  mois  au 
moins,  au  jaugeage  du  courant  d’air  général  et  des  courants  d’air  par- 
tiels. 

Les  résultats  de  ces  jaugeages  seront  consignés  sur  un  registre. 

Art.  5î2.  — Toute  mine  aura  un  plan  d’aérage,  tenu  à jour,  sur  lequel 
seront  indiquées  la  direction  et  la  répartition  du  courant  d’air,  la  situa- 
tion de  toutes  les  portes  obturantes  ou  à guichet,  ainsi  que  les  stations 
de  jaugeage. 

Art.  53.  — Les  travaux  seront  disposés  de  manière  à réduire  le 
nombre  des  portes  pour  diriger  ou  diviser  le  courant  d’air. 

Dans  les  galeries  très  fréquentées  on  n’emploiera  que  des  portes 
multiples,  convenablement  espacées  ; des  mesures  seront  prises  pour  que 
rune  au  moins  de  ces  portes  soit  toujours  fermée. 

Il  en  sera  de  même  pour  toute  porte  dont  l’ouverture  intempestive 
pourrait  apporter  des  perturbations  dans  un  ou  plusieurs  des  courants 
d’air  principaux. 
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Les  portes  doivent  se  relermer  il’elles-nièines. 

Celles  qui  sont  temporairement  sans  usage  seront  enlevées  de  leurs 
gonds. 

A HT.  54.  — Les  voies  et  les  travaux  abandonnés,  arrêtés  et  non 
aérés,  seront  rendus  inaeeessibles  aux  ouvriers. 

Aht.  55.  — L’usage  des  lampes  à leu  est  interdit  dans  les  éeuries 
souterraines  ainsi  que  dans  les  emplaeements  servant  de  dép«jt  de  four- 
rages. Ces  emplacements  seront  placés  près  des  écuries. 

Peuvent  seuls  pénétrer  dans  les  écuries  et  leurs  dépôts  les  maîtres 
mineurs  et  les  ouvriers  chargés  du  service  des  che'vaux  et  des  écuries. 

Les  dispositions  nécessaires  doivent  être  prises  dans  les  écuries  et 
dans  leurs  dépôts  pour  que  tout  commencement  d’incendie  puisse  être 
rapidement  étoulfé. 

Le  retour  d’air  des  écuries  et  dépôts  sera  établi,  lorsque  ce  sera 
possible,  de  façon  qu’en  cas  d’incendie  les  gaz  nuisibles  puissent  être 
évacués  sans  passer  par  aucun  chantier  en  activité  ou  galerie  fréquentée. 

Aht.  .56.  — Toute  mine  de  combustible  doit  avoir  au  moins  deux 
lampes  de  sûreté  en  bon  état  tpii  serviront  à vérilier,  en  cas  de  besoin, 
les  points  suspects. 


TITRE  VII.  — TRAVAIL  AU  CHANTIER. 

,VuT.  5^.  — A tout  chantier  ou  dans  tout  travail  fait  simultanément 
par  plusieurs  ouvriers,  à défaut  d’un  surveillant  constamment  présent, 
un  des  ouvriers  doit  remplir  les  fonctions  de  chef.  En  cas  de  danger,  il 
doit  notamment  faire  évacuer  le  chantier,  f^ire  avertir  les  agents  de  la 
surveillance,  et,  jusqu’à  leur  arrivée,  garder  ou  barrer  l’entrée  du  chan- 
tier pour  en  interdire  sûrement  l’accès. 

Aht.  58.  — Les  parties  du  front  de  taille  où  l’on  continue  à travail- 
ler après  qu’elles  ont  été  sous-cavées  doivent  être  convenablement 
consolidées  ou  soutenues. 

Aht.  59.  — Les  ouvriers  ne  doivent  pas  quittei'  un  chantier  avant 
d’en  avoir  assuré  la  solidité  ; ils  se  conforment,  à cet  ellét,  aux  insti'uc- 
tions  spéciales  qui  leur  seront  données  par  les  ingénieurs  et  chefs 
mineîurs. 

Aht.  Go.  — Sauf  en  cas  de  nécessité  absolue,  le  travail  est  interdit 
dans  les  chantiers  dont  la  température  dépasse  35'‘. 


TITRE  VIII.  — RLANS  ET  REGISTRES. 

Aht.  Ci.  — Les  plans  des  travaux  seront  dressés  à l’échelle  de  un 
millimètre  par  mètre,  oiûentés  au  Nord  vrai,  et  divisés  en  carreaux  de 
dix  en  dix  centimètres. 

En  outre  d’un  plan  d’ensemble,  il  sera  tenu  un  plan  pour  chaque 
gîte  ou  couche,  et  pour  chaque  tranche. 
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Les  cotes  de  niveau  des  points  principaux,  tels  que  les  orifices  des 
puits  ou  galeries,  les  j>oints  de  jonction  des  galeries  avec  les  puits  et 
des  galeries  entre  elles,  par  rapport  à un  plan  horizontal  fixe  et  déter- 
miné, seront  inscrites  en  mètres  et  centimètres  sur  les  plans. 

Il  sera  tenu,  en  outre,  sur  papier  transparent,  un  plan  delà  surface, 
s’appliquant  sur  le  plan  des  travaux  et  figurant,  en  outre  des  limites  de 
la  concession,  la  position  des  objets  de  surface  tels  que  maisons  ou  lieux 
d’habitation,  édifices,  voies  de  communication,  eaux  minérales,  sources, 
canaux,  coui'S  d’eau,  ainsi  que  le  tracé  des  propriétés  territoriales,  avec 
les  indications  cadastrales. 

Art.  fia.  — Les  laits  importants  de  l’exploitation  qu’il  y a lieu 
d’inscrire  sur  le  registre  cV avancement  sont  notamment  les  dates  de 
l’ouverture  et  de  l’avancement  progressif  des  travaux,  l’allure  du  gîte, 
le  jaugeage  des  eaux,  la  situation,  la  nature  et  l’importance  des  dégage- 
ments de  gaz,  ainsi  que  les  incendies  avec  indication  des  mesures  prises 
pour  les  combattre. 

On  y consignera  les  circonstances  et  conditions  de  l’abandon  des 
puits  débouchant  au  jour  et  des  puits  intérieurs,  des  galeries  et  quartiers 
de  l’exploitation. 

Art.  fi3.  — Le  registre  de  contrôle  journalier  des  ouvriers  doit 
permettre,  autant  que  possible,  de  connaître  à tout  instant  le  chantier 
ou  le  travail  auquel  un  ouvrier  est  occupé. 

XITRE  IX.  — DES  EXPLOSIFS. 

Art.  (>4.  — On  ne  fera  usage  que  d’explosifs,  de  mèches  de  sûreté, 
de  détonateurs,  d’exploseurs  et  de  bourroirs  fournis  par  l’exploitant. 

Les  bourroirs  sont  exclusivement  en  bois. 

Art.  fi5.  — Les  explosifs  détonants  et  les  détonateurs  ne  doivent 
être  confiés  qu’à  des  surveillants  ou  à des  ouvriers  de  choix  désignés 
par  l’exploitant,  en  présence  desquels  les  coups  seront  exclusivement 
chargés  et  tirés. 

Art.  fifi.  — L’approvisionnement  des  dépôts  et  locaux  de  distribu- 
tion souterrains  se  fera  dans  les  conditions  suivantes  ; 

Les  explosifs  ne  seront  descendus  que  sous  la  conduite  de  surveil- 
lants aidés,  en  tant  que  de  besoin,  par  des  ouvriers  de  choix. 

Les  caisses  ou  barils  d’explosifs,  ainsi  que  les  caisses  d’amorces 
électriques,  sei’ont  calées  avec  le  plus  grand  soin  sur  le  plancher  de  la 
cage  ou  de  la  benne.  Un  surveillant  et  un  aide  au  moins  accompagneront 
toujours  les  caisses  ou  liarils.  Ils  ne  s’éclaireront  qu’avec  des  lampes  de 
sûreté  à cylindre  de  verre  ou  des  fanaux  fermés. 

Quiconque  porte  une  caisse  ou  un  baril  ne  doit  ni  fumer  ni  tenir  de 
lampe  à la  main. 

Les  boîtes  de  détonateurs  devront  être  portées  dans  les  poches  des 
vêtements  ou  dans  des  sacs  fixés  à la  ceinture  ou  aux  épaules  de  façon 
qu’elles  ne  puissent  échapper. 
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Les  caisses  d’explosifs  et  les  lioîtes  de  détonateurs  doivent  être 
descendues  séparéinenl. 

Aut.  (>7.  — Les  explosifs  ne  seront  délivrés  et  ne  pourront  être 
employés  qu’à  l’état  de  cartouches  préparées  à l’avance. 

Il  est  interdit  de  couper  les  cartouches  ou  de  les  ouvrir  pour  en 
retirer  l’explosif,  mais  on  pourra  fendre  l’enveloppe  des  cartouches  au 
moment  de  les  employer. 

Les  cartouches  de  poudre  seront  confectionnées  par  des  ouvriers 
spécialement  désignés  à cet  ellét,  à la  lumière  du  jour,  en  dehors  des 
travaux  et  en  dehors  de  la  poudrière. 

On  ne  donnera  chaque  jour  que  la  quantité  de  cartouches  nécessaire 
au  travail  de  la  journée  ; quiconque  a reçu  des  explosifs  doit  restituer 
à la  fin  de  la  journée,  soit  au  dépôt  qui  les  a délivrés,  soit  sur  le  chantier, 
à un  surveillant  spécial,  les  cartouches  qui  n’auraient  pas  été  utilisées. 

Il  est  interdit  d’emporter  des  explosifs  à domicile. 

Art.  ü8.  — Les  cartouches  seront  placées  dans  des  boîtes  en  bois 
fermées  à clef. 

Il  est  interdit  de  placer  dans  la  même  boîte  des  explosifs  de  nature 
diflérente.  Dans  le  chantier,  la  boîte  doit  être  tenue  loin  des  lampes  et 
de  tous  foyers,  à l’abri  de  toute  chute  comme  des  éboulements,  de  l’ex- 
plosion des  coups  de  mine,  de  l’humidité  et  de  tout  choc  violent. 

Les  amorces  doivent  toujours  être  séparées  des  cartouches  ; elles 
seront  renfermées  dans  des  boîtes  en  bois  ou  dans  des  étuis. 

Art.  Gq.  — Les  précautions  à prendre  pour  le  chargement  des 
coups  de  mine,  le  bourrage  et  l’allumage,  feront  l’objet  d’instructions 
spéciales  données  aux  ouvriers  par  les  maîtres  mineurs  et  les  chefs  de 
poste. 

Art.  [JO.  — Le  bourrage  est  fait  avec  des  terres  argileuses  ou 
autres  matières  plastiques  qu’on  doit  employer  non  durcies. 

Klles  ne  doivent  pas  être  mêlées  à des  poussières  charbonnevises 
ou  à des  débris  de  quartz  ou  d autres  matières  dures. 

Art.  ^i.  — Tout  coup  de  mine  Ijourré,  qu’il  ait  été  allumé  ou  non, 
ne  doit  pas  être  débourré  sauf  autorisation  spéciale  qui  aurait  été 
donnée  par  un  ordre  de  service  approuvé  par  le  Préfét. 

Art  712.  — A défaut  de  l’emploi  de  l’électricité  ou  des  amorces 
de  friction,  rallumage  des  coups  de  mine  se  fait  exclusivement  au  moyen 
de  mèches  de  sûreté  dont  la  longueur  comptée  depuis  l’avant  de  la 
cartouche  antérieure  sera  d’au  moins  o‘",8o. 

Art.  73.  — Aucun  coup  ne  peut  être  tiré  sans  qu’on  ait  pris  les 
mesures  pour  prévenir  les  ouvriers  du  voisinage  qui  pourraient  être 
atteints  par  l’explosion  et  arrêter  ceux  qui  s’approcheraient  trop  du 
chantier. 

Art.  74-  — Quand  la  température  du  chantier  dépasse  3o°,  la  boîte 
renfermant  les  cartouches  de  dynamite  devra  être  déposée  dans  une 
galerie  moins  chaude  et  les  cartouches  ne  seront  apportées  au  chantier 
cju’au  nioinent  d’en  faille  usage. 
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Art.  75.  — Il  n’est  distribué  aux  mineurs  ni  dynamite  gelée,  ni 
dynamite  grasse,  c’est-à-dire  laissant  exsuder  la  nitroglycérine.  Toute 
cartouche  gelée  ou  grasse  doit  être  remise  sans  délai  à un  chef  mineur. 

Les  cartouches  gelées  seront  dégelées,  soit  à l’extérieur  de  la  mine, 
dans  des  vases  spéciaux,  au  bain-marie  simplement  tiède,  soit  à l’inté- 
rieur de  la  mine,  par  leur  dépôt  dans  une  galerie  fermée  à la  circulation 
des  hommes  où  la  température  atteigne  sio  à aS  degrés;  dans  ce  dernier 
cas,  il  ne  pourra  être  déposé  ensemble  plus  de  5 kilogrammes  de  dyna- 
mite. 

Les  cartouches  grasses  devront  être  détruites  par  les  soins  d’un 
agent  spécial  qui  les  fait  détoner  au  jour  ou  les  brûle  une  à une. 

Art.  7G.  — 11  est  interdit  de  charger  dans  les  mêmes  trous  de  la 
poudre  ordinaire  et  un  autre  explosif  détonant. 

Art.  77.  — Les  cartouches  ne  doivent  être  amorcées  qu’au  moment 
de  leur  emploi. 

Toute  cartouche  amorcée  et  non  utilisée  devra  être  séparée  de  son 
amorce  et  mise  en  lieu  sûr. 

Si  une  cartouche  de  dynamite  amorcée  vient  à geler  avant  d’avoir 
été  employée,  elle  ne  devra  être  désamorcée  qu’ après  avoir  été  dégelée 
avec  les  précautions  voulues. 

Il  est  interdit  d’introduire  dans  la  charge  d’autre  cartouche  amorcée 
que  la  cartouche  amorce  proprement  dite  qui  doit  être  placée  au-dessus 
de  cette  charge. 

Art.  78.  — Lorsqu’un  coup  de  mine  non  tiré  à l’électricité  n’aura 
pas  fait  explosion,  le  chantier  sera  consigné  pendant  une  durée  de  une 
heure  au  moins. 

Avis  immédiat  doit  d’ailleurs  en  être  donné  à un  chef  mineur. 

Art.  79.  — Les  trous  de  mine  faits  en  remplacement  de  coups 
ratés  seront  percés  sur  l’indication  d’un  chef  mineur  qui  donnera,  s’il  y 
a lieu,  les  instructions  utiles  aux  ouvriers  du  poste  suivant.  Ils  ne  pour- 
ront être  placés  qu’à  une  distance  du  premier,  telle  qu’il  existe  au  moins 
O™, 20  d’intervalle  entre  l’ancienne  charge  et  les  nouveaux  trous. 

Lorsqu’un  fond  de  trou  restant  d’un  premier  coup  aura  moins  de 
o°',io  de  longueur,  un  nouveau  trou  pourra  être  pratiqué  jusqu’à  o"\o5 
de  distance  du  premier,  pourvu  qu’il  soit  dirigé  de  manière  à ne  pas  ren- 
contrer le  culot  qui  pourrait  s’y  trouver. 

Ces  distances  doivent  être  augmentées  en  cas  d’emploi  de  la  dyna- 
mite s’il  y avait  lieu  de  craindre  que  la  nitroglycérine  se  fût  répandue 
dans  la  roche  à travers  des  fissures. 

Avant  de  procéder  au  chargement  d’un  coup  foré  dans  les  condi- 
tions prévues  à l’alinéa  I,  on  doit  purger  le  chantier  avec  le  plus  grand 
soin  et  enlever  les  déblais  aussi  complètement  que  possible. 

L’enlèvement  des  déblais  du  second  coup  se  fera  avec  les  précau- 
tions propres  à éviter  la  détonation  de  la  dynamite  qui  aurait  pu  être 
projetée. 

Art.  80.  — Il  est  interdit  d’approfondir  les  trous  ayant  fait  canon 
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ainsi  que  les  Ibnils  de  trous  restés  intacts  après  retcplosion,  d’en  retirer 
les  cartouches  ou  portions  de  cartouclies  non  brfilées  qui  i)ourraient  y 
être  restées,  ou  d’en  entreprendre  le  curage. 

Art.  81.  — Si  une  mine  cliargée  àla  poudre  a fait  canon,  le  mineur 
pourra  recharger  le  inéiiie  coup  avec  l’autorisation  du  chef  mineur,  après 
que  celui-ci  se  sera  assuré  qu’il  ne  reste  dans  le  trou  rien  du  premier 
chargement. 

Art.  8s2.  — Les  coups  cliargés  avec  des  explosifs  détonants  qui  ont 
fait  canon  ouïes  fonds  de  trous  chargés  comme  il  vient  d’étre  dit  pour- 
ront être  rechargés  sous  la  réserve  que  l'opération  sera  elfectuée  par  des 
ouvriers  expérimentés,  sous  une  surveillance  spéciale,  après  un  inter- 
valle d’une  demi-heure  au  moins.  Une  houle  d’argile  grasse  sera  intro- 
duite au  fond  du  trou,  et  la  nouvelle  car  touche  sera  enfoncée  très  douce- 
ment de  manière  à éviter  tout  choc. 

Art.  83.  — Dans  le  tirage  à l’électricité,  l’organe  de  manœuvre 
de  l’appareil  sera  toujours  à la  disposition  exclusive  du  chef  de  poste 
ou  du  houte-feu  préposé  au  tirage  qui  ne  le  mettra  en  place  qu’au  moment 
d’allumer  les  cou])s. 

Art.  84.  — Lorsque  dans  un  chantier  on  tirera  autrement  qu’à 
l’électricité  plus  de  quatre  coups  de  mines  simultanés,  on  devra  atten- 
dre une  heure  au  moins  après  rexj>losion  du  dernier  coup  avant  de  ren- 
ti*er  dans  le  chantier. 

(3n  ne  doit  pas  laisser,  sans  les  tirer  simultanément,  un  coup  de 
mine  chargé  au  voisinage  d’un  autre  coup  dont  l’explosion  pourrait 
enllammer  le  premier. 

Art.  85.  — Les  dépôts  d’explosifs  seront  séparés  des  locaux  oii  sont 
placés  les  générateurs  d’électricité. 

Art.  8G.  — Le  mot  dynamite  doit  s'entendre,  au  sens  du  présent 
règlement,  de  tous  les  explosifs  à base  de  nitroglycérine. 

TITf^E  X.  — MESURES  SEÉCIAEES  AUX  MCINES  A GRISOU. 

Skctiox  prkmikrk.  — Aérage  et  difi positions  fçénérales , 

Art.  87.  — Les /nmcx  à grisou  sont  classées  comme  mines  franche- 
ment grisoiiteiises  ou  comme  mines  faiblement  grisoiiteuses , 

Ce  classement  est  décidé  par  le  préfet,  sur  l’avis  des  ingénieurs  des 
mines,  l’exploitant  entendu. 

Il  est  fait  par  siège  d’extraction  ou  par  quartiers  indépendants, 
étant  réputés  quartiers  indépendants  ceux  n’ayant  de  commun  au  point 
de  vue  de  l’aérage  que  les  voies  principales  d’entrée  et  de  sortie  d’air. 

Art.  88.  — L’exploitation  des  mines  à grisou  se  fera  par  étages  pris 
en  descendant  et  de  façon  à éviter  d’accumuler  de  vieux  travaux  dange- 
reux sous  des  travaux  en  activité. 

Les  mines  importantes  ou  étendues  seront  divisées  en  quartiex’s 
indépendants. 
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L’aérage  doit  tofljours  être  ascensionnel,  sauf  à considérer  comme 
horizontales  des  galeries  montantes  de  a 

Excepté  pour  des  travaux  préparatoires,  l’aérage  ne  peut  avoir  lieu 
par  tuyaux  ou  eaiiars. 

Le  préfet  peut  autoriser  des  dérogations  aux  § § 3 et  4 sous  telles 
coiiilitioiis  (ju’il  lixera. 

Aht.  8<j.  — Toute  mine  franchement  grisouteuse  doit  être  munie  de 
de  ventilation  a air  comprimé  ou  de  tous  autres  moyens  méca- 
ni<pies  d’une  ellicacité  é<piivalenle  pour  assurer  l’aérage  auxiliaire  de 
tl’avaux  particuliers  ou  exceptionnels. 

Art.  po.  I^es  dispositions  nécessaires  seront  prises  à la  surface 
pour  que  du  g^risou  sortant  de  la  mine  ne  puisse  s'enllaminer  à un  foyer 
ou  à une  llainme  du  voisinage. 

Art.  91.  Les  mines  Iranchement  grisouteuses  seront  exploitées 
avec  remblais  complets  ; les  galeries  à abandonner  devront  être 
remblayées  avant  leur  délaissement  toutes  les  fois  que  cela  sera  reconnu 
nécessaire.  ' 

Les  mines  laibleinent  grisouteuses  pourront  être  exploitées  par 
remblais  partiels,  sauf  dans  les  quartiers  désignés  par  le  préfet  où  le 
remblai  devra  être  complet. 

Les  remblais  devront  être  aussi  imperméables  à l’air  que  possible 
et  serrés  contre  le  toit. 

Us  suivront  le  front  de  taille  d’aussi  près  que  possible  tout  en  évitant 
des  vitesses  de  courant  d’air  excessives. 

Les  cloches  se  produisant  dans  les  chantiers  et  au  toit  des  galeries 
seront  entièrement  et  soigneusement  remblayées  à moins  qu’elles  ne 
soient  assainies  par  un  courant  d’air  spécial,  constant  êt  régulier,  et 
qu’elles  ne  soient  visitées. 

Art.  92.  — Toute  mine  franchement  grisouteuse,  qui  n^aura  pas 
deux  ventilateurs  équivalents,  avec  machine  distincte,  susceptible 
chacun  d’assurer  d’assurer  l’aérage  normal  de  la  mine,  aura,  outre  le 
ventilateur  assurant  l’aérage  normal,  un  appareil  mécanique  de  venti- 
lation de  nature  à assurer  la  continuation  de  l’aérage  et  à permettre  aux 
ouvriers  de  sortir  en  toute  sécurité  en  cas  d’arrêt  accidentel  du  ventila- 
teur ; ce  cas  arrivant,  on  ne  pourra  maintenir  dans  la  mine  pour  des 
travaux  exclusifs  d’entretien  que  le  personnel  jugé  par  l’ingénieur  de  la 
mine  en  rapport  avec  l’aérage  restant. 

Dans  les  mines  faiblement  grisouteuses,  le  ventilateur  ne  peut  être 
arrêté  que  sur  l’ordre  écrit  et  suivant  les  conditions  fixées  par  l’ingénieur 
de  la  mine  ; tout  arrêt  accidentel  doit  lui  être  immédiatement  signalé, 
^ans  préjudice  des  mesures  que  les  chefs  mineurs  auraient  cru  devoir 
prendre  immédiatement  pour  assurer  la  sécurité  du  personnel. 

Kn  tout  cas,  lorsque  la  ventilation  mécanique  aura  été  arrêtée  pen- 
dant un  chômage  de  l’exploitation,  la  rentrée  des  ouvriers  ne  pourra 
avoir  lieu  que  sur  l’ordre  et  dans  les  conditions  fixées  par  l’ingénieur 
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de  la  mine  après  qnc  la  veiililalion  aura  été  reprise  depuis  (i  j heures  au 
moins. 

Aut.  93.  — Le  ventilateur  sera  établi,  autant  que  possible,  en  un 
point  et  dans  des  eonditions  qui  le  mettent  à l’abri  en  cas  d’explosion. 

Aut.  q.'J.  — 3’out  ventilateur  doit  être  muni  d’un  appareil  cnreg-is- 
treur  de  la  marche  de  la  machine  et,  sans  préjudice  d’un  manomètre 
à eau,  d’un  appareil  enregistrant  automatiquement  les  dépressions  ou 
surpressions. 

Aut.  95.  — Les  travaux  des  étages  dont  l’exploitation  est  terminée 
ou  abandonnée  et  (jui  pourraient  occasionner  des  dangers  seront  clRca- 
cement  isolés  des  travaux  en  activité  ou  ventilés  ; dans  ce  dernier  cas, 
ils  auront  un  retour  d’air  soigneusement  écarté  de  tout  chantier  ou  de 
toute  galerie,  actuellement  fréquentés. 

Aut.  9().  — Le  nombre  des  chantiers  simultanément  en  activité  sur 
un  même  courant  d’air  sera  en  rapport  avec  leur  production,  le  volume 
d’air  et  le  dégagement  du  grisou  ; le  retour  d’air  d’aucun  chantier  ne  doit 
tenir  plus  de  (2)  °/o  de  grisou  pour  les  courants  exclusivement  affectés  à 
l’aérage  de  travaux  de  traçage  et  (3)  % pour  tous  autres  courants  d’air. 

Aut.  97.  — Les  jaugeages  du  courant  d’air  devront  être  elfectués  à 
des  intervalles  de  un  mois  au  plus. 

Ils  devront  être  renouvelés  dès  que,  par  suite  d’un  nouveau  perce- 
ment, d’une  modilication  dans  les  portes  on  pour  toute  autre  cause,  il 
s’est  produit  ou  il  a pu  se  produire  vme  modification  essentielle  dans  la 
direction,  la  distribution  ou  la  répartition  de  quelqu’une  des  branches 
principales  du  courant  d’air. 

Les  jaugeages  seront  faits  à l’entrée  et  à la  sortie  de  la  mine,  à 
l’origine  et  à l’extrémité  de  chacune  des  branches  principales  du  courant, 
et  immédiatement  en  avant  et  en  arrière  des  chantiers. 

Les  jaugeages  autres  que  ceux  des  tailles  et  chantiers  seront  effectués 
dans  les  stations  à ce  disposées. 

Les  résultats  des  jaugeages  seront  consignés  à leur  date  sur  le 
registre  d’aérage. 

Aut.  98.  — La  teneur  en  grisou  des  retours  d’air  est  relevée  quoti- 
diennement dans  les  mines  franchement  grisouteuses  et  au  moins  une 
fois  par  semaine  dans  les  mines  faiblement  grisouteuses.  Les  teneurs 
sont  consignées  à leur  date  sur  un  registre. 

Toute  mine  à grisou  devra  avoir  au  moins  deux  indicateurs  de 
grisou  et  un  appareil  de  dosage. 

Les  indicateurs  doivent  déceler  une  teneur  d’un  quart  pour  cent  de 
gaz,  et  l’erreur  sur  la  teneur  indiquée  ne  doit  pas  déj^asser  deux  millièmes 
du  volume  total.  Leur  emploi  ne  doit  pas  exposer  à des  dangers  plus 


(1)  Délai  à lixer  suivant  les  circonstances  entre  5 et  lo  heures. 

(î2)  et  (3)  Teneur  à lixer  suivant  les  eirconstances  entre  i et  i 1/2  «/o  pour  (2) 
et  entre  1/2  et  i ®/o  pour  (3). 
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sérieux  que  ceux  pouvant  résulter  des  types  de  lampe  de  sûreté,  agréés 
en  vertu  de  l’article  lo'j. 

Aht.  99.  — tous  les  chantiers  des  mines  franchement  grisouteuses 
devront  être  visités  tous  les  jours,  à la  lampe  de  sûreté,  avant  la  reprise 
du  travail. 

13ans  les  mines  laiblement  grisouteuses,  cette  visite  pourra  n’être 
laite  que  le  lendemain  des  jours  de  chômage  ou  après  une  suspension 
de  la  ventilation. 

Dans  1 un  et  l’autre  cas,  la  visite  sera  laite  par  un  agent  à ce  désigné 
dans  les  conditions  fixées  par  une  consigne. 

Celte  consigne  indiquera,  s’il  y a lieu,  les  points  d’arrêt  que  les 
ouvriers  ne  pouri'ont  franchir  avant  que  la  visite  ait  été  effectuée. 

Les  résultats  de  la  visite  seront  consignés  dans  des  registres. 

Art.  ioo.  — On  devra  porter  sur  le  plan  des  travaux,  en  les  distin- 
guant les  uns  des  autres,  les  barrages  construits  contre  des  feux  et  ceux 
faits  pour  fermer  les  vieux  travaux  : on  y distinguera  les  galeries  et 
chantiers  remblayés  de  ceux  qui  exceptionnellement  ne  l’auraient  pas  été. 

Art.  ioï.  — Sauf  pour  rexécution  de  travaux  indispensables  en 
cas  de  sauvetage  ou  de  danger  imminent,  il  est  interdit  de  travailler,  de 
circuler  ou  de  séjourner  dans  les  points  de  la  mine  où  le  grisou  marque 
à la  lampe. 

Si,  pendant  leur  travail,  la  flamme  des  lampes  annonce  la  présence 
du  grisou,  les  ouvriers  sont  tenus  de  se  retirer  en  tenant  la  lampe  près 
du  sol,  et  il  doivent  immédiatement  prévenir  un  chef  mineur  pour  que 
les  mesures  nécessaires  soient  prises. 

Dans  les  cas  prévus  au  ^ i,  les  travaux  ne  pourront  être  exécutés 
que,  d'après  les  indications  directes  de  ringénieiir  responsable,  par  des 
ouvriers  de  choix,  sous  la  surveillance  et  en  la  présence  continue  d’un 
préposé  spécial,  sous  réserve  des  mesures  urgentes  que  les  chefs  mineurs 
auraient  cru  devoir  prendre  pour  assurer  la  sécurité  du  personnel. 

Art.  toî2.  — Des  mesures  immédiates  seront  prises  pour  assainir 
tout  chantier  où  la  présence  du  grisou  aura  été  signalée  en  quantité 
dangereuse. 

Jusqu’il  ce  qu’il  ait  été  assaini,  l’accès  du  chantier  sera  interdit  par 
une  fermeture  effective  et  eflicace. 

Kn  attendant  que^  cette  fermeture  ait  être  posée,  l’accès  est  interdit 
par  deux  bois  placés  en  croix. 

Nul,  sans  ordre  spécial,  en  dehors  des  ingénieurs  et  chefs  mineurs, 
ne  peut  pénétrer  dans  un  chantier  interdit. 

Art.  io3.  — A chaque  reprise  du  travail,  l’ouvrier  chef  du  chantier 
doit  examiner  l’état  de  l’atmosphère  et  ne  laisser  entrer  les  autres  ouvriers 
au  chantier  qu’après  s’être  assuré  de  l’absence  de  tout  danger. 

Art.  104.  — On  doit  faire  précéder  de  sondages  les  chantiers  dirigés 
vers  d’anciens  travaux  ou  vers  des  régions  dans  lesquelles  on  peut 
craindre  des  amas  de  grisou. 

Dans  le  cas  où  le  trou  de  sonde  dénote  la  présence  du  grisou,  les 
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ouvriers  arrèteiil  le  travail,  évacuent  le  chantier,  en  plaçant  à son  entrée 
le  signal  d’interdiction,  et  pi'éviennent  le  chel‘  mineur. 

Art  io5.  — Les  amas  de  grisou  formés  accidentellement  ne  doivent 
être  dissipés  qu’avec  la  plus  grande  prudence,  et  seulement  lorsqu’on  a 
la  certitude  de  pas  créer  un  danger  sur  le  pai'cours  de  sortie.  L’ingé- 
nieur des  travaux  dirigera  lui -même  ces  opérations  oudélèguera  un  chef 
mineur  pour  les  exécuter  d’après  les  instructions  qu’il  devra  lui  donner. 

Il  est  interdit  de  chercher  à chasser  le  grisou  en  agitant  des  vête- 
ments. 

Aut.  io().  — Aucune  modification  ne  peut  êtrç  introduite  dans  les 
dispositions  de  l’aérage  d’une  mine  sans  la  permission  écrite  du  direc- 
teur des  travaux  ou  de  l’ingénieur. 

Toutefois,  en  cas  d’urgence,  les  chefs  mineurs  peuvent  prendre  les 
mesures  immédiates  nécessaires  en  en  référant  «le  suite  à l’ingénieur. 

Section  ii.  — l^Jclairaf^e . 

Aut.  107.  — Peuvent  être  employées  dès  aujourd’hui  comme  lampes 
de  si'ireté  dans  toutes  les  parties  des  usines  à grisou,  sans  préjudice  de 
celles  qui  pourront  être  agréées  ultérieurement,  les  lampes  construites 
comme  il  est  dit  à l’annexe  A. 

Art.  108.  — Chaque  lampe  porte  un  numéro  distinct. 

Avant  la  descente,  la  lampe  est  remise  par  le  lampiste,  et  sous  sa 
responsabilité,  en  parfait  état,  garnie,  alinmée  et  dûment  fermée. 

Toute  personne  qui  reçoit  une  lampe  doit  s’assurer  qu’elle  est  com- 
plète et  en  bon  état  ; elle  doit  refuser  celle  qui  ne  paraît  pas  remplir  ces 
conditions. 

Art.  io9.  — Un  contrûle  tenu  à la  lampisterie  sous  la  responsabilité 
du  lampiste,  doit  permettre  de  connaître  le  nom  de  toute  personne 
descendue  dans  la  mine  et  le  numéro  de  la  lampe  qui  lui  a été  remise. 

Art.  iio.  — Un  agent  spéeialement  désigné  vérifiera  l’état  de 
chaque  lampe  après  la  remise  par  le  lampiste  et  avant  l’entrée  dans  les 
travaux. 

Art.  III.  — Une  lampe  éteinte  dans  la  mine  doit  être  rallumée  à la 
lampisterie  du  jour  ; elle  peut  aussi  être,  dans  les  travaux,  soit  échan- 
gée contre  une  lampe  allumée,  soit  rallumée  par  un  agent  à ce  autorisé, 
le  tout  dans  les  points  et  sous  les  conditions  que  fixera  une  consigne  que 
l’exploitant  transmettra  aux  ingénieurs  des  mines. 

Inscription  immédiate  doit  être  faite  de  tout  échange  de  lampes. 

Art.  112.  — Toute  lampe  détériorée  pendant  le  travail  ou  dont  le 
tamis  viendrait  à rougir  doit  être  immédiatement  éteinte  et  rapportée 
pour  être  échangée  dans  les  conditions  indiquées  à l’article  précédent. 

Art.  ii3.  — Les  lampes  doivent  être  placées  à l’abri  des  chocs  qui 
pourraient  détériorer  les  toiles  métalliques  ou  briser  les  verres. 

On  doit  évitei*  de  les  exposer  à de  forts  courants  d’air  tels  que  ceux  se 
produisant  à l’orifice  des  tuyaux  d’aérage,  gaines  et  aux  interstices  des 
portes. 
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On  ne  doit  pas  éteindre  les  lampes,  quand  besoin  en  est,  en  souillant 
dessus  ; on  doit  noyer  la  mèche,  ou  étouller  la  llamme  avec  précaution 
sous  des  vêtements. 

Lorsqu’on  doit  évacuer  un  chantier  à raison  de  renvahissement  du 
jçrisou,  on  se  retirera  sans  précijûlation  en  agitant  la  lampe  le  moins 
possible  et  en  la  tenant  près  du  sol. 

Aut.  114.  — Les  lampes  ne  doivent  être  jamais  abandonnées  dans 
les  chantiers,  même  momentanément. 

A ut.  iio.  — Au  sortir  de  la  mine,  les  lampes  sont  remises  au  lam- 
piste, qui  relève  et  signale  les  défectuosités. 

(Quiconque  ne  rend  pas  au  lampiste  la  lampe  que  celui-ci  lui  a remise, 
le  prévient  des  causes  et  conditions  du  changement. 

Section  rn.  — Explosifs, 

Aut.  ii(>.  — Les  explosifs  détonants  qui  pourront  être  employés 
dans  les  mines  a grisou  devront  satisfaire  aux  conditions  suivantes  : 

I®  Les  produits  de  leur  détonation  ne  contiendront  aucun  élément 
combustible,  tel  que  hydrogène,  oxyde  de  carbone,  carbone  solide  ; 

Leur  température  de  détonation  calculée  comme  il  est  indiqué 
à l’annexe  lî  ne  devra  pas  être  supérieure  a 1.900®  pour  les  explosifs 
employés  aux  percements  au  rocher  ni  à i.5oo®  pour  ceux  employés  dans 
les  travaux  en  couche. 

Art.  117.  — Les  explosifs  détonants  ne  peuvent  être  employés 
dans  une  mine  à grisou  que  dans  les  conditions  fixées  par  des  ordres 
écrits  du  directeur  ou  de  l’ingénieur. 

Art.  118.  — La  hauteur  du  bourrage  ne  sera  pas  inférieure  à o®%2o 
pour  les  jiremiers  100  grammes  de  la  charge,  avec  addition  de  5 centi- 
mètres pour  chaque  centaine  de  grammes  ajoutée  ; on  ne  sera  toutefois 
jamais  obligé  de  dépasser  o"\5o. 

La  détonation  de  la  cartouche  sera  provoquée  par  une  capsule 
fulminante,  assez  énergique  pour  assurer  la  détonation  de  l’explosif 
même  à l’air  libre. 

Art.  119.  — Le  préfet,  sur  le  rapport  des  ingénieurs  des  mines, 
peut  autoriser  : 

I®  Dans  un  travail  de  percement  au  rocher,  remploi  d’explosifs 
détonants  autres  que  ceux  désignés  a l’article  116  ; 

2®  Des  dérogations  aux  dispositions  de  l’article  118. 

Art.  120.  — Lorsque  l’usage  des  explosifs  est  interdit  dans  un 
quartier  ou  dans  un  chantier,  aucun  outil  pour  le  travail  à la  mine  ne 
peut  y rester. 

Art.  121.  — L’allumage  des  coups  ne  peut  être  fait  que  par  des 
boute-feux  spéciaux  non  intéressés  dans  le  travail  du  chantier. 

Kn  cas  de  dispersion  trop  grande  des  chantiers,  l’ingénieur  pourra 
désigner  un  ouvrier  de  choix  pour  faire  fonctions  de  boute-feu  dans  le 
chantier  où  il  est  occupé. 
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Aht.  allumage,  s il  est  pas  fait  à l’électricité,  aura  lieu 

par  des  moyens  évitant  autant  que  possil)le  la  pi^ojection  de  flaniiiiéches. 

On  ne  se  servira  que  de  mèches  falnâquées  de  manière  à ne  pas 
donner  de  projections  latérales  pendant  la  propagation  du  feu. 

Art.  iü3.  — Aucun  coup  de  mine  ne  peut  être  allumé  avant  que  le 
boute-feu  ou  l’ouvrier  en  faisant  fonctions  n’ait  constaté^  par  une  visite 
minutieuse,  ral>sence  de  grisou  dans  le  rayon  où  sa  présence  pourrait 
être  dangereuse. 

Cette  visite  doit  être  faite  imniédiatenient  avant  l’allumage  de 
chaque  coup  ou  le  tir  de  chacjue  volée. 


TITJRJE  XI.  — MESURES  SPÉCIALES  A DES  CAS  RARTICUUIERS. 

Art.  1124.  — Un  arreté  du  préfet  rendu  sur  les  propositions  des 
ingénieurs  des  mines,  l’exploitant  entendu,  désignera  les  mines  à 
poussières  inflammables. 

Art.  iî25.  — Dans  les  mines  ainsi  désignées,  l’emploi  des  explosifs 
sera  soumis  aux  dispositions  des  artieles  iib  à 122,  et  les  mesures 
relatives  à l’arrosage  ou  à l’enlèvement  des  poussières  seront  prescrites, 
s’il  y a lieu,  par  le  préfet. 

Art.  1126.  — Des  chantiers  ou  galeries  poussés  vers  des  points  où 
Ton  soupçonne  l’existence  d’amas  d’eau  ou  de  remblais  aquifères  seront 
précédés  de  trous  de  sonde  divergents  de  3 mètres  de  longueur  au 
moins. 

Dans  les  mines  de  sel,  la  longueitr  sera  portée  à G mètres  au  moins. 

Art.  E27.  — Le  travail  des  ehantiers  ou  galeries  dans  lesquels  on 
a lieu  de  craindre  des  dégagements  instantanés  de  grisou  ou  d’acide 
carbonique  est  conduit  dans  les  conditions  que  fixe  une  consigne  approu- 
vée par  le  préfet. 

En  tout  cas,  le  retour  d’air  de  ces  chantiers  ne  devra  pas  passer 
par  d’autres  chantiers  en  exploitation  ou  par  des  voies  servant  norma- 
lement au  roulage  ou  à la  circulation. 

Art.  128.  — Dans  les  mines  ou  quartiers  de  mines  exposés  à des 
dégagements  notables  d’acide  carbonique,  des  visites  seront  faites  à la 
lampe,  avant  l’entrée  des  ouvriers,  dans  les  conditions  stipulées  à l’article 
99  pour  les  mines  faiblement  grisouteuses. 

Dans  les  mines  ou  quartiers  exposés  à des  feux,  des  visites  analo- 
gues seront  faites,  avant  la  descente  des  ouvriers,  en  vue  de  constater 
l’absence  d’incendies  souterrains.  Les  visites  des  points  suspects  se 
feront  avec  la  lampe  de  sûreté. 

Art.  129.  — Dans  les  mines  à feux  ou  sujettes  à des  feux  spontanés, 
l’aérage  sera  assuré  par  un  moyen  mécanique  de  ventilation. 

Les  ventilateurs  seront  installés  dans  les  conditions  prévues  à 
l’article  94. 

On  appliquera  à ces  mines  les  dispositions  prévues  à l’article  92, 
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alinéas  î2  et  3,  au  sujet  de  l’arrêt  du  ventilateur  dans  les  mines  faiblement 
grisouteuses  et  à l’article  95  au  sujet  des  vieux  travaux. 

Art.  i3o.  — Dans  le  voisinage  des  feux,  le  directeur  fera  indiquer 
les  limites  qm^  l’on  ne  peut  franchir  avec  des  lampes  à feu  nu. 

Dans  ces  limites,  on  se  conformera  pour  ce  qui  concerne  l’éclairage 
aux  dispositions  stipulées  pour  les  mines  à grisou. 

Art.  i3l.  — Dans  les  mines  à leux  qui  dég'agent  du  grisou,  on 
devra  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que,  <lans  aucun  cas,  un 
courant  d’air  chargé  de  grisou  en  proportion  dangereuse  vienne  en 
contact  du  front  des  barrages  établis  pour  circonscrire  des  feux. 

Art.  i3a.  — A l’ouverture  d’un  barrage  ayant  servi  contre  un  feu, 
les  ouvriers  doivent  être  munis  de  lampes  de  sûreté,  et  l’on  doit  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  que  les  gaz  qui  pourraient  se  dégager  ne 
puissent  s’allumer  dans  le  parcours  du  courant  d’air,  soit  à des  lampes  à 
feu  nu,  soit  à tous  autres  feux. 

Art.  i33.  — Toute  mine  ayant  des  feux  doit  être  munie  d’une 
installation  d’eau  sous  pression  qui  permette  de  les  combattre  immédia- 
tement. 

Art.  134.  — L’exploitation  des  mines  de  sel  gemme  sera  soumise, 
en  outre  des  dispositions  du  présent  règlement,  aux  règles  spéciales  que 
les  circonstances  pourraient  exiger. 


TITRE  XII.  — DISROSITIONS  DIVERSES. 

■Art.  i35.  — Les  surveillants  visiteront  tout  chantier  pendant  la 
durée  du  poste  deux  fois  au  moins  dans  les  mines  à grisou  et  une  fois 
au  moins  dans  les  autres  mines. 

Art.  i36.  — Dans  les  mines  à feux  on  s’assurera  de  l’état  des 
barrages  par  des  tournées  effectuées  les  jours  de  fête  ou  de  chômage, 
une  fois  par  jour  au  moins;  on  devra  également  s’assurer,  dans  ces 
tournées,  que  de  nouveaux  feux  ne  se  sont  pas  déclarés. 

Art.  137.  — Il  est  interdit  aux  ouvriers  de  parcourir,  sans 
permission  spéciale,  d’autres  voies  que  celles  qu’ils  ont  à suivre  pour  se 
rendre  à leur  chantier  et  en  revenir  ou  pour  exécuter  leur  travail. 

Art.  i38.  — Il  est  interdit  de  faire  travailler  seul  un  ouvrier  dans 
des  points  où,  en  cas  d’accident,  il  n’aurait  pas  à bref  délai  quelqu’un 
pour  le  secourir. 

Art.  i39.  — Il  sera  tenu  sur  toute  mine  des  brancards  pour  le 
transport  des  blessés  tant  souterrainement  qu’au  jour. 

Art.  i4o.  — Sont  abrogés  tous  les  arrêtés  préfectoraux  sur  la  police 
des  mines  en  vigueur  dans  le  département. 

Suivent  les  .Vnnexes  <jue  l’on  tfouveru  dans  les  AuncilcH  des  mines  (1895,  342 
el  suiv.) 
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DEUXiÈMi: 

Administration 


PARTIE 
des  mines. 


Los  (locuinenls  conceriiaiil  l’or^anisalion  et  les  allribulioiis  du  Corps  des 
mines  sont  tellement  nombreux,  et  les  ingénieurs  industriels,  pour  lesquels 
nous  avons  formé  cereeueil,  ont  si  rarement  besoin  de  les  eonsulter,  que  nous 
devons  renoncera  en  donner  ici  même  une  sinij)lc  analyse.  Nous  nous  bornons 
à insérer  les  dispositions  essentielles  du  <lécret  fondamental  du  i8  novembre 
i8io,  à inscrire  à la  table  chronologir^ue  le  titre  des  autres  documents 
en  mentionnant  en  regard  de  chacun  d’eux  le  numéro  du  volume  clés  ^tuialcs 
des  Mines  dans  lequel  il  a été  publié  et  à renvoyer  au  chapitre  XX  de  l’ou- 
vrage de  M.  Aguillon. 


tS  iioveutbre  1810. 


Décret  contenant  org'anisation  du  Corps  des  ing'énieurs 

des  mines. 


Napoléon,  etc., 

Notre  Conseil  d’Etat  entendu, 

Titre  premier.  — Composition  du  Corps  impérial  des  ingénieurs  des  mines. 

Article  premier.  — Le  Corps  impérial  des  ingénieurs  des  mines  sera 
divisé  en  grades  de  la  manière  suivant  (i)  : 

Inspecteurs  généraux, 

Inspecteurs  divisionnaires  (12), 


(1)  Voir  l'article  5,  § 1*^%  d’un  décret  en  date  du  24  décembre  i85i. 

(2)  Voir  une  ordonnance  du  27  avril  1882  (art. 
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Ingénieurs  en  chcl*, 

Ingénieurs  ordinaires, 

Aspirants, 

rdévcs. 

Au  r.  2.  — 11  y aura,  dès  à présent: 

3 inspecteurs  généraux, 

5 inspecteurs  divisionnaires, 
i5  ingénieurs  en  chef, 

3o  ingénieurs  ordinaires, 
lo  aspirants, 

25  élèves. 

Aux.  3.  — Le  nombre  des  ingénieurs  en  chef  et  ordinaires  pourra 
être  augmenté  successivement  et  dans  la  proportion  des  besoins  du 
service,  sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l’Intérieur. 

Aur.  4 (i)*  — Les  ingénieurs  en  chef,  les  ingénieurs  ordinaires  et 
les  élèves  seront  divisés  en  deux  classes. 

Deux  cinquièmes  appartiendront  à la  première  classe,  et  trois  cin- 
quièmes à la  seconde. 

Art.  5.  — Lorsque  le  besoin  du  service  exigera  que  des  ingénieurs 
en  chef  de  première  classe,  pour  des  cas  spéciaux,  aient  sous  leurs 
ordres  un  ou  plusieurs  ingénieurs  en  chef,  ils  prendront,  pendant  la 
durée  de  ces  fonctions,  le  titre  d’ingénieurs  en  chef  directeurs  (2). 

Art.  g.  — A la  première  organisation,  et  pour  cette  fois  seulement, 
notre  ministre  de  Tlntérieur  pourra  admettre  quatre  élèves,  pris  dans 
les  départements  réunis,  sans  qu’ils  soient  tenus  de  justifier  de  leur 
cours  d’études  à l’Ecole  polytechnique. 

Toutefois,  ils  subiront  un  examen  devant  les  inspecteurs  généraux 
des  mines,  et  devront  en  obtenir  un  certificat  de  capacité. 

Art*  — Les  deux  inspecteurs  particuliers  des  carrières  sous 
Paris,  et  l’ingénieur  géomètre  en  chef  employé  aux  travaux  de  ces  car- 
rières, seront  considérés  comme  faisant  partie  du  Corps  impérial  des 
mines* 

Les  grades  leur  seront  assignés  par  notre  ministre  de  ITntérievir. 

Ils  continueront  d’être  payés  par  la  ville  de  Paris. 

Art.  8.  —r  A l’avenir,  le  remplacement  de  ces  ingénieurs,  ainsi  que 
celui  de  l’inspecteur  général  des  carrières,  actuellement  ingénieur  en 
chef  des  mines,  s’opérera  par  des  individus  du  Corps  impérial  des  mines. 


(1)  Voir  rai*ticle  8 du  décret  du  24  décembre  i85i. 

(2)  Voir  une  ordonnance  du  5 février  1848  (art.  3). 
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— J3u  service  et  de  la  résidence 

Anx.  9.  — Le  territoire  de  l’Empire  français  formera  douze  divisions 
sous  le  rapport  du  service  des  mines,  minières  et  carrières,  confor- 
mément au  tableau  annexé  au  présent  décret  (i). 

Aux.  10.  — Les  ingénieurs  en  chef  de  première  et  de  deuxième 
classe,  et  les  ingénieurs  ordinaires  de  première  et  de  deuxième  classe, 
seront  répartis  dans  les  départements,  d’après  des  états  de  distribution 
et  de  classification  qui  nous  seront  présentés  par  notre  ministre  de 
l’Intérieur,  sur  la  proposition  du  dii*ecteur  général. 

Anx.  II.  — Les  trois  inspecteurs  généraux  sont  résidants  à Paris; 
ils  pourront  néanmoins  être  chargés  d’inspections  extraordinaires  sur 
les  points  qui  leur  seront  désignés  par  noti'e  ministre  de  l’Intérieur, 
tl’après  l’avis  du  directeur  général. 

Aux.  la.  — Les  inspecteurs  divisionnaires  seront  employés  aux 
tournées  ou  missions  proposées  par  le  directeur  général  et  approuvées 
par  notre  ministre  de  l’Intérieur  : les  époques  auxquelles  ils  devront 
venir  à Paris,  pour  en  rendre  eompte,  seront  déterminées. 

Aux.  i3.  — Les  ingénieurs  en  chef  et  ordinaires  des  deux  classes 
résideront  dans  les  lieux  qui  seront  ultérieurement  déterminés  par  notre 
ministre  de  l’Intérieur. 

Aux.  14  — Ees  élèves  l’ésident  dans  les  écoles  d’application,  sauf 
les  missions  relatives  à leur  instruction  et  le  service  extraordinaire 
auquel  ils  pourraient  être  momentanément  appelés. 


If.- 


2.  — Fonctions  des  ing^énieurs  en  chef. 


Art.  i5. — Les  ingénieurs  en  chef  des  mines  sont  sous  les  ordres  du 
directeur  général,  pour  l’exécution  des  lois  et  règlements  sur  le  fait  des 
mines,  minières,  carrières,  et  des  usines  désignées  dans  l’article  ^3  de  la 
loi  du  t2i  avril  1810,  et  pour  l’exécution  de  toutes  les  mesures  prescrites 
par  notre  ministre  de  ^Intérieur. 

Art.  16.  — Ils  rendent  compte  aux  préfets  des  travaux  relatifs  aux 
exploitations,  reçoivent  et  exécutent  leurs  ordres  dans  tous  les  cas  où  la 
loi  exige  l’intervention  de  l’autorité  administrative.  Ils  leur  donnent  les 
renseignements  que  ces  fonctionnaires  leur  demandent,  et  tous  ceux  qu’il 
serait  utile  de  leur  faire  connaître  pour  l’avancement  des  arts,  le  succès 
de  l’industrie  et  du  commerce . 

Art.  17.  — Ils  correspondent  avec  le  directeur  général,  avec  les 
autorités  constituées  de  leur  arrondissement  et  avec  les  ingénieurs 
ordinaires. 
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Aut.  i8.  — Ils  dénoncent  an  directeur  général,  aux  préfets,  aux 
procureurs  généraux  et  impériaux,  les  infractions  aux  lois,  les  exploi- 
tations ou  entreprises  illicites,  et  les  travaux  qui  compromettraient  la 
sûreté  publique,  ou  les  exploitations  qui,  par  la  diminution  successive 
des  produits  ou  par  la  cessation  absolue  des  travaux,  donneraient  des 
craintes  pour  les  besoins  de  la  consommation. 

Art.  19.  --  Ils  sont  tenus  de  faire  des  tournées,  aux  époques  et  de 
la  manière  qui  seront  réglées  par  le  directeur  général,  pour  inspecter  les 
travaux  et  surveiller  les  objets  qui  peuvent  intéresser  le  service. 

Art.  20.  — Ils  se  feront  rendre  compte  des  résultats  de  la  surveil- 
lance exercée  par  les  ingénieurs  ordinaires  sur  toutes  les  exploitations 
de  leur  arrondissement. 

Art.  21.  — Ils  pourront  consulter  les  plans  de  toutes  les  concessions 
anciennes  de  mines  qui  doivent  être  déposés  dans  les  préfectures;  ils  en 
prendront  des  copies,  qui  resteront  dans  leurs  bureaux,  ainsi  que  des 
minutes  de  tovis  les  plans  et  cartes  relatifs  aux  concessions  nouvelles 
qui  auront  été  demandées  ou  obtenues  (i). 

Art.  22.  — Ils  veilleront  à ce  que  les  concessionnaires  remplissent 
les  conditions  que  la  loi  leur  impose. 

Art.  23.  — Ils  donnent  leur  avis  motivé,  à la  suite  de  l’avis  ou  des 
rapports  des  ingénieurs  ordinaires,  sur  les  demandes  en  concession, 
permission,  renouvellement  de  concessions  ou  permissions,  sur  les 
questions  d’arts  et  de  sciences,  et  sur  tous  les  objets  contentieux  pour 
lesquels  ils  seront  consultés  par  les  autorités  compétentes. 

Art.  24*  — Ils  proposeront  aux  préfets,  et  ils  adresseront  au 
directeur  général,  les  projets  d’afliches  et  les  conditions  du  cahier  des 
charges,  pour  toutes  les  concessions  de  mines,  et  pour  celles  des  usines 
désignées  par  l’article  'jS  de  la  loi  du  21  avril  1810. 

Art.  25.  — Ils  svirveilleront,  vis-à-vis  des  ingénieurs  ordinaires, 
Texécution  des  mesures  qui  seront  prises,  en  vertu  des  ordres  de  nos 
ministres  de  l’Intérieur  et  des  F'inances,  pour  la  rentrée  des  sommes 
provenant  soit  des  redevances  fixe  et  proportionnelle,  soit  des  abonne- 
ments qui  auront  lieu  aux  termes  de  la  loi  du  21  avril  1810. 

Art.  26.  — Les  ingénieurs  en  chef,  à défaut  d’ingénieurs  ordinaires, 
devront  en  remplir  les  fonctions, 

§ 3.  — Fonctions  des  ing^énieurs  ordinaires. 

Art.  27.  — Les  ingénieurs  ordinaires  sont  sous  les  ordres  des 
ingénieurs  en  chef. 

Ils  reçoivent  immédiatement  les  ordres  des  préfets,  lorsqu’il  n’y  a 
pas  d’ingénieur  en  chef  employé  dans  leur  arrondissement,  ou  dans  les 
cas  d’urgence. 

Art.  28.  — Ils  ne  pourront  jamais  s’éloigner,  sans  autorisation,  de 


(i)  Voir  une  instruction  du  i"  septembre  i8i4  (Formation  des  bureaux). 
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l’arrondissement  de  leurs  exploitations  ; ils  visiteront,  au  moins  une  lois 
par  an,  chacune  des  exploitations  qui  y existent  ; ils  examineront 
soigneusement  les  travaux  souterrains,  et  observeront  principalement 
tout  ce  qui  pourrait  compromettre  l’existence  de  ceux  déjà  faits,  et 
rendre  les  travaux  ultérieurs  impossibles  ou  plus  dilliciles  (i). 

Art.  129.  — Dès  qu’une  infraction  aux  lois  sera  parvenue  à leur 
connaissance,  il  se  rendront  sur  les]lieux,  et  dresseront  un  procès-verbal, 
qu’ils  transmettront  aux  autorités  compétentes  et  à l’ingénieur  en  chef. 

Art.  3o.  — Si  une  exploitation  est  conduite  de  manière  à compro- 
mettre la  sûreté  publique,  la  conservation  des  travaux  intérieurs,  la 
sûreté  des  ouvriers  ou  celle  des  habitations  à la  surface,  ils  en  feront 
rapport  au  préfet  et  proposeront  les  moyens  de  prévenir  les  accidents 
qui  pourraient  en  résulter,  ou  d’y  remédier  ; ils  donneront  avis  de  ces 
procès-verbaux  et  rapports  à l’ingénieur  en  chef. 

Art.  3i.  — Lorsqu’une  exploitation  sera  restreinte  ou  suspendue, 
de  manière  à ne  pouvoir  plus  satisfaire  aux  besoins  des  consommateurs, 
ils  feront  leur  rapport  à ce  sujet,  pour  qu'il  soit  pris  des  mesures  par 
l’autorité  administrative  ou  par  l’autorité  judiciaire,  suivant  l’exigence 
des  cas. 

Art.  3î2.  — Ils  préviendront  les  propriétaires  des  vices  ou  défec- 
tuosités qu’ils  auront  remarqués  dans  leurs  mines,  usines  ou  machines; 
ils  pourront  leur  proposer  des  vues  d’amélioration,  et  aider  les  direc- 
teurs d’établissements  de  leurs  lumières  et  de  leur  expérience. 

Art.  33.  — Lorsqull  y aura  une  demande  en  permission  de 
recherche,  concession  ou  permission  d’usine,  ils  feront  les  reconnais- 
sances étalés  opérations  nécessaires  soit  à la  fixation  des  limites,  soit 
pour  se  mettre  à même  de  fournir  tous  les  renseignements  nécessaires 
pour  indiquer  le  mode  général  d’exploitation  et  pour  régler  les  conditions 
qui  seront  exigées  par  l’acte  de  concession.  Ils  soumettront  leur  rapport 
à l’ingénieur  en  chef,  qui  le  transmettra  au  préfet. 

Art.  34.  - — Après  s’être  assurés,  par  eux-mêmes,  de  l’exactitude 
des  plans  qui  leur  sont  soumis  par  les  demandeurs  en  concession  ou  les 
exploitants  de  mines,  ils  y apposeront  leur  visa. 

Art.  35.  — Ils  donneront  aux  préfets  les  avis  qui  leur  seront 
demandés  sur  les  questions  de  dégrèvement. 

Art.  36  (12).  — Ils  recevront  des  exploitants  et  des  maîtres  d’usines, 
par  l’intermédiaire  des  préfets,  l’état  des  produits  bruts  de  leur  exploi- 
tation aux  époques  déterminées  par  le  directeur  général,  celui  de  la 
quantité  d’ouvriers,  de  celle  des  matériaux  employés  et  des  matériaux 
ouvrés  ; ils  recevront  également  le  plan  des  travaux  souterrains  faits 
dans  l’année  précédente;  ils  viseront  toutes  ces  pièces,  et  y ajouteront 


(i)  Voir  le  chapitre  relatit*  aux  />/*orè.s-vv?/7>auA*  de  visite  des  inities. 

(â)  Voir  les  articles  27  du  décret  du  6 mai  1811,  6 et  10  du  <lécret  du  3 janvier 
i8i3. 
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leurs  observations,  pour  le  tout  être  vérifié  par  l’ingénieur  en  chef,  lors 
de  sa  tournée  (i). 

Aut.  37.  — Dans  le  cas  où  une  exploitation  serait  délaissée  et  où  il 
n’y  aurait  eu  aucun  acte  judiciaire  conservatoire,  ils  surveilleront,  sous 
les  01  dres  desprc'fets,  la  conservation  des  machines  et  instruments,  celle 
des  constructions  et  travaux  souterrains  et  batiments  servant  a l’exploi- 
tation de  la  mine.  Nos  cours  et  tribunaux  pourront  leur  confier  les 
mêmes  fonctions,  quand  il  y aura  pourvoi  devant  eux. 

I^es  Irais  nécessaires  par  suite  de  ces  actes  conservatoires  seront  à 
la  charge  des  concessionnaires,  et  ne  pourront  être  payés  que  sur  les 
valeurs  existant  dans  lamine,  soit  en  minerai  extrait,  soit  en  machines 
et  ustensiles  servant  à l’exploitation  (2). 

Aut.  38.  — Ils  dirigent,  sous  les  ordres]  de  l’ingénieur  en  chef,  les 
ti  avaux  de  recherches,  ainsi  que  ceux  des  mines  exploitées  au  compte 
du  govivernement. 

Aut.  39.  Ils  dirigent  et  surveillent  tous  les  travaux  concernant 
1 extraction  des  tourbes  et  1 assainissement  des  terrains.  Leurs  projets 
doivent  être  approuvés  par  Tirigénieur  en  chef. 

Aut.  40 • — Ils  visitent  les  carrières  et  donnent  des  instructions 
pour  la  conduite  des  travaux,  sous  le  rapport  de  la  sûreté  et  de  la  salu- 
brité. 

Aut.  41  • — Toutes  les  fois  qiéils  en  seront  requis  par  les  autorités 
compétentes,  ils  donneront  leur  avis  sur  les  indemnités  ou  cautionne- 
ments réclamés  par  les  propriétaires  des  terrains  sous  lesquels  sont  les 
exploitations,  sur  le  dégrèvement  ou  la  remise  des  impositions  dues  par 
les  exploitants,  sur  les  contestations  élevées  entre  deux  concessionnaires 
voisins,  sur  la  propriété  du  minerai  et  les  indemnités  pour  préjudice 
provenant  de  l’exploitation. 

Aut.  42.  — Ils  pourront  se  charger  des  expertises  en  fait  de  mines 
et  concernant  les  usines  désignées  dans  l’article  ^3  de  la  loi  du  21  avril 
1810,  lorsque  ces  expertises  auront  été  ordonnées  par  les  tribunaux  ou 
demandées  par  les  parties  contendantes. 

Aut.  43*  — Ils  pourront,  en  outre,  avec  l’autorisation  du  directeur 
général  et  sur  la  demande  des  concessionnaires,  lever  des  plans  de  mines, 
et  suivre  des  travaux  d’exploitation  ou  des  constructions  d’usines  (3)  ; 
mais  ils  ne  pourront  ni  verbaliser,  ni  faire  de  rapport,  ni  s’immiscer, 
d’une  manière  quelconque,  dans  les  aflaires  judiciaires  ou  administra- 
tives auxquelles  lesdites  exploitations  donneraient  lieu. 

Aut.  44-  — Les  indemnités  qui  leur  sont  allouées  pour  ce  travail 
particulier  seront  payées  de  gré  à gré  par  les  concessionnaires  ou  exploi- 
tants, ou  après  avoir  été  taxées  d’ollice  par  les  préfets  ou  tribunaux. 


(1)  Voir  le  chapitre  relatif  aux  J^lans  souterrains. 

(2)  Voir  l’article  10  du  décret  du  3 janvier  18 13,  la  circulaire  du  10  mai  1848,  et 
un  décret  eu  date  du  mai  i85i. 

(3)  V oir  le  décret  du  27  mai  1854. 
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Titiik  III.  — Conseil  fçénéral  des  mines ^ minières  et  carrières  (i). 

y.: 

Art.  4i>*  — Conseil  jçénéral  des  mines  est  composé  des  inspec- 
teurs généraux  résidant  à Paris,  et  des  inspecteurs  divisionnaires  qui 
seront  appelés  par  le  directeur  général. 

Les  auditeurs  y prendront  séance  iinmédiateinent  après  le  directeur 
général;  ils  y auront  voix  délibérative  seulement  dans  les  aflaires  où  ils 
auront  été  rapporteurs,  et  voix  consultative  dans  les  autres  cas. 

Le  directeur  général  pourra  y appeler  les  ingénieurs  de  tout  grade 
qui  se  trouveront  a I^aris;  mais  ils  n’y  auront  que  voix  consultative. 

Un  secrétaire  de  ce  Conseil  sera  nommé  par  notre  ministre  de  Pln- 
térieur,  sur  la  présentation  du  directeur  général  ; il  sera  pris  parmi  les 
ingénieurs. 

Le  Conseil  général  est  présidé  par  le  directeur  général. 

Il  y aura  un  vice-président,  nommé  pour  une  année  par  notre 
ministre  de  l’Intérieur,  sur  la  présentation  du  directeur  général;  il  sera 
pris  parmi  les  inspecteurs  généraux  ; il  pourra  être  continué. 

Art.  4^-  — Le  Conseil  général  donnera  son  avis  : 

Sur  les  demandes  en  concession; 

Sur  les  travaux  d’art  auxquels  il  conviendra  d’assujettir  les  conces- 
sionnaires comme  condition  de  la  concession; 

Sur  les  reprises  des  travaux  ; 

Sur  l’utilité  ou  les  inconvénients  des  partages  des  concessions  ; 

Sur  le  periectionnement  des  procédés  de  Tart, 

Et  sur  tous  les  autres  objets  pour  lesquels  il  sera  jugé  utile  au  ser- 
vice de  connaître  l’opinion  du  Conseil. 

Le  Conseil  général  sera  nécessairement  consulté  sur  les  questions 
contentieuses,  qui  devront  être  décidées  par  notre  ministre  de  l’Intérieur 
ou  portées  au  Conseil  d’Etat;  dans  ce  dernier  cas,  son  avis,  signé  de  la 
majorité  des  membres,  sera  joint  au  rapport  qui  nous  sera  soumis  sur 
ces  (piestions. 

Art.  47*  — Le  Conseil  général  s’assemblera  une  fois  par  semaine, 
et  pourra,  en  outre,  être  assemblé  extraordinairement  sur  la  convoca- 
tion du  directeur  général,  qui  le  mettra  en  comité  lorsqu’il  le  jugera 
convenable. 

Art.  4^*  — Le  secrétaire  du  Conseil  général  inscrira  les  délibéra- 
tions sur  deux  registres  : l’un  pour  le  Conseil,  l’autre  pour  le  Comité. 
Le  procès-verbal  des  séances  sera  signé  à la  séance  suivante  et  présenté 
au  directeur  général,  pour  être  par  lui  visé,  lors  même  qu’il  n’aurait  pas 
présidé. 


(i)  Voir,  pour  ce  qui  f concerne  le  Conseil  des  mines,  les  ordonnances  des  27 
avril  et  8 juin  i832,  22  décembre  i836  et  5 février  1848,  les  décrets  des  24  décembre 
i85i,  3i  mars  1862,  3o  aoiTt  i855  et  23  avril  i856,  les  arrêtéss  ministériels  des  2 juin 
1834,  24  mars  1848,  9 juin,  18  août  et  3i  décembre  i853,  et  la  circulaire  du  i5  juin 

1853. 
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riTHK  IV.  — Nomination  et  avancement. 


4 iTUE  V^.  — Traitements,  frais  de  fournitures  et  de  loy  ers  de  bureau, 

frais  de  tournées. 


Titre  V I.  Police  et  uniforme  du  Corps. 


Titre  V'il.  — Comptabilité. 


liTRE  VIII.  — Pureau  de  la  direction  g^énérale  des  mines. 


Titre  IX.  — Hetraites  et  pensions. 


Titre  X.  — Dispositions  générales. 


il: 

2 * flécembre  1851. 


Décret  portant  règ‘lement  pour  le  service  des  mines.  \ 

i 

(A  M,,  4®  série,  XX,  726.) 


(i)  Ce  décret  a été  modifié  en  quelques  points  par  un  décret  du  28  mars  i85î2. 


I 1 1 I , L Lj'M'iiiiiiimwjBiiÆ  


lO  Juillet  l§iOO. 


Rapport  du  ministre  des  Travaux  publics  au  Président 

de  la  République. 

(*1.  J/.,  iSyo,  :2(>5). 

Le  ministre  des  Travaux  publics  y expose  que  la  loi  militaire  du 
i5  juillet  i889  et  le  rèfçlement  du  *23  novembre  suivant  rendu  pour 
Texécution  de  cette  loi  ont  fait  des  conditions  nouvelles  aux  jevines  g*ens 
admis  dans  les  écoles  spéciales  ; il  examine  quelles  modifications  il 
importe  d’introduire  dans  les  actes  qui  réj^issent  ces  écoles,  et  soumet 
au  Président  de  la  Uépublicpie  les  décrets  qui  lui  paraissent  devoir 
former  désormais  leurs  statuts. 
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21  Juillet  18SO 


Arrêté  ministériel  portant  règ-lement  intérieur, 

(.1.  .1/  , 1890,  290.) 


20  décembre  1 800. 


Arrêté  ministériel  concernant  l’admission  aux  cours 
préparatoires  et  aux  cours  spéciaux. 

(A.  M.,  1890,  527.) 


1 1 mars  1 801 . 


Arrêté  ministériel . — Prog-ramme  des  connaissances 
exigées  pour  l’admission  aux  cours  préparatoires  et 
aux  cours  spéciaux. 

(A.  M.,  1891,  io3.) 


20  mars  1804:. 


Décret  portant  modification  aux  conditions  d’admission, 
ati  point  de  vue  des  conditions  d’âge  pour  les  candidats 
au  service  militaire.  ' 


(A.  M.,  1894,  91.) 
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20  marM  IHOi:. 


Arrêté  ministériel  modifiant  celui  du  20  décembre  1890, 
relatif  aux  demandes  d’admission  aux  cours  prépa- 
ratoires et  aux  cours  spéciaux. 

(-1.  3/.,  i8cj4,  265.) 


DEUX  I È M E 8EC  riON 

Keolo  miiio»  <ie> 


1 s Juillet  1800. 


Décret  portant  org-anisation  de  l’Ecole  des  mines 

de  Saint-Etienne. 

(.1.  J/.,  1890,  280.) 


21  Juillet  1800. 


Arrêté  ministériel  portant  règlement  intérieur. 

(A.  3/.,  1890,  3o4.) 


(i)  Celte  Ecole  a été  fondée  en  1816,  modüiée  en  i83i,  puis  transformée,  dans 
Son  titre  et  son  fonctionnement,  par  un  décret  du  3o  novembre  1882. 
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20  décembre  1890. 


Arrêté  ministériel  relatif  aux  demandes  d’admission. 

(.1.  M.,  1890,  5isy.) 


2 7 octobre  1894:* 


Arrêté  ministériel  portant  modification  de  l’arrêté 

du  21  juillet  1890. 

(A.  M.,  1894,  487.) 


13  juiu  1895. 


Arrêté  ministériel  fixant  les  conditions  d’admission. 

(.1.  1895,  3i3.) 


8 août  1895. 


Décret  qui  modifie  l’art.  14  du  décret  du  18  juillet  1890, 
relatif  au  Conseil  de  perfectionnement  de  l’Ecole. 


12  septembre  lS9â« 


Arrêté  ministériel  complétant  l’arrêté  du  13  juin  1895. 

(A.  M.,  1895,  599.) 
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TROISIÈME  SECTION 


Keolei  des  iiiaiti'cs-oii veiees  ■iiiiioux>s  d’^lais 


1 8 Juillet  1800. 


Décret  portant  org'anisation  de  cette  Ecole. 

(.1.  J/.,  288.) 


31  juillet  1800. 


Arrêté  ministériel  portant  règlement. 

(A.  M.  1890,  3 10.) 


QUATRIÈME  SECTION 

E^cole  des  muitees— ou-veiees  mineui’s 

de  Douai 


I 


18  Juillet  1800. 


Décret  portant  organisation  de  cette  Ecole. 

(A.  M.,  1890,  291.) 


(i)  Cette  Ecole  a été  créée  par  une  ordonnance  du  22  septembre  i843. 
(i)  Créée  par  un  décret  en  date  du  27  mars  1878. 


HECUEIL  MÉTIIODÎQUE 


QUATUIÈME  PARTIE 
Mesures  diverses. 


PREMIÈRE  DIVISION 


M^le^olion  cio 


cloiiiîcîîlo 


IS  a^ril  184:2. 


Ordonnance  royale  prescrivant  à tout  concessionnaire  de 
mines  l'élection  d'un  domicile  administratif. 

Louis-Philippe,  etc. 

Vu  l’article  7 de  la  loi  du  21  avril  1810,  d’après  lequel  les  mines, 
dès  qu’elles  sont  concédées,  deviennent  disponibles  et  transmissibles 
comme  tous  autres  biens,  sauf  seulement  le  cas  énoncé  au  second 
paragraphe  du  môme  article  et  relatif  aux  ventes  par  lots  ou  à des 
partages  ; 

Vu  les  dispositions  de  ladite  loi  et  celles  du  décret  du  3 janvier  i8i3 
et  de  la  loi  du  27  avril  i838,  qui  ont  chargé  l’Administration  d’une 
surveillance  spéciale  sur  les  mines,  et  l’appellent,  en  diverses  circons- 
tances, à faire  des  notifications  aux  concessionnaires  ; 

Considérant  que,  pour  assurer  l’exercice  de  cette  surveillance, 
tout  concessionnaire  de  mine  doit  indiquer  un  domicile,  où  puissent  lui 
être  adressés  les  actes  administratifs  qu’il  y aurait  lieu  de  lui  notifier 
en  sa  qualité  de  concessionnaire  ; 


(i)  Voir  Particle  7 de  la  loi  du  21  avril  i838,  rinstriiclion  ministérielle  du 
2g  décembre  i838,  les  articles  35  et  36  du  j)rojet  de  décret  du  25  juillet  1895,  et  le 
traité  de  M.  Aguillon,  n*'*  549  suivants. 
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Qu’il  en  doit  être  de  meme  lorsque  la  concession  passe  en  d’autres 
mains,  à quelque  titre  que  ce  soit  ; 

Que  ces  formalités,  en  môme  temps  qu’elles  sont  d’ordre  public, 
importent  aux  concessionnaires  eux-memes,  puisqu’elles  ont  pour  objet 
de  les  mettre  en  mesure  de  se  faire  entendre,  lorsqu’il  s’agit  d^appliquer 
à leur  égard  les  dispositions  prescrites  par  la  loi; 

Notre  Conseil  d’Etat  entendu, 

Auticlk  pkkmikh.  — Tout  concessionnaire  de  mine  devra  élire  un 
domicile,  qu’il  fera  connaître  par  une  déclaration,  adressée  au  préfet 
du  département  où  la  mine  est  située. 

Art.  î2.  — Kn  cas  de  transfert  de  la  propriété  de  la  mine,  à quelque 
titre  que  ce  soit,  l’obligation  énoncée  en  l’article  précédent  est  également 
imposée  au  nouveau  propriétaire. 


lO  iiiiii  J 


Circulaire.  — Election  de  domicile  à faire  par  les  conces- 
sionnaires de  mines.  — Envoi  de  l’ordonnance  du 
18  avril  1842. 

Monsieur  le  Préfet,  aux  termes  de  l’article  7 de  la  loi  du  21  avril  1810, 
l’acte  de  concussion  d’une  mine  en  donne  la  propriété  perpétuelle,  et 
elle  est  dès  lors  disponible  et  transmissible  comme  tous  autres  biens. 

En  même  temps,  le  concessionnaire  se  trouve  assujetti,  par  son 
titre,  a certaines  obligations  qui  passent  à ses  représentants,  s’il  vend, 
cède  ou  transporte  d’une  manière  quelconque  k autrui  sa  propriété. 

Administration,  chargée  d’une  surveillance  spéciale  sur  les  mines, 
a souvent  besoin,  dans  l’exercice  de  cette  surveillance,  de  s’adresser 
aux  concessionnaires,  de  leur  transmettre  des  avertissements,  des 
injonctions  même.  Et,  par  exemple,  quand  une  exploitation  est 
restreinte  ou  suspendue  de  manière  k inquiéter  les  consommateurs,  une 
sommation  de  reprendre  les  travaux  doit,  d’après  les  articles  6 et  10  de 
la  loi  du  Q.'j  avril  i838,  être  faite  au  concessionnaire,  et,  si  ces  travaux 
ne  sont  point  repris  dans  le  délai  de  deux  mois,  le  retrait  de  la 
concession  peut  être  poursuivi.  Pareillement,  quand  plusieurs  mines 
sont  atteintes  ou  menacées  d’inondation  de  nature  k compromettre  leur 
existence,  la  sûreté  ou  l’intérêt  public,  le  gouvernement  peut,  en  vertu 
de  la  même  loi,  obliger,  sous  peine  de  déchéance,  les  concessionnaires 
k opérer  en  commun,  et  k leurs  frais,  des  travaux  d’assèchement,  et 
diverses  notifications  doivent  également  avoir  lieu  dans  l’exécution  de 
cette  mesure. 
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Mais,  lorsque  la  mine  passe  en  d’autres  mains  que  celles  du  titulaire 
primitif,  il  arrive  souvent  que  l’Administration  ignore  le  nom,  le  domi- 
cile du  nouveau  propriétaire,  et,  alors,  elle  éprouve  des  diflicultés  pour 
faire  parvenir  les  avertissements  et  les  prescriptions  nécessaires. 

A la  vérité,  on  peut,  dans  les  circonstances  où  il  y a des  signifi- 
cations à faire  aux  concessionnaires  des  mines^  remplir  les  formalités 
(ju’indiquent  les  lois  civiles,  en  faisant  afiicher  dans  l’auditoire  du 
tribunal  du  lieu  où  la  mine  est  située,  en  remettant  au  procureur  du  roi 
copie  desdites  significations,  etc.  Mais  ces  formalités,  quoique  régu- 
lières, laissent  néanmoins  en  doute  si  les  intéressés  ont  pu  être  réelle- 
ment avertis  ; et,  lorsqu’il  s’agit  surtout  d’une  mesure  aussi  grave  que  le 
retrait  d’une  concession  de  mines,  il  convient,  avant  de  prononcer  cette 
déchéance,  qu’il  soit  bien  constaté  que  le  concessionnaire  a été  prévenu, 
et  que,  s’il  n’a  point  obtempéré  aux  injonctions  qui  lui  ont  été  faites,  c’est 
iju’il  ne  veut  point  remplir  ses  engagements. 

Autrefois,  d’après  l’arrêté  du  3 nivôse  an  VI,  aucunes  ventes,  ces- 
sions ou  autres  actes  translatifs  des  droits  accordés  par  les  concessions 
de  mines  ou  les  permissions  d’usines,  ne  pouvaient  avoir  leur  effet  qu’en 
vertu  d’une  autorisation  spéciale  du  gouvernement,  et  les  cessionnaires 
héritiers  ou  autres  ayants  cause  étaient  tenus  de  se  pourvoir  pour  obte- 
nir celle  autorisation,  en  sorte  que  l’autorité  se  trouvait  ainsi  informée 
des  mutations  qui  avaient  lieu. 

Ces  dispositions  n’ont  point  été  reproduites  dans  la  loi  du  21  avril 
1810,  excepté  le  cas  où  il  est  question  de  partager  une  mine  ou  de  la  * 
vendre  par  lots;  alors,  suivant  l’article  une  autorisation  du  gouver- 
nement est  indispensable. 

On  peut  regretter,  à beaucoup  d’égards,  que  la  même  obligation 
n’ait  point  été  maintenue  dans  les  autres  circonstances.  I^a  loi  exigeant 
que,  pour  obtenir  une  concession  de  mines,  on  justifie  de  certaines 
garanties,  il  eût  semblé  convenable  que,  lorsque  cette  propriété  change 
de  mains,  le  gouvernement  fût  pareillement  appelé  à examiner  si  le 
nouveau  titulaire  présente  ces  mêmes  garanties  : on  eût  ainsi  prévenu 
bien  des  abus.  Toutefois,  d’autres  considérations  ont  prévalu  : on  a 
pensé  que  l’obligation  de  soumettre  chaque  transport,  par  vente  ou  héré- 
dité, à l’approbation  de  l’autorité  était  incompatible  avec  le  caractère 
de  propriété  imprimé  par  la  loi  aux  concessions  de  mines;  que,  dans 
l’intérêt  même  de  la  bonne  exploitation,  il  fallait  qu’elles  fussent  assi- 
milées aux  autres  héritages. 

Mais,  sans  faire  revivre  l’arrêté  de  l’an  VI,  on  peut  du  moins  exiger 
certaines  formalités,  qui  auront  pour  objet  de  mettre  l’Administration 
à même  de  connaître  toujours  quel  est  le  propriétaire  de  la  mine  ou  son 
représentant. 

L’article  y de  la  loi  du  27  avril  i838  renferme  une  disposition  qui 
consacre  les  règles  que  l’Administration  avait  déjà  établies,  et  qui  porte 
que,  quand  une  concession  de  mines  appartient  à plusieurs  personnes  ou 
à une  société,  les  concessionnaires  seront  tenus  de  désigner,  par  une 
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déclaration  authentique  faite  au  secrétariat  de  la  préfecture,  celui  des 
concessionnaires  ou  tout  autre  individu  qu’ils  auront  pourvu  des  pou- 
voirs nécessaires  pour  recevoir  toutes  notifications  et  significations,  et, 
en  général,  pour  les  représenter  vis-à-vis  de  l’Administration,  tant  en 
demandant  qu’en  défendant. 

Il  résulte  de  cette  disposition,  ainsi  que  de  celles  delà  même  loi  et 
de  la  loi  du  ai  avril  1810,  et  du  décret  du  3 janvier  i8i3,  qui  ont  chargé 
l’autorité  administrative  d’une  surveillance  spéciale  sur  les  mines,  que 
tout  propriétaire  de  mine  doit  indiquer  un  domicile  où  puissent  lui  être 
faites  les  significations  que  l’Administration  serait  dans  le  cas  de  lui 
adresser,  et  que,  toutes  les  fois  qu’il  y a mutation  de  propriété,  par  vente, 
succession  ou  autrement,  la  même  indication  doit  être  faite  par  le  nou- 
veau propriétaire. 

11  m’a  paru,  néanmoins,  qu’il  y avait  lieu  d’établir  explicitement  ces 
prescriptions  par  un  règlement  d’administration  publique. 

L’expérience  en  a montré  la  nécessité  : elles  sont  toutes  dans  l’inté- 
rêt des  concessionnaires,  et,  sans  gêner  aucunement  la  transmission  de 
la  propriété  des  mines,  elles  auront  pour  ellet  de  prévenir  beaucoup  de 
dilïicultés. 

J’ai  l’honneur  de  vous  adresser.  Monsieur  le  Préfet,  une  expédition 
de  l’ordonnance  du  roi,  en  date  du  18  avril  dernier,  qui  a statué  sur  cet 
objet.  Je  vous  prie  d’assurer  l’exécution  de  cette  ordonnance,  et  de  m’en 
accuser  réception,  ainsi  que  de  la  présente  circulaire. 


DEUXIÈME  DIVISION 

I*i*ocè>s- verbaux  de  visite  des  mines. 


30  ja^nvier  1.S37* 


Circulaire.  — Procès-verbaux  de  visite. 

Monsieur,  l’examen  que  j’ai  fait,  en  Conseil  général  des  mines,  des 
procès-verbaux  de  visite  des  mines  rédigés  par  MM.  les  ingénieurs, 
pendant  ces  dernières  années,  m’a  porté  à penser  qu’il  serait  utile  d’en 
rappeler  l’objet  essentiel  dans  une  instruction  spéciale,  et  d’indiquer  la 
forme  qu’il  convient  de  leur  donner. 
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Ces  procès-verbaux,  exigés  par  le  décret  du  3 janvier  i8i3,  ont  pour 
but,  non  seulement  d’éclairer  les  concessionnaires  sur  la  conduite  de 
leurs  travaux,  mais  encore  d’assurer  l’exécution  des  lois  et  règlements, 
tant  sous  le  rapport  de  la  sûreté  publique  et  particulière  que  sous  celui 
des  besoins  de  la  consommation.  Considérée  sous  ces  divers  points  de 
vue,  leur  importance  est  fort  grande  à tous  égards.  Il  est  donc  indis- 
pensal)le  que  MM.  les  ingénieurs,  en  meme  temps  qu’ils  apportent  les 
plus  grands  soins  à la  visite  des  mines,  consignent  dans  leurs  procès- 
verbaux  tous  les  détails  qui  ont  dû  frapper  leur  attention.  Ils  rempli- 
ront parfaitement  ainsi  la  mission  qui  leur  est  confiée,  et  TAdministra- 
tion,  éclairée  par  eux,  sera  bien  plus  en  mesure  de  juger  des  progrès  de 
notre  industrie  souterraine,  des  améliorations  qu’il  peut  y avoir  à 
désirer,  et  des  dispositions  administratives  qui  seraient  nécessaires  à 
l’égard  de  chaque  exploitation  en  particulier. 

Pour  être  complet,  le  procès-verbal  de  visite  doit  toujours  faire 
connaître  : 

I®  Le  jour  et  le  lieu  où  il  a été  dressé  ; 

52®  Le  nom  et  l’emploi  de  la  personne  qui,  aux  termes  de  l’article  ^4 
du  décret  précité,  a dû  accompagner  l’ingénieur  pendant  la  durée  de  sa 
visite  ; 

3°  L’heure  k laquelle  cet  ingénieur  est  descendu  dans  les  travaux, 
et  le  temps  qu’il  a consacré  k leur  examen  ; 

4°  L’indication  des  parties  de  ces  travaux  qu’il  a parcourues  (il  peut 
être  utile,  dans  certains  cas,  de  joindre  au  procès-verbal  des  croquis  pour 
aider  k l’intelligence  des  faits  ou  à celle  des  conseils  donnés  aux  exploi- 
tants) ; 

5®  Les  faits  principaux  qu’il  a observés,  particulièrement  ceux  qui 
sont  survenus  dans  l’intervalle  d’une  visite  k l’autre  ; 

6®  L’état  des  plans  et  l’indication  des  améliorations  et  additions  que 
ces  plans  peuvent  exiger  ; 

L’état  des  registres  dont  la  tenue  est  prescrite  par  les  articles 
G,  26  et  27  du  décret  de  i8i3  ; 

8’  Si  les  ouvriers  sont,  aux  termes  de  l’article  26  du  décret,  munis 
de  livrets,  et  si  ces  livrets  sont  tenus  conformément  aux  prescriptions  de 
la  loi  du  9 frimaire  au  XII  (i); 

9®  Si  le  service  de  santé  est  organisé  conformément  aux  articles  i5 
et  suivants  du  décret,  et  particulièrement  si  Texploitation  est  pourvue  de 
médicaments  et  de  moyens  de  secours  proportionnés  au  nombre  des 
ouvriers  employés. 

Afin  de  satisfaire  a l’article  6 dvi  même  décret,  et  k l’article  4^  de  la 
loi  du  21  avril  1810,  il  est  indispensable  que  MM.  les  ingénieurs  joignent 
a leurs  procès-verbaux  des  observations  détaillées  sur  la  conduite  des 
travaux . 

Ces  observations  sont  spéciales  ou  générales. 


(i)  Voir  le  chapitre  relatif  aux  livrets. 
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Les  observations  spéciales  peuvent  être  placées  dans  le  corps  même 
du  procès-verbal,  s’il  est  nécessaire  qu’elles  soient  rapprochées  des  faits 
particuliers  auxquels  elles  se  rapportent;  mais,  dans  ce  cas,  elles  doivent 
toujours  former  un  parafçraphe  distinct. 

Les  observations  générales  terminent  le  procès-verbal  ; elles  por- 
tent particulièrement  sur  les  avantages  qu’il  y aurait  à substituer  à des 
mt'thodes  imparfaites  celles  dont  1 eflicacité  aurait  été  sanctionnée  par 
l’expérience,  en  ce  qui  concerne  l’abatage,  l’épuisement  des  eaux,  l’aé- 
rage^  le  boisage,  la  levée  des  plans,  le  roulage  intérieur,  etc. 

On  doit,  dans  ces  observations,  et  à raison  même  de  leur  généralité, 
faire  mention  des  renseignements  recueillis  sur  les  éboulements,  les 
inondations,  les  incendies  et  les  accidents  qui  n’étaient  pas  de  nature  à 
être  constatés  par  un  procès-verbal  spécial. 

Le  procès-verbal  et  les  observations  doivent,  aux  termes  de  l’article 
G déjà  cité  du  décret  de  i8i3,  être  inscrits  sur  le  registre  d’avancement 
journalier  des  travaux;  conformément  au  même  article,  l’ingénieur  doit 
laisser  en  outre  à l’exploitant,  toutes  les  fois  qu’il  le  jugera  utile,  une 
instruction  écrite  sur  ce  registre,  contenant  les  mesures  à prendre  à l’effet 
de  pourvoir  à la  sûreté  des  hommes  et  à celle  des  choses.  Ces  instruc- 
tions ne  doivent  pas,  du  reste,  être  confondues  soit  avec  les  rapports  que 
]MM.  les  ingénieurs  auraient  à remettre  à MM.  les  préfets,  conformément 
à l’article  ^ du  décret,  soit  avec  des  réquisitions  qu’ils  sont  tenus  de  faire 
dans  le  cas  prévu  par  l’article  5. 

Je  remarquerai  ici  qu’indépendamment  des  procès-verbaux  de  visite 
ordinaire,  le  décret  de  i8i3  fait  mention:  des  procès-verbaux  de  con- 

traventions aux  mesures  de  police  dont  il  est  question  dans  ce  décret  ; 
12°  de  ceux  qui  concernent  les  accidents  survenus  dans  une  mine  ; 3"^  de 
ceux  qui  ont  rapport  à l’abandon  de  tout  ou  partie  des  travaux  d’une 
mine. 

Ce  décret,  l’article  5o  de  la  loi  du  ai  avril  1810,  ainsi  que  les  dispo- 
sitions du  titre  X de  cette  loi,  indiquent  sufïisamment  dans  quelle  forme 
et  de  quelle  manière  il  convient  de  dresser  les  procès-verbaux  concer- 
nant les  contraventions  ou  les  accidents  (i)  , quant  à ceux  de  la  dernière 
espèce,  savoir  : ceux  qui  sont  relatifs  à l’abandon  de  tout  ou  partie  des 
travaux  d'une  mine,  le  chapitre  4 l’instruction  ministérielle  du  3 août 
18  to  a donné  à cet  égard  des  détails  auxquels  je  ne  puis  que  me  référer. 

Je  viens  d’adresser  une  ampliation  de  la  présente  à MM.  les  préfets. 
C’est  par  leur  intermédiaire  que  MM.  les  ingénieurs  en  chef  doivent 
continuer  à me  transmettre,  en  y joignant  leurs  propositions  et  leurs 
observations,  une  copie  des  procès-verbaux  rédigés  par  MM.  les  ingé- 
nieurs ordinaires.  Ges  magistrats  mêleront  parvenir  ensuite  cette  copie, 
en  me  donnant  connaissance  des  mesures  qu’ils  auront  prises  ou  qu’ils 
se  proposeraient  de  prendre. 


(i)  Voir  le  chapitre  relatif  à la  constatation  des  accidents. 
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Circulaire.  — Surveillance  des  mines.  — Procès-verbaux 

de  visite  — Instructions. 

Monsieur  le  Préfet,  au  moment  où  MM.  les  ingénieurs  des  mines  se 
préparent  ù transmettre  à l’Administration  les  procès-verbaux  de  visite 
dressés,  dans  le  cours  de  la  présente  campagne,  je  crois  devoir  vous  faire 
part  de  quelques  observations  générales  auxquelles  l’examen  des  procès- 
verbaux  de  a donné  lieu  : 

J’ai  remarqué  que  MM.  les  ingénieurs  avaient  quelquefois  confondu 
dans  un  meme  procès-verbal  les  constatations  relatives  à plusieurs 
concessions  distinctes,  ou  bien  les  constatations  faites  pendant  des  visites 
successivement  opérées  dans  la  meme  mine.  Chaque  concession,  et  pour 
chaque  concession,  chaque  visite  doivent  faire  l’objet  de  procès-verbaux 
particuliers. 

MM.  les  ingénieurs  se  sont  abstenus  souvent  d’inspecter  les  mines 
inexploitées,  et,  par  suite,  de  produire  des  procès-verbaux  en  ce  qui 
les  concerne.  IMais  je  rappellerai  que  les  circulaires  des  janvier  i834, 
3o  janvier  1837  novembre  i844»  prescrivent  la  rédaction  de  procès- 

verbaux  de  visites  pour  toutes  les  mines  exploitées  ou  inexploitées  sans 
distinction  ; et  il  importe,  en  etlét,  que  l’Administration  soit  informée, 
chaque  année,  des  circonstances  et  des  causes  du  chômage,  des  incon- 
vénients qui  en  peuvent  résulter  soit  pour  les  consommateurs,  soit  pour 
la  conservation  des  ouvrages  souterrains  et  la  sûreté  publique,  et  qu’elle 
soit  par  là  mise  à meme  de  juger  s’il  y a (juelques  mesures  à prendre. 

Je  crois  devoir  faire  observer  à ce  sujet  que  lorsque  des  mines  sont 
définitivement  abandonnées,  les  plans  de  l'exploitation  doivent  être  con- 
servés dans  les  bureaux  de  l’ingénieur  ordinaire,  avec  des  notes  précises 
et  circonstanciées  sur  l’allure  des  couches,  les  faits  observés  avant 
l’abandon  et  les  causes  qui  l’ont  déterminé. 

3®  Les  procès-verbaux  ne  sont  pas  toujours  accompagnés  d’un  rap- 
port général,  ainsi  que  Ta  prescrit  la  circulaire  du  28  novembre  i844-  Ce 
document,  qui  doit  présenter  dans  son  ensemble  la  situation  de  l’indus- 
trie minérale  dans  le  département,  est  cependant  fort  utile  en  ce  qu'il 
sert  à la  fois  de  résumé  et  de  complément  aux  procès-verbaux  ; MM.  les 
ingénieurs  ne  doivent  jamais  omettre  de  l’y  réunir. 

4®  Le  travail  de  MM.  les  ingénieurs  ordinaires  n’a  pas  été  partout 
soumis  à l’examen  de  MM.  les  ingénieurs  en  chef.  Il  importe  qu’il  par- 
vienne à MM.  les  préfets  par  l’intermédiaire  de  ces  chefs  de  service,  con- 
formément à ce  qui  est  indiqué  dans  la  circulaire  du  3o  janvier  1837. 

5*^  J’ai  remarqué  que  le  travail  relatif  aux  procès-verbaux  de  visite 
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a été  souvent  tardivement  produit.  Il  est  indispensable  que  MM.  les 
ingénieurs  en  chef  reçoivent  vers  la  fin  du  mois  de  décembre, au  plus  tard, 
les  procès-verbaux  dressés  dans  l’année  courante,  pour  que  ces  docu- 
ments puissent  à leur  tour  m’étre  transmis  en  temps  utile  par  MM.  les 
préfets. 


2 JaiiTier 


Circulaire.  — Procès-verbaux  de  visite  des  mines. 

Monsieur  le  Préfet,  chaque  année,  à pareille  époque,  l’Adminis- 
tration centrale  est  dans  l’usage  de  réclamer  l’envoi  des  procès-verbaux 
de  visite  des  mines  dressés  durant  la  campagne  qui  s’achève,  en 
rappelant  qu’aux  termes  de  la  circulaire  du  i®**  décembre  i853,  leur 
transmission  par  les  ingénieurs  en  chef  doit  avoir  lieu  vers  la  fin  de 
décembre. 

Des  objections  qui  me  paraissent  parfaitement  fondées,  ont  été 
formulées  depuis  longtemps  contre  la  fixation  de  cette  date  ; elle  peut 
présenter,  en  effet,  l’inconvénient  d’empêcher  les  ingénieurs  en  chef  de 
prendre  une  connaissance  suflisamment  attentive  des  procès-verbaux 
des  ingénieurs  ordinaires,  que,  dans  l’état  actuel  des  choses,  ceux-ci 
adressent  en  bloc,  dans  les  derniers  jours  de  l’année.  Conformément 
donc  à l’avis  d’une  commission  spéciale,  composée  de  trois  inspecteurs 
généraux,  qui  avait  été  consultée  sur  les  réformes  auxquelles  pouvait  se 
prêter  cette  branche  du  service,  j’ai  décidé  que  désormais  les  ingénieurs 
en  chef  auraient  jusqu’au  3i  janvier  de  l’année  suivante  pour  faire 
parvenir,  par  voie  intermédiaire,  au  ministère  des  Travaux  publics,  les 
procès-verbaux  de  visite  de  mines  afférents  à l’année  écoulée. 

Cette  prorogation  du  délai  fixé  par  la  circulaire  précitée  de  i853 
sera  d’autant  plus  convenable  que,  d’accord  avec  la  commission,  je 
crois  opportun  de  substituer  au  système,  usité  jusqu’ici,  de  l’envoi  en 
bloc  des  procès-verbaux  par  les  ingénieurs  ordinaires  aux  ingénieurs  en 
chef,  celui  des  envois  successifs,  indiqué  par  un  grand  nombre  de  chefs 
de  service  ; ils  reconnaissent,  avec  raison,  de  sérieux  avantages  à 
l’adoption  de  ce  dernier  système. 

Les  ingénieurs  en  chef  se  trouveront  déchargés  du  travail,  souvent 
considérable,  qui  vient  actuellement  leur  incomber,  à la  fin  de  chaque 
année,  quand  ils  sont  obligés  de  lire  tous  les  procès-verbaux  de  visite 
des  mines  de  leur  arrondissement  minéralogique.  Ils  pourront  mieux 
surveiller  le  service  de  leurs  collaborateurs  ; avertis  a temps  des  faits 
pouvant  motiver  leur  intervention,  ils  seront  en  mesure  de  diriger  de 
préférence  leurs  tournées  en  conséquence* 


248 


REGUKII.  MÉTHODIQUE 


Une  autre  innovation  a été  demandée  ; jusqu’à  présent,  la  stricte 
exécution  de  l’article  G du  décret  du  3 janvier  i8i3  avait  paru  à Tadmi- 
nistration  centrale  iinplicjucr  la  nécessité  d’une  rédaction  immédiate,  sur 
les  lieux,  du  procès-verbal  de  visite.  Ce  mode  de  procéder  a certaine- 
ment d’excellents  côtés.  Quand,  après  avoir  visité  les  travaux,  l’ingénieur 
peut,  sans  hâte,  ni  fatigue,  faire  son  travail  au  bureau  même  de  la  mine, 
oii  il  a la  faculté  de  consulter  les  plans,  de  relever  des  croquis,  d’inter- 
roger la  personne  ([ui  l’a  accompagné  sur  les  galeries  parcourues,  les 
ateliers  inspectés,  etc.,  ses  souvenirs  encore  frais,  complétés  par  cet 
ensemble  de  conditions,  lui  permettent  peut-être  de  dresser  son 
procès-verbal  avec  un  peu  plus  de  netteté  et  de  précision.  Mais,  d’une 
part,  sur  beaucoup  de  petites  . mines,  il  ne  se  trouve  pas  de  bureau 
convenablement  installé  ; d’autre  part,  une  visite  souterraine  est  une 
opération  longue  et  pénible,  après  laquelle  le  repos  est  nécessaire  ; 
l’ingénieur  est,  en  outre,  obligé  de  regagner  plus  ou  moins  vite  la  gare 
du  chemin  de  fer  ou  le  bureau  de  diligence  pour  ne  pas  manquer  le  train 
ou  la  voiture,  et  prolonger  inutilement  son  séjour,  toutes  circonstances 
qui  peuvent  nuire  à la  bonne  confection  du  travail.  Ces  inconvénients 
m’ont  semblé,  ainsi  qu’à  la  commission,  compenser,  et  au-delà,  les 
avantages  de  la  méthode  actuelle,  avantages  que,  tout  en  modifiant  cette 
méthode,  il  est  d’ailleurs  facile  de  conserver.  11  sulïit  que  les  ingénieurs, 
sans  compter  sur  des  souvenirs  qui  finissent  toujours  par  s’altérer  plus 
ou  moins,  prennent  par  écrit,  avant  de  quitter  la  mine,  les  notes  néces- 
saires à la  rédaction  ultérieure  du  procès-verbal  ; ils  seront  en  mesure, 
une  fois  de  retour  à leur  résidence,  de  l’écrire  à tête  reposée  et  avec 
réflexion. 

La  forme  et  la  substance  de  ce  document,  qu’il  sera  indispensable 
de  dresser  à bref  délai,  continueront  à être  réglées  par  la  circulaire  du 
3o  janvier  1837,  avec  ce  tempérament  que  l’indication  des  travaux  par- 
courus devra  être  présentée  sous  une  forme  très  concise,  les  développe- 
ments donnés  à une  semblable  description  se  concevant  mieux  dans 
certains  cas  spéciaux  : par  exemple,  à propos  de  la  plupart  des  accidents 
de  minés.  Il  conviendra  d’accompagner,  des  croquis  nécessaires  à son 
intelligence,  cette  partie  du  procès-verbal,  dont  la  brièveté  s’impose 
vis-à-vis  de  l’exploitant. 

] h^lle  n’a  évidemment  pour  lui  aucun  intérêt.  Quant  aux  renseigne- 
ments qui,  n’étant  pas  de  nature  à l’intéresser  ou  ne  pouvant  lui  être 
communiqués  sans  inconvénient,  seraient  utilement  portés  à la  connais- 
sance de  l’Administration,  ils  feront  l’objet  d’une  note  ajoutée  à la  suite 
de  Texpédition  destinée  au  ministère. 

Cette  expédition  sera,  aussitôt  après  la  rédaction  du  procès-verbal, 
envoyée,  avec  l’expédition  destinée  aux  exploitants,  à l’ingénieur  en  chef . 
Celui-ci  examinera  si  le  travail  est  régulier,  s’il  coiriporte  des  observa- 
tions, que,  dans  le  cas  de  l’aflirmative,  il  adresserait  sans  retard  à 
l’ingénieur  ordinaire,  sauf  ensuite,  dans  l’hypothèse  de  divergences 
sérieuses,  à en  référer  à l’Administration  supérieure.  C’est  finalement 
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ringénieur  en  chef  qui  sera  charge  de  faire  transcrire  le  j)rocès-verbal 
sur  le  registre  d’uvaiicenieiit  des  travaux,  que  l’ingenieur  ordinaire  se 
fera  représenter,  lors  de  ses  visites  suivantes,  afin  de  constater  si  l’exploi- 
tant a opéré  la  transcription  et  de  la  signer. 

L’ingénieur  ordinaire  aura  jusqu’au  i5  janvier  pour  envoyer  à 
l’ingénieur  en  chef  les  procès-verbaux  qu’il  aurait  dressés  dans  les  der- 
niers jours  de  décembre  ainsi  que  son  rapport  d’ensemble  sur  la  situation 
de  l’industrie  minérale  dans  les  diflerents  départements  dépendant  de 
sa  circonscription.  Quinze  jours  resteront  donc  encore  à l’ingénieur  en 
chef  pour  revoir  ces  derniers  procès-verbaux  et  les  rapports  d’ensemble, 
puis  envoyer  tout  le  travail  à la  préfecture. 

J’ajouterai  qu’en  ce  qui  concerne  les  mines  inexploitées,  comme  leur 
nombre  s’est  singulièrement  accru,  comme  les  renseignements  y relatifs 
trouvent  leur  place  naturelle  dans  le  rapport  d’ensemble,  il  me  paraît 
inutile  d’exiger  qu’elles  continuent  à être  l’objet  d’un  procès-verbal  de 
visite. 

Je  rappellerai  enfin  qu’aux  termes  des  circulaires  des  24  janvier 
1834  et  i®’’  décembre  i8;jG,  relatives  aux  tournées  des  ingénieurs,  les 
grandes  carrières  exploitées  souterrainement,  les  groupes  importants  de 
carrières  à ciel  ouvert,  etc.,  doivent  être  visités  une  fois  au  moins  chaque 
année  ; cette  obligation  implique,  à défaut  de  procès-verbaux  de  visite 
qui  ne  peuvent  qu’exceptionnellement  être  nécessaires,  l’afièctation  à 
cette  matière  d’un  chapitre  spécial  du  rapport  d’ensemble. 
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DOCUMENTS  A CONSULTER  : 

Décret  du  18  novembre  1810  (article  36)  : 

Instruction  ministérielle  du  3 août  r8io  (section  A,  § ii)  ; 
Décret  du  3 janvier  i8i3  (articles  6,  24,  2^,  28)  ; 
Circulaire  du  14  octobre  i8i3  ; 

Circulaire^ du  3o  janvier  1837  ? 

Instruction  ministérielle  du  29  décembre  i838  ; 
Ordonnance  du  26  mars  i843  (article  6)  ; 

Circulaire  du  lo  mai  1843  ; 
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Circulaire  du  décembre  i853  ; 

Circulaire  du  :2  janvier  1878  ; 

Décret  du  *20  seiitembre  1882  (article  6)  ; 

Modèle  de  cahier  des  charges  annexé  à la  circulaire  du  9 octobre  1882  (clauses 
B,  B«,  D,  G,  H,  D,  J<); 

Circulaire  du  mars  1887  ; 

I^oi  du  8 juillet  i8ç>o,  sur  les  délégués  mineurs  (article  3)  ; 

Circulaire  du  10  février  1892  (chapitre  relatif  aux  carrières)  ; 

Projet  de  décret  du  25  juillet  1896  2;  et  projet  de  règlement-type  de  la  même 

date  (titre  VIII)  ; 

Aguillon,  n®**  557  56o. 


4 octobre  1^45. 


Circulaire.  — Plans  et  reg^istres  des  travaux  souterrains^^ L 

Monsieur  le  I^réfet,  Particle  6 du  décret  du  3 janvier  i8i3,  relatif  à 
la  police  souterraine,  prescrit  de  tenir  sur  chaque  mine  un  registre  et  un 
plan  constatant  Tavancement  journalier  des  travaux,  et  les  principales 
circonstances  de  l’exploitation. 

Cette  prescription,  rappelée  dans  les  cahiers  des  charges  annexés 
aux  actes  de  concession,  n’est  pas  seulenVent  une  condition  essentielle 
de  toute  exploitation  régulière  ; elle  a aussi  une  grande  importance 
pour  la  sûreté  des  ouvriers  mineurs. 

Lorsqu’il  arrive  de  ces  accidents  auxquels  les  mines  ne  sont  que 
trop  souvent  exposées,  lorsque  de  malheureux  ouvriers  se  ti*ouvent 
ensevelis  sous  un  éboulement,  tous  les  moyens  de  secours  pourraient 
être  paralysés  si  Pon  n’avait  pour  se  guider,  pour  reconnaître  les  points 
où  il  faut  pratiquer  les  fouilles,  un  plan  indiquant  la  situation  des 
galeries,  leurs  communications,  la  position  des  chantiers  souterrains. 

Dernièrement,  l’une  des  mines  du  centre  de  la  France  a été  le 
théâtre  d’une  de  ces  tristes  catastrophes.  Un  éboulement  considérable 
s’y  est  produit  et  a englouti  cinq  ouvriers  sous  les  décombres.  Il  n’exis- 
tait pas  de  plan  sur  l’exploitation.  On  a été  réduit  à y suppléer  par 
quelques  indices  extérieurs,  par  quelques  renseignements  recueillis  à la 
hâte  sur  les  lieux,  et  ce  n’est  qu’ après  dix  jours  de  travaux,  par  une 
sorte  de  miracle,  qu^on  est  parvenu  à délivrer  ces  infortunés.  Un  puits 
et  une  galerie  de  sauvetage  ont  été  dirigés  avec  assez  d’habileté  et  de 


O)  bes  prescriptions  de  cette  circulaire  ont  été  rappelées  dans  une  circulaire 
du  26  août  1840. 
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bonheur  pour  pénétrer  précisément  au  point  où  ils  avaient  trouvé  un 
refuge  : exemple  qui  montre,  du  reste,  que,  dans  de  pareils  événements, 
et  quel(|ues  dillicultés  qu’on  ait  à surmonter,  on  ne  doit  jamais  déses- 
pérer du  succès,  et  que  des  ouvriers  ne  doivent  jamais  être  abandonnés, 
même  lorsque  tout  semblerait  annoncer  qu’ils  ont  péri.  Mais  cet 
exemple  fait  voir  aussi  que  les  travaux  eussent  été  dirigés  avec  bien  plus 
de  certitude  si  les  plans  prescrits  par  les  règlements  avaient  existé.  La 
tenue  des  plans  et  registres  des  travaux  souterrains  est  une  obligation 
impérieuse,  dont  les  concessionnaires  ne  sauraient,  sous  aucun  prétexte, 
s'alïranchir.  On  doit  veiller  à ce  qu’elle  soit  toujours  et  exactement 
remplie. 

Aux  termes  du  décret  précité,  ces  plans  et  registres  doivent  être 
représentés  à l’ingénieur  des  mines,  a chacune  <le  ses  visites.  En  outre, 
les  plans  et  coupes  doivent  être  adressés  chaque  année  à la  préfecture. 
Si  ces  conditions  ne  sont  pas  exécutées  ponctuellement,  l’autorité  a le 
droit  d’y  pourvoir  d’oflice,  conformément  à lV)rdonnance  royale  du 
aG  mars  i843. 

D’après  Tarticle  G de  cette  ordonnance,  faute  par  les  concession- 
naires de  transmettre,  dans  les  délais  fixés,  les  plans  de  leurs  travaux 
souterrains,  ou  d’avoir  sur  leurs  exploitations  les  plans  et  registres 
d’avancement  journalier  des  travaux,  le  préfet  peut,  après  la  mise  en 
demeure  indiquée  aux  articles  3 et  4»  faire  lever  à leurs  frais  par  les 
soins  des  ingénieurs  des  mines;  le  tout  sans  préjudice  des  poursuites 
judiciaires  qui  pourraient  être  a exercer,  en  vertu  des  articles  et 
suivants  de  la  loi  du  21  avril  1810.  pour  le  fait  de  contravention. 

Ces  dispositions  donnent  le  pouvoir  nécessaire  pour  faire  exécuter 
les  prescriptions  des  règlements.  Je  vous  invite.  Monsieur  le  Préfet,  à 
y tenir  la  main  dans  votre  département.  Je  me  réfère  aussi,  à ce  sujet, 
aux  instructions  contenues  dans  la  circulaire  du  10  mai  i843. 


15  a^ril 


Circulaire.  — Plans  souterrains. 


Monsieur  le  Préfet,  aux  termes  du  décret  réglementaire  du  3 janvier 
i8i3,  il  doit  être  constamment  tenu  à jour,  sur  chaque  mine,  des  plans 
et  coupes  des  travaux  souterrains,  dressés  à l’échelle  d un  millimètre  par 
mètre;  et  l’cixacte  exécution  de  ces  dispositions  est,  comme  on  sait,  d une 
grande  importance  pour  la  bonne  exploitation  des  mines  et  la  sûreté  des 
ouvriers. 


25:^ 
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Assez  communément,  on  se  borne  à orienter  ces  plans  suivant  le 
méridien  mag*nétique;  mais  ce  mode  d’orientation  n’est  pas  sans  incon- 
vénient, à raison  des  variations  que  subit  l’aiguille  aimantée.  De  la 
sorte,  en  eilét,  il  devient  fort  dillicile  de  raccorder  ensemble  des  plans 
levés  à des  époques  dilférentes  ou  des  parties  d’un  meme  plan  continué 
pendant  plusieurs  années.  La  difllculté  peut  même  devenir  insoluble  si 
l’on  se  retrouve  en  présence  d’anciens  plans  qui  ne  portent  pas  de  date 
et  pour  lesquels,  dès  lors,  on  ignore  à quelle  orientation  magnétique  ils 
se  rattachent. 

Cet  état  de  choses  pouvant,  dans  certains  cas,  avoir  les  conséquen- 
ces les  plus  fâcheuses  et  môme  donner  lieu  à de  regrettables  accidents,  le 
Conseil  général  des  mines  a pensé  qu’il  convenait  de  poser  en  principe 
que  désormais,  dans  les  exploitations  de  mines,  les  plans  souterrains 
seraient  rapportés  au  méridien  vrai.  Je  n’ai  pu  qu’adopter  cet  avis,  et  je 
viens  vous  prier,  en  conséquence.  Monsieur  le  l^réfet,  d’adresser  des 
instructions  en  ce  sens  aux  divers  exploitants  des  mines  de  votre  dépar- 
ment,  en  les  invitant  à s’y  conformer. 

Pour  faciliter  d’ailleurs  à ces  exploitants  la  détermination,  dans 
chaque  localité,  du  méridien  vrai,  j’ai  fait  rédiger  une  instruction  pra- 
tique dont  vous  trouverez  ci-joints  un  certain  nombre  d’exemplaires. 
A l’aide  des  procédés  indiqués  dans  cette  instruction,  il  sera  possible, 
partout  et  avec  des  instruments  simples,  de  tracer  la  méridienne  du  lieu, 
et,  par  suite,  d’orienter  les  plans  de  mines  suivant  cette  ligne. 

A cette  circulaire  est  annexée  une  instruction  sur  le  moyen  de  tracer  une 
ligne  méridienne  et  de  déterminer  la  déviation  de  l’aiguille  aimantée,  en  faisant 
usage  des  instruments  habituellement  employés  pour  les  levées  de  plans  déminés 
et  de  surface.  (A.  3/.,  1862,  ii5.) 


25  juillet  1874:. 


Circulaire.  — Concession  de  mines.  — Orientation  des  plans.' 

Monsieur  le  Préfet,  une  circulaire  ministérielle  du  i5  avril  1862  a 
prescrit  à MM.  les  ingénieurs  d’exiger  que  les  plans  des  travaux  de  mine, 
fussent  toujours  orientés,  non  d’après  le  méridien  magnétique,  mais  d a- 
près  le  méridien  vrai. 

Les  plans  de  travaux  souterrains  avaient  dû  surtout  préoccuper  1 Ad- 
ministration, parce  que  les  inexactitudes  qu’ils  peuvent  présenter  ont 
nécessairement  les  conséquences  les  plus  fâcheuses,  et  peuvent  donner 
lieu  à de  regrettables  accidents. 
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Mais,  si  Ton  n’a  pas  à craindre  des  conséqaences  aussi  graves  lors- 
qii:il  s’agit  seulement  de  plans  de  surface,  les  inexactitudes  qui  résultent 
des  variations  de  l-aiguille  aimantée  ne  laissent  pas  que  de  présenter  de 
sérieux  inconvénients,  celui,  par  exemple,  de  rendre  très  diflicile,  sinon 
meme  parfois  impossible,  le  raccord  de  plans  levés  à des  époques  dilfé- 
rentes.  Aussi  le  Conseil  général  des  mines  a-t  il  appelé  sur  ce  point  mon 
attention,  en  exprimant  le  désir  que  tous  les  plans  fournis,  soit  par  les 
demandeurs  en  concession,  soit  par  MM.  les  ingénieurs,  fussent,  aussi 
bien  que  les  plans  des  travaux  souterrains,  orientés  sur  le  méridien 
vrai  (i). 

Les  observations  du  Conseil  général  des  mines  me  paraissent  parfai- 
tement fondées  et  je  viens  vous  prier,  en  conséquence.  Monsieur  le  Pré- 
fet, d’inviter  ^IM.  les  ingénieurs  à faire  en  sorte  que  désormais  tous  les 
plans  qu’ils  auront  à accepter  et  à transmettre  ultérieurement  à l’Ad- 
ministration, soient  tous  orientés  conformément  aux  prescriptions  de  la 
circulaire  du  i5  avril  1862. 

Je  désirerais,  d’ailleurs,  voir  réaliser,  dans  la  préparation  de  ces 
plans,  une  autre  amélioration  qui  consisterait  à donner  à l’orientation 
une  direction  toujours  uniforme  sur  le  papier  et  conforme  à celle  qui  est 
en  usage  pour  les  cartes  géographiques.  De  cette  façon,  le  lecteur  trouvant 
toujours  les  points  cardinaux  placés  de  la  meme  manière  par  rapport  k 
lui-même,  la  lecture  des  plans  serait  rendue  plus  facile,  et  surtout  leur 
raccordement  deviendrait  beaucoup  plus  commode.  Je  vous  prie  donc  de 
vouloir  bien  inviter  MM.  les  ingénieurs  a tenir  compte  de  cette  observa- 
tion pour  tous  les  plans  qu’ils  auront  k transmettre  ou  à fournir  à 
rAdministration. 


S 

(i)  Voir  une  circulaire  du  i4  juin  1875,  sur  la  déclinaison  de  Taiguille  aimantée 
(A.  M.  1875,  i38).  - 
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CINQUIÈME  PARTIE 
Du  Personnel  occupé  dans  les  Exploitations. 


PREMIÈRE  DIVISION 

ï**”otC5ct,îon  du  I*ei*sonnel. 


l>RExMIÈUE  SUBDIVISION 
IVI  esures  préventives. 


CHAPITRE  PREMIER 
Sécurité  du  travail  dans  les  mines. 


DOCUMENTS  A CONSULTER  : 

Projet  de  Decret  et  Projet  de  llèglcnient-Typesur  la  police  des  mines  annexés 
à la  circ’ilaire  du  aS  juillet  1895  (i'’“  partie  du  titre  5"*®  de  ce  recueil). 


31  mai  1S73. 


Circulaire.  — Appareils  pour  pénétrer  dans  les  lieux 
où  manque  l’air  respirable 

Monsieur  le  Préfet,  l’Administration  s’est  de  tout  temps  préoccupée 
de  veiller  à la  sûreté  des  ouvriers  employés  aux  travaux  des  mines,  et 

(i)  Voir  l’iiislructioii  du  6 décembre  1872  et  le  rapport,  en  date  du  mars  i882, 
sur  les  moyens  propres  à prévenir  les  explosions  de  grisou. 
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notaniinent  des  mines  de  houille,  dont  l’exploitation  présente  des  causes 
particulières  de  danger.  Néanmoins,  malgré  les  recommandations  de 
l’Administration,  malgré  les  prescriptions  qu’elle  impose,  en  vertu  du 
droit  de  surveillance  que  lui  confèrent  la  loi  et  les  règlements,  on  ne 
peut  se  dissimuler  que,  si  beaucoup  d’accidents  proviennent  de  circons- 
tances qu’aucune  prudence  humaine  ne  saxirait  se  flatter  d’écarter  absolu- 
ment, il  en  est  aussi  qu’on  eût  pu  éviter  avec  quelques  précautions. 

Ainsi  l’on  a vu  des  ouvriers,  surpris  par  des  gaz  délétères,  succom- 
ber dans  le  milieu  infesté  oii  ils  étaient  tombés,  sans  qu’on  pût  aller  les 
retirer,  parce  que  les  moyens  manquaient  pour  venir  ellicacement  à leur 
secours. 

Cependant  ces  moyens  existent,  et  les  appareils  permettant  de 
pénétrer  sans  danger  dans  les  lieux  où  fait  défaut  l’air  respirable  sont 
depuis  longtemps  connus.  Une  circulaire  du  lo  mai  1824  (i)  en  signalait 
déjà  l’utilité,  et  engageait  les  exploitants  de  mines  à s’en  munir.  Plus 
tard,  dans  une  instruction  du  10  mai  i843,  un  de  mes  prédécesseurs 
insistait  de  nouveau  sur  l’utilité  de  ces  appareils  et  sur  la  responsabilité 
qu’encourent  les  exploitants  assez  peu  soucieux  de  la  sécurité  de  leurs 
ouvriers  pour  négliger  de  leur  procurer  un  moyen  de  protection  d'une 
eflicacité  reconnue. 

Ces  avis  n’ont,  malbeureusement,  pas  été  partout  exécutés  et  suivis  ; 
de  tristes  accidents  sont  venus  récemment  le  démontrer. 

Je  viens  donc  vous  prier.  Monsieur  le  Préfet,  de  vouloir  bien 
appeler  sur  ce  point  l’attention  des  exploitants  des  mines  de  votre 
département,  où  peut  se  présenter  le  danger  du  mauvais  air,  afin  que 
ces  mines  soient  pourvues  de  l’un  des  appareils  ci-dessus  mentionnés, 
tels  que  ceux  de  M.  Galibert  ou  de  M.  Rouquayrol,  qui  permettent  de 
pénétrer  sans  danger  dans  les  lieux  où  manque  l’air  respirable. 

J’espère,  Monsieur  le  Préfet,  qu’il  suffira  de  l’appel  fait  à l’intérêt 
comme  au  sentiment  d’humanité  des  exploitants,  pour  déterminer  ceux 
qui  ne  sont  pas  encore  pourvus  de  ces  appareils  à ne  pas  négliger  plus 
longtemps  d’en  munir  leurs  postes  d’ouvriers.  Dans  le  cas  où  ils 
n’obtempéreraient  pas  aux  recommandations  qui  leur  seraient  faites  à 
ce  sujet,  je  n’ai  pas  besoin  de  vous  rappeler  qu’il  vous  appartient,  aux 
termes  de  l’article  5o  de  la  loi  du  21  avril  1810,  de  prescrire,  sur  la  pro- 
position de  MM.  les  ingénieurs,  toutes  les  mesures  que  peut  exiger  la 
sécurité  des  ouvriers  occupés  dans  les  mines. 


(I)  (L.  F.,  I,  3a3). 
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JL  mai  18  83. 


Circulaire.  — Câbles  employés  dans  les  exploitations 

de  mines. 


Monsieur  Tlngénieur  en  chef,  la  Commission  spéciale  que  l’un  de 
mes  prédécesseurs  avait  chargée  d’examiner  les  questions  soulevées  par 
l’cnquete  ouverte  sur  les  ruptures  de  cables  employés  dans  les  exploi- 
tations de  mines  (i),  a terminé  ses  travaux. 

Son  rapport  a été  placé  sous  les  yeux  du  Conseil  général  des  mines, 
et,  ainsi  que  l’a  proposé  ce  Conseil,  l’Administration  en  a prescrit  l’in- 
sertion aux  Annales  des  mines.  Cette  insertion  a été  faite  dans  la 
6®  livraison  de  i88i.  Les  ingénieurs  sont  donc  en  possession  de  cet 
important  document. 

11  m’a  paru,  en  outre,  comme  au  Conseil,  qu’il  y aurait  intérêt  à 
mettre  ledit  rapport  entre  les  mains  des  directeurs  des  principales 
exploitations  de  mines.  Je  vous  en  adresse,  en  conséquence,  des  exem- 
plaires, que  vous  trouverez  ci-joints  et  que  je  vous  prie  de  répartir 
entre  les  exploitations  ci-après  : 


I..es  renseignements  recueillis,  tant  en  France  qu’à  l’étranger,  font 
ressortir  que  les  garanties  de  sécurité  des  câbles  résultent  surtout  d’une 
fabrication  soignée  et  d’une  bonne  organisation  de  la  surveillance  pen- 
dant la  durée  du  service. 

D es  qu’un  câble  peut  être  employé,  même  accidentellement,  pour  la 
circulation  des  ouvriers,  le  choix  de  la  matière  première  et  sa  réparti- 
tion suivant  la  profondeur  et  la  charge,  les  conditions  d’humidité  et  de 
température,  la  nature  du  milieu  atmosphérique  et  des  eaux  de  la  mine, 
doivent  être  l’objet  d’une  étude  particulière  de  la  part  des  exploitants, 
qui  ont  intérêt,  sous  ce  rapport,  à s’entendre  avec  les  fabricants  les  plus 
expérimentés. 

Lorsque  le  câble  est  en  service,  il  doit  être  constamment  entretenu 
avec  les  soins  appropriés  à sa  nature  et  soumis  à l’inspection  fréquente 
d’agents  compétents  qui  puissent  signaler  à temps  les  défauts  ou  avaries, 
et  provoquer  les  réparations  nécessaires,  ou  même,  s’il  y a lieu,  la  mise 
au  rebut.  La  constante  surveillance  des  agents  de  l’exploitation  peut 
être  utilement  complétée,  dans  certains  cas,  par  des  visites  périodiques 
d’un  agent  technique  du  fabricant. 

L’expérience  enseigne,  comme  une  mesure  de  précaution  des  plus 


(i)  Voir  la  circulaire  du  i(>  août  1878,  relative  à renquête  sur  les  câbles 
employés  dans  les  exploitations  minières  (A.  3/.,  I878,  12812)  et  le  titre  V du  x^rojet 
de  règlement-type  du  25  juillet  1895. 


essentielles,  celle  qvii  consiste  à refaire,  de  temps  en  temps,  l’attache 
inférieure  du  cable  en  enlevant  chaque  fois  les  quelques  mètres  du  bout 
dont  l’usure  est  plus  rajjide. 

S’il  s’agit  d’un  cable  métallique,  on  peut  obtenir  des  indications  très 
utiles  sur  la  résistance  du  cable  aux  diverses  périodes  de  son  service, 
en  procédant  à des  essais  sur  les  lils  coupés,  non  seulement  pour  la 
rupture,  mais  pour  la  llexibilité  et  la  torsion.  Il  serait  intéressant,  à cet 
égard,  de  vulgariser  remploi  des  appareils  très  simples  dont  il  est  fait 
usage  sur  un  grand  nombre  d’exploitations,  notamment  en  Allemagne. 

Une  des  meilleures  garanties  à recommander  pour  l’organisation 
d’une  bonne  surveillance  des  cables  consiste  dans  la  tenue,  sur  chaque 
mine,  d’un  registre  spécial  faisant  connaître  la  provenance  des  câbles, 
leur  nature,  leur  composition,  leur  charge  normale,  la  date  et  la  nature 
des  avaries  et  réparations,  les  essais  auxquels  ils  ont  été  soumis,  en  un 
mot  leur  historique  complet  depuis  leur  pose  jusqu’à  leur  mise  hors  de 
service. 

Je  vous  prie.  Monsieur  l’Ingénieur  en  chef,  d’user  de  votre  influence 
personnelle  auprès  des  exploitants,  afin  d’assurer  la  bonne  organisation 
de  la  surveillance  des  câbles  employés  pour  la  circulation  des  ouvriers, 
et  d’éviter  ainsi,  autant  que  possible,  le  retour  des  regrettables  accidents 
qui  ont,  à diverses  reprises^  éveillé  la  sollicitude  de  l’Administration. 

Vous  voudrez  bien,  d’ailleurs,  recommander  aux  ingénieurs  placés 
sous  vos  ordres  de  s’assurer,  dans  leurs  tournées,  des  mesures  prises  à cet 
effet  sur  les  exploitations,  et  d’en  faire  mention  dans  leurs  procès-verbaux 
de  visite.  Ils  devront,  au  besoin,  appeler  l’attention  des  exploitants  sur 
Tutilite  des  précautions  signalées  dans  le  rapport  de  la  Commission 
spéciale. 


mars  188^. 


Circulaire.  — Exploitations  souterraines  Double 
communication  avec  le  jour 

; Monsieur  le  Préfet,  j’ai  soumis  au  Conseil  général  des  mines  les 

y pièces  de  l’enquête  à laquelle  il  a été  procédé,  en  exécution  de  la 
circulaire  du  6 mai  dernier  (3),  sur  la  question  de  l’installation  d’une 


(i)  Voir  aussi,  dans  le  chapitre  relatif  aux  carrières,  une  cire,  du  lojuiri  i886, 
V concernant  les  mesures  à prendre  dans  les  exploitations  souterraines  à piliers 
• abandonnés. 

y (s)  Voir  rinsU'uction  du  6 décembre  1872,  § i,  les  Principes  à consulter,  § i,  et 

\ le  projet  de  décret  du  ^5  juillet  1895  (art.  7,). 

S <3)  (A.  Af.,  1886,  201). 

i::  17 
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double  communication  avec  le  jour  pour  tout  siège  d’exploitation 
souterraine. 

Conformément  à l’avis  du  Conseil,  il  m’a  paru  qu’il  y avait  lieu 
d’appeler  votre  attention  sur  les  dangers  que  présente  une  seule  issue 
pour  les  exploitations  souterraines  de  quelque  étendue,  surtout  pour 
celles  qui  sont  exposées  à des  dangers  spéciaux,  par  défaut  de  solidité 
des  parois,  par  dégagement  de  gaz  inllammables  ou  délétères,  par 
venues  d’eau  soudaines,  par  incendie  ou  toute  autre  cause. 

Je  vous  prie  d’inviter  les  ingénieurs  des  mines  à visiter  spécialement 
dans  leurs  tournées  lesdites  exploitations,  et  à formuler  d’urgence  leurs 
propositions  pour  y prescrire  une  seconde  issue,  toutes  les  fois  que  cette 
mesure  leur  paraîtra  justifiée  par  l’intérêt  de  la  sécurité. 

Dans  ces  conditions,  et  après  avoir  entendu  les  exploitants,  vous 
aurez  à prendre  des  arrêtés  par  application  des  articles  5o  et  82  de  la  loi 
du  21  avril  1810,  révisée  par  la  loi  du  27  juillet  1880. 

Il  conviendra,  en  général,  de  ménager  entre  les  deux  issues  un 
intervalle  d’au  moins  dix  mètres  pour  éviter,  autant  que  possible,  qu’un 
même  accident  puisse  simultanément  déterminer  leur  obstruction. 

J’ajoute  que  les  ingénieurs  devront  comprendre  toutes  les  carrières 
souterraines  de  quelque  développement,  à débouché  unique,  parmi 
celles  qui  devront  fournir  des  plans  de  leurs  travaux,  par  application 
des  prescriptions  règlementaires. 

Veuillez,  je  vous  prie,  prendre  les  dispositions  nécessaires  pour 
assurer  l’exécution  des  mesures  prescrites  par  la  présente  circulaire, 
dont  j’envoie  directement  ampliation  à MM.  les  ingénieurs  des  mines. 
Je  vous  serai,  d’ailleurs,  obligé  de  m’adresser  une  expédition  de  chacun 
des  arrêtés  que  vous  pourrez  avoir  à prendre  dans  les  conditions 
sus-énoncées,  et,  en  tous  cas,  de  m’accuser  réception  de  la  présente. 


33  ATril  18S9. 


Circulaire.  — Emploi  de  freins  à contre-poids 
normalement  serré 

Monsieur  le  Préfet,  le  Conseil  général  des  mines  m’a  signalé  les 
avantages  que  présente  l’emploi,  dans  les  plans  inclinés  des  mines,  de 
freins  à contre-poids  normalement  serré,  au  lieu  des  freins  à action 
directe,  dont  l’usage  est  généralement  adopté  aujourd’hui. 


(i)  Voir  le  titre  III  du  projet  de  règlement-type  du  aS  juillet  1895. 
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Avec  ceux-ci,  une  maladresse,  la  lassitude,  un  engourdissement, 
une  syncope  du  Ireinteur  précipitent  tout  au  bas  du  plan  et  peuvent 
occasionner  les  accidents  les  plus  graves  ; de  plus,  cet  ouvrier  se  trouve 
hors  d’état  d’exécuter, «lans  son  plan,  aucune  manœuvre  sans  se  trouver 
personnellement  à la  merci  de  son  propre  oubli  de  caler  le  frein,  ainsi 
que  de  la  maladresse  de  toute  personne  qui  viendrait,  dans  l’intervalle, 
à la  tète  du  plan,  ou  encore  de  quelque  rupture  ou  glissement  venant  à 
décaler  subitement  le  frein.  Au  contraire,  avec  le  système  à contre-poids 
normalement  serré,  les  diverses  causes  qui  viennent  d’ètre  énumérées 
ne  peuvent  plus  avoir  d’autre  ellèt  que  de  tout  arrêter  dans  les  positions 
actuelles,  sans  occasionner  le  moindre  accident. 

En  conséquence,  j’ai  décidé,  d’accord  avec  le  Conseil  général  des 
mines,  qu’il  y a lieu  d’inviter  MM.  les  Ingénieurs  des  services  locaux 
des  mines  à se  concerter  avec  les  exploitants  et  à provoquer  au  besoin 
des  arrêtés  préfectoraux  en  vue  d’interdire,  à l’avenir,  l’établissement 
d’aucun  frein  de  plan  incliné  à action  directe,  et  d’exiger  d’autre  part, 
dans  un  délai  maximum  de  deux  ans,  le  remplacement  de  tous  ceux 
qui  existent  actuellement  par  un  système  à contre-poids  normalement 
serré,  que  l’on  soit  obligé  de  soulager  à la  main  pour  laisser  couler  le 
train. 


2 mai  1802* 


Circulaire. — Fermeture  des  recettes  des  puits  de  mines 

J’ai  décidé,  sur  l’avis  du  Conseil  général  des  mines,  que,  dans  un 
délai  maximum  de  deux  ans,  a partir  du  présent  jour,  toutes  les  recettes 
des  puits,  tant  extérieures  qu’intérieures,  devront  être  munies  de  bar- 


rières mobiles,  capables  d’empêcher  la  chute  des  hommes  et  du  matériel, 
et  pourvues  de  dispositifs  tels  que  la  fermeture  de  la  barrière  soit  assurée 


tant  que  la  cage  n’est  pas  à la  recette.  Les  puits  auxquels  cette  mesure 
devra  être  appliquée  sont  exclusivement  ceux  où.  s’effectue,  avec  des 
cages  guidées,  l’extraction,  ou  le  service  des  remblais,  ovi  la  circulation 
du  personnel. 

Des  arretés  préfectoraux,  dont  les  ingénieurs  des  mines  auront  à 
vous  présenter  les  projets,  les  exploitants  entendus,  rendront  cette 
prescription  obligatoire. 

Les  ingénieurs  devront,  d’ailleurs,  insister  près  des  exploitants  pour 
réaliser  l’amélioration  en  question  le  plus  tôt  possible. 


(i)  Voir  les  articleS'S  et  suivants  du  projet  de  règlement-type  du  25  juillet  1896. 
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Ils  me  rendront  compte  de  ce  qui  aura  été  fait  dans  ce  sens,  dans  la 
première  année,  par  un  premier  rapport  qui  devra  me  parvenir  avant  le 
i®**  mai  1893.  Un  second  rapport  me  sera  envoyé  vers  le  i®**  mai  1894. 

Ues  ingénieurs  tiendront  la  main  k ce  que  les  nouveaux  puits  soient 
iminédiatenient  installés  en  conformité  de  l’arrêté  préfectoral  réglemen- 
taire, dès  le  fonçage. 


noTembre  J.893. 


Circulaire.  — Débourrag^e  des  coups  de  mine  ratés 

Monsieur  le  Préfet,  a l’occasion  d’un  accident  récent,  survenu  dans 
une  carrière,  où  un  ouvrier  a été  tué  par  l’explosion  d’un  culot  de  coup 
de  mine  raté,  mon  attention  a été  appelée  sur  la  question  de  savoir  si  la 
prohibition  rigoureuse  de  débourrer  les  coups  de  mine  ratés  devait  être 
maintenue  ou  s’il  ne  serait  pas  préférable  d’en  autoriser  le  débourrage, 
dans  certains  cas,  et  moyennant  certaines  précautions. 

J’ai  saisi  de  cette  question  la  Commission  du  grisou,  particulière- 
ment compétente  en  ce  qui  concerne  l’emploi  des  explosifs. 

La  Commission,  après  avoir  procédé  à une  enquête,  estime  qu’il 
ny  a pas  de  motifs  suffisants  pour  lever,  d’une  façon  générale.  Pin  ter- 
diction  du  débourrage.  Elle  croit  cependant  que,  dans  quelques  cas 
spéciaux,  notamment  lorsque  les  charges  de  fourneaux  de  mines  ratés 
atteignent  des  poids  considérables  (ce  qui  a lieu  dans  quelques  carrières 
importantes),  il  peut  y avoir  un  danger  réel  à les  abandonner  dans  la 
roche  à abattre.  Elle  pense  que,  dans  des  circonstances  exceptionnelles, 
le  débourrage  pourrait  être  autorisé,  moyennant  certaines  précautions. 
La  solution  qui  lui  paraît  préférable  consisterait  à maintenir  l’interdic- 
tion générale  du  débourrage  dans  les  arrêtés  préfectoraux  réglementant 
le  tirage  des  coups  de  mine,  et  à autoriser  des  dérogations  par  çoie 
d'espèce  seulement,  à la  demande  des  exploitants  et  sur  les  rapports 
des  ingénieurs  ; ces  dérogations  devraient  être  motivées  par  les  condi- 
tions particulières  de  l’exploitation  ou  par  les  mesures  spéciales  de 
précaution  dont  justifieraient  lesdits  exploitants,  et  qui  seraient  jugées 
de  nature  k assurer  la  sécurité. 

En  tous  cas,  il  conviendrait  de  signaler,  dans  les  arrêtés  de  régle- 
mentation, le  danger  que  peut  causer  l’explosif  abandonné  dans  la 


(i)  Voir  le  chapitre  des  Explosifs  et  l’article  71  du  projet  de  Règ-lement-type 
du  25  juillet  1890. 
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roche,  et  de  prescrire  la  plus  jurande  prudence  dans  le  remaniement  des 
déblais  provenant  des  roches  où  l’on  sait  qu’il  existe  un  fourneau  de 
mine  raté. 

Je  vous  serai  oblq^é  de  vous  confoi'mer,  le  eas  échéant,  à ces  indi- 
cations. 


C 1 1 A 1 *IT U E DEU XI ÈM E 
Grisou 


§ P H F,  M I R R 

Rég-lementation  dans  les  mines  à grisou. 


14  Koût  1833. 


Circulaire.  — Nouveau  mode  de  fermeture  pour  les 
lampes  de  sûreté  (fermeture  au  rivet  de  plomb). 

(A.  M.,  3'  s.,  1,  459). 


30  septembre  ISGO. 


Circulaire.  — Accidents  causés  par  le  g^risou . — Demande 

de  renseignements. 


(A.  M.,  1869,  3âi2.) 
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O décembre  187  2. 


Instruction  sur  les  mesures  de  sûreté  à prendre  dans 
les  mines  à g^risou  et  spécialement  sur  l’aérage  de 
ces  mines. 


A toute  époque,  l’aérai^e  des  mines  à grisou  a excité,  d’une  manière 
toute  spéciale,  les  préoccupations  de  Tadininistration  des  mines;  depuis 
surtout  que  l’accroissement  rapide  et  continu  de  la  consommation  de  la 
houille  a forcé  les  concessionnaires  des  mines  de  houille  à donner  de 
très  grands  développements  aux  travaux  intérieurs  de  ces  mines,  les 
accidents,  par  suite  d’explosions  de  grisou,  se  sont  multipliés  et  en  même 
temps  aggravés.  L’Administration  a prescrit,  dès  l’année  1869,  une 
enquête  approfondie  sur  les  circonstances  de  ces  accidents,  sur  les  cau- 
ses qui  les  avaient  produits,  et  sur  les  moyens  les  plus  propres  à en 
prévenir  le  retour. 

Les  résultats  de  cette  enquête  ont  été  placés  sous  les  yeux  du  Conseil 
général  des  mines,  et  ce  Conseil,  après  une  discussion  approfondie, 
vient  d’arrêter  les  bases  d’une  instruction  générale  destinée  à rappeler 
aux  ingénieurs  et  aux  exploitants  les  principes  essentiels  d’une  bonne 
ventilation. 

Les  règles  à suivre  dans  l’exploitation  d’une  mine  à grisou  sont 
depuis  longtemps  bien  établies,  mais  elles  ne  sont  pas  toujours  exacte- 
ment observées  : quelques  précautions  importantes  sont  fréquemment 
négligées,  et  la  statistique  prouve  que  cette  négligence  a une  part  consi- 
dérable dans  les  accidents.  Il  convient  donc  de  retracer  les  points  essen- 
tiels de  ces  règles,  trop  souvent  méconnues,  pour  que  les  ingénieurs 
provoquent  sans  relâche  les  réformes  nécessaires  ou  les  améliorations 
utiles,  et  que  les  exploitants  sachent  ce  qu’ils  ont  à faire  pour  remplir 
les  obligations  qui  leur  sont  imposées. 

L’aérage,  en  particulier,  repose  sur  les  principes  les  plus  simples. 
L’application  de  ces  principes  peut  être  quelquefois  dilïicile,  entraîner 
aussi  de  fortes  dépenses,  mais  elle  doit  être  poursuivie  incessamment, 
par  tous  les  moyens  et  au  prix  de  tous  les  sacrifices.  La  lampe  de  sûreté 
mérite,  sans  doute,  à l’illustre  Davy  la  reconnaissance  du  mineur  ; 
mais,  en  diminuant  le  péril,  elle  peut  déguiser  la  gravité  du  mal  et  ins- 
pirer une  trompeuse  confiance.  Le  problème  à résoudre  ne  consiste  donc 
pas  dans  la  découverte  d’une  lampe  qui  n’enllaniine  jamais  un  mélange 
explosif.  Il  tient  bien  davantage  à l’emploi  des  méthodes  les  plus  efïi- 


(i)  Cette  instruction  était  accompagnée  d’une  lettre  d’envoi,  en  date  du  même 
jour.  (A.  M.,  1872,  i3y,) 
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caces  pour  diluer  le  grisou  dans  un  courant  d’air  pur,  continu,  suflisam- 
ment  l'apide,  traversant  sans  incertitude  tous  les  travaux.  L’aérage 
d’une  mine  à grisou  atteindrait  la  perfection,  s’il  permettait  l’emploi 
des  lampes  à feu  nu.  C’est  de  ce  type  idéal  qu’il  faut,  en  pratique,  se  rap- 
prochei*  le  plus  possible. 

11  y a donc  lieu  de  considérer  dans  cette  question,  en  première 
ligne,  l’aérage,  puis  les  lampes  de  sûreté;  le  tirage  à la  poudre,  qui  peut 
amener  des  explosions,  devra  faire  aussi  l’objet  de  quelques  observa- 
tions spéciales,  et  enün  nous  devons  rappeler,  en  terminant,  quelques 
mesures  essentielles  pour  le  sauvetage  en  cas  d’accident. 


I.  — A.ÉRA.GE. 

Les  mines  [à  grisou  doivent  communiquer  avec  le  jour  par  deux 
ouvertures  au  moins.  L’exploitation  par  puits  ou  galerie  unique  ne  peut 
être  qu’un  état  temporaire,  admissible  au  début,  mais  devant  cesser 
aussitôt  que  possible.  Les  conséquences  des  accidents  y sont  trop  graves 
pour  qu'il  n’y  ait  pas  lieu  de  provoquer  favec  insistance  l’ouverture 
d’une  deuxième  communication  avec  l’extérieur,  soit  à l’aide  de  travaux 
se  reliant  à un  champ  d’exploitation  voisin,  soit  par  l’approfondissement 
d’un  noviveau  puits  ou  le  percement  d’une  nouvelle  galerie  débouchant 
au  jour.  L’importance  des  dépenses  s’efface  devant  l’importance  du  but, 
et,  d’ailletirs,  dans  le  cas  où  il  s’agit  de  foncer  un  de  ces  puits  si  coûteux 
en  mort-terrain  aquifère,  les  appareils  très  perfectionnés  du  forage  à 
niveau  plein  donnent,  au  point  de  vue  même  de  l’économie,  une  solution 
qui  doit  vaincre  toutes  les  hésitations  des  exploitants  (i). 

Mode  de  ventilation. 

Le  premier  point  est  d’assurer  à la  mine  un  volume  d’air  sullisant 
pour  l’assainissement  de  toutes  ses  parties.  Ce  volume  est  évidemment 
subordonné  à l’abondance  du  grisou  et  aux  circonstances  locales  de 
l’exploitation.  Pour  des  mines  placées  dans  des  conditions  analogues,  au 
point  de  vue  de  la  présence  du  gaz,  on  peut  admettre  que  le  volume 
d’air  doit  être  proportionné  à l’étendue  des  surfaces  de  houille  mises  à 
vif,  et,  par  suite,  à l’importance  de  l’extraction  journalière.  Sans  atta- 
cher aux  moyennes  plus  de  valeur  qu’elles  n’en  méritent,  on  peut  dire 
que  le  nombre  de  mètres  cubes  d’air  dont  il  faut  disposer  par  seconde, 
dans  les  conditions  ordinaires,  peut  varier  du  1/20  au  i/io  du  nombre  de 
tonnes  extraites  par  vingt-quati'e  heures.  Il  est,  d’ailleurs,  bien  évident 
qu’indépendamment  de  l’importance  de  l’extraction,  on  doit  tenir 
compte  du  développement  des  ouvrages  souterrains,  des  causes  des 
dégagements  accidentels  plus  ou  moins  abondants,  du  voisinage  de 
failles,  etc...  Il  est,  par  suite,  essentiel  d’avoir  toujours  en  réserve  un 
excès  de  puissance  de  ventilation. 


(i)  Voir  la  circulaire  du  V'  luar»  1887  et  les  i3rincipes  à consulter,  § i. 
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Ici  se  présente  la  comparaison  de  Tacrage  naturel  et  de  l’aérage 
artificiel  obtenu,  soit  à l’aide  do  foyers,  soit  au  moyen  d’appareils 
mécaniques.  Certains  exploitants  ont  cherche  à démontrer  la  supériorité 
de  l’aérage  naturel.  Ils  objectent  à la  ventilation  artificielle  les  pertur- 
bations inhérentes  à l’action  de  l’homme,  tandis  qu’à  leur  sens,  l’aérage 
naturel  repose  sur  un  état  de  choses  persistant,  aviquel  des  accidents 
graves  et  heureusement  fort  rares  peuvent  seuls  apporter  des  modifi- 
cations. On  ne  saurait,  sans  doute,  rien  souhaiter  de  mieux  que  Taérage 
naturel,  si,  en  effet,  sa  puissance  et  sa  régularité  pouraient  être 
constamment  assurées  ; mais  il  est  loin  de  remplir  ces  conditions,  et 
l’expérience,  d’accord  avec  les  prévisions  de  la  théorie,  démontre  jour- 
nellement les  graves  et  dangereux  inconvénients  que  présentent  les 
v ariations  des  courants  naturels.  Dans  les  mines  communiquant  avec  le 
jour,  à des  niv’^eaux  très  différents,  on  ne  connaît  que  trop  ces  hésitations, 
ces  inversions  qui  affectent  le  courant  d’air,  suivant  les  saisons  ou  les 
circonstances  atmosphériques,  et  qui  concordent  (les  faits  le  démontrent) 
avec  de  si  nombreuses  explosions.  On  peut  assurer,  au  contraire,  d’après 
l’observation  même,  que  la  permanence  et  la  régularité  sont  précisé- 
ment les  qualités  dominantes  de  la  ventilation  artificielle.  Quant  aux 
dérangements  des  appareils,  ils  sont  assez  rares,  et,  en  cas  d’arrêt 
imprévu,  ils  laissent  amplement  le  temps  de  prendre  des  mesures  de 
salut  et  de  faire  au  besoin  sortir  les  ouvriers  de  la  mine.  Les  reproches 
que  l’on  fait  à la  ventilation  artificielle,  et  particulièrement  à la  v^enti- 
lation  mécanique,  peuvent  donc  être  adressés  à bien  plus  forte  raison  à 
l’aérage  naturel. 

On  oppose  encore,  à l’emploi  des  v entilateurs,  qu’ils  agissent  géné- 
ralement par  aspiration  et  que  la  dépréciation  d’air,  résultant  de  leur 
action,  favorise  le  dégagement  du  grisou.  Or  les  dépressions,  mesurées 
aux  ventilateurs  mêmes,  c’est-à-dire  là  où  elles  présentent  un  maximum, 
ne  varient  guère  habituellement  que  de  3 à lo  centimètres  d’eau,  c’est- 
à-dire  de  2 à 8 millimètres  de  mercure,  quantités  insignifiantes  auprès 
des  variations  bien  autrement  importantes  de  la  pression  atmosphéri- 
que, variations  dont  il  faut  tenir  si  grand  compte  que,  depuis  longtemps 
en  France,  comme  en  Belgique  et  en  Angleterre,  le  baromètre  est  devenu 
sur  plusieurs  mines  l’objet  d’observations  assidues. 

Du  reste,  la  statistique  montre  à quel  point  l’usage  des  ventilateurs 
peut  faire  baisser,  dans  un  même  district,  le  nombre  des  explosions.  Si 
l’on  considère,  par  exemple,  les  mines  de  la  Grand’Gombe,  on  v oit  que, 
dans  les  trente-deux  accidents  survenus  depuis  i8i4,  on  a constaté  87 
morts  et  47  blessés  qui  se  répartissent  ainsi  qu’il  suit  : 

37  morts,  37  blessés,  — avant  l’installation  des  ventilateurs  ; 

O mort,  10  blessés,  — depuis  l’installation  des  ventilateurs,  établis 
de  i85î2  à 1868. 

Dans  le  bassin  de  Saint-Etienne,  l’aérage  naturel  est  le  trait  domi- 
nant de  l’exploitation,  et,  tout  en  ayant  égard  au  grand  nombre  des  mines, 
au  développement  des  tailles,  à la  profondeur  des  puits,  il  faut  recon- 
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naître  que  ce  bassin  est  aujourd’hui  le  théâtre  des  plus  fréquentes  explo^ 
sions. 

On  devra  donc  généralement,  sans  abandonner  l’aérage  naturel, 
dont  on  sera  toujours  heureux  de  profiter,  si  les  circonstances  le  permet- 
tent, lui  associer  la  ventilation  artilicielle,  pour  l’activer  d’une  manière 
permanente  ou  lui  venir  accidentellement  en  aide,  lors  des  retours  de 
saison,  des  changements  de  vent,  des  moments  de  grande  baisse  baro- 
métrique. Aussi  l’Administration  est  fermement  résolue  à prescrire  la 
ventilation  artilicielle,  partout  où  l’opportunité  en  sera  reconnue.  Déjà 
un  arreté  préfectoral  a été  rendu  en  ce  sens  (1862)  dans  le  département 
du  Gard.  Des  ingénieurs  devront  provoquer  des  arrêtés  de  même 
nature,  pour  toutes  les  mines  où  ils  auront  manifestement  reconnu  Tin- 
sulïisance  de  l’aérage  naturel. 

Les  exploitants,  qui  doivent  avoir  le  choix  des  moyens,  pourvu 
qu’ils  donnent  les  résultats  voulus,  apprécieront  les  circonstances  toutes 
locales  qui  peuvent  dicter  leur  préférence  entre  les  foyers  d’aérage,  les 
ventilateurs  ou  tous  autres  appareils  d’aérage  dont  les  qualités  respecti- 
ves leur  seraient  sullisaminent  connues.  Ils  ne  perdront  pas  de  vue,  dans 
l’installation  des  foyers,  s’ils  les  adoptent,  les  dispositions  indispensa- 
bles pour  la  sûreté  des  mines  : ils  n’oublieront  point  qu’il  est  néces- 
saire d’isoler  complètement  ces  foyers  de  tout  courant  vicié  par  son 
passage  dans  les  travaux,  et  ils  auront  toujours  soin  de  les  alimenter 
par  une  prise  directe  d’air  pur. 

Distribution  du  courant  d^air. 

Le  courant  d’air  produit  parla  ventilation,  naturelle  ou  artificielle, 
doit  être  méthodiquement  distribué,  de  manière  à assainir  complète- 
ment tous  les  quartiers  et  jusqu’aux  moindres  chantiers  de  la  mine. 

On  ne  peut  trop  s’attacher  à une  bonne  division  du  courant,  d’une 
part,  pour  diminuer  les  résistances  d’écoulement  que  cette  division  fait 
décroître  suivant  une  progression  si  rapide  ; d’autre  part,  pour  partager 
le  champ  d’exploitation  en  quartiers  indépendants,  qui  puissent  être 
complètement  isolés  les  uns  des  autres.  On  ne  saurait  aussi  trop  recom- 
mander les  dispositions  propres  à conduire,  le  plus  directement  possi- 
ble, aux  voies  de  retour  non  fréquentées,  l’air  qui,  ayant  parcouru  des 
chantiers  infestés  de  grisou,  se  trouve  notablement  vicié  par  ce  parcours. 

Un  point  essentiel,  et  dont  l’oubli  a été  la  cause  de  trop  nombreux 
accidents,  est  la  nécessité  d’imprimer  à l’air  chargé  de  gaz  inllammable 
une  marche  constamment  ascendante.  On  ne  saurait  s’arrêter  à la 
question  de  dépense^  lorsqu’il  s’agit  de  dangers  aussi  graves  que  certains. 
Les  exceptions,  très  restreintes  et  toutes  locales,  qui  pourraient  être 
admises,  suivant  les  circonstances,  ne  doivent  être  tolérées  qu’ après  un 
examen  sérieux  et  à charge  de  mesures  propres  a en  combattre  les 
inconvénients. 

L’emplacement  des  portes  destinées  à assurer  la  distribution  de 
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l’air,  leur  installation,  leur  entretien,  doivent  être  l’objet  des  plus 
grands  soins.  Il  importe  que  les  portes  principales  soient  multiples  et 
avec  espacement  convenable,  à l’instar  des  écluses,  dans  les  voies  où 
elles  sont  fréquemment  ouvertes  pour  le  service.  11  faut,  d’ailleurs,  pré- 
férer les  barrages  fixes  à ces  barrages  mobiles,  partout  où  les  besoins 
de  la  mine  n’exigent  pas  le  maintien  de  communications  permanentes. 
L’emploi  de  guichets,  ù ouverture  variable,  permettant  de  régler  l’inten- 
sité du  courant,  est  trop  souvent  négligé.  Il  faut  encore  veiller  à l’en- 
tretien de  toutes  les  voies  d’aérage,  et  en  j)articulier  a celui  des  galeries 
de  retour,  qu’on  laisse  trop  fréquemment  s’aUaisser  ou  s’encombrer  : 
les  dimensions  de  ces  voies  devraient  être  même  supérieures  à celles 
des  voies  d’entrée,  pour  compenser  l’accroissement  final  du  volume  d’air. 
Outre  les  résistances  que  créent  les  rétrécissements,  ceux-ci  ont  le 
grave  inconvénient  d’imprimer  au  gaz  inilaminable  une  vitesse  qui  peut 
projeter  la  llamme  hors  des  lampes  et  devient  ainsi  une  cause  d’explo- 
sion. 

A la  nécessité  de  larges  sections  pour  les  voies  de  retour  d’air,  il 
faut  joindre  celles  de  bonnes  dispositions,  évitant,  sur  leur  parcours,  les 
impasses  et  surtout  les  excavations  montantes,  où  le  grisou  peut  s’accu- 
muler ; des  voies  montantes,  irrégulières,  avec  de  nombreuses  anfrac- 
tuosités au  ciel  et  aux  parois,  pourraient  être  plus  fâcheuses  que  des 
voies  descendantes,  sur  une  certaine  longueur,  mais  régulières  et  à lianes 
bien  dressés,  En  tout  cas,  c’est  surtout  le  long  des  tailles,  ou  chantiers 
d’extraction,  et  au  voisinage  des  points  riches  en  grisou,  que  l’aérage 
ascendant  est  de  la  plus  grande  importance. 

Faute  de  puits  ou  de  galerie  spéciale  d’aérage,  on  emprunte  parfois, 
pour  l’évacuation  définitive  de  l’air,  l’un  des  puits  ou  l’une  des  galeries 
de  service,  et  il  peut  arriver,  par  suite  de  sujétions  locales  ou  à raison 
du  système  de  ventilation,  que  la  dimension  de  l’ouvrage  ne  soit  point 
tout  entière  disponible  pour  le  passage  de  l’air.  Une  cloison  divise 
alors  le  puits  ou  la  galerie  en  deux  compartiments,  dont  l’un  sert,  à l’air, 
de  voie  de  sortie,  tandis  que  l’autre  peut  former  voie  d’entrée  pour  une 
distribution  particulière  ù un  quartier  de  la  mine.  Cette  division  est 
même  le  seul  moyen  d’aérage  dans  la  période  des  travaux  où  l’on  n’a 
qu’une  seule  communication  avec  le  jour.  L’installation  et  l’entretien  des 
cloisons  doivent  être  l’objet  de  soins  spéciaux,  en  vue  de  parer  aux 
pertes  d’air  frais,  qui  peuvent  devenir  très  notables  avec  une  ventilation 
artificielle  donnant  une  dépression  un  peu  forte  dans  le  compartiment 
de  sortie.  Aussi  certains  exploitants  préfèrent-ils  aux  cloisons  d’aérage 
de  grosses  conduites  en  métal,  même  avec  infériorité  relative  de  section. 
Quel  que  soit  le  système  adopté,  on  ne  connaît  que  trop  la  gravité  des 
effets  produits  par  les  explosions  dans  les  ouvrages  à compartiment  : 
les  cloisons,  comme  les  conduites,  peuvent  être  particulièrement 
détruites,  et  l’aérage  immédiatement  anéanti.  Il  ne  suffit  donc  pas  que 
la  mine  ait  plus  d’une  communication  avec  le  jour  : il  faut  tendre  à ce 
qu’elle  ait  une  voie  spéciale  de  sortie  d’air,  puits  ou  galerie,  exécutée, 
s’il  le  faut,  exclusivement  pour  le  service  de  l’aérage. 
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Les  travaux  au  charbon,  traçages,  avancements  en  direction,  peu- 
vent être  facilement  poussés  à Taule  de  galeries  conjuguées,  reliées  de 
distance  en  distance  par  des  traverses,  et  j)ratiquées  soit  dans  la  même 
couche,  soit  dans  des  veines  voisines.  Dans  tous  les  cas,  on  ferme  suc- 
cessivement les  traverses,  au  fur  et  à mesure  de  Tavancement  des 
galeries,  en  ne  laissant  jamais  subsister  que  la  dernière  communication 
transversale. 

Si  les  percements  sont  laits  à voie  unique^  et  doivent  avoir  une 
notable  longueur,  il  faut  y établir,  autant  que  possible,  une  circulation 
naturelle,  en  divisant  la  galerie  par  une  cloison  toujours  poussée  près 
du  front  d’avancement.  Ce  mode  d’aérage  est  préférable  à celui  que 
fournit  l’emploi  de  petits  ventilateurs  à bras,  dont  la  manœuvre  est 
souvent  négligée.  Quand  on  est  contraint  de  recourir  à ces  appareils, 
ils  doivent  du  moins  puiser  Tair  pur  dans  la  voie  du  courant,  pour  le 
souiller  sur  le  front  du  travail,  au  moyen  de  buses  de  gros  diamètres  ; il 
faut  se  garder  de  ces  installations  défectueuses  où  le  ventilateur  ne  fait 
que  brasser,  en  quelque  sorte  sur  place,  Tair  vicié  pris  dans  le  voisi- 
nage. 

Les  ouvrages  inclinés  doivent  être  exécutés  en  descente.  Si,  par 
exception,  le  percement  en  montée  peut  être  admis,  soit  à raison  de 
graves  difïicultés  locales,  soit  pour  des  ouvrages  qui  doivent  avoir  une 
faible  longueur  ou  qu’on  a besoin  d’attaquer  à la  fois  par  les  deux  bouts, 
il  convient  que  l’aérage  y soit  encore,  autant  (jue  possible,  largement 
assuré  par  une  circulation  naturelle,  établie,  comme  pour  les  perce- 
ments horizontaux  à voie  unique,  au  moyen  d’une  division  de  l’ouvrage. 

Li" exploitation  elle-même  doit  être  dirigée,  dans  ses  moindres 
détails,  de  manière  à ce  que  Tair  circule  le  long  de  tous  les  chantiers 
d’abatage  avec  une  vitesse  suffisante  pour  balayer  ellicacement  le  grisou. 
Les  ingénieurs  ne  sauraient  trop  porter  leur  attention  sur  la  disposition 
des  travaux,  envisagés  à ce  point  de  vue,  et  notamment  sur  le  comble- 
ment des  vides  laissés  par  Textraction. 

Il  ne  suffit  pas  que  les  remblais  suivent  le  mineur  pied  a pied  : il 
faut  qu’ils  ferment  toutes  les  excavations  et  soient,  en  conséquence, 
aussi  serrés  que  possible.  Rien  ne  nuit  plus  à l’efficacité  de  la  ventilation 
que  la  déperdition  de  Tair  a travers  des  remblais  trop  lâches.  Le  com- 
blement exact  des  vides  n’a  point,  d’ailleurs,  pour  seul  efïèt  de  resserrer 
le  courant,  en  l’obligeant  à passer  tout  entier  sur  les  tailles,  sans  s’égarer 
dans  de  vieux  travaux  : il  prévient  aussi  les  cloches  d’éboulement,  où 
séjourne  le  grisou,  et  surtout  ces  vastes  accumulations  de  mélanges 
inflammables,  qui  font  subitement  irruption  dans  les  travaux,  a la  faveur 
d’une  chute  du  toit  ou  d’un  abaissement  de  la  pression  atmosphérique. 

Est-il  bon  d’ajouter  qu’in dépendamment  de  tous  ces  avantages,  le 
remplissage  complet  des  vides  est  la  meilleure  sauvegarde  contre  les 
incendies  qui  dévorent  une  part  de  notre  richesse  houillère  et  devien- 
nent bientôt  eux-mêmes  une  cause  immédiate  d’explosion?  Les  conces- 
sionnaires intelligents  ne  reculent  devant  aucune  dépense  pour  amener 
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du  jour  les  matériaux  nécessaires  au  comblement  des  vides  qui  s’opèrent 
dans  la  mine.  C’est  par  la  nég-lig^ence  apportée  à l’organisation  métho- 
dique de  l’exploitation  et  des  remblais  qu’eut  lieu,  le  12  décembre  1866, 
l’explosion  de  la  mine  des  Chênes  (Oaks  Colliery-Yorkshire)  qui  fit  3Gi 
victimes  et  présente  la  plus  épouvantable  catastrophe  connue  dans  l’his- 
toire  des  mines. 

La  poussière  de  houille,  soulevée  en  tourbillon  par  l’ouragan  souter- 
rain, peut  aussi  jouer  un  rôle  fatal  dans  les  explosions.  On  en  trouve  le 
témoignage  irrécusable  dans  ces  croûtes  de  coke  qui  recouvrent  parfois 
les  bois  et  les  parois  des  galeries,  à la  suite  des  coups  de  grisou.  La  com- 
bustion partielle  et  la  distillation  de  cette  poussière  peuvent  ajouter  aux 
elïets  directs  et  surtout  aux  effets  délétères  de  l’explosion.  On  a conseillé, 
pour  remédiera  ce  nouveau  danger,  et  on  a pratiqué  déjà,  dans  certaines 
mines,  l’arrosement  des  galeries  sèches  où  l’incessant  piétinement  des 
chevaux  et  des  hommes  réduit  en  poudre  impalpable  lahouille  qui  forme 
le  sol  de  ces  galeries  ou  qui  s’échappe  des  wagons  de  roulage. 

Un  autre  moyen  a été  proposé  pour  localiser  les  effets  de  poussières, 
en  même  temps  que  ceux  du  grisou  lui-même  ; il  mérite  d’être  essayé.  Ce 
moyen  consiste  à disposer,  sur  certains  points  de  la  mine,  de  forts  bâtis, 
en  forme  de  courte  galerie  voûtée,  munis  à leurs  extrémités  de  portes 
s’ovivrant  et  se  fermant  en  sens  inverse  ; de  telle  sorte  que,  quelle  que 
soit  la  direction  du  courant  déterminé  par  l’explosion,  l’une  des  portes 
se  ferme  nécessairement  : des  ressorts  ou  contre-poids  tiennent  ces  por- 
tes ouvertes  en  temps  ordinaire,  leur  permettentde  se  fermer  instantané- 
ment, sous  l’impulsion  d’un  faible  choc,  et  les  rouvrent  également  vite, 
dès  que  ce  choc  a cessé  d’agir.  L’explosion  se  trouverait  ainsi  comme 
cantonnée  dans  un  quartier  plus  ou  moins  circonscrit,  et  l’aérage, 
reprenant  immédiatement  sa  marche  habituelle,  permettrait  aux  ouvriers 
de  venir  aussitôt  en  aide  à leurs  camarades.  Ces  derniers  seraient-ils  de 
même  privés  des  premiers  secours,  le  rapide  renouvellement  du  courant 
d’air  pourrait  les  mettre  dans  l’état  d’un  noyé  qui  n’est  resté  que  peu 
d’instants  sous  l’eau. 

11  convient  d’ajouter  que  rien  n’est  plus  utile,  pour  la  bonne  organi- 
sation de  l’aérage,  que  la  tenue  de  plans  spéciaux  donnant  tous  les 
détails  de  sa  distribution,  les  volumes  d’air  totaux  mesurés  à l’entrée  et 
à la  sortie  de  la  mine,  les  volumes  partiels  passant  par  les  principales 
galeries  et  particulièrement  aux  bifurcations  d’aérage,  les  cotes  verti- 
cales des  principaux  points  du  parcours,  etc.  Eminemment  profitables 
aux  exploitants,  que  la  tenue  même  des  plans  éclaire  sur  toutes  les 
conditions  de  Taérage,  ces  documents,  mis  sous  les  yeux  des  ingénieurs 
dans  leurs  visites,  permettent  à ces  derniers  d’apprécier  exactement  l’état 
de  la  ventilation  et  de  concerter,  au  besoin,  avec  les  directeurs,  les 
mesures  propres  à Taméliorer.  L’usage  de  plans  spéciaux  d’aérage  est 
déjà  institué  sur  plusieurs  mines.  11  peut  être  rendu  partout  obligatoire. 
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Mesures  d'ordt'e.  — Surveillance  de  Vaérag‘e. 

L’aérage,  une  fois  bien  organisé,  doit  ensuite  être  l’objet  d’une 
* surveillance  de  tous  les  instants,  11  faut  que  des  ouvriers  intelligents  et 
en  nombre  suflisant  soient,  indépendamment  des  maîtres-mineurs,  char- 
gés d’assurer  le  maintien  de  toutes  les  dispositions  prises  pour  la  venti- 
lation. 11  serait  bon  qu’on  pi"it  mettre  entre  leurs  mains  des  appareils 
faciles  à consulter.  On  a vu  plus  haut  l’utilité  des  indications  fournies 
par  le  baromètre.  Outre  cet  instrument,  on  devrait  avoir,  sur  chaque 
mine,  des  anémomètres  proprement  dits,  ou,  à leur  défaut,  de  petits 
pendules  formés  d’une  boule  creuse  légère,  faisant  avec  la  verticale  un 
angle  suivant  la  vitesse  du  courant  d’air.  Ces  pendules  peuvent  être 
approximativement  tarés  à l’aide  d’un  anémomètre,  et  les  observations 
relevées  par  les  surveillants,  être  traduites  par  l’ingénieur  des  travaux. 
Les  surveillants  doivent,  d’ailleurs,  savoir  apprécier  les  inégalités  de  la 
distribution  d’air  et  donner,  en  conséquence,  l’ouverture  convenable  aux 
guichets  des  portes  régulatrices. 

Les  divers  quartiers  de  la  mine  doivent,  jusqu'aux  moindres  chan- 
tiers, être  fréquemment  parcourus,  avant  et  pendant  le  travail.  Il  importe 
particulièrement  que  l’entrée  des  ouvriers  soit  précédée  d’une  visite 
scrupuleuse  de  la  mine,  le  lendemain  des  fêtes  et  des  chômages.  Si,  pen- 
dant le  travail,  le  grisou  vient  à paraître  d’une  manière  inquiétante  dans 
un  chantier,  les  surveillants  doivent  faire  retirer  les  ouvriers,  en  diri- 
geant prudemment  le  départ;  et,  si  le  danger  se  révèle  en  l’absence  des 
surveillants,  les  ouvriers  doivent  d’eux-mêmes  quitter  leur  poste  et 
gagner  un  point  de  refuge  assigné  d’avance. 

Lorsque  certaines  parties  de  la  mine  sont  momentanément  aban- 
données avec  interruption  de  la  circulation  d’air,  il  ne  suffît  pas  d’en 
interdire  l’accès,  à l’aide  d’un  simple  signal  de  défense,  tel  qu’une  chaîne, 
une  croix  en  planches,  etc.  Des  ouvriers  imprudents  s’introduisent, 
malgré  ces  signaux,  dans  les  vides  abandonnés,  et  leurs  lampes,  venant 
à y rougir,  peuvent  déterminer  une  explosion.  On  a plus  d’un  exemple 
de  pareils  accidents.  11  faut  qu’un  obstacle  matériel  rende  véritablement 
impossible  l’accès  de  ces  points  dangereux. 

II.  — LAlvtr>ES  DE  SÛRETÉ. 

Malgré  tous  les  soins  apportés  à l’aérage,  on  ne  peut  espérer  l’ame- 
ner, sur  tous  les  points,  au  degré  de  perfection  qui  permettrait  l’emploi 
des  lampes  à feu  nu,  en  réduisant  à 3 ou  4 p.  100  la  proportion  de  gaz 
inflammable  dilué  dans  l’air  atmosphérique.  Il  faut,  d’ailleurs,  même 
dans  les  exploitations  les  mieux  aérées,  faire  la  part  des  irruptions 
subites  de  grisou  provenant  d’écrasements  de  ciel  ou  de  parois,  de  per- 
cements dans  de  vieux  travaux,  d’accidents  de  couche,  d abaissements 
de  pression  barométrique,  de  ralentissement  ou  d’interruptions  momen- 
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tanées  d’acrage,  etc.  Kn  outre,  les  galeries  voisines  de  la  sortie  d’air, 
nécessairement  chargées  de  tout  le  gaz  balayé  par  le  courant,  les  vides 
abandonnés,  les  cloches  d’éboulement,  sont  autant  de  points  dangereux 
qui,  pour  être  interdits  aux  ouvriers,  n’en  doivent  pas  moins  être  l’objet* 
de  fréquentes  visites.  De  là  la  nécessité  des  lam[)es  de  sûreté. 

On  n’a  longtemps  connu  que  la  lampe  Davy,  à treillis  métallique. 
Une  circulaire  ministérielle  d’avril  1824  (i),  signalant  les  avantages  de  cet 
appareil,  en  a minutieusement  décrit  ta  construction  et  la  manœuvre. 
Mais  l’expérience  a,  depuis  lors,  fait  voir  qu’on  ne  peut  entièrement 
compter  sur  les  lampes  conformes  au  type  primitif,  ni,  à plus  forte  raison, 
sur  celles  où,  s'écartant  de  ce  type,  on  a,  pour  augmenter  le  pouvoir 
éclairant,  exagéré  le  diamètre  des  mailles  du  treillis  et  agrandi  l’ouver- 
ture de  ces  mailles.  On  sait,  en  effet,  que,  dans  un  mélange  fortement 
explosible,  le  treillis  rougit  et  laisse  j)asser  la  flamme;  que  le  même  effet 
se  produit  dans  un  courant  moins  chargé  de  grisou,  mais  animé  d’une 
vitesse  dépassant  i"’,70.  De  nombreuses  tentatives  ont  été  faites  pour 
corriger  ces  imperfections  et,  dans  ces  derniers  temps,  la  lampe  connue 
sous  le  nom  de  son  inventeur,  M.  Museler,  s’est  rapidement  propagée  en 
Belgique,  oii  elle  a pris  naissance,  et  bientôt  après  dans  les  grands 
centres  houillers  de  la  France.  Cet  appareil  réalise  une  manifeste  amé- 
lioration. A côté  de  quelques  inconvénients,  la  lampe  Museler  réunit 
l’avantage  de  mieux  éclairer  et  celui  de  s’éteindre  dans  les  mélanges 
explosibles  ( Uoi/* /e  de  /'Industrie  minérale,  6' 6^).  L’Admi- 

nistration belge  l’a  jugée  assez  parfaite  pour  en  rendre  l’usage  obliga- 
toire. Sans  aller  aussi  loin,  l’Administration  française  n’a  pas  manqué 
de  signaler  aux  exploitants,  à -la  suite  de  plusieurs  explosions,  l’insufli- 
sance  de  la  lampe  à simple  treillis,  mais  elle  laisse  à leur  responsabilité 
le  choix  des  types  qu’ils  croient  devoir  adopter.  Les  ingénieurs  ne  doi- 
vent pas  hésiter  à intervenir  auprès  des  concessionnaires,  pour  provo- 
quer l’abandon  des  lampes  qui  ofïrent  de  trop  faibles  garanties  ; au 
besoin  même,  ils  doivent  proposer  aux  préfets  l’interdiction,  partielle 
ou  totale,  de  ces  lampes,  dans  les  travaux  où  le  grisou  se  montrerait 
avec  une  dangereuse  abondance. 

Un  point  important,  dans  l’usage  des  lampes  de  si'ireté,  est  le  mode 
de  fermeture.  De  nombreuses  tentatives  ont  été  faites  pour  déjouer,  à 
cet  égard,  l’imprudence  des  ouvriers  (a)  ; il  n’en  est  malheureusement 
aucune  qui  ait  encore  atteint  complètement  son  but.  Les  lampes 
disposées  de  manière  à s’éteindre  lorsqu’on  veut  les  ouvrir,  ne  donnent 
elles-mêmes  qu’une  incomplète  solution  : les  ouvriers  les  rallument 
avec  les  allumettes  qu’ils  dissimulent  dans  leurs  vêtements.  On  a 
récemment  proposé  une  fermeture  électro-magnétique  ; l’expérience  n’a 
pas  encore  sanctionné  cet  essai  En  attendant  la  découverte  d’un  système 


(1)  Du  10  mai  1824  (Z..  F.,  i,  SaS.) 

(2)  Voir  les  cire,  du  14  août  1882  (A.  M.,  1882,  1,  459)»  du  19  janvier  1874  (^* 
1874,  23),  et  du  8 août  1890  (A.  M.,  1890,  879). 


I>K  I-ÉGISLATION  MINKIIAI.K 


a7i 

vraiment  ellicace,  on  ne  peut  l'ecourir  qu’à  une  surveillance  infatigable. 
L’usage  des  lampes  de  sûreté  doit  être,  sur  chaque  mine,  soumis  à des 
règles  tracées  avec  détail  et  précision,  et  toujours  applùjuées  avec 
sévérité. 

III-  — TIR^VGE  A EyV  EOTJDRE  (l). 

Rien  que  le  tirage  à la  poudre  ait  été  la  cause  d’assez  nombreux 
accidents,  il  ne  serait  pas  nécessaire  de  l’interdire,  d’une  manière 
absolue,  dans  les  mines  à grisou,  et  cette  interdiction  ne  saurait,  en  tout 
cas,  s’étendre  qu’aux  exploitations  où  l’on  méconnaîtrait  les  règles  d’un 
bon  aérage.  Ces  accidents  sont  dus,  jjour  la  plupart,  à l’oubli  des 
précautions  <pii  sont  en  réalité  faciles  à observer,  sur  lesquelles  les 
exploitants  sont  à peu  près  tous  d’accord,  et  que  des  règlements  inté- 
rieurs doivent  très  nettement  prescrire. 

Les  points  essentiels  de  pareils  règlements  peuvent  se  résumer  ainsi 
qu’il  suit  ; 

I»  Un  coup  de  mine  ne  peut  être  tiré  sans  qu’au  pi'éalable  on  ait 
positivement  constaté  l'absence  du  mélange  explosible  dans  tout  le 
voisinage,  et  le  soin  d’y  mettre  le  feu  doit,  en  conséquence,  êti-e  spécia- 
lement remis  à un  ciief  de  poste  ou  à un  surveillant  remplissant  l’ollice 
de  boiite-feii  ; 

‘2"  Les  fusées  de  sûreté  doivent  être  employées  à l’exclusion  de  toute 
avitre  amorce  ; 

3®  Les  substances  qui  donnent  de  la  flamme  ne  peuvent  servir  pour 
allumer  les  fusées. 


IV.  — RÈGLEIVrENTS.  ORGANISATION  GÉNÉRALE 
DE  LA  SURVEILLANCE. 

Sur  la  plupart  de  nos  grandes  exploitations,  il  existe  déjà  des 
règlements  intérieurs,  qui  pourraient  servir  de  modèles  pour  tout  ce  qui 
concerne  la  sûreté  des  ouvriers,  et  notamment  pour  les  cas  de  grisou, 
l’aérage,  l’emploi  des  lampes  et  le  tirage  à la  poudre.  On  y a aussi 
spontanément  organisé  la  surveillance  spéciale  dont  les  diverses  parties 
du  service  paraissent  susceptibles.  Il  convient  de  provoquer  la  rédaction 
de  règlements  analogues  et  l’organisation  d’une  surveillance  de  même 
nature,  partout  où  ils  n’existent  point  encore  ; il  serait  même  désirable 
que  les  employés  de  diverses  catégories  : maîtres-mineurs,  lampistes, 
etc,  aussi  bien  que  les  surveillants  spéciaux,  eussent  en  main,  et  chacun 
pour  ce  qui  le  concerne,  des  extraits  du  règlement  général,  analogues 
aux  ordres  de  service  que  les  Compagnies  de  chemin  de  fer  distribuent 
à leurs  agents,  mécaniciens,  conducteurs,  aiguilleurs  et  gardes. 

Les  surveillants  préposés  aux  détails  de  l’aérage,  de  l’éclairage  et 


(i)  Voir  le  § 12  de  ce  chapitre. 
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du  tirage  à la  poudre,  doivent  signaler  toutes  les  infractions,  tontes  les 
imprudences,  pour  qu’elles  soient  punies  des  amendes  ou  autres  peines 
prévues  par  les  règlements  de  la  mine.  11  importerait,  pour  assurer  une 
répi'ession  elïicacc,  môme  en  l’absence  d’accidents,  que  les  dispositions 
des  règlements  intérieurs  intéressant  le  plus  directement  la  sûreté  des 
ouvriers,  fussent  soumis  à l’approiiation  de  l’autorité  préfectorale,  et 
revêtus  ainsi  d’une  sanction  qui  permit  l’application  de  la  loi  pénale. 
Par  application  des  articles  3i  du  décret  du  3 janvier  i8i3  et  96  de  la  loi 
du  21  avril  i8io,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon,  en  date  du  uO  janvier  1872, 
a prononcé  une  peine  contre  la  simple  tentative  d’ouverture  d’une  lampe 
de  sûreté  (i). 

11  parait  inutile  d’entrer  dans  plus  de  détails;  ce  qui  précède  sulïit 
pour  que  les  ingénieurs  voient  en  quel  sens  ils  doivent  agir,  soit  auprès 
des  concessionnaires,  pour  leur  faire  adopter  toutes  les  mesures  de 
sûreté  ou  de  surveillance  nécessaires,  soit  auprès  des  préfets,  pour 
provoquer  des  décisions  communes  à toutes  les  mines  de  leur  circons- 
cription ou  particulières  à quelques-unes  d’entre  elles. 


V.  — SAUVETAGE 

Nonobstant  le  concours  des  plus  favorables  conditions  d’aérage  et 
l'application  des  meilleures  méthodes  de  ventilation,  malgré  l’emploi  des 
lampes  les  plus  perfectionnées,  et  le  tirage  à la  poudre  le  plus  prudent, 
il  est  des  circonstances  où  la  prévoyance  humaine  se  trouve  déjouée,  et 
il  faut,  en  conséquence,  se  préoccuper  des  explosions  qui,  malgré  tout, 
viendraient  encore  à se  produire. 

Ap  rès  un  coup  de  grisou,  le  premier  soin  doit  être  celui  de  rétablir, 
aussi  promptement  que  possible,  le  courant  d’air  normal.  Un  moyen  des 
plus  simples,  comme  des  plus  ellicaces,  est  d’avoir  à proximité  un  vaste 
réservoir  d’eau,  qui  permette  de  faire  tomber  une  pluie  abondante  dans 
le  puits  destiné  a l’entrée  de  l’air  frais. 

Quant  aux  secours  à donner  aux  victimes,  ils  sont  indiqués  dans  le 
décret  du  3 janvier  i8i3.  Indépendamment  des  médicaments  et  appareils 
prescrits  à l’extérieur,  il  serait  certainement  utile  d’avoir  un  approvi- 
sionnement des  objets  de  première  nécessité,  placé  à l’intérieur  même 
des  mines,  sous  la  main  de  chefs  de  poste  exercés  aux  premiers  panse- 
ments. 

La  circulaire  ministérielle  d’avril  1824»  déjà  citée  à l’occasion  de  la 
lampe  Dawy,  fournit,  quoique  déjà  ancienne,  d’utiles  indications  sur  les 
moyens  de  pénétrer  dans  les  milieux  irrespirables,  et  notamment  sur 
l’emploi  de  réservoirs  d’air  portatifs'  Depuis  lors,  les  louables  efforts  de 


(i)  11  a été  jugé  que  les  règlements  fjui  interdisent  d'ouvrir  des  lampes  dans 
des  chantiers  classés  comme  grisouteux,  sont  apj>licables  non-seulement  aux 
simples  ouvriers,  mais  encore  aux  gouverneurs  de  mines  : Cour  de  Lyon, 
Il  novembre  1889;  Moulin  et  Vernet.  — Cassation,  21  décembre  1889  ; Garnier.  — Et 
aux  délégués  mineurs  : Tribunal  de  Saint-Etienne,  7 août  1891  ; Rullière. 
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quelques  inventeurs  se  sont  assidûment  portés  sur  ee  genre  d’appareils. 
On  peut  citer  ceux  qu’ont  donnés  M.  Galibert  et  M.  Rouquayrol,  ingé- 
nieur des  mines  de  Firmy  (Aveyron)  (i). 

L’appareil  Galibert  a été  décrit  dans  les  Annales  des  mines ^ 
gmc  série,  Tome  V,  page  i3i  (i8G4)  • ü se  compose  d’une  outre,  gonflée 
d’air,  que  l’ouvrier  porte  sur  son  dos  et  qui  communique,  par  deux  tubes 
en  caoutcliouc,  à une  pièce  de  bois  ayant  la  forme  et  les  dimensions 
d’une  bouche  d’homme  ouverte.  L’ouvrier,  ayant  saisi  cette  pièce  entre 
les  dents  et  les  lèvres,  ferme  alternativement  avec  la  langue  l’orifice  de 
chaque  tube,  dont  l’un  sert  à l’aspiration  et  l’autre  à l’expiration.  Il  y a 
donc  circuit  continu  entre  l’outre  et  le  poumon,  et  la  meme  masse  d’air 
sert  à la  respiration  jusqu’à  ce  qu’elle  soit  trop  pauvre  en  oxygène.  Une 
outre  de  5o  litres  pourrait  sullirc  pendant  quinze  ou  vingt  minutes. 

M.  Rouquayrol,  lionoré,  il  y a dix  ans,  d’une  médaille  de  la  Société 
de  l’Industrie  minérale  de  Saint-Ktienne,  a cédé  son  brevet  d’invention 
à MAI.  A.  Denayrouze,  lieutenant  de  vaisseau,  et  L.  Uenayrouze,  officier 
d’artillerie.  Les  appareils  Denayrouze  sont  de  deux  sortes,  suivant 
l’usage  auquel  ils  doivent  être  plus  spécialement  alléctés.  Le  type  n®  i 
comprend  une  pompe,  un  épurateur  arrêtant  les  poussières  volantes  de 
charbon,  une  conduite  d’air  et  un  régulateur  léger,  placé  sur  le  dos  du 
mineur  ; ce  régulateur  est  à deux  fins  : il  fournit  l’air  dans  les  propor- 
tions strictement  nécessaires,  et  à la  respiration  de  l’homme,  et  à l’ali- 
mentation de  la  lampe.  Au  moyen  d’un  ingénieux  mécanisme,  l’air 
arrive  sous  une  pression  constante,  mais  réglée  suivant  les  besoins, 
tant  à la  bouche  de  l’ouvrier  qu’à  la  mèche  de  la  lampe  ; une  disposition 
très  simple  pourvoit  à la  sortie  des  produits  de  l’expiration  et  de  la 
combustion.  Le  type  n°  i suppose  une  certaine  longueur  de  tube  entre 
la  pompe  qui  doit  fonctionner  dans  l’air  pur  et  le  régulateur  porte  par 
l’ouvrier.  Il  est  souvent  nécessaire  d’être  alfranchi  de  pareille  sujétion, 
et  cette  nécessité  a donné  naissance  au  type  n®  2.  Le  type  n®  2 permet, 
avec  deux  ouvriers,  de  faire  vivre  Lun  d’eux,  pendant  un  temps  indéfini, 
dans  une  atmosphère  irrespirable  ou  explosible  ; avec  un  plus  grand 
nombre  d’ouvriers,  d’effectuer,  dans  les  gaz  malsains,  à telle  distance  et 
pendant  tout  le  temps  qu’on  voudra,  toute  espèce  de  travaux  importants, 
soit  d’exploitation,  soit  de  sauvetage.  L’appareil  comporte  le  même 
régulateur  et  la  même  lampe  que  le  type  n®  i,  mais  la  pompe  et  son 
conduit  sont  remplacés  par  un  réservoir  de  distribution  et  un  nombre 
indéterminé  de  cylindres  en  tôle,  susceptibles  d’être  à volonté  séparés 
ou  réunis.  Le  réservoir  et  les  cylindres  ont  été,  par  avance,  remplis  d’air 
à une  pression  de  20  à atmosphères  ; ils  sont  portés  sur  un  chariot 
léger,  qui  suit  l’ouvrier  dans  son  travail.  Le  réservoir  de  distribution 
alimente  directement  le  régulateur,  placé  à dos  d’homme,  et  il  est  lui- 
même  alimenté,  au  fur  et  à mesure  de  son  épuisement,  par  les  divers 
cylindres  chargés  d’air  à haute  pression.  Si  le  travail  doit  durer  plus 


(i)  Voir  la  circulaire  du  3i  mai  1872. 
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de  trois  à quatre  heures,  et,  par  suite,  consommer  la  provision  d’air 
qu’il  est  possible  d’emmagasiner  sur  un  chariot,  un  ouvrier  muni  d’un 
appareil  identique  vient  échanger  les  cylindres  vides  contre  les  cylindres 
pleins,  et,  s’il  existe  plusieurs  points  de  travail,  il  pourra  généralement 
les  desservir  tous  à tour  de  rôle.  Il  suflira  donc  d’avoir  autant  de  réser- 
voirs de  distribution  (ju’on  veut  employer  d’ouvriers,  plus  un,  et  un 
nombre  assez  considérable  de  cylindres  d’approvisionnement. 

Malgré  rimperfection  des  premiers  essais,  MM.  Denayrouze  ont 
déjà  livré  en  Allemagne  un  grand  nombre  d’appareils.  Un  journal  alle- 
mand, le  Cjrliïckauf\  a,  le  27  août  1871,  rendu  compte  d’expériences  très 
satisfaisantes  laites,  clans  une  mine  de  Silésie,  au  milieu  de  gaz  délétères 
provenant  d’une  combustion  souterraine.  L’appareil  Denayrouze  a permis 
d’exécuter  un  barrage  tout  près  du  foyer  de  l’incendie  et  d’en  circons- 
crire rapidement  les  ravages.  Dans  ses  numéros  des  3 et  24  décembre 
1871,  le  même  journal  rapporte  les  expériences  faites  sous  l’eau,  dans 
un  puits  des  mines  de  lîochum  (bassin  de  la  Kuhr),  avec  des  appareils 
à plonger  et  des  lampes  closes,  construitc*s  suivant  les  mêmes  principes 
que  les  appareils  pour  milieux  d’air  irrespirable.  Les  plongeurs  sont 
restés  une  demi-heure  sous  4^^  pieds  d’eau  et  en  ont  ramené  les  débris  de 
machines  accumulés  au  fond  du  puits. 

Quelques  mines  importantes  de  France  possèdent  déjà  des 
appareils  respiratoires  do  sauvetage.  L’Administration  a eu  plusieurs 
fois  occasion  d'en  recommander  l’emploi,  et  cette  salutaire  précaution 
pourra  être  rendue  obligatoire  par  voie  d'injonction  préfectorale.  Il  est, 
en  ellét,  permis  de  penser  (jue,  si  des  appareils  du  genre  de  ceux  qui 
viennent  d’être  décrits  avaient  existé  sur  nombre  de  mines,  théâtres 
d’explosions  de  grisou,  on  aurait  pu  arriver  à temps  jusqu’aux  victimes 
et  en  disputer  quelques-unes  à la  mort.  On  ne  saurait  entourer  d’une 
trop  grande  sollicitude  la  courageuse  population  qui  se  consacre  à l’ex- 
ploitation de  nos  richesses  minérales,  et  on  ne  doit  reculer  devant 
aucune  dépense  pour  assurer  autant  (jue  possible  la  conservation  de 
ceux  (jui  font  partie  de  cette  population. 

A cette  instruction  sont  annexés  des  extraits  des  règlements  d’un  certain 
nombre  de  Compagnies.  On  les  trouvera  dans  les  Annales  des  Mines,  1872,  i53. 


10  Janvier  187^. 


Circulaire.  — Lampes  de  sûreté  à enveloppe  de  cristal. 

Monsieur,  un  assez  grand  nombre  d’exploitants  déminés  ont  adopté, 
pour  le  service  de  leurs  exploitations,  les  lampes  de  sûreté  à enveloppe 
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de  cristal,  telle  que  la  lampe  inventée  par  M.  Müseler.  Ces  lampes  ont 
réalisé  une  véritable  amélioration  sur  les  anciennes  lampes  à treillis 
métallique,  et  l’on  ne  saurait  voir  qu’avec  satisfaction  leur  usage  se  géné- 
raliser. Mais,  comme  tous  les  appareils  de  ce  genre,  ces  lampes  n’oflrent 
de  garantie  qu’autant  qu’elles  sont  en  parfait  état.  Certaines  détériora- 
tions, quoique  légères  en  apparence,  peuvent  leur  enlever  toute  leur 
efficacité  et  les  rendre,  par  le  fait,  plus  dangereuses  même  qu’une  lampe 
à feu  nu,  à cause  de  la  fausse  sécurité  qu’elles  pourraient  alors  inspirer. 

Parmi  ces  détériorations,  il  en  est  une  à laquelle  elles  paraissent 
particulièrement  exposées  ; cette  détérioration  consiste  dans  l’ouverture 
de  l’enveloppe  de  cristal  pas  suite  de  l’ébréchure  des  bords  supérieurs 
du  verre.  Une  explosion  de  grisou,  qui  a récemment  coûté  la  vie  à cinq 
ouvriers,  dans  une  houillère  de  la  Loire,  n'a  pas  eu  d’autre  cause  qu’une 
ouverture  de  ce  genre  à la  lampe  de  l’un  de  ceux  qui  ont  péri.  En  cons- 
tatant le  fait,  MM.  les  ingénieurs  ont  pu,  d’ailleurs,  s’assurer  que  plu- 
sieurs lampes  se  trouvaient  alïectées  de  la  même  détérioration. 

Le  Conseil  général  des  mines  a pensé  qvie  ces  circonstances  devaient 
éveiller  la  vigilance  de  l’Administration  et  qu’il  y avait  lieu  de  les  signa- 
ler aux  exploitants  qui  font  usage  de  lampes  à enveloppe  de  cristal. 

Je  viens  vous  prier,  en  conséquence.  Monsieur,  de  vouloir  bien  appe- 
ler sur  les  observations  qui  précèdent  l’attention  des  exploitants  de 
mines  dans  votre  circonscription,  qui  se  serviraient  de  lampes  à enve- 
loppe de  cristal  ; une  fois  la  cause  du  mal  connue  et  signalée,  il  suffît 
d’un  peu  de  soin  pour  y remédier. 


14  Juin  1S78. 


Circulaire.  — Etude  des  moyens  propres  à.  prévenir  les 
explosions  de  grisou.  — Commission.  — Demande  de 
renseignements . 


(A.  M.,  1878,  26t.) 
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22  Juiu  I»»0. 

Rapport  du  président  de  la  Commission  d’études  des 
moyens  propres  à prévenir  les  explosions  de  g'risou 
au  ministre  des  Travaux  publics.  — Rtat  d’avancement 
des  travaux  de  cette  Commission. 

(.1.  .1/.,  i88<>,  225.) 


20  Juillet  1 8SO. 


Circulaire.  — Mines  à g^risou.  — Demande  d’envoi 
de  projets  de  règlement. 

(A.  M.,  i88o,  2G7.) 


17  .septrmiire  1H8I. 


Circulaire.  — Mines  à grisou.  — Projets  de  règlements 

intérieurs . • 

(.1.  3/.,  1881,  ^10,} 


H mars  18  82. 


Rapport  sur  les  travaux  de  la  Goramission  du  g'risou, 
présenté  par  MM.  Mallard  et  Le  Ghatelier. 

La  Commission,  regardant  sa  mission  comme  bien  près  d’être 
aecomplie,  a jugé  vitile,  avant  de  se  séparer,  qu’il  soit  présenté  un 
exposé  de  ses  travaux.  Elle  a pensé,  en  outre,  que,  dans  ce  travail,  il  y 
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aurait  lieu  d’oxaininer  si,  parmi  les  questions,  évidemment  trop  nom- 
breuses encore,  qui  restent  sans  solution,  il  n’y  en  aurait  pas  quelqu’une 
sur  laquelle  elle  pût  utilement  provoquer  de  nouvelles  recherches. 

La  Commission  nous  a lait  l’honneur  de  nous  charger  de  ce  rapport. 
Avant  d’entrer  en  matière,  nous  devons  dire  qu’il  nous  arrivera 
plus  d'une  fois  de  formuler  certaines  appréciations  ; nous  le  ferons  a vec 
d’autant  moins  de  scrupule  qu’elles  n’engagent  que  notre  propre  respon- 
sabilité. celle  de  la  Commission  restani  entièrement  hors  de  cause. 


Rapport  de  M.  Ilaton  de  la  Goiipillière. 

A peine  réunie,  la  Commission  avait  exprimé  le  désir  qu’il  lui  fût 
présenté  un  exposé  de  tous  les  faits  concernant  les  explosions  de  grisou, 
que  Ton  pouvait  considérer  comme  acquis  à l’art  des  mines.  Ce  travail 
considérable,  rédigé  par  M.  Ilaton  de  la  Goupillière,  auquel  MM.  Sauvage 
et  Kiiss  avaient  été  adjoints  temporairement,  a été  remanié  par  son 
auteur,  qui  en  a donné  une  seconde  et  définitive  édition.  Dans  celle-ci, 
une  juste  place  a été  faite  aux  données  nouvelles  qu’a  mises  en  lumière 
l’enquête  ouverte  par  la  Commission,  ou  qu’ont  fait  connaître  les  recher- 
ches entreprises  sur  son  initiative. 

Le  rapport  de  M.  Haton  de  la  Goupillière  est  devenu  ainsi  un 
véritable  traité  didactique  du  grisou,  et  la  publication  qui  en  a été  faite 
dans  les  principaux  recueils  techniques  de  l’étranger  atteste  qu’il  n’est 
pas  moins  apprécié  au  delà  qu’en  deçà  de  nos  frontières . 

L’exposé  de  M.  Ilaton  de  la  Goupillière  étant  pris  pour  point  de 
départ,  la  Commission  décida  : 

1°  Qu’un  certain  nombre  de  sous-commissions  seraient  chargées  de 
recherches  expérimentales  ayant  pour  but.  soit  de  soumettre  au  contrôle 
de  l’observation  divers  appareils  proposés,  soit  de  compléter  les  données 
que  la  seience  possédait  sur  les  propriétés  chimiques  et  physiques  du 
grisou  ; 

2°  Qu’une  enquête,  aussi  complète  que  possible,  serait  ouverte  sur 
tous  les  faits  qui  se  rattachaient  à l’objet  de  sa  mission. 

Nous  allons  exposer  ce  qui  a été  fait  pour  répondre  à ce§  vœux  de 
la  Commission. 

§ l".  — RECHERCHES  EXRÉRIIvIENTA.LES. 

Ces  recherches  se  divisent  naturellement  en  deux  parties.  Les  unes 
se  rapportent  à des  sujets  intéressant  directement  la  pratique  de  l’art  des 
mines  ; les  autres  se  sont  surtout  proposé  d’élucider  certaines  propriétés 
du  grisou  encore  imparfaitement  connues. 

En  prenant  l’initiative  de  ces  études  théoriques,  la  Commission 
pensait  que,  bien  qu’elles  fussent  sans  application  immédiate,  elles  ne 
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seraient  pas  sans  utilité  pour  hâter  et  faciliter  les  progrès  que  l’avenir 
tient  en  réserve. 

Ce  sont  les  résultats  de  ces  dernières  recherches  que  nous  allons 
d’abord  faire  connaître. 


I.  HKGIIKRCIIKS  TIIKORIQUES. 

JO  Propriétés  chimiques  et  physiques  du  grisou. 

Composition  du 

La  Commission  avait  exprimé  le  vœu  que  des  analyses  exactes  et 
nombreuses  fussent  faites  sur  le  gaz  qui  se  dégage  dans  les  mines  de 
notre  contrée.  Malheureusement  ce  vœu  ne  s’est  qu’incomplèteinent 
réalisé.  M.  Fouqué,  qui  avait  bien  voulu  se  charger  de  ce  travail  consi- 
dérable, a été  forcé  de  quitter  la  Commission  avant  d’avoir  pu  le  mener 
à terme.  11  avait  cependant  eu  le  temps  d’analyser  avec  le  plus  grand 
soin  un  grisou  recueilli  par  lui-méine  dans  un  puits  d’Anzin,  et  il  est 
très  remarquable  que,  sauf  la  présence  signalée  pour  la  première  fois 
d’une  faible  quantité  d’hydrogène  libre  et  de  traces  d’ammoniaque,  cette 
analyse  s’accorde  avec  toutes  celles,  déjà  fort  nombreuses,  que  l’on 
connaît  actuellement. 

On  peut  allirmer,  en  effet,  que  la  composition  du  grisou  est  sulîi- 
samment  connue  dans  ses  traits  principaux. 

Quelque  part  qu’on  l’ait  analysé,  le  grisou  s’est  montré  composé 
presque  exclusivement  de  formène  (hydrogène  protocarboné)  avec  les 
éléments  de  l’air  plus  ou  moins  désoxygéné,  et  quelques  centièmes  seule- 
ment d’hydrogène  ou  d’hydrocarbures  complexes  d’une  part,  d’acide 
carbonique  de  l’autre. 

Or,  les  expériences  publiées  par  la  Commission  permettent  de  pré- 
voir quelle  est,  au  point  de  vue  de  l’explosibilité,  l’influence  de  ces  gaz 
accessoires.  Elles  ont  montré  que,  si  l’on  prend  la  vitesse  de  propaga- 
tion de  l’inflammation  comme  la  mesure  des  propriétés  explosives  du 
gaz,  il  faut,  pour  diminuer  la  vitesse  de  propagation  dans  un  mélange 
détonant  d’air  et  de  grisou,  du  tiers  de  sa  valeur,  la  présence  de  5 p.  loo 
d’acide  carbonique.  Or,  on  n’a  jamais  trouvé  de  grisou  tenant  plus  de 
0,06  d'acide  carbonique,  et  comme  le  mélange  le  plus  détonant  d’air  et 
de  grisou  ne  tient  que  0,0956  de  grisou,  il  ne  peut  tenir  plus  de  0.006 
d’acide  carbonique  ; ce  qui  ne  peut  abaisser  la  vitesse  de  propagation  de 
plus  de  i/3o®,  quantité  tout  à fait  insignifiante. 

Les  mêmes  expériences  ont  montré  que  la  vitesse  de  propagation  du 
mélange  tonnant  d’air  et  de  gaz  d’éclairage  est  seulement  double  de  celle 
du  mélange  tonnant  d’air  et  de  formène  pur.  Or,  le  gaz  d’éclairage,  en 
négligeant  les  gaz  qui  ne  s’y  trouvent  qu’en  faible  quantité,  tient  envi- 
l'on  2 d’hydrogène  pour  i de  formène.  La  présence  de  3 à 4 P-  d’hy- 
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drogène  dans  le  grisou  ne  peut  donc  accroître  notablement  ses  propriétés 
explosives. 

Les  laits  connus  antérieurement  et  ceux  que  la  Commission  a fait 
connaître  permettent  donc  d'afUrmer  avec  certitude  que  les  mélanges 
détonants  que  l’oii  rencontre  dans  les  mines  grisouteuses  ne  possèdent 
pas  de  propriétés  sensiblement  dillérentes  de  celles  des  mélanges  d’air 
et  de  formène  que  l’on  peut  préparer  artificiellement.  On  peut  même 
regarder  les  propriétés  de  ce  mélange  comme  un  maximum  qui  n’est 
pas  souvent  atteint  dans  la  mine. 

Les  différences  notables  qui  peuvent  se  produire  ne  peuvent,  en 
effet,  provenir  que  de  la  désoxygénation  de  l’air  dans  les  chantiers,  et 
du  mélange  à Tair  de  la  mine  d’acide  carbonique  provenant  de  causes 
diverses.  Toutes  ces  influences  diminuent  le  pouvoir  explosif  du  gaz. 

Nous  croyons  donc  qu’il  conviendrait  de  l)annir  de  la  science,  et 
d’écarter  des  préoccupations  déjà  si  nombreuses  de  l’ingénieur,  ce  fan- 
tôme de  gaz  particulièrement  méchant.  11  est  clair  que  le  grisou  dé- 
tonera moins  facilement  dans  une  j)artie  de  la  mine  où,  soit  par  vine 
cause,  soit  par  une  autre,  l’air  contiendra  une  proportion  notable  d'acide 
carbonique  ou  manquera  dame  notable  quantité  de  son  oxygène  normal. 
En  dehors  de  ces  circonstances  exceptionnelles,  nous  regardons  comme 
acquis  à la  science  et  à l’art  des  mines  que  les  mélanges  détonants  des 
mines  ne  sont  jamais  plus  dangereux  que  ne  le  sont  les  mélanges  d’air 
et  de  formène  préparés  dans  les  laboratoires. 

Tout  en  regrettant  que  le  programme  de  la  Commission  n’ait  pu 
être  sur  ce  point  plus  complètement  rempli,  et  que  nous  ne  puissions 
opposer,  aux  analyses  assez  nombreuses  faites  sur  le  giûsou  des  mines 
anglaises,  un  travail  semblable  fait  sur  le  gaz  de  nos  houillères,  nous 
estimons  que  la  sécurité  des  mines  n’est  plus  intéressée  directement  dans 
ces  recherches,  et  que  la  question  est  résolue  en  ce  qui  la  touche. 

Composition  du  g^az  provenant  de  la  combustion  du  g^risou. 

Les  propriétés  chimiques  du  grisou  sont  assez  bien  connues,  puis- 
qu’on peut  assimiler  ce  gaz  au  formène.  La  sous-commission  a cependant 
cherché  à préciser  la  nature  des  gaz  auxquels  la  combustion  du  grisou 
donne  naissance.  On  a trouvé  que,  lorsque  la  proportion  de  grisou  dans 
l’air  est  inférieure  à 9,5  p.  100,  la  combustion  ne  produit,  comme  on  doit 
s’y  attendre,  que  de  l’acide  carbonique  et  de  Teau. 

Lorsque  la  proportion  de  grisou  est  supérieure  à 9,6  p.  100,  il  se 
produit,  en  outre,  de  l’oxyde  de  carbone,  en  même  temps  que  du  grisou 
et  de  l’hydrogène  restent  non  brûlés. 

Avec  un  air  tenant  112  p.  100  de  grisou»  les  produits  de  la  combus- 
tion, après  condensation  de  la  vapeur  d’eau,  étaient  formés,  sur  100 
volumes,  de  4»8  d’acide  carbonique,  3,9  d’oxyde  de  carbone,  2,5  de  gri- 
sou ou  autres  hydrogènes  carbonés,  3,5  d'hydrogène  et  812,12  d’azote.  Un 
semblable  mélange  gazeux  est  toxique  et  irrespirable.  Pour  qu’il  devînt 
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respirable,  il  faudrait  y ajouter  un  volume  d’air  tel  que  le  mélange 
total  contînt  i5  p . 100  d’oxygène  au  moins.  L’atmosphère  tiendrait 
encore  1,1  p.  100  environ  d’oxyde  de  carbone  et  serait  éminemment 
toxique.  Ce  fait  peut  avoir  son  iniluence  pour  augmenter  le  nombre  des 
victimes  d’une  explosion. 

Toutefois,  il  doit  être  en  général  assez  rare  que  l’air  d’une  mine, 
même  au  moment  d’une  explosion,  tienne  une  proportion  de  grisou  égale 
à iî2  p.  100,  c’est-à-dire  supérieure  de  12, 5 p.  100  à celle  qui  donne  le 
maximum  d’explosibilité.  Si  l’oxyde  de  carbone  se  rencontre  en  propor- 
tion toxi(|ue  dans  Tatmosphère  de  la  mine  après  une  explosion,  ce  qui 
n’a  pas  encore  été  constaté  avec  précision,  il  doit  plutôt  être  produit  par 
la  combustion  partielle  de  la  poussière  de  houille. 

Solubilité. 

Au  nombre  des  proj)riétés  chimiques  du  grisou  jugées  douteuses,  on 
compte  (juel({uefois  la  solubilité.  On  sait  cependant,  grâce  à des  déter- 
minations précises,  (|ue  100  vol.  d'eau  à 0°  dissolvent  5.44^  volumes 
de  gaz. 

Cette  solubilité  est  très  faible,  et  il  n’y  a pas  lieu  de  s’arrêter  à 
certains  faits  qui  ont  été  signalés  et  pour  l’explication  desquels  on  a 
attribué  au  grisou  une  solubilité  plus  grande.  Ces  faits  peuvent  tous 
recevoir  plusieurs  interprétations  autres  que  cette  hypothèse  gratuite,  et 
ne  sauraient  être  mis  en  balance  avec  des  expériences  précises.  11  ne 
nous  paraît  donc  pas  nécessaire  d’ajouter  de  nouvelles  déterminations  à 
celles  qui  sont  déjà  connues. 

Température  d’inflammation. 

On  ne  connaissait,  avant  les  expériences  /lues  à la  Commission,  ni 
la  température  d’inllammation,  ni  la  température  de  combustion  des 
mélanges  explosifs  formés  par  ce  gaz. 

Les  travaux  expérimentaux  entrepris  par  les  délégués  de  la 
Commission  pour  déterminer  la  température  d’inflammation  ont  amené 
la  découverte  de  certains  faits,  qui  nous  paraissent  avoir  une  réelle 
importance  pratique. 

Les  mélanges  explosifs  formés  par  la  plupart  des  gaz  combustibles 
ont  une  température  d'inflammation  assez  précise.  Pour  des  tempéra- 
tures notablement  inférieures  à celle-là,  il  se  fait  bien  déjà,  il  est  vrai, 
une  combinaison  d’oxygène  et  de  gaz  combustible,  mais  le  volume  des 
gaz  formés  dans  l’unité  de  temps,  c’est-à-dire  la  vitesse  de  la  combinaison, 
est  très  faible. 

Cette  vitesse  va  graduellement  en  croissant  avec  la  température, 
mais  reste  toujours  assez  petite  jusqu’à  une  certaine  température  pour 
laquelle  elle  prend,  dans  un  temps  très  court,  une  valeur  considérable. 
C’est  ce  qu’on  peut  appeler  la  température  d’inllammation.  Les  expé- 
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riences  de  la  sous-commission  l’ont  fixée  à 552»  pour  l’oxygène,  à 65o® 
pour  l’oxyde  de  carbone,  et  il  a été  constaté  qu’elle  variait  assez  peu  pour 
un  même  gaz,  lorsqu’on  faisait  varier  beaucoup  les  proportions  relatives 
du  gaz  combvirant  et  du  gaz  combustible  dans  le  mélange  explosif. 

Par  une  exception  singulière  et  très  remarquable,  les  choses  ne  se 
passent  pas  du  tout  de  la  même  façon  pour  le  grisou.  Les  mélanges  de 
grisou  et  d’air  s’enllamment  vers  Mais  l’inilammation  ne  se 

produit  pas,  comme  pour  les  autres  gaz,  dès  que  la  masse  gazeuse  ou 
seulement  un  point  de  cette  masse  est  porté  à cette  température. 

11  est  nécessaire,  pour  que  le  mélange  détone,  que  le  gaz  en  subisse 
l’action  pendant  plusieurs  secondes.  Le  retard  de  l’explosion  devient  de 
plus  en  plus  faible  à mesure  que  la  température  s’accroît,  jusqu’à 
devenir  nulle  à une  température  que  les  appareils  employés  pour  ces 
expériences  n’ont  pas  permis  d’atteindre,  mais  qui,  d’après  les  expé- 
riences, bien  connues  et  faciles  à répéter,  de  Davy,  est  supérieure  à 
celle  du  rouge  blanc. 

On  peut  mettre  en  évidence  cette  curieuse  propriété  du  grisou  par 
une  expérience  très  frappante  et  très  instructive.  On  projette,  sur  un 
creuset  de  fer  chauffé  au  rouge  et  renversé,  un  jet  de  grisou  animé  d’une 
faible  vitesse.  Lorsque  le  jet  est  dirigé  sur  la  partie  externe  du  creuset, 
le  mélange  explosif  ne  reste  qu’un  temps  très  court  en  contact  avec  la 
paroi,  et  ce  temps  est  insuJUsaiit  pour  permettre  au  gaz  de  prendre  feu  ; 
rinflammation  ne  se  produit  pas,  quelque  prolongée  que  soit  l’expé- 
rience. Lorsque,  au  contraire,  ce  jet  est  dirigé  dans  l’intérieur  du  creuset 
renversé,  le  mélange  gazeux  est  forcé  de  rester  plus  longtemps  en 
contact  avec  la  paroi,  et  l’inilammation  se  produit,  au  bout  d’un  temps 
plus  ou  moins  long,  suivant  que  le  creuset  est  plus  ou  moins  chaud.  Le 
temps  nécessaire  pour  rinllammation  peut  dépasser  dix  secondes. 

P]n  définitive,  dans  la  pratique,  les  choses  se  passent  le  plus  souvent 
comme  si  la  température  d’inflammation  du  grisou  était  supérieure  à 
celle  du  rouge  blanc.  Lorsque  le  treillis  d’une  lampe  de  sûreté  rougit 
sous  l’influence  de  la  combustion  du  grisou  dans  l’intérieur  delà  lampe, 
le  grisou  ne  s’enflamme  pas  au  contact  de  la  toile  métallique  parce  que 
le  mélange  explosif,  se  renouvelant  sans  cesse  autour  des  fils  métalliques, 
ne  subit  pas  assez  longtemps,  pour  prendre  feu,  l’influence  de  la 
température. 

Mais  on  conçoit  en  meme  temps  qu"il  puisse  y avoir  des  cas  où  le 
contact  du  gaz  avec  un  corps  porté  au  rouge  étant  plus  prolongé, 
l’inflammation  vienne  à se  produire.  C’est  donc  là  un  fait  nouveau  et  qui 
peut  jouer  un  rôle  important  dans  l’explication  de  certains  acîcidents,  et 
par  conséquent  aussi  dans  les  mesures  préventives  à prendre  pour  les 
éviter. 

Limites  d’inflammabilité  du  mélange  d’air  et  de  grisou. 

Les  limites  d’inflammabilité  du  mélange  d’air  et  de  grisou  ont  été  dé- 
terminées par  la  sous-commission  chargée  de  ces  expériences.  La  limite 
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iiiinima  correspond  à un  mélange  tenant  environ  5,8  p.  loo  de  grisou  ; 
la  limite  maxima,  à un  mélange  tenant  i6  à 17  p.  100  de  gaz. 

Ces  nombres  ne  sont  pas  susceptibles  d’une  grande  précision,  car 
rinllaminabilité  peut  varier  dans  eertaines  limites  avec  la  température  et 
meme  avec  l’étendue  superlicielle  du  corps  qui  détermine  rinllammation. 

Vitesse  de  propag^ation  de  l’inflammation. 

Les  expériences  entreprises  autrefois  sur  les  vitesses  de  propagation 
dans  les  mélanges  de  grisou  et  d’air  ont  été  reprises  par  la  sous-com- 
mission  et  étendues  à d’autres  mélanges  explosifs. 

Ges  expériences  ont  constaté  de  nouveau  que  la  vitesse  de  propaga- 
tion, dans  les  mélanges  grisouteux,  est  très  faible  et  ne  dépasse  guère 
O"’, 60  par  seconde. 

Elles  ont,  de  plus,  montré  dans  quelle  proportion  cette  vitesse 
s’atténue  lorsqu’on  mélange  du  gaz  avec  une  certaine  proportion  d’azote 
ou  d’acide  carbonique. 

Elles  ont  permis  en  outre  de  bien  mettre  en  lumière  un  fait  impor- 
tant, qui  avait  été  déjà  constaté  par  MM.  Schlœsing  et  Demondésir  dans 
des  expériences  restées  à peu  près  inédites.  11  consiste  en  ce  que  la 
vitesse  avec  laquelle  s’eilèctue  la  propagation  réelle  de  la  llamme  dans 
un  mélange  détonant  quelconque  est  extrêmement  variable  avec  les  cir- 
constances de  rinllammation. 

Dans  les  gaz  en  repos,  et  lorsque  rinllammation  peut  se  propager 
sans  mettre  en  mouvement  la  portion  non  encore  brûlée  du  gaz,  la  pro- 
pagation se  fait  régulièrement  et  lentement  avec  une  vitesse  égale  à celle 
qu’ont  lixée  les  expériences  de  la  Commission,  et  qu’on  peut  appeler  la 
vitesse  normale. 

Si,  au  contraire,  le  gaz  dans  lequel  se  fait  la  propagation  est  agité 
par  des  mouvements  irréguliers,  susceptibles  de  brasser  la  masse 
gazeuse,  ou  si  l’inllammation  ne  peut  se  propager  qu’en  produisant  dans 
la  portion  non  brûlée  de  semblables  mouvements,  la  propagation  peut 
croître  énormément  jusqu’à  devenir  presque  foudroyante. 

C’est  ainsi  que  les  expériences  de  la  sous-commission  ont  montré 
que  si  l’on  remplit  d’un  mélange  détonant  un  tube  de  verre  fermé  par  un 
bout  et  ouvert  à Tautrc,  la  propagation  se  fait,  au  moins  pour  les  mélan- 
ges à faible  vitesse  normale,  suivant  cette  vitesse  même  ; il  n’y  a pas  de 
détonation,  et  l’on  peut  suivre  très  aisément  à l'œil  la  llamme  parcourant 
lentement  toute  la  longueur  du  tube. 

Si,  au  contraire,  l’inUammation  est  mise  du  coté  de  l’extrémité  fer- 
mée du  tube,  il  se  produit  une  explosion  violente,  et  la  flamme  parcourt 
le  tube  avec  une  rapidité  qui  n’a  pu  être  mesurée  exactement,  mais  qui 
paraît  atteindre  100*"^  par  seconde. 

Avec  les  mélanges  d’hydrogène  et  d'^oxygène,  cette  vitesse  peut  aller 
jusqu’à  1.600^  par  seconde,  comme  l’a  observé  M.  Berthelot  dans  des 
expériences  analogues. 
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La  connaissance  de  ce  fait  permet  de  se  rendre  compte  des  différen- 
ces considérables  qui  se  produisent  dans  la  violence  des  coups  de  grisou. 

Supposons,  par  exemple,  un  chantier  ouvert  seulement  à Tune  de  ses 
extrémités,  et  rempli  d’un  mélange  explosif.  Si  l’inflammation  y est  pro- 
duite par  la  lampe  ouverte  d’un  ouv'rier  entrant  dans  le  chantier,  l’inflam- 
mation s’y  propagera  lentement  et  sans  l>ruit;  si,  au  conti'aire,  l’inflam- 
mation est  produite  par  l’otiverture,  à un  certain  moment,  de  la  lampe 
de  sûreté  d’un  ouvrier  travaillant  au  fond  du  chantier,  l’inflammation 
pourra  être  soudaine  et  accompagnée  d’un  bruit  intense,  ainsi  que  d’effets 
mécaniques  violents. 


Température  de  combustion. 

Il  est  souvent  intéressant,  pour  la  pratique  de  l’art  des  mines,  de 
connaître  la  témpérature  et  la  pression  développées  par  la  combustion 
du  grisou.  De  nombreuses  expériences  ont  été  faites  sur  ce  sujet  par  la 
sous-commission,  et  étendues  à un  grand  nombre  de  mélanges  gazeux 
inflammables.  On  a déterminé,  dans  ces  expériences,  la  pression  déve- 
loppée par  la  détonation  de  ces  mélanges  en  vase  clos. 

On  a pu  constater  ainsi  que  la  pression  développée  par  le  mélange 
tonnant  de  grisou  et  d"air  faisant  explosion  dans  un  espace  fermé,  est 
égale  à sept  atmosphères  environ.  Cette  donnée  permet  de  calculer  la 
résistance  qu’il  faudrait  donner  aux  portes  destinées  à isoler,  dans  un 
coup  de  feu,  les  divers  quartiers  les  uns  des  autres. 

On  peut  déduire  de  ce  nombre  la  température  de  combustion,  en 
vase  clos,  du  mélange  tonnant  de  grisou  et  d’air.  Cette  température  est 
égale  à environ  12.1200°.  A cause  de  la  diliérence  des  chaleurs  spécifiques 
à pression  constante  et  à volume  constant,  la  température  de  combustion 
à l’air  libre  doit  être  inférieure  de  1200  à 3oo°  ; mais  on  ne  connaît  mal- 
heureusement aucun  moyen  expérimental  de  la  fixer  d’une  manière 
. . ^ 
précisé. 

niflfusion. 

Parmi  les  propriétés  physiques  du  grisou,  il  en  est  une  qui  lui  est 
commune  avec  tous  les  gaz,  celle  de  la  diffusion.  Il  est  bon  de  s’y  arrêter 
quelques  instants,  car  on  a quelquefois  réclamé,  comme  nécessaire,  une 
étude  détaillée  de  ce  phénomène. 

Quelques  ingénieurs  avaient  émis  cette  hypothèse,  à l’appui  de 
laquelle  ils  n’apportaient  d’ailleurs  aucun  fait  précis,  que  le  mélange  de 
grisou  et  d’air,  même  supposé  parfait,  pouvait  cependant  se  séparer  en 
ses  éléments,  par  une  sorte  de  liquation  analogue  à celle  qu’on  observe 
dans  des  mélanges  formés  par  certains  liquides  de  densités  difterentes. 

Bien  que  cette  hypothèse  fût  en  contradiction  avec  toutes  les  données 
de  la  science,  la  Commission  Ta  cependant  soumise  au  contrôle  de  l’ex- 
périence. Celle-ci  a démontré  très  nettement  que  l’hypothèse  est  fausse 
et  que  le  grisou  et  Pair  une  fois  mélangés  ne  se  séparent  plus. 
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On  sait  d’ailleurs,  et  aucune  expérience  nouvelle  n’est  nécessaire  à 
cet  égard,  que  le  mélange  intime  des  deux  gaz  est  diilicile.  Cette  dilli- 
culté,  qui  existe  pour  tous  les  gaz,  est  plus  grande  encore  pour  le  grisou 
et  l’air  à cause  de  la  grande  diHérence  de  densité  qu’ils  présentent  entre 
eux.  Le  mélange  par  simple  dillusion  est  très  lent,  et,  par  conséquent,  il 
ne  faut  point  y compter  pour  assurer  la  sécurité  des  travaux  de  mines. 
11  est  indispensable,  et  c'est  un  fait  sur  lequel  on  ne  saurait  trop  appeler 
rattentioii  des  mineurs,  d’opérer,  j)ar  une  action  mécanique,  le  brassage 
du  gaz,  tout  en  évitant  avec  soin  de  produire  dans  l’air  des  remous 
violents  au  voisinage  des  lampes  <le  sûreté. 

Aucune  expérience  ne  semble  d’ailleurs  pouvoir  être  tentée  pour 
préciser  le  dégré  d’agitation  qui  assure  un  mélange  complet.  Il  ne  nous 
semble  donc  pas,  malgi'é  l’importance  qu’on  doive  attacher  à cette  ques- 
tion dans  la  pratique  de  l’exploitation,  qu’il  y ait  lieu  d’entreprendre  de 
nouvelles  recherches  expérimentales  sur  ce  point. 


Gisement  et  mode  de  défraiement  du  irisou. 

La  question  du  gisement  du  grisou  et  de  son  mode  de  dégagement 
a naturellement  beaucoup  préoccupé  les  mineurs.  Sur  ce  point,  si  l’on 
est  encore  divisé  sur  certaines  interprétations  théoriques,  on  est  d’accord 
sur  presque  tous  les  faits  qui  peuvent  intéresser  la  pratique. 

On  sait  que  le  gaz  se  trouve  emprisonné  dans  les  pores  de  la  houille, 
et,  quelquefois,  quoique  plus  rarement,  dans  certaines  couches  poreuses 
du  terrain  houiller. 

Le  gaz  contenu  dans  la  houille  y possède  un  état  de  tension  qui, 
comme  l’a  constaté  en  Angleterre  M.  lûndsay  Wood  dans  une  série 
d’expériences  très  remarquables,  est  extrêmement  variable  d’une  couche 
à une  autre,  et  même  d’un  point  à un  autre  d’une  même  couche.  M.  Lind- 
say  Wood  a mesuré  des  tensions  égales  à 3o  atmosplières,  et  il  est  vrai- 
semblable qu’il  peut  se  rencontrer  des  pressions  plus  considérables 
encore. 

Le  gaz  commence  à se  dégager  dès  que,  par  la  mise  à nu  d’une  cer- 
taine surface  de  la  houille,  la  pression  extérieure  cesse  d’équilibrer  la 
pression  interne.  Le  taux  de  ce  dégagement  est  encore  très  variable,  et 
dépend,  non  seulement  de  la  pression  interne,  mais  encore  de  la  perméa- 
bilité du  charbon,  c’est-à-dire  des  résistances  plus  ou  moins  grandes  qui 
s’opposent  à l’écoulement  du  gaz  à travers  les  pores  du  combustible. 

Cette  perméabilité  peut  varier  à tel  point  que  M.  Lindsay  AVood  a 
observé  que,  dans  certains  cas,  les  dégagements  les  moins  abondants 
pouvaient  se  rencontrer  avec  les  pressions  internes  les  plus  intenses.  Le 
dégagement  du  gaz  pevit  d’ailleurs  durer  pendant  fort  longtemps  à travers 
la  même  surface. 

En  partant  de  ces  faits,  M.  iVrnould,  dans  son  beau  mémoire  sur  les 
dégagements  instantanés  de  grisovi,  a montré  que,  lorsqu’on  a mis  à 
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découvert,  par  l’abatage,  une  certaine  surface  de  la  couche,  il  s’établit, 
dans  le  grisou  que  contient  la  houille,  une  répartition  de  la  pression  qui 
part  de  zéro  pour  augmenter  graduellement  à mesure  qu’on  s’avance 
dans  l’intérieur  du  massif.  11  est  aisé  de  tirer  des  expériences  de  M.  L. 
Wood  que  la  loi  de  variation  de  la  pression  est  la  meme  que  celle  de 
la  variation  de  la  température  dans  un  corps  chaud  soumis  à un  refroi- 
dissement superficiel. 

Si  la  tension  originelle  du  grisou  dans  le  massif  vierge  n’est  pas 
trop  grande,  et  si  l’abatage  marche  assez  lentement  pour  que  la  tension 
superficielle  ne  soit  jamais  trop  forte,  le  dégagement  du  grisou  se  fait 
d’une  manière  régulière,  et  la  quantité  de  gaz  produite  en  un  tem])s 
donné  est  à peu  près  proportionnelle  à la  quantité  de  houille  abattue  ; 
le  taux  de  celte  proportion  pouvant  d’ailleurs  varier  considérablement, 
non  seulement  d’une  mine  à une  autre,  mais  encore  d’un  point  à un  autre 
de  la  môme  mine. 

Tel  est  le  mode  de  dégagement  du  grisou  que  l’on  peut  appeler 
normal^  et  qui  paraît  cire  le  plus  habituel  à nos  exploitations,  comme  à 
celles  de  rx\llemagne, 

MM.  l^ernolet  et  Aguillon,  dans  l’important  rapport  de  mission 
qu’ils  ont  adressé  à la  Commission  et  dont  il  sera  parlé  plus  loin,  ont 
étudié  les  modes  de  dégagements  exceptionnels  que  l’on  a constatés  en 
Belgique  et  en  Angleterre. 

p]n  Belgique,  ce  sont  principalement  les  dégagements  qu’on  a 
nommés  instantanés.  Ils  paraissent  dus,  d’après  M.  Arnould,  à une 
tension  eonsidérable  du  grisou  dans  le  massif  vierge,  liée  à une  faible 
ténacité  de  la  houille  qu’il  imprègne.  Ba  vitesse  de  dégagement  peut 
alors  acquérir  une  grandeur  telle  que  ce  dégagement  se  transforme  en 
une  véritable  explosion  mettant  en  liberté,  en  un  temps  extrêmement 
eourt,  un  énorme  volume  de  gaz,  en  s’aceoinpagnant  de  la  pulvérisation 
et  de  la  projection  d’une  masse  correspondante  de  combustible. 

Mais  le  grisou  n’existe  pas  seulement  dans  la  houille,  il  peut  remplir 
aussi  les  crevasses  que  les  failles  ont  produites  en  découpant  le  terrain 
houiller.  Ces  crevasses  constituent  alors  de  véritables  réservoirs  d’où  le 
gaz,  qui  y est  fortement  comprimé,  peut  s’échapper  par  le  plus  petit 
orifice,  avec  une  grande  vitesse,  en  donnant  lieu  à un  soufllard.  Les 
soufllards  dus  à cette  cause  n’ont  en  général  qu’une  faible  durée,  car  le 
réservoir  qui  les  alimente  est  lui-même  limité. 

Lorsqu’une  couehe  de  grès  se  trouve  dans  des  conditions  telles 
qu’elle  peut  s’imprégner  de  grisou  sans  que  le  gaz  puisse  se  dégager,  elle 
constitue  un  véritable  niveau  de  gaz  au  même  titre  qu’un  banc  de  grès 
imprégné  d’eau  constitue  un  niveau  d’eau.  Lorsqu’une  semblable  couche 
de  grès  est  mise  en  communication  avec  l’atmosphère,  soit  par  les 
galeries  de  l’exploitation,  soit  par  les  fissures  que  les  travaux  provoquent 
dans  le  terrain,  il  se  produit  en  quelque  sorte  une  fontaine  de  gaz  ali- 
mentée par  le  drainage  de  la  couche,  au  travers  de  laquelle  le  grisou 
circule  encore  plus  librement  que  ne  peut  le  faire  Teau.  Le  débit  de 
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cette  fontaine  gazeuse  peut  durer  pendant  un  temps  très  long,  car  le 
réservoir  qui  l’alimente  peut  avoir  un  volume  énorme.  Telles  sont  les 
causes  auxquelles  on  peut  rapporter  des  dégagements  de  grisou  excep- 
tionnels qui  ont  été  observés  assez,  souvent  en  Angleterre,  et  qui  ont  pris 
le  nom  de  soufllards  {blmvers),  dedégagernents  swhiis {siidden  outbursts), 
soit  au  toit,  soit  au  mur. 

Ces  dégagements  exceptionnels  sont  dus  à un  concours  de  circons- 
tances géologiques  qui  ne  paraît  pas  s’être  rencontré,  au  moins  jusqu’à 
présent,  dans  les  mines  du  continent. 

La  Commission,  grâce  à ses  diverses  publications,  et  particulière- 
ment à celle  du  rapport  de  MM.  Pernolet  et  Aguillon,  et  celle  d’un  extrait 
détaillé  du  mémoire  de  M.  Lindsay  AVood,  aura  contribué,  par  le 
rapprochement  des  faits  observés  dans  les  diverses  contrées,  à élucider 
le  problème  du  gisement  et  du  mode  de  dégagement  du  grisou.  Il  nous 
paraît  que  la  Commission  aura  rempli  sa  mission,  si,  après  avoir  ainsi 
fait  connaître  aux  ingénieurs  l’état  de  la  question,  elle  leur  adresse  la 
présente  recommandation  d’observer  et  de  publier  tous  les  faits  relatifs, 
soit  au  dégagement  normal,  soit  aux  dégagements  exceptionnels  qu’ils 
pourraient  rencontrer  dans  leur  pratique  journalière. 

Quant  à la  question,  qui  a été  soulevée  par  M.  Arnould,  de  savoir 
quel  est  l’état  physique  du  grisou  dans  l’intérieur  de  la  houille,  et  s’il  s’y 
trouve  contenu  sous  la  forme  gazeuse  ou  sous  la  forme  liquide,  elle  peut 
être  intéressante  au  point  de  vue  théorique,  mais  elle  ne  touche  nulle- 
ment la  pratique.  La  solution  en  est  liée  au  développement  général  de  la 
science,  et  il  ne  nous  paraît  pas  qu’il  soit  utile  d’instituer  sur  ce  sujet 
une  nouvelle  série  de  recherches. 

Influence  de  la  pression  barométrique. 

Nous  ne  reviendrons  pas  ici  sur  la  question  si  controversée  de 
rinfluence  de  la  pression  barométrique.  L’un  de  nous  a publié  sur  ce 
sujet  un  travail  étendu  sur  les  conclusions  duquel  nous  sommes  pleine- 
ment d’accord  l’un  et  l’autre.  A nos  yeux,  il  est  établi  que  les  variations 
de  pression  barométrique  sont  sans  influence  sur  le  dégagement  du 
grisou  au  front  de  taille,  et  M.  L.  Wood,  par  des  expériences  directes, 
vient  de  mettre  ce  fait  hors  de  doute . 

Nous  admettons  cependant  comme  possible,  mais  non  comme 
pleinement  démontré,  qu’une  baisse  brusque  et  considérable  du  baro- 
mètre peut  faire  refluer  dans  les  galeries  immédiatement  contiguës, 
surtout  si  elles  communiquent  avec  les  anciens  travaux  par  des  orifices 
relativement  étroits,  le  gaz  qui  peut  se  trouver  accumulé  dans  les 
anciennes  excavations.  L’enquête  que  nous  avions  essayé  d’établir  à ce 
sujet,  n’a  point  abouti  et  aucune  réponse  ne  nous  est  parvenue  aux 
questions  que  nous  avions  posées. 

Nous  croyons,  en  effet,  que  si  cette  influence  des  baisses  brusques 
du  baromètre  est  théoriquement  admissible,  elle  doit,  en  fait,  s’exercer 
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rarement  et  n’avoir  snr^la  sécurité  générale  des  travaux  qu’une  inlluence 
très  secondaire  et  très  difficile  à établir  avec  cerlilude. 

Dans  tous  les  cas,  la  discussion  approfondie  à laquelle  s’est  livrée  la 
Coiuniission,  et  à laquelle  elle  a convié  tous  les  ingénieurs,  n’aura  point 
été  inutile  pour  ramener  le  problème  à ses  véritables  termes. 

Il  est  évident  que  la  Commission  ne  peut  plus,  sur  ce  sujet  comme 
sur  le  précédent,  ({u’engager  les  ingénieurs  à observer  et  à publier  les 
faits  qui  se  présenteraient  dans  les  exploitations  (|u’ils  dirigent. 


11.  RECIIKRCIIES  INTÉRESSANT  OIHECTEMENT  EA  PRATIQ1:E. 

Ces  recherches  se  rapportent  à cinq  ordres  de  sujets  différents: 

La  ventilation  des  mines; 

2^  L’éclairage  ; 

3"^  La  constatation  de  la  présence  du  grisou  ; 

4®  Le  tirage  des  coups  de  mine  ; 

5®  L’influence  des  poussières  de  houille  sur  les  explosions  ; 

6^  Les  soins  à donner  aux  blessés  après  les  explosions. 


/o  Ventilation  des  mines. 

Mode  de  ventilation. 

Des  expériences  comparées  sur  les  divers  modes  de  ventilation  s’éloi- 
gnaient trop  de  l’objet  propre  des  travaux  de  la  Commission  pour  qu’elle 
pût  songer  à en  entreprendre.  De  semblables  expériences  exigent  au 
reste  un  ensemble  de  conditions  qu’il  eût  été  diflicile  de  remplir. 

La  comparaison  raisonnée  entre  les  différents  systèmes  de  ventila- 
teurs n"est  d’ailleurs  plus  à faire.  Klle  se  trouve  résumée  dans  les  excel- 
lents travaux  de  M.  Murgue.  MM.  Pernolet  et  Aguillon  ont,  de  leur  côté, 
dans  leurs  rapports  de  mission,  condensé,  sous  une  forme  méthodique, 
les  nombreuses  observations  faites  sur  ce  sujet  à l’étranger. 

Appareils  servant  au  contrôle  de  l'aérage. 

La  Commission  s’est  principalement  préoccupée  des  appareils  pou- 
vant servir  au  contrôle  de  l’aérage,  si  important  pour  assurer  la  sécurité. 

Elle  a été,  à ce  point  de  vue,  heureuse  de  recueillir  les  observations 
de  MM.  Murgue  et  Aguillon,  ainsi  que  celles  de  M.  Jutier,  sur  la  loi  de 
la  répartition  de  la  vitesse  dans  les  différents  points  d’une  même  section 
de  galerie. 

Quant  aux  instruments  mesureurs  de  la  vitesse  de  l’air  dans  une 
galerie,  on  a expérimenté  un  appareil  de  M.  Vicaire^  qui  consiste  en  une 
palette  verticale  mobile  autour  d’un  axe  horizontal.  La  palette,  élevée 
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plus  OU  moins  par  le  courant  d’air,  vient,  lorsque  ce  courant  est  troj> 
peu  intense,  actionner  une  sonnerie  électrique.  On  a ainsi  un  véritable 
avertisseur  du  danger  au(juel  expose  la  trop  grande  diminution  de  la 
ventilation. 

Des  expériences  ont  également  été  laites  sur  divers  appareils  imagi- 
nés par  ruii  des  membres  de  la  Commission,  pour  mesurer  la  vitesse  du 
courant  en  un  point  quelconque  d’une  galerie. 

De  premier  de  ces  appareils  est  destiné  à mesurer  la  hauteur  géné- 
ratrice du  mouvement  de  l’air,  de  laquelle  on  peut  déduire  la  vitesse. 
Tj’appareil  est  un  véritable  tube  de  Pitot;  la  dilliculté  de  mesurer  les 
dilFérences  si  faibles  produites  dans  la  hauteur  liquide  par  la  pression 
qu’il  s’agit  d’observer,  est  résolue  de  la  façon  suivante  : on  mesure,  par 
un  piston  plongeur  que  meut  une  vis  à très  faible  pas,  la  quantité  d’eau 
qu’il  faut  retirer  à la  colonne  dénivelée  pour  amener  le  niveau  à aflleurcr 
la  pointe  supérieure  d'une  aiguille  verticale.  Kn  observant  le  ménisque 
produit  par  la  pointe  lorsqu’elle  traverse  la  surface,  on  peut  apprécier 
avec  une  grande  approximation  le  moment  exact  de  l’aineurement. 

Les  expériences  faites  ont  montré  qu'on  pouvait  ainsi  mesurer  la 
dillércnce  de  niveau  des^deux  colonnes  du  manomètre  à moins  de  i mil- 
lième de  millimètre.  Mallieureusement,  cet  appareil  délicat,  et  qui  pourra 
trouver  ailleurs  son  application,  ne  parait  pas  pouvoir  être  facilement 
employé  dans  l'intérieur  d’une  mine. 

Un  autre  anémomètre  expérimenté  consiste  en  une  boule  légère 
d’assez  grand  diamètre  placée  à l’extrémité  d’une  baguette,  à l’autre  bout 
de  laquelle  une  petite  balle  métallique  vient  placer  au  milieu  le  centre  de 
gravité  de  l’ensemble.  La  baguette  est  suspendue  horizontalement  au 
moyen  d’une  suspension  bifilaire.  L’appareil  étant  placé  dans  un  courant 
d’air,  la  baguette  tourne  sous  l’action  du  vent  qui  vient  choquer  la  boule  ; 
le  centre  de  gravité  s’élevant  en  vertu  de  ce  mouvement  de  rotation,  une 
force  antagoniste  se  développe  pour  ramener  la  baguette  dans  la  direction 
première.  L’angle  qu’a  décrit  celle-ci  au  moment  de  l’équilibre  peut 
servir  de  mesure  à la  vitesse  du  vent.  Cet  équilibre  n’est  en  général 
obtenu  qii’après  de  nombreuses  oscillations  ; comme  elles  seraient  très 
gênantes,  on  les  amortit  au  moyen  de  palettes  plongeant  dans  l’eau.  Cet 
appareil  est  très  sensible  et  peut  mesurer  de  très  faibles  vitesses  du 
courant  d’air  ; malheureusement,  l’emploi  en  2:>résente  encore  quelques 
difïicultés,  au  moins  dans  l’intérieur  des  mines  où  l’on  ne  peut  porter 
que  des  appareils  d’une  extrême  simplicité. 

Kn  revanche,  on  a obtenu  d’assez  bons  résultats  avec  un  appareil 
qui  j^araît  presque  enfantin.  Il  consi.ste  en  effet  en  une  simple  feuille  de 
papier  à lettre  ordinaire  dont  la  partie  supérieure  est  pincée  entre  deux 
lames  métalliques  horizontales.  L’extrémité  inférieure  de  la  feuille 
recourbée  se  meut  sur  un  quart  de  cercle  grossièrement  divisé.  La  feuille 
est  exposée  au  courant  d’air,  de  manière  que  celui-ci  vienne  la  frapper  du 
côté  de  la  convexité  qu’elle  forme  vers  le  haut. 

Elle  est  plus  ou  moins  déviée  de  la  verticale,  suivant  que  le  courant 
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est  plvis  ou  moins  fort,  et  la  grandeur  de  la  déviation  permet  de  se 
rendre  compte  de  la  vitesse  de  l’air.  L’appareil  est  tenu  à la  main  ; les 
indications  n’en  sont  qu’approximatives,  mais  elles  ont  ce  grand  avantage 
d’être  obtenues  très  aisément  et  de  montrer  les  plus  légères  et  les 
plus  subites  variations  du  courant,  contrairement  à ce  qui  a lieu 
pour  les  anémomètres  à moulinet,  qui  ne  donnent  qu’une  certaine 
vitesse  comprise  entre  toutes  celles  qui  ont  agi  sur  l’instrument  pendant 
l’observation. 

Un  appareil  imaginé  depuis  assez  longtemps  par  M.  Bourdon, 
auquel  on  doit  tant  d’inventions  ingénieuses,  permet  de  mesurer  aisé- 
ment les  vitesses  d’un  courant  d’air,  surtout  lorsqu’elles  sont  assez  fortes, 
ainsi  qu’il  arrive  dans  le  couloir  où  vient  déboucher  l’air  lancé  par  un 
ventilateur. 

L’appareil  consiste  essentiellement  en  une  série  de  tubes  tronconi- 
ques  placés  concentriquement  les  uns  dans  les  autres  avec  un  certain 
écartement  mutuel,  et  d’autant  plus  nombreux  qu’on  veut  obtenir  plus 
de  sensibilité.  On  le  place  dans  le  courant  d’air,  en  tommant  contre  le 
vent  les  sommets  des  cônes. 

Chaque  tube  fait  l’elfet  d’un  ajutage  tronconique  qui  augmente  la 
vitesse  de  l’air  dans  la  .section  rétrécie.  La  vitesse  dans  la  section  l'étrécie 
du  tube  intérieur  arrive  donc  à dépasser  celle  du  courant  général. 

La  hauteur  génératrice  de  la  première  vitesse  se  trouve  ainsi 
beaucoup  plus  grande  que  celle  de  la  seconde,  et  la  difï’érence  entre  ces 
deux  hauteurs  génératrices  peut  d’ailleurs  être  liée  à la  vitesse  dvi 
courant  général  par  une  relation  empirique  déterminée  une  fois  pour 
toutes. 

On  mesure  cette  différence  en  faisant  communiquer,  au  moyen  de 
tubes  en  caoutchouc,  les  parties  supérieures  des  deux  colonnes  d’un 
manomètre  à eau,  d’une  part  avec  un  orifice  recevant  le  choc  du  courant 
d’air  traversant  la  paidie  rétrécie  du  tube  tronconique  intérieur,  de 
l’autre  avec  un  second  orifice  recevant  le  choc  de  l’air  à sa  sortie  de 
l’appareil. 

Cet  appareil,  qui  se  prête  très  bien  à une  installation  à poste  fixe,  et 
qu’on  pourrait  rendre  assez  aisément  enregistreur,  a été  expérimenté  à 
l’Ecole  des  mines.  Il  l’a  été  aussi,  par  l’un  de  nous,  aux  mines  d’Anzin  ; 
enfin  MM.  Aguillon  et  Murgue  l’ont  fait  fonctionner  avec  succès  à 
Bessèges.  Il  nous  semble  appelé  à rendre  de  grands  services  pour 
contrôler  la  marche  des  ventilateurs. 

Nous  croyons  qu’on  doit  recommander  aux  exploitants  d’ajouter 
au  manomètre  qui  mesure  ordinairement  la  pression  ou  la  dépression 
engendrée  par  le  ventilateur,  un  appareil  Bourdon,  ou  tout  autre  attei- 
gnant le  même  but.  Les  indications  comparées  de  ces  deux  appareils 
permettent,  en  effet,  d’apprécier  à chaque  instant  l’état  de  la  mine, 
non-seulement  au  point  de  vue  de  la  quantité  d’air  qui  la  traverse,  mais 
encore  à celui  des  résistances  que  cet  air  rencontre  en  parcourant  les 
galeries. 
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M.  Miirgue  a,  de  son  côté,  imaginé  nn  appareil  Ibrt  ingénieux,  qui 
atteint  le  même  but  que  l’appareil  de  M.  Jiourdon.  et  qui  est  installé, 
depxiis  un  certain  temps,  aux  mines  de  lîessèges  où  l’on  s’en  montre 
satisfait.  Il  ne  se  prête  pas  à renregistrement  des  résultats. 

Comme  elle  l’a  fait  sur  toutes  les  (juestions  importantes  qui  se  ratta- 
chaient à sa  mission,  la  Commission  a pul>lié  nn  travail  de  M,  Aguillon, 
dans  lequel  est  exposé  avec  détail  tout  ce  <pii  se  rapporte  au  contrôle 
de  l’aérage  dans  les  mines. 


Influence  du  vent. 

Un  savant  ing'éiiieur  belge,  M.  Cornet,  a émis  récemment  une  idée 
nouvelle  (jui  intéresse  la  ventilation  et,  par  suite,  la  sécurité  des  mines. 

]M.  Coimet  pense  que  les  vents  intenses  peuvent  exercer  sur  Torifice 
des  puits  de  sortie  d’air  une  pression  capable  de  modifier  considérable- 
ment la  circulation  de  Tair  dans  les  galeries. 

Il  est  clair  que  cette  action  ne  peut  s'exercer  utilement  qu’à  la  condi- 
tion que  la  direction  de  la  vitesse  du  vent  soit  plongeante  et  fasse  un 
angle  assez  grand  avec  l’horizontale.  Ce  fait  ne  paraît  se  produire  que 
tout  à fait  exceptionnellement,  dans  des  circonstances  locales  particu- 
lières, et  pendant  un  court  espace  de  temps. 

M.  Cornet  s’appuie,  il  est  vrai,  pour  établir  le  contraire,  sur  Tincli- 
naison  qu’on  donne  habituellement  à l’axe  des  moulins  à vent.  Il 
suppose  que  cet  axe  est  dirigé  suivant  la  dii'ection  générale  du  vent. 
Mais  c’est  par  des  conditions  de  bon  rendement,  tout  à fait  indépen- 
dantes de  la  direction  du  vent,  (pie  celle  de  cet  axe  a été  fixée  empiri- 
quement, et  il  n’y  a rien  à en  conclure  relativement  à la  question  soulevée 
parM.  Cornet,  L’inclinaison  de  l’axe  des  moulins  à vent  est  d’ailleurs 
trop  faillie  pour  que  la  direction  du  vent,  même  quand  elle  lui  serait 
parallèle,  pùt  produire  un  effet  important  sur  les  courants  d’air  engen- 
drés par  la  ventilation  mécanique. 

Enfin  nous  ajouterons  que  quelques  expériences  entreprises  sur  ce 
sujet  ont  montré  que  les  changements  de  pression  dus  aux  coups  de 
vent  ne  dépassent  pas  quelques  millimètres  d’eau. 

En  résumé,  nous  ne  pensons  pas  que  l’influence  signalée  par  AI.  Cornet 
soit  assez  vraisemblable  et  puisse  avoir  une  importance  assez  grande 
pour  qu’il  soit  indispensable  d’entreprendre  sur  ce  point  une  série  par- 
ticulière d’observations.  Il  nous  parait  suflisant  que  la  question  soit 
signalée  aux  ingénieurs  par  les  publications  de  la  Commission. 


12^  Eclairage. 

Expériences  sur  les  lampes  de  sûreté. 

De  nombreuses  expériences  ont  été  faites  sur  les  lampes  de  sûreté 
par  la  sous-commission  chargée  de  ce  soin.  — Grâce  à un  appareil,  établi 
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dans  un  local  dépendant  de  l’Kcole  des  mines,  et  k demeure  pour  qu’il 
pût  servir  k expérimenter  dans  l’avenir  tous  les  modèles  de  lampes  qui 
pourraient  être  imag-inés,  on  a comparé  au  point  de  vue  de  la  sécurité 
tous  les  systèmes  connus. 

On  est  arrivé  k des  résultats  Tort  analogues  k ceux  qui  avaient 
antérieurement  été  obtenus  par  diverses  commissions  d’ingénieurs 
anglais,  par  la  commission  instituée  jadis  k Saint-Etienne,  et  par  la 
commission  belge  de  1868. 

Les  lampes,  protégées  par  une  simple  toile  métallique,  laissent  passer 
très  aisément  la  llainine  sous  rinduence  d’un  courant  gazeux  animé 
d’une  vitesse  qui  peut  ne  pas  dépasser  mètres  pour  le  gaz  d’éclairage* 
Les  lampes  de  la  plupart  des  autres  systèmes  laissent  aussi  passer  la 
flamme,  lorsqu’elles  sont  placées  dans  les  conditions  ordinaires  de  leur 
emploi,  et  elles  ne  dillérent  entre  elles  que  par  la  vitesse  plus  ou  moins 
grande  que  l’on  est  obligé  de  donner  k l’air  pour  produire  ce  résultat. 

(pliant  k la  lampe  Mueseler  du  type  règlementaire  belge,  on  n’est 
parvenu  qu’avec  une  assez  grande  dillicullé  k en  faire  sortir  la  flamme. 
On  y est  arrivé  cependant  d’une  façon  régulière,  en  projetant  sur  la 
lampe  un  très  fort  courant  dirigé  presque  suivant  la  hauteur  de  la 
lampe  et  de  haut  en  bas.  La  lampe  Mueseler  n’est  donc  pas  un  préser- 
vatif certain  contre  les  explosions,  mais  elle  présente  une  sécurité  incom- 
parablement plus  grande  que  toutes  les  autres.  11  n’y  a guère  k craindre 
avec  cet  appareil  d’éclairage  que  les  courants  dirigés  de  haut  en  bas. 

La  projection  de  la  flamme  hors  de  la  lampe  Mueseler  avait  déjk  été 
observée  par  la  commission  belge,  mais  elle  n’avait  pas  donné  une 
définition  précise  des  conditions  dans  lesquelles  cet  eflét  pouvait  se 
produire, 

La  sous-commission  a fait  de  nombreuses  expériences  et  de  nom- 
breux essais  pour  construire  une  lampe  possédant,  avec  la  sécurité  de 
la  lampe  Mueseler,  l’avantage  de  ne  pas  s’éteindre  lorsqu’on  l’incline* 
Ces  essais  ne  l’ont  point  satisfaite,  et,  tout  bien  examiné,  c’est  encore  la 
lampe  Mueseler  dont  elle  a cru  pouvoir  recommander  vivement  l’emploi 
k tous  les  exploitants. 

Cependant,  un  ingénieur  distingué,  M.  Marsaut,  a soumis  dans  ces 
derniers  temps  k l’examen  de  la  Commission  une  lampe,  de  construc- 
tion simple,  qui  ne  s’éteint  pas  lorsqu’on  l’incline,  qui  s’éteint  dans  le 
gaz  et  qui  s’est  très  bien  .comportée  dans  toutes  les  épreuves  auxquelles 
on  l’a  soumise,  ne  laissant  pas  passer  la  flamme  sous  l’influence  de 
courants  gazeux  animés  de  fortes  vitesses  et  dirigés  d'une  façon  quel- 
conque. Il  y aura  lieu  d’essayer  la  lampe  de  M.  Marsaut  dans  un  certain 
nombre  d’exploitations.  On  ne  peut  dès  k présent  lui  adresser  qu’un 
seul  reproche,  c’est  que  la  toile  métallique  est  cachée  par  un  écran,  ce 
qui  empêche  de  constater  d’un  simple  coup  d’œil  la 
l’absence  de  cet  élément  essentiel  de  la  sécurité* 
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Elclairag^e  électrique. 

On  a dit  souvent  que  ce  mode  d’éclairage  ne  pourrait  donner  lieu 
à aucun  accidenl  dans  les  mines  à j^risou.  llien  ({ue  celte  assertion  ne  soit 
pas  exacte,  il  est  certain  que,  dans  (piehpies  cas,  l’éclairafçe  électrique 
rendrait  au  mineur  de  réels  services.  La  Goinniission  s’est  préoccupée 
de  cette  question. 

Elle  fut  tout  d'abord  amenée  à conclure  (jue  les  lampes  à incandes- 
cence étaient  seules  susceptibles  de  résoudre  le  problème;  mais,  après 
avoir  étudié  les  lampes  du  système  Reynier,  elle  n’avait  pas  trouvé  que 
ces  appareils  pussent  être  considérés  comme  une  solution  du  problème. 

Dans  ces  derniers  temps,  l’exposition  d’électricité  a fait  connaître 
les  lampes  à incandescence  des  systèmes  Swann,  Maxim,  Edison.  Ces 
appareils  se  rapprochent  certainement  du  but,  et  il  n’est  pas  douteux 
qu’ils  ne  puissent  être  emi>loyés  avec  avantage  par  les  mineurs  dans 
certains  cas  particuliers.  Mais,  outre  la  difliculté  d’installation,  il  restera 
toujours  à faire  entrer  en  ligne  île  compte,  dans  les  mines  à grisou,  les 
dangers  qu’entraîneraient  les  courants  à forte  tension  nécessaires  pour 
le  fonctionnement  de  ces  lampes.  Aussi  la  Commission  n’a-t  elle  pas  cru 
devoir  recommander  remploi  de  ces  appareils,  et  elle  est  heureuse  de 
s’être  rencontrée  sur  ce  point  avec  un  éminent  électricien,  M.  Siemens, 
qui,  devant  la  Commission  anglaise,  n’a  pas  hésité  à regarder  comme 
dangereuse  rintroduction  des  lampes  à incandescence  dans  les  mines  à 
grisou. 

La  sous-commission  chargée  de  la  question  des  lampes  a rédigé  sur 
tout  ce  c|ui  se  rapporte  à cette  question  un  rapport  très  détaillé  qui  est 
en  ce  moment  sous  presse  et  cjui  sera  publié  dans  un  bref  délai. 

Lampes  éternelles. 

Dn  a souvent  proposé  de  brûler,  au  moyen  de  lampes  éternelles, 
le  grisou  au  fur  et  a mesure  de  son  dégagement.  Ce  procédé  a même  été 
sérieusement  pratiqué  dans  certaines  ex])loitations,  malgré  les  dangers 
redoutables  auxquels  il  expose  la  mine. 

T^a  sous-cornmission  a constaté  qu’une  lampe  ordinaire  de  mine, 
dans  un  air  tenant  5 p.  loo  de  grisou  et  placé  par  conséquent  près  de  la 
limite  de  combustibilité,  ne  bn'ile  guère  que  5 centimètres  cubes  de 
grisou  par  seconde  ou  i8  litres  par  heure,  c’est-à-dire  une  quantité  tout 
à fait  insignihante.  I^’emploi  des  lampes  éternelles  n’est  donc  pas  seule- 
ment des  plus  périlleux  : l’effet  utile  en  est  encore  absolument  illusoire. 

Indicateurs  du  grisou. 

Kxpériences  sur  les  indicateurs  du  g^risou. 

Tous  les  moyens  imaginés  pour  indiquer  au  mineur  la  présence  du 
grisou  ont  été  étudiés  et,  lorsque  cela  a paru  nécessaire,  expérimentés 
par  la  Commission* 
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C’est  ainsi  que  la  Commission  a pul)lie  une  note  sur  l’appareil  dû  à 
M.  (^o([uiIlon,  et  qui  peut  rendre  de  très  réels  services  en  permettant 
l’analyse  rapide  d’un  air  giûsouteux. 

De  tous  les  indicateurs  de  grisou,  le  meilleur  est  encore  jusqu’ici 
celui  qui  est  fourni  par  les  modifications  que  la  présence  du  gaz  dans 
l’air  fait  subir  à la  llamme  d’une  lampe.  La  sous-commission  chargée  de 
ce  soin  a étudié  ce  phénomène  avec  la  plus  grande  attention. 

Tous  les  mineurs  savent  que  l’iniluence  du  grisou  sur  une  flamme  se 
traduit  par  deux  phénomènes  distincts  : 

I®  La  formation  autour  de  la  flamme  d’une  auréole  bleuâtre  due  à la 
combustion  du  gaz; 

L’allongement  de  la  flamme. 

Les  conditions  de  la  formation  de  l’auréole  ont  été  précisées  avec 
netteté.  On  a constaté  que  la  hauteur  de  cette  auréole  dépend  non- 
seulement  de  la  proportion  de  grisou  contenue  dans  l’air,  mais  encore 
de  la  dimension  de  la  (lamine.  Dans  un  air  contenants  p.  100  de  grisou, 
la  flamme  d’une  lampe  de  mine  ordinaire  donne  une  auréole  dont  la 
hauteur  est  de  plus  de  o*",i.  Cette  hauteur  descend  à o‘”,o2  ouo^’joS  si  l’on 
diminue  la  flamme  jusqu’au  point  extrême  oii  une  diminution  plus  forte 
en  amènerait  l’extinction. 

On  a constaté  que,  pour  donner  à l’auréole  son  maximum  de  visibi- 
lité, il  fallait,  en  baissant  la  mèche,  rendre  aussi  peu  éclairante  que 
possible  la  flamme  de  la  lampe.  Dans  les  conditions  exceptionnellement 
favorables  du  laboratoire,  on  peut  ainsi  constater  la  présence  de  0,02 
de  grisou  dans  l’atmosphère.  Ce  n’est  guère  que  pour  une  proportion  de 

o, o3  que  le  phénomène  devient  assez  net  pour  qu’on  puisse  espérer  l’ob- 
server avec  sûreté  dans  la  mine. 

L’autre  eflet  produit  par  le  grisou  sur  la  flamme  d’une  lampe,  c’est 
l’allongement  de  celle-là.  On  conçoit,  en  effet,  que  la  flamme  s’entourant 
d’une  auréole  dans  la([uelle  le  grisou  entre  en  combustion,  l’air  n’arrive 
plus  à la  flamme  que  très  désoxygéné  et  qu’elle  doit  augmenter  de  surface 
pour  rencontrer  l’oxygène  nécessaire  à la  combustion  des  produits  de  la 
mèche. 

Les  expériences  de  la  sous-commission  ont  montré  quelle  était  la 
délicatesse  de  cette  indication  ; elles  ont  fait  voir  qu’il  suffit  de  trois  mil- 
lièmes de  grisou  dans  l’air  pour  produire  un  allongement  de  la  flamme 
appréciable,  au  moins  dans  les  conditions  exceptionnellement  favora- 
bles du  laboratoire.  On  peut  admettre  que,  dans  la  mine,  l’allongement 
deviendrait  appréciable  pour  une  proportion  de  grisou,  égale  à i 1/2 

p.  100. 

Une  proportion  de  4 à.  5 p.  100  de  gaz  étranger,  tel  que  l’acide  car- 
bonique, dans  l’air  de  la  mine,  modifie  à peine  ce  phénomène. 

A la  suite  de  ses  observations,  la  sous-commission  a été  conduite  à 
expérimenter  un  système  très  simple  d’écrans  qui  permet  d’augmenter 
très  notablement  la  sensibilité  des  indications  que  fournit  l’auréole  sur 
la  quantité  de  grisou  contenue  dans  l’air.  On  arrive  ainsi  à constater  la 
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présence  d’iine  proportion  de  fçaz  inférieure  à i.  p.  loo.  Cet  indicateur  de 
grisou  a été  expérimenté  avec  succès  dans  un  cei'tain  nombre  d’exploi- 
tations. 

La  question  des  indicateurs  de  grisou  a été  exposée  avec  détail  dans 
un  travail*  de  la  sous-commission  qui  a été  porté  à la  connaissance  du 
public. 

4*®  Tiraf>'e  à la  jioudre. 

Le  tirage  à la  poudre  joue  un  rôle  si  considérable  dans  les  accidents 
de  grisou  qu'il  serait  désirable  qu'on  connût  le  moyen  d’empêcher  un 
coup  de  mine  d’enilammer  le  grisou.  La  Commission,  pour  tacher  de 
résoudre  cette  question,  s'est  adressée  aux  personnes  les  plus  compéten- 
tes. Elle  a fait  appel  aux  lumières  de  M.  Sarrau,  directeur  des  poudres 
et  salpêtres,  et  de  M.  Iluggieri.  Elle  s’est  adressée  à la  Commission  des 
explosifs  qui  a bien  voulu  lui  donner,  dans  un  rapport  publié  parmi  les 
documents  de  la  (Commission,  son  avis  détaillé. 

Des  expériences  ont  été  faites  sur  une  cartouche  spéciale  présentée 
par  M.  Mac  Nab.  hClles  ont  été  malheureusement  peu  satisfaisantes,  mais 
il  est  peut-être  permis  d'espérer  cpie  le  dernier  mot  n’est  j)as  dit,  et  que 
les  expériences  de  la  Commission  mettront  sur'la  voie  d’autres  procédés 
donnant  de  meilleurs  résultats. 

Dans  l’état  actuel  de  la  question,  il  n’y  a qu’à  souhaiter  que  les 
machines  déjà  imaginées  pour  abattre  la  houille  sans  le  secours  de 
la  poudre  arrivent  à un  état  de  perfection  assez  grand  pour  que  le  tirage 
des  coups  de  mine  puisse  être  définitivement  abandonné,  au  moins  dans 
l’abatage. 

5®  Influence  des  poussièr  es, 

La  question  si  controversée  du  rôle  des  poussières  dans  les  explo- 
sions de  mines  n’a  pas  cessé  de  préoccuper  la  Commission.  Des  expé- 
riences ont  été  entreprises  par  elle  en  vue  d’y  porter  un  peu  plus  de 
lumière.  Nous  avons  résumé  dans  un  travail  étendules  expériences  de  la 
Commission,  celles  qui  sont  dues  à divers  auteurs,  ainsi  que  l’état  de  la 
question,  et  nous  avons  formulé  nettement  nos  propres  conclusions.  Nous 
croyons  avoir  établi  : 

I®  Que  certaines  poussières  de  houille  maintenues  en  suspension  dans 
l’air  peuvent  y être  ennaminées,  sans  qu’il  soitnécessaire  que  l’air  tienne 
préalablement  une  quantité  plus  ou  moins  grande  d’un  gaz  combustible  ; 

(^ue  les  combustibles  minéraux  sont  sous  ce  rapport  extrêmement 
différents  les  uns  des  autres.  Quelques-uns  donnent  des  poussières 
incombustibles  dans  les  conditions  précitées,  tandis  que  les  poussières 
formées  par  d’autres  présentent  une  combustion  plus  ou  moins  facile. 
En  général,  les  houilles  donnent  des  poussières  d'autant  plus  indamma- 
bles  que  la  proportion  des  matières  volatiles  y est  plus  considérable . 
L’inflammabilité  des  poussières  de  lignite,  qui  sont  placées  sous  ce 
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rapport  à l’extrémité  de  la  série,  est  telle  qu’elles  donnent  lieu  a de  peti- 
tes détonations  qui  ne  se  produisent  jamais  avec  les  poussières  de 
liouille  ; 

3°  Que  la  quantité  de  poussières  qui  doit  être  mélangée  à l’air  pour 
que  rinllainination  se  produise  et  se  propage  à quelque  distance  du  point 
enllammé,  est  très  considérable  et  telle  qu’elle  ne  peut  être  mise  en 
suspension  dans  l’atmosphère  que  sous  l’inlluence  d’une  cause  mécani- 
que très  violente,  ni  se  maintenir  ([uc  j^endant  un  temps  extrêmement 
court  après  la  cessation  de  cette  cause  ; 

4®  Que,  dans  tous  les  cas,  et  sauf  pour  les  poussières  de  lignite,  la 
vitesse  de  propagation  de  rinllainmation,  dans  un  air  chargé  de  pous- 
sières, est  extrêmement  faible  et  pour  ainsi  dire  nulle; 

5®  Knfin,  que  rinllaniination  ne  peut  être  communiquée  aux  pous- 
sières en  suspension,  sur  une  étendue  un  peu  notable,  que  par  des 
flammes  très  larges. 

Il  résulte  de  ces  faits  que  les  poussières  de  houille  mélangées  à l’air 
ne  peuvent  jamais  donner  lieu  qu’à  des  explosions  locales  et  très  limitées. 

Ces  explosions  elles-mêmes  ne  peuvent  guère  être  provoquées  que 
par  un  coup  de  mine  débourrant  ou  par  un  coup  de  grisou.  Kn  l’absence 
du  grisou,  le  rôle  des  poussières  est  donc  extrêmement  limité,  et  il  sem- 
ble que,  l’attention  étant  éveillée  sur  ce  point,  il  soit  extrêmement 
facile  de  le  rendre  tout  à fait  nul. 

Dans  une  mine  à grisou,  au  contraire,  les  poussières,  en  s’enflam- 
mant à la  flamme  du  gaz,  peuvent  aider  à la  propagation  de  l’explosion 
et  modifier  d’une  façon  très  funeste  les  produits  de  la  combustion  en 
donnant  lieu  à de  l’oxyde  de  carbone.  Dans  ces  mines,  il  convient  donc 
d’éviter  de  grandes  accumulations  de  poussière  au  sol  des  galeries  ; mais 
il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  la  vraie  cause  du  danger  est  le  grisou, 
et  que  c’est  contre  cet  ennemi  que  l’attention  du  mineur  doit  être  princi- 
palement et  sans  cesse  éveillée. 


6^  Soins  à donner  aux  blessés  après  les  explosions. 

Ce  sujet  s’éloignait  trop  des  études  habituelles  de  la  plupart  des 
membres  delà  Commission  pour  qu’il  pût  être  suivi  par  eux.  Heureuse- 
ment, la  Commission  comptait  parmi  ses  membres  un  physiologiste 
éminent,  M.  Paul  Bert,  qui  a bien  voulu  se  charger  de  ce  travail,  secondé 
ou  suppléé  par  un  de  ses  collaborateurs  habituels,  M.  le  docteur  Regnard, 
professeur  à l’Institut  agronomique. 

Grâce  à ces  savants,  la  Commission  est  en  mesure  : 

I®  De  signaler  à l’attention  des  mineurs  un  appareil  nouveau  per- 
mettant de  séjourner  pendant  un  certain  temps  dans  un  milieu  irrespi- 
rable ; 

qP  De  publier  un  manuel  de  soins  à donner  aux  blessés  après  une 
explosion,  destiné  à être  mis  dans  les  mains  de  tous  les  ingénieurs  et 
même  de  tous  les  maîtres-mineurs. 
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Dans  l’appareil  imagine  par  M.  llcgnard,  le  gaz  respiré,  est,  à chaque 
expiration,  débarrassé,  par  une  dissolution  de  potasse,  de  l’acide  carbo- 
nique produit,  en  même  temps  qu’un  volume  d’oxygène  égal  au  volume 
d’acide  carbonique  disparu  vient  remplacer  l’oxygène  absorbé  par  l’acte 
de  la  respiration.  D’air  qui  arrive  aux  poumons  de  l’homme  renferme 
toujours  ainsi  les  memes  proportions  relatives  d’oxygène  et  d’azote. 

L’oxygène  est  contenu  dans  un  sac  en  caoutchouc  enfermé  dans  une 
boîte  en  fer  blanc  qui  contient  aussi  la  dissolution  potassique.  L’appareil, 
placé  sur  le  dos,  est  peu  encombrant  ; il  ne  pèse  que  i3  kilog.  Il  sullit  à 
entretenir  la  respiration  pendant  plus  d’une  heure.  L’essai  qui  en  a été  fait 
devant  la  Commission,  dans  une  des  caves  de  l’Ecole  des  mines,  a pleine- 
ment réussi  et  démontré  que  l’ingénieux  appareil  de  M.  llegnard  pouvait 
rendre  au  mineur,  dans  des  cas  fort  nombreux,  des  services  importants. 

Le  manuel  rédigé  par  M.  llegnard  est  très  clair  et  très  net  ; il  indi- 
que avec  précision  les  premiers  soins  à donner  aux  victimes  d’un  accident 
de  grisou  en  attendant  l’arrivée  du  médecin,  ainsi  que  les  appareils  et 
les  médicaments,  réduits  à un  très  petit  nombre,  qu’il  convient  de 
mettre  à la  portée  de  tous  pour  (ju’on  puisse  utilement  s’en  servir  au 
moment  nécessaire. 

L’auteur  de  ce  manuel,  dont  les  ingénieurs  apprécieront  certaine- 
ment très  haut  la  valeur,  conseille  avec  beaucoup  de  raison  l’organisa- 
tion, parmi  les  ouvriers  de  la  mine,  d’une  brigade  de  sauveteurs  exercés 
à manier  les  appareils  de  sauvetage  et  à donner  aux  blessés  les  premiers 
pansements.  Il  indique  les  exercices  j)rati([ues  auxquels  il  conviendrait 
de  soumettre  les  membres  de  cette  brigade. 


2.  — ENQUÊTES  OUVERTES  EAR  LA  COMMISSION. 

Statistique  des  accidents. 

Toute  étude  des  moyens  propres  à diminuer  le  nombre  des  explo- 
sions de  grisou,  ou  à en  atténuer  les  efléts,  comprend  nécessairement  celle 
des  diverses  circonstances  qui  donnent  lieu  à ces  accidents  ou  qui  les 
aggravent. 

La  statistique  des  coups  de  grisou,  faisant  connaître  pour  chacun 
d’eux  les  causes  générales  et  accidentelles,  ainsi  que  les  conséquences 
plus  ou  moins  graves  qu’ils  ont  entraînées,  présente  donc  le  plus  vif 
intérêt.  Ce  travail,  possible  chez  nous,  grâce  aux  procès-verbaux  rédigés 
par  les  ingénieurs  des  mines,  mais  long  et  pénible  par  la  masse  même 
des  documents  à dépouiller,  a été  successivement  poursuivi  par 
MM.  Petitdidier  et  Lallemand,  ingénieurs  des  mines.  La  publication  de 
ce  travail  considérable  a été  retardée  par  des  nécessités  de  service.  Mais 
nous  pouvons  espérer  qu’elle  est  prochaine  (i). 


(i)  Voir  l’analyse  synoptique  des  rapports  oflieiels  sur  les  accidents  de  grisou 
en  France  de  1817  u 1881,  dressée  par  MM.  Petitdidier  et  Lallemand  (A.  d/.,  18812, 
293). 
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L’élude  attentive  de  ce  document  important  ne  manquera  pas  sans 
doute  <le  conduire  à d’intéressantes  conclusions. 

D’après  les  communications  sommaires  que  M.  Lallemand  nous  a 
faites  dans  tliverses  séances,  l’une  de  ces  conclusions  sera  vraisembla- 
blement (pic  l inflammation  du  jj^az  par  les  coups  de  mine  est  de  beaucoup 
la  cause  occasionnelle  la  plus  fréquente  des  explosions  de  g-risou. 

Knquête  ouverte  parmi  les  ing^énieurs. 

Outre  celte  enquête  rétrospective  dans  les  documents  que  nous  a 
bîgués  le  passé,  la  Commission  a ouvert  sur  toutes  les  (juestions  (jui  se 
rattachent  à l’objet  de  sa  mission  l’enquête  la  plus  large  et  la  plus  com- 
plète. 

Elle  a fait  appel  à tout  le  monde  sans  exception,  et  tout  particuliè- 
rement aux  ingénieurs  (jui  dirig’ent  nos  houillères  ou  à ceux  qui,  au 
nom  de  TKtat,  en  surveillent  l'exploitation.  Les  appréciations  émises 
devant  elle  par  ces  hommes  compétents  ont  été  insérées  dans  ses  procès- 
verbaux  avec  les  discussions  auxquelles  elles  ont  donné  lieu  en  séance. 

Les  mémoires  écrits  qu’on  lui  a adressés,  ont  trouvé  place  dans  les 
pièces  annexées  aux  procès-verbaux  des  séances.  Parmi  les  ingénieurs 
qui  ont  répondu  à l’appel  de  la  Commission,  nous  citerons  les  noms  de 
•NIM.  lîaretta.  Castel,  Chansselle,  Chavatte,  Clermont,  Dumont,  Denis, 
Delafond,  Domage,  Doinbre,  Fumât,  Grand’Kury,  Guibal,  Lévy,  Mathet, 
Marsaut,  Massieu,  INIirc,  Murgue,  Olry,  Petitjean,  Place,  de  lleydelet, 
Reynier,  Ruggieri,  Soulary.  A ces  noms  il  faut  ajouter  ceux  de  MM. 
Carnot,  Dupont,  Parran,  Tournaire,  (jui  ont  bien  voulu  assister  à un 
grand  nombre  des  séances  de  la  Gommission,  et  lui  ont  apporté  le  plus 
précieux  concours  ; enlin  ceux  de  MM.  Aguillon,  Lallemand,  Petitdidier, 
Regnard,  Sauvage,  Tresca  et  Vicaire,  (jui  ont  eu  une  grande  part  dans 
les  travaux  des  sous-commissions. 

Au  cours  de  cette  laborieuse  enquête,  de  nombreuses  inventions  et 
de  nombreux  projets  ont  été  soumis  à l’examen  de  la  Commission.  Tous 
ont  été  l’objet  d’un  examen  attentif;  malheureusement,  un  bien  petit 
nombre  de  ces  propositions  ont  présenté  un  véritable  intérêt,  et  les 
soixante  et  quelques  rapports  présentés  à leur  sujet  à la  Commission  et 
discutés  par  elle,  n’ont  guère  pu  signaler  que  l’appareil  d’analyse  de  M. 
Coquillon  qui  peut  rendre  de  très  réels  services,  et  l’idée  qu’ont  eue 
MM.  Delon  frères  de  cacher  par  un  écran  la  flamme  de  la  lampe  du 
mineur  pour  mieux  distinguer  l’auréole  bleue  produite  par  le  grisou. 

Rapport  de  M.  du  Souich  sur  la  régrl©Da®ntatlon  des  mines  à.  grisou. 

A l’enquête  si  largement  ouverte  parmi  les  ingénieurs  de  notre 
pays,  la  Commission  a jugé  nécessaire  d’en  ajouter  une  autre  sur  les 
pratiques  suivies  à l’étranger.  M.  l’inspecteur  général  du  Souich,  dans 
un  travail  très  complet,  avait  pris  le  soin  d’analyser  avec  détail  les  règle- 
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ineiitations  soit  d’ordre  pulilic,  soit  d’ordre  intérieur,  auxquelles  sont 
assujetties  les  mines  à jçrisou  en  France  et  au  dehors.  Cette  étude  des 
réjçlenientations  étrangères  n’eùtpas  été  complète  si  l’on  n’eut  pas  étudié 
sur  les  lieux  mêmes  la  manière  dont  elles  sont  appliquées. 


Mission  remplie  à,  l’étranger  par  MM.  Pernolet  et  Aguillon. 

Deux  meml^res  de  la  Commission  (car  M.  Aguillon  a trop  prodigué 
à la  Coniinission  son  temps  et  sa  connaissance  approfondie  de  l’art  des 
mines  jiour  (ju’il  se  refuse  a ce  (pi’elle  le  considère  comme  sien)  ont  bien 
voulu  accepter  la  laborieuse  mission  de  visiter  les  principales  mines  de 
rAlleinagne,  de  la  Jîelgique  et  de  l’Angleterre,  alin  de  les  étudier  au 
point  de  vue  spécial  des  mesures  (ju’on  y prend  pour  parer  aux  dangers 
du  grisou. 

(Iràce  aux  trois  volumes  dans  les(juels  MM.  Pernolet  et  Aguillon 
ont  condensé  les  nombreuses  et  importantes  observations  qu’ils  ont 
recueillies,  les  ingénieurs  et  l’Adininislration  des  mines  pourront  acqué- 
rir aisément  une  connaissance  exacte  de  tous  les  moyens  auxquels  on  a 
recours  dans  les  pays  qui  nous  environnent,  pour  conjurer  les  accidents 
ile  grisou  ou  pour  en  atténuer  les  conséquences. 

La  Commission  espère  que  la  comparaison  entre  les  pratiques  sui- 
vies dans  les  diverses  contrées  étrangères  et  dans  notre  pays  ne  man- 
(piera  pas  d’utilité  pour  améliorer  encore  les  conditions  de  sécurité  de 
nos  exploitations. 

File  a constaté  d’ailleurs,  avec  une  satisfaction  bien  légitime,  que  le 
rapprochement  entre  ce  (jui  se  fait  au  delà  et  en  deçà  de  nos  frontières 
est  bien  loin,  en  somme,  d’être  désavantageux  à nos  ingénieurs. 

Tous  les  travaux  de  la  Commission  ont  d’ailleurs  été  portés,  au  fur 
et  à mesure  de  leur  achèvement,  à la  connaissance  du  public,  et  la 
Commission  a pris  soin  de  provoquer,  parmi  les  ingénieurs  compétents, 
la  discussion  sur  chacun  des  points  examinés  par  elle. 


§ 3.  — F»RINCIF»ES  A CONSULTER  DANS  L’EXELOIT ATION 

DES  JMINES  A GRISOU. 

C^omme  conclusion  naturelle  de  toutes  ses  études,  la  Commission  a 
pensé  qu’elle  devait  réunir  sous  une  forme  méthodique  et  concise  toutes 
les  mesures  de  précaution  qui  lui  paraissaient  dignes  d’être  prises  en 
considération  par  les  exploitants  de  mines. 

C’est  ainsi  qu’elle  a été  amenée  à discuter  et  à arrêter,  dans  de 
nombreuses  et  laborieuses  séances,  la  rédaction  du  travail  qu’elle  a 
intitulé  : « Principes  à consulter  dans  l’exploitation  des  mines  à grisou.  » 

Fidèle  à la  règle  qu’elle  a toujours  suivie,  la  Commission  n’a  arrêté 
cette  rédaction  qu’après  en  avoir  distribué  un  premier  projet  à toutes 
Jles  personnes  qui  dirigent  l’exploitation  de  nos  houillères  ou  qui  les 
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surveillent  au  nom  de  l’Etat,  en  provoquant  de  leur  part  des  critiques 
dont  elle  a tenu  graïul  compte. 

Comme  elle  le  dit  elle-même  dans  le  préambule  qu’elle  a placé  en 
tête  des  Principes  à consulter,  la  Commission,  en  le  rédigeant,  n’a  pas 
eu  Pidée  de  préparer  un  modèle  ou  un  projet  de  règlement  qui  dût,  avec 
le  sens  légal  attribué  à ce  mot,  être  appliqué  dans  son  entier  à toute  mine 
contenant  du  grisou.  I^es  mines  à grisou  diflèi'ent  trop  entre  elles  pour 
qu’une  même  règlementation  puisse  leur  être  indistinctement  appliquée. 
Mais  elle  j)eut  espérer  que,  dans  chaque  cas  particulier,  la  tâche  des 
exploitants  et  de  l’administration  <les  mines  pourra  être  rendue  plus 
aisée  par  l’étude  des  Principes  qu’elle  a formulés. 

Nous  terminerons  cet  exposé  sommaire  des  travaux  de  la  Commis- 
sion en  exprimant  l’avis  qu’après  leur  pul)lication  complète,  (jui  ne  saurait 
tarder,  la  Commission  pourra  regarder  sa  tâche  comme  accomplie.  Elle 
n'aura  pas  sans  doute  dit  le  dernier  mot  sur  toutes  les  questions  qu’elle 
a étvidiées,  mais  nous  espérons  qu’on  voudra  bien  lui  accorder  au  moins 
qu’elle  n’a  rien  négligé  pour  les  éclairer  davantage  et  pour  remplir 
dignement  la  mission  qui  lui  était  confiée. 


Lk  Cuatki.ikh, 
Ingénieur  ordinaire  des  mines. 


MaI-I.-MU), 

Ingénieur  en  chef  <les  mines. 


Commission  du  grisou.  — Principes  à consulter 
dans  l’exploitation  des  minesk  à grisou  <>). 


CH;A.F*1TR.E  I.  — DE  L’A-ÉRAOE  ET  DE  LA  SURVEILLANCE  GÉNÉRALE. 


§ I- 

Toute  mine  à grisou  doit,  pour  être  considérée  comme  pi’ésentant 
une  organisation  complète  de  l’exploitation  sous  le  rapport  de  la 
sécurité,  avoir  au  moins  deux  issues  au  jour,  puits  ou  galerie,  toutes  les 
deux  aménagées  de  manière  à permettre  la  circulation  des  hommes. 

§ I. 

RKonEMRNTS  DIVERS.  — L’arliclc  20  de  la  loi  anglaise  du  lo  août  1872  exige, 
en  principe,  que  pour  cliacune  des  couches  exploitées  il  y ait  au  moins  deux 

(i)  Voir  le  § I de  la  section  II  du  projet  de  décret  du  25  juillet  1895  et  le  titre  X 
du  projet  de  Itèglement-type  de  la  même  date. 
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De  ces  deux  issues,  qui  doivent  ôtre  séparées  j)ar  un  niassir  de  roche 
sullisant,  rime  devra  servir  à Tentrée  et  l’autre  à la  sortie  de  Tair. 

Klles  devront  être  disposées  de  manière  à ne  pouvoir  pas  être  coin- 
promises  par  un  même  accident. 


XranDioins,  Ui  constitution  d" un  reiout*  (Tuir  jiuv  L'étahiissarnonl  dans  la  voie 
d*C7itrce  unifjue  (Tun  cofn/)afdirnent,  ^aine  ou  conduite  (Cacca^e^  j>eut  être  admise 


puits  ou  issues,  fournissant,  chacun  séparément,  aux  ouvriers  occupés  dans 
la  mine,  le  moyen  d’entrer  et  de  sortir  ; ces  deux  issues  doivent  être  séparées 
parmi  massif  de  roche  en  place  de  3 mètres  au  moins  d’épaisseur. 

Les  articles  2:a,  et  <1^  ladite  loi  indiquent  dans  (juels  cas  et  sous 
quelles  conditions  il  lient  être  fait  exception  à cette  règ‘le  pour  cause  de 
travaux  préparatoires,  de  pauvreté  trop  g^rande  ou  d’épuisement  du  gisement, 
ou  par  suite  d’une  autorisation  s[)écialc  de  l’Administration. 

Kn  Helgi(|ue,  l’article  8 de  l’arrêté  royal  du  mars  i85o  prescrit  implici- 

tement les  deux  issues,  et,  d’après  Tarticle  lo,  « les  voyons  et  /cernés  ne 
peuvent  être  tolérés  (|u’exceptionnellement  et  seulement  pour  des  travaux 
préparatoires  et  de  reconnaissance  ». 

Observations,  — AL  i.  Tout  moyen  de  faire  circuler  les  ouvriers  est 
acceptable,  que  ce  soit  par  bennes  librement  suspendues,  cages  guidées  ou 
échelles. 

Al  2.  Dans  beaucoup  d’installations  récentes,  les  deux  puits  d’entrée  et 
de  sortie  de  Tair  ont  été  systémalicjuement  placés  dans  le  voisinage  immédiat 
l’un  de  l’autre. 

Cette  disposition,  (lui  peut  être  très  avantageuse  sous  le  rajiport  de 
raménagement  général,  jieut  jirésenter  plusieurs  inconvénients  au  point  de 
vue  d’un  bon  aérage.  A moins  (ju’on  ne  puisse  avoir  une  séparation  matérielle 
absolue  entre  les  deux  puits,  ce  qui  pratiquement  est  ditlicilement  réalisable, 
on  doit  toujours  craindre,  avec  des  puits  très  rapprochés,  des  pertes  d’air  plus 
ou  moins  considérables,  quchpiefois  énormes.  Lorsque  les  retours  d’air  sont 
au  même  niveau  que  l’arrivée,  une  fausse  manœuvre  des  portes,  qui  consti- 
tuent généralement  la  seule  séparation  entre  les  puits,  peut  faire  passer  Tair 
directement  <run  x^uits  à l’autre,  sans  ({ii  ii  serve  à rien  x)Our  l’aérage.  D’autre 
X)art,  dans  I cxploitation  d’une  couche  x)lateuse,  l’air  ne  j>eut  être  ainsi  ramené 
à son])oint  de  départ  sans  un  accroissement  notable  et  jjartant  nuisible  de  la 
longueur  du  circuit.  Pour  tous  ces  motifs,  sur  lesquels  il  serait  inutile  d’insister 
plus  longuement  ici,  il  convient  de  ne  pas  perdre  de  vue  les  avantages  que 
])eut  présenter,  <lans  certains  cas,  ce  que  l’on  a nommé  Vaérage  dia^onaly 
c’est-à-dire  une  disx)Osilion  relative  des  oriiiees  d’entrée  et  de  sortie  de  l’air, 
telle  que  le  courant  tende  naturellement  à s’établir  et  à se  maintenir  de  l’un  à 
l’autre,  en  étant  obligé  de  ])asser  en  entier  d une  extrémité  à Tautre  delà  mine. 
D’où  il  suit  que,  toutes  choses  semblables,  il  y aura  avantage,  au  point  de 
vue  de  l’aérage,  quand  les  conditions  du  gisement  le  x>ci'niettront,  à avoir  le 
puits  de  retour  d’air  j)lacé  par  rax)X30rt  aux  travaux,  du  coté  opposé  au  puits 
d’entrée,  chacun  aux  deux  extrémités  du  champ  d’exploitation  et  le  premier 
en  amont  du  second. 

Al.  3.  Cette  règle  a été  insx)irée  par  les  faits,  à tous  égards  exceptionnels, 
constatés  lors  de  l’accident  survenu  à TAgrax>x>c  le  17  avril  1879  (1^  ; mais  il 
y a d’autres  circonstances,  telles  qu’un  simx>le  incendie  de  surface,  contre  les- 
quelles il  sera  toujours  utile  de  se  jirémunir. 

Al.  4-  Bien  qu’en  x^rincix>e  on  doive  avoir  normalement  deux  orifices  dis- 


(i)  Voir  Annales  des  mines , 1879,  p.  276,  note  de  MM.  Mallard  et  Vicaire. 
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quand  le  grisou  est  /icu  ahondani.  Les  U^aeaux  devroni  alors  èlre  eondidts  de  manière 
à èlahlir  aussilôt  <iue  jmssihle  une  cortnnunicalion  entre  le  imils  cl  le  siège  d^exfdoL 
talion  le  /)lus  eoisiî}. 

Kn  font  ras,  les  ilis/)()sUions  /a-isrs  (Irrrant  assurer  au  rom jiartlincnl  ou  à la  con- 
duite spèciale  d’arrape  la  plus  grande  slahilité,  un  isolement  romjdet  ; et  aux  jtarois 
de  la  conduite  ou  <te  la  cloison  t/ui  dicise  l’oucrap-e,  une  /lar/'aite  étanchéité  à l'air. 

Les  issues  au  jour  <iui  ne  seraient  pas  utitisées  jiour  le  serciec  doivent  être 
interdites  d^une  manièt^e  ejfertiee  et  efjicaee. 


S 2. 

Dans  les  mines  sujettes  ou  exposées  à des  dégagements  instantanés, 
on  prendra  à la  surfaee  les  précautions  nécessaires  pour  einj^éclier  que 
le  grisou  sortant  ou  pouvant  sortir  de  la  mine  par  run  quelconque  des 
orifices,  ne  puisse  s’enflammer  à tout  foyer,  flamme  ou  lampe  du  voisi- 
nage. 


tincts  pour  l’aérage,  il  peut  y avoir  telles  circonsiances,  notamment  dans  cer- 
tains bassins  où  le  fonçage’;  des  ])uits  serait  très  difïicilc,  qui  justiiient,  dans  le 
cas  de  mines  faiblement  grisouteuses,  rem|)loi  el’un  puits  unique  présentant 
un  compartiment  <le  sortie  d’air.  Mais  c’est  une  situation  qu’on  devra  toujours 
s’efforcer  de  faire  elisparaître  le  plus  ])romptcment  jxissible  à mesure  que  les 
travaux  se  développeront. 

11  est  à peine  besoin  de  faire  observer  (jue  lorsqu’un  j)uits  unique  aura  été 
mis  en  communication  avec  une  autre  exploitation,  l’aérage  devra  être  orga- 
nisé de  façon  à se  faire  par  deux  orifices  distincts  comme  l’indique  l’alinéa  2. 

Al,  6.  11  va  de  soi  que  les  portes  ou  barrages,  (|ui  peuveut  être  néces- 
saires pour  l’exécution  de  la  mesure  qui  fait  l’objet  de  cet  alinéa,  doivent 
être  à claire-voie,  soit  en  bois,  soit  e.n  fer,  si  l’orifice  doit  ou  peut  servir  pour 
^aérage.  11  faut  que  la  fermeture,  ainsi  constituée,  empêche  eflicacenient  tout 
accès  dans  la  mine  par  imprudence  ou  inattention.  Elle  doit,  en  cas  d’acci- 
dent ou  de  sauvetage,  pouvoir  être,  au  besoin,  promptement  enlevée,  notam- 
ment par  des  ouvriers  qui,  venant  de  l’intérieur,  voudraient  sortir  au  jour.  Si 
spécialement  l’on  fait  usage  <le  portes,  il  est  désirable  que  ces  portes  puissent 
être  ouvertes  aisément  de  l’intérieur. 

Les  fermetures  d’orifices  au  jour  dont  il  s’agit  ici  répondent  à un  autre 
besoin  que  celui  en  vue  duquel  ont  été  prescrites  des  clôtures  pour  ])rotéger 
les  orifices  des  puits,  notamment  dans  les  § § i3  et  i4  de  l’article  5i  de  la  loi 
anglaise  du  10  août  1872.  Ces  dernières  clôtures  sont  nécessaires  dans  toute 
mine,  qu’il  y ait  ou  qu’il  n’y  ait  })as  de  grisou. 

Si  les  issues  au  jour  de  galeries  donnant  accès  dans  la  mine  devaient 
rester  ouvertes  pour  le  service,  elles  devraient  être  munies  d’un  écriteau  bien 
apparent;  au  besoin,  elles  doivent  être  munies  déportés  qui  seront  fermées  à 
clef  les  jours  de  chômage  ou  de  suspension  de  travail. 

§ 2. 

L’accident  du  puits  de  l’Agrappe,  à Frameries,  et  les  autres  accidents 
analogues,  mentionnés  par  M.  Arnould  dans  son  étude  sur  les  dégagements 
instantanés,  montrent  que  dans  les  mines  exposées  à ces  dégagements  spon- 
tanés et  considérables  de  grisou,  il  peut  être  utile  de  se  prémunir  contre  la 
possibilité  de  l’inflammation,  à la  surface,  du  grisou,  qui  sortirait  d’un  quel- 
conque des  orifices.  Dans  les  circonstances  exceptionnelles  où,  pour  les  motifs 
susindiqués  pu  pour  d’autres  analogues,  un  pareil  danger  pourrait  être  à 
redouter,  il  serait  utile  de  protéger  par  des  toiles  métalliques  les  feux  et 
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§ 3. 

Tous  les  ou\  rag* * * §cs  souterrains,  accessibles  aux  ouvriers,  doivent  etre 
parcourus  par  un  courant  d’air  continu  et  régulier,  d’une  vitesse  et  d’un 
volume  siiflisarits  pour  diluer  les  gaz  nuisibles  et  les  rendre  inollénsifs. 

I^artout  où  les  hotmnes  peuvent  être  ujtjteiés  à circiiier,  les  sections  et  galeries  des 
chantiers  doivent  être  étahties  en  consc(/uence,  sans  (/n'il  /)uisse  en  résulter  en  un  />oint 
(J uclcoF)(/ue  de  la  section  des  vitesses  suscejitibtes  de  rendre  darif^ereiux  VeiFiploi  des 
la/njtes  en  usajf'e  dans  ^a  mine.  On  évitera  su /‘tout  fjidune  ^/‘ande  vitesse  j)uisse  se 
produi/‘e  avec  u/ie  di/‘ection  j>ton^eante  ou  avec  une  i/‘/‘ég‘ula/‘ilé  de  //loiivet/ienl  siiscep- 
iihle  d'u//p/‘iniei‘  de  fortes  vacillations  à la  Jla/n/ne  des  lampes. 

Des  précautions  dans  le  maniement  des  Urmj/es  doivent  être  j/rises  aux  o/djices  des 
i^^aines  d'aé/‘a^e,  des  joyaux,  des  ventilateurs  à t)/‘as,  etc. 


Ilamiues  du  voisinage.  De  pareilles  dispositions  seraient  particulièrement 
nécessaires  pour  les  feux  et  llammes,  d’éclairage  ou  de  chauffage^  qui  se 

trouveraient  dans  le  même  bAliment  que  celui  sous  la  toiture  duquel  débou- 

cherait l’orilice  du  puits. 

§ 3. 

Le  § I de  l’article  5i  de  la  loi  anglaise  du  lo  août  1872  exige  que  <c  l’aérage 
soit  constamment  suflisant  pour  diluer  et  rendre  inoiVensifs  les  gaz  malfai- 
sants ». 

I de  notre  paragraj)he  3 est  la  reproduction  à peu  près  textuelle  de 
rarticle  2 du  règlement  belge  de  i85o.  I/article  i®**  de  ce  règlement  exige 
« un  courant  actif  et  régulier  fl’air  pur,  dont  la  vitesse  et  le  volume  soient 
réglés  en  raison  du  nombre  des  ouvriers,  <le  l’étendue  des  travaux  et  des 
émanations  naturelles  <le  la  mine  ». 

L’instruction  annexée  à l’arrété  royal  belge  du  17  juin  i87(>,  a signalé  (§  5) 
le  <langer  des  « courants  d’air  rai)ides  » et  a recommandé  que  <c  les  lampes 
soient  tenues,  autant  que  possible,  à l’abri  de  pareils  courants,  notamment  de 
ceux  produisant  une  forte  vacillation  de  la  tlamine  ». 

Le  présent  ])aragraphe  renferme  le  princi])e  fondamental  de  toute  règle- 
mentation de  mine  à grisou. 

Il  n’est  pas  sans  intérêt  de  rappeler,  à cette  occasion,  qu’il  y a avantage, 
t)our  faciliter  et  améliorer  l’aérage,  à réduire  la  longueur  du  circuit,  ce  à quoi 
on  pourra  arriver  en  pla(;ant  judicieusement  les  puits  d’entrée  et  de  sortie 
ainsi  qu’on  l’a  indiqué  à jiropos  de  l’article 

Le  présent  i>aragraj)hc  ne  diffère  de  la  règlementation  anglaise  que  par 
les  recommandations  spéciales  faites  contre  les  vitesses  dangereuses,  recom- 
mandations qui  se  retrouvent,  en  i>rincipe  tout  au  moins,  dans  la  réglementa- 
tion belge  la  plus  récente. 

11  va  de  soi  qu’il  n’y  a lieu  de  se  prémunir  contre  les  vitesses  dange- 
reuses, comme  l’indique  sulïisamment  Val.  3,  que  dans  les  galeries  et  puits  où 
circulent  des  hommes  avec  leurs  lampes.  On  ne  doit,  d’ailleurs,  pas  perdre 
de  vue  que  la  variation  de  la  vitesse  est  parfois  très  considérable  dans  les 
divers  points  de  la  section  droite  d’une  galerie,  et  par  suite  on  devra  s’atta- 
cher non  pas  seulement  à avoir  une  vitesse  moyenne  convenable,  mais  encore 
à éviter  toutes  exagérations  de  vitesse  dangereuses  dans  tous  les  points  de  la 
section  accessibles  aux  lampes. 

C’est  particulièrement  pour  les  retours  d’air,  — dans  le  cas  où  on  y 
circule,  — plus  exposés  à être  contaminés  par  le  gaz,  que  toutes  ces  recom- 
mandations prennent  une  plus  grande  importance. 

11  n’est  pas  possible  de  donner  des  règles  précises  sur  la  quantité  d’air 
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On  prendra  c^alenicnl  les  dispositions  nécessaires  pour  éviter  ([ue  des  vitesses 


excessives,  surtout  avec  des  (tireetioîis  pton^eanles,  puissent  être  accidentetleinent 


déterminées  par  des  ouvertures  ou  fermetures  de  /fortes,  des  reprises  d'épuisenicnt  ou 
toute  (Ultime  cause. 


î 


Si  Taérage  est  assuré  uniquement  par  un  ventilateur,  l’appareil  ne 


devra  être  arrêté  que  les  jours  de  chômage  de  l’exploitation. 

( Avant  tout  arrêt,  des  mesures  devront  être  prises  pour  s’assurer 

(ju’il  n’y  a plus  personne  dans  la  mine,  à moins  que  l’aérage  naturel  ne 
suflise  à assurer  une  ventilation  appropriée  pour  les  ouvriers  qu’il  y 
f aurait  lieu  de  maintenir  exceptionnellenient  dans  la  mine  pendant  cet 
J arrêt. 


Tout  arrêt  accidentel  doit  être  porté  le  plus  tôt  possible  à la  con- 


I naissance  des  ingénieurs  et  inaîtres-mineurs  afin  qu’ils  aient  à prendre 


f les  mesures  nécessaires  ]>our  mettre,  le  cas  échéant,  les  ouvriers  en 
I sûreté  ; il  devra  être,  en  même  temps,  signalé  aux  recettes  des  puits 
I d’extraction. 

^ Les  ventilateurs  arrêtés  pendant  le  chômage  de  l’exploitation  doi- 

ï vent  être  remis  en  mouvement  un  certain  nombre  d’heures  avant  la 
f rentrée  des  ouv  riers  dans  les  travaux. 


frais  à faire  passer  dans  une  mine  ; cela  dépend  non  seulement  de  la  produc- 


i tion  de  la  mine,  mais  encore  de  rabondance  du  dégagement  du  grisou.  A titre 

? d'indications,  on  j)eut  mentionner  la  règle,  assez  généralement  admise  en 

t Belgique,  d’une  cjuantité  de  3o  à 5o  litres  f)ar  ouvrier,  ou  de  3o  à 4o  litres  par 

1 tonne  extraite  ; étant  entendu  que  ces  quantités  se  rapportent  à celles  passant 

f réellement  et  utilement  dans  les  chantiers,  c’est-à-dire  déduction  faite  de 

I toutes  les  inertes  que  peut  subir  l’air  arrivant  au  fond  du  puits  d’entrée.  Ces 

f données  belges  ne  s’écartent  pas  beaucoup  de  celles  indiquées  par  l’adminis- 

tration française,  de  5o  à kx)  litres  i)ar  tonne  extraite,  cette  indication  ayant 
été  faite  plus  spécialement  pour  le  volume  total  de  l’air  extrait.  En  somme, 
pour  un  cliantier  donné,  ce  (ju’il  importe,  c’est  d’avoir  la  quantité  d’air 
nécessaire  pour  que  le  grisou  n’y  soit  pas  sensible,  sans  toutefois  que  la 
vitesse  de  l’air  dépasse  12  mètres  ou  au  j)lus.  Dans  les  retours  d’air  où 

il  n’y  a pas  de  circulation  normale  du  iiersonnel,  et  où  la  vitesse  peut  être 
parfois  J3lus  considérable,  on  doit  faire  en  sorte  que  la  (juantité  de  grisou  soit 
inférieure  à 2 ou  3 p.  100,  quantité  énorme  et  déjà  dangereuse. 


L’interdiction  d’arrêter  le  ventilateur  en  dehors  des  jours  de  chômage  de 


l’exploitation,  ligure  dans  certains  règlements  particuliers  de  France  et 
d’Angleterre. 

L’arrêt  du  ventilateur,  dans  le  courant  de  la  journée,  aux  heures  des 
repas  ou  aux  changements  de  poste,  jiour  procéder,  par  exemple,  au  grais- 
sage, est  une  pratique  qui  peut  présenter  des  dangers  et  qui  a occasionné 
des  accidents. 

On  peut,  par  une  installation  appropriée,  graisser  sans  arrêter  le  venti- 
lateur, et  il  conviendrait  d’adopter  généralement  cette  solution. 

L’arrêt  du  ventilateur  les  jours  de  chômage  permet  de  se  rendre  compte, 
à la  visite  de  surveillance  qui  précède  la  rej^rise  du  travail,  quels  sont  les 
chantiers  les  plus  grisouteux  et  dans  quelle  mesure  ils  le  sont. 


UEGUK1I>  MÉTHODIQUE 


3o4 

S 

Les  foyers  d’aérage  à demeure  ne  pourront  être  établis  que  sous 
l’observation  des  principes  suivants  : 

i<>  Ms  doivent  être  alimentés  par  de  l’air  ptir,  venant  direetement 
de  l’extérieur,  sans  avoir  eireulé  dans  la  mine  ; 

Les  communications,  établies  pour  le  service  entre  la  mine  et  le 
foyer  ou  sa  conduite  d’air  frais,  doivent  être  disposées  de  façon  à ne 
jamais  être  désorganisées  en  cas  d’explosion  ; 

3°  IjC  mélange  des  gaz  du  foyer  et  de  l’air  vicié  de  la  mine  ne  devra 
s’clfectuer  qu’à  une  distance  sullisantc  pour  éviter  sûrement  toute 
inilammation. 

S 

Les  travaux  doivent  être  conduits  de  manière  que  les  quartiers 
définitivement  abandonnés  ou  même  provisoii'cment  arretés  ne  puissent 
pas  créer  de  dangers  pour  les  chantiers  en  activité. 

S 7- 

Les  travaux  devront  t'tre,  autant  (]uc  possible,  partagés  en  quartiers 
indépendants  au  point  de  vue  de  l’aérage. 


Le  nombre  d’heures  pendant  lesquelles  on  doit  faire  tourner  le  ventilateur 
avant  l’entrée  <les  ouvriers  varie  naturellement,  suivant  les  conditions  spé- 
ciales à chaejue  mine,  suivant  rabondancc  du  dégagement  du  grisou,  le 
volume  et  la  vitesse  de  l’air  qu’on  fait  circuler.  Les  règlements  particuliers 
de  Hessèges  et  de  Lens  indiquent  dix  heures. 

11  peut  être  utile  d’installer  les  ventilateurs  <lc  façon  qu’on  puisse  les 
faire  marcher  dans  les  deux  sens. 

I/article  7 du  règlement  belge  de  i85o  jirescrit  que  a l’exploitation  ait 
lieu,  autant  que  possible,  par  tranches  prises  successivement  en  descendant  ». 

(]et  article  <lu  règlement  belge  est,  de  tous  ceux  qui  figurent  dans  les 
règlements  administratifs  ou  particuliers,  le  seul  qui  se  rapporte  à la  con- 
duite générale  des  travaux  d’une  mine  à grisou.  Or,  il  n’apparaît  pas,  en  ce 
(jui  concerne  spécialement  les  dangers  créés  par  le  grisou,  qu’une  exploita- 
tion faite  en  remontant  doive  être,  en  principe,  plus  dangereuse  qu’une  ex- 
ploitation faite  en  descendant,  pourvu,  bien  entendu,  que  l’aérage  soit  conve- 
nablement et  rationnellement  organisé.  Le  ])résent  paragraphe  a pour  but 
d’attirer  l’attention  sur  une  question  im{>ortante  : on  doit  éviter  que  le  gri- 
sou qui  peut  exister  ou  qui  peut  se  dégager  de  quartiers  abandonnés  ou  pro- 
visoirement arretés  ne  reflue  cl’une  manièrs  dangereuse,  pour  une  cause  ou 
pour  une  autre,  dans  les  chantiers  en  activité. 

Cela  peut  s’obtenir,  suivant  les  circonstances,  de  plusieurs  manières  diffé- 
rentes, notamment  en  remblayant  ou  en  noyant  les  travaux  abandonnés,  ou 
mieux  encore  en  assurant  au  grisou,  qui  peut  en  provenir,  un  dégagement  par 
des  voies  parfaitement  séparées  de  celles  fréquentées,  et  aboutissant  directe- 
ment aux  retours  d’air  généraux  ou,  si  la  chose  est  possible,  au  jour. 

§ 7- 

\ J indépendance  des  quartiers^  dont  traite  le  paragraphe  8,  répond  à une 
idée  différente  du  principe  classique  de  la  division  des  courants  ; celui-ci  a 


1>E  EK(;iSI.AT10N  MINKIIAT.K 


3o5 

cf tu;  considérés  cornnic  cuni})iéU;tncnt  indépendants,  des  (jtiartiers  doivent 
être  aérés  /nir  un  circuit  sjtéciai  parctyiiru  par  de  L'air  n'ayant  pas  traversé  d'autres 
tjuartiers,  et  dis/)osés  de  manière  à ne  pas  êtiu;  désorp^a nisés  par  une  explosion  surve- 
nant (tftns  un  uart iet*  voisi/i. 

On  (tevra  se  jyrétniinir  contre  les  eonséf/uences  /yossihies  d'un  renverse/tien t de  cou- 
rant en  cfis  d'accident . 

^ H. 

L’eiiseiuble  et  toutes  parties  des  travaux  devront  etre  disposés  au- 
tant que  possil:)le  de  manière  que  le  courant  d’air,  dès  qu’il  a atteint  un 
point  grisouteux,  n’ait  plus  à circuler  en  descendant  dans  des  galeries 
notahlenient  inclinées. 

Si  cependant  l’air  était  dirigé  constaininent  en  descendant  jusqu’au 
puits  de  retour,  il  laudrail  veiller  d’une  façon  toute  spéciale  à ce  que  le 
grisou  ne  s’accumulât  pas  dans  les  cloches  du  toit. 


svirtoul  j>ovir  but  d’augmenter  le  volume  d’air  distribué;  celle-là  de  créer  des 
quartiers  ejui  soient  à l’abri  de  tout  accident  survenant  dans  un  quartier  voi- 
sin. 

Pour  arriver  à l’indépendance  complète,  cc  qui  constituerait  la  solution  la 
meilleure,  il  faudrait  que  les  voies  d’entrée  et  de  sortie  de  l’air  fussent  dis- 
tinctes, pour  chaque  quartier,  de  l’entrée  au  jour  à la  sortie  au  jour;  une 
grande  exploitation  se  trouverait  ainsi  fractionnée  en  autant  de  mines  tout  à 
fait  séparées  au  point  de  vue  de  l’aérage. 

Cela  n’est  évidemment  possible  que  dans  certaines  conditions  de  gise- 
ment. A défaut  de  la  possibilité  d’établir  économiquement  des  voies  d’entrée 
et  de  sortie  d’air  distinctes  de  l’orifice  à la  sortie,  on  doit  chercher  à réaliser 
l’indépendance  des  quartiers  entre  les  puits  d’entrée  et  de  sortie  qui  resteront 
seuls  communs  aux  divers  quartiers.  Finalement,  si  Ton  y est  astreint,  on 
réalisera  une  indépendance  moins  complète  encore,  mais  qu’il  ne  faut  pas 
négliger,  en  brancliant  les  circuits  d’aérage  de  chaque  quartier  sur  des  voies 
principales  d’aérage  communes  à plusieurs. 

Dans  ces  cas  d’indépendance,  plus  ou  moins  réduite,  les  communications 
de  service  obligées  entre  les  quartiers,  communications  dont  le  nombre 
d'ailleurs  doit  être  aussi  faible  que  possible,  doivent  faire  l’objet  d’une  atten- 
tion particulière.  On  doit  toujours  se  préoccuper  de  concentrer,  autant  que 
possible,  dans  un  seul  quartier,  les  effets  d’une  explosion  qui  y surviendrait* 

8. 

L’article  7 du  règlement  général  belge  de  i85o  porte  que  a sauf  les  excep- 
tions autorisées  par  l’Administration,  l’ensemble  et  toutes  les  parties  des  tra- 
vaux seront  disposés  de  manière  à ne  pas  forcer  à descendre  un  air  plus  ou 
moins  chargé  de  gaz  inflammables  » ; en  d’autres  termes,  cet  article  prescrit, 
d’une  façon  générale,  ce  que  l’on  a nommé  Vaérage  ascensionnel  ou  encore 
interdit  ce  que  l’on  nomme,  en  Belgique,  Vaérag  e à rabat-vent  et  Vaérage 
descendant,  aérage  à rabat-vent  que  l’on  pourrait,  par  opposition  au  pre- 
mier, appeler  plutôt  aérage  descensionnel  est  celui  dans  lequel  la  circulation 
de  l’air  se  fait  continuellement  en  descendant  le  long  des  fronts  de  taille  ; 
dans  V aérage  descendant,  l’air,  après  avoir  suivi  ascensionnellenient  le  front 
de  taille  jusqu’au  point  le  plus  haut,  est  ramené,  en  descendant,  par  une 
voie  de  retour  spéciale,  aux  galeries  générales  de  retour. 

I^a  Commission  a pensé  que,  sauf  la  difficulté  jjcut-étre  un  peu  plus 
grande  de  balayer  les  cloches  avec  un  courant  continuellement  descension- 
nel, il  imijorte  peu  que  le  courant  soit  continuellement  ascensionnel  ou  conti- 

no 
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Kn  tout  cas,  on  doit  soigneusement  éviter  que  le  courant  d'air,  après 
avoir  été  montant,  devienne  descendant  : le  point  de  cliangenient  de 
sens  étant  un  point  critique  où  raccumulation  du  grisou  est  tout  spécia- 
lement à redouter. 

8 9- 

L’exploitation,  dans  son  ensemble,  ne  devra  pas  être  organisée  par 
des  travaux  faits  en  remonte  ùpartirdu  niveau  inférieur  du  courant  d’air 
sans  communication  d’aérage  avec  le  niveau  supérieur. 

On  devra  même  considérer  comme  dangereux  tout  ouvrage  isolé 
poussé  dans  ces  conditions. 


nuellemcnt  descensioimel  ; mais  ce  qui  importe  essentiellement,  c’est  que  les 
travaux  soient  disposés  de  laçon  à ne  pas  créer  des  changements,  surtout 
des  changements  brusques,  dans  le  sens  adoi)té  pour  l’aérage.  Il  tendrait  à 
se  former,  en  effet,  dans  ces  points  hauts  du  circuit,  une  accumulation  du 
grisou  qui  pourrait  être  entraîné  par  l’air,  sans  être  encore  intimement  mélangé 
avec  lui. 

Il  va  de  soi  cpie  si  l’aérage  c‘St  ascensionnel,  ce  (j[ui  est  préférable  pour  le 
motif  indiqué  ci-dessus,  on  ne  pourrait  pas  considérer  comme  contraire  au 
principe  de  la  continuité  de  sens  du  courant,  la  circulation  de  l’air  qui  des- 
cendrait suivant  la  pente  des  galeries  principales  à faible  inclinaison,  comme 
celles  que  le  roulage  <les  charbons  ou  des  remblais  peut  amener  à établir. 

55  9- 

Ce  paragraphe  est  la  conséquence  naturelle  du  paragraphe  précédent  et 
des  observations  qui  l’accompagnent. 

Sauf  des  circonstances  tout  à fait  excef>lionnellcs,  des  ouvrages  en  remonte, 
avec  aéfaffe  descendant,  tel  qu’on  l’a  défini  dans  le  paragraphe  précédent,  ne 
devraient  être  faits  (pi’ù  titre  <le  travaux  j)réparatoires,  isolés,  tels  que  les 
percements  nécessaires  j)our  réunir  deux  niveaux  ou  deux  étages,  et  ces  tra- 
vaux préparatoires  eux-mêmes  <levront  être  faits,  pour  peu  que  la  chose  soit 
possible,  en  descendant  plutôt  (lu’en  montant. 

En  tout  cas,  qu’il  s’agisse  de  travaux  d’exploitation  proprement  dits  ou  de 
travaux  j>réparatoires,  tout  ouvrage  montant  à aénage  descendant  devra  être 
l’objet,  en  raison  du  danger  qu’il  crée,  de  mesures  de  j)récaution  et  d’une 
surveillance  spéciales . 

S’il  s’agit  de  travaux  d’exploitation,  comprenant,  par  exemple,  plusieurs 
chantiers  éclielonnés  les  uns  à la  suite  des  autres,  pour  lesquels  certaines 
circonstances  rendraient  impossible  une  communication  normale  d^aérage 
avec  le  niveau  supérieur,  on  devra  : augmenter  relativement  le  volume  d’air 
attribué  à ce  quartier  ; réduire  le  nombre  d’ouvriers  occupés  ou  la  quantité 
de  houille  à abattre  par  poste  ; veiller  plus  rigoureusement  à rendre  le  courant 
d’air  d’un  tel  quartier  réellement  indépendant,  dans  le  sens  attribué  à ce  mot 
au  § 7,  de  ceux  des  autres  quartiers  en  activité  ou  fréquentés  ; se  montrer 
beaucoup  plus  difficile  pour  l'emploi  des  explosifs,  sinon  même  les  interdire 
absolument  ; enfin,  pour  pevi  que  l’ouvrage  présente  quelque  danger,  y atta- 
chera demeure  un  svirveillant  spécial  non  intéressé  dans  le  travail. 

S’il  s’agit  d’un  ouvrage  isolé,  préparatoire,  d’un  percement,  en  outre  des 
conditions  ci-dessus  énumérées,  on  devra  de  plus  se  préoccuper  d’amener  l’air 
aussi  près  que  possible  du  front  d’avancement,  notamment  par  une  division 
de  l’ouvrage,  soit  au  moyen  de  galandages,  soit  au  moyen  de  galeries  conju- 
guées, qui  constitue  une  dérivation  du  courant  général.  11  sera  bon,  en  pareils 
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De  pareils  oiivi  ajçes,  lorsqu’il  sera  nécessaire  d’y  avoir  exception- 
nellciiicut  recours,  di  vront  être  l’objet  d’une  surveillance  toute  spéciale 
pour  que  le  grisou  ne  s’accumule  i)as  dans  le  cul-de-sac  ainsi  formé. 

^ lo. 

Le  nombre  des  chantiers  d’abatage  en  activité  en  même  temps,  sur 
un  môme  courant  d’air,  devra  être  proportionné  au  volume  d’air,  à la 
production  des  chantiers  et  au  dégagement  du  grisou,  de  façon  que  l'air 
soit  suilisammenl  pur  au  dernier  chantier. 

Tout  courant  d’air  notablement  vicié  devra  être  envoyé,  le  dIus 
directement  possible,  aux  voies  spéciales  de  retour,  sans  passer  par 
d’autres  chantiers  fréquentés  ou  en  activité. 

On  s'attachera  à aérer  sujjisaniment  les  chantiers  les  /fias  reculés  ])ar  de  Calr 
aussi  parque  possible  porté  flirectefnent  ou  a ppelé  dans  ces  chantiers  par  des  dis  po- 
si  l ions  a pj  trop  triées 

Les  remblais  devront  être  tenus  aussi  serrés  et  aussi  imperméables 
que  possible  en  vue  de  ne  pas  laisser  de  vide  au  toit. 

Ils  devront  suivre  les  fronts  de  taille  à la  moindre  distance  possible, 
en  évitant  toutefois  les  rétrécissements  de  nature  à produire  des  vitesses 
dangereuses  pour  les  lampes  en  usage. 


cas,  d'éviter  l’emploi  des  petits  ventilateurs  à bras  qui  ne  constituent  qu'un 
mode  d’aérage  des  plus  précaires.  S’il  faut  forcément  recourir  à ces  petits 
appareils,  on  pourra  avantageusement  leur  substituer  de  petits  ventilateurs 
mus  par  de  petites  machines  actionnées  soit  par  de  l’air  comprimé,  soit  j>ar 
delà  vapeur  amenée  de  l’extérieur,  soit  par  des  transmissions  électriques. 

§ lo. 

Les  deux  premiers  alinéas  de  ce  paragraphe  ne  font  que  délinir  le  prin- 
cipe, admis  et  pratiqué  dans  toute  la  Belgique  comme  essentiel,  suivant  lequel 
le  nombre  des  tailles,  échelonnées  successivement  et  en  activité  à la  fois  sur 
un  môme  courant  d’air,  doit  être  limité  en  raison  du  dégagement  du  grisou, 
de  façon  que  l’atmosphère  du  dernier  chantier  reste  encore  sullisainment  pure. 

IVautre  part,  le  second  alinéa  ne  fait  qu’alïirmer,  d’une  façon  plus  nette, 
ce  qui  a été  dit  sur  l’indépendance  des  courants  d’air  au  7. 

Quant  au  dernier  alinéa,  ce  n’est,  pour  ainsi  dire,  qu'une  répétition  des 
règles  déjà  énoncées  d’une  façon  plus  générale,  notamment  au  § 3.  11  a paru 
toutefois  utile  d’attirer  ici  l’attention,  d’une  façon  plus  spéciale,  sur  les  soins 
que  réclame  l’aérage  des  chantiers  éloignés  ; ce  sont  parfois  ceux  dont  l’aérage 
laisse  le  plus  à désirer,  bien  que  ce  soit  souvent  ceux  qui  i)réscntent  les  plus 
graves  dangers. 

§ II. 

Les  deux  premiers  alinéas  de  ce  paragraphe  ne  sont,  à peu  de  chose  près, 
que  la  reproduction  des  articles  4 et  5 du  règlement  général  belge  de  1800. 

On  n’entend  pas,  par  ce  paragraphe  ii,  poser  en  règle  que  toute  mine  à 
grisou  doit  être  exploitée  avec  remblais  complets.  11  est  des  circonstances 
particulières  qui  expliquent  que  l’on  exploite  parfois  sans  remblais.  Mais  on 
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On  ne  (/oit  /nts  laisser  accuniuler  dans  une  laiLie  une  f/uanlité  de  charbon  assez 
grande  pour  empêcher  la  libre  circulation  de  l'air  à front. 

Les  travaux  seront  disposés  de  manière  a limiter  le  plus  possible 
le  nombre  des  portes  nécessaires  à la  direction  et  à la  division  du  courant 
d’air. 

Toute  porte  destinée  à la  division  ou  à la  répartition  de  l’air  sera 
munie  d’un  guichet,  établi  à la  partie  supérieure,  dont  l’ouverture  sera 
réglée  en  raison  des  l)esoins. 

I^es  portes  doivent  être  établies  de  façon  à se  refermer  d’elles- 
mémcs. 

Celles  qui  sont  temporairement  sans  usage  devront  être  enlevées  de 
leurs  gonds. 

En  tout  point  où  il  importe  de  réaliser  une  obturation  aussi  complète 
que  possible,  comme  aux  points  où  la  circulation  oblige  à ouvrir  très 
fréquemment  une  porte  essentielle  a la  l>onne  distribution  du  courant 
d’air,  les  portes  d’aérage  devront  être  au  nombre  de  deux  laissant  entre 
elles  un  intervalle  sullisant  pour  que  l'une  au  moins  des  deux  reste 
toujours  positivement  fermée  : elles  devront  être  gardées  toutes  les  fois 
que  cela  sera  nécessaire. 

i3. 

Toute  mine  doit  avoir  : 

Des  appareils  pour  la  surveillance  et  le  contrôle  de  l’aérage  ; 

î2°  Un  plan  spécial  d’aérage  ; 


devra,  autant  que  faire  se  pourra,  donner  la  préférence  à rexploitalion  avec 
remblais  ; et  les  remblais,  formant  une  masse  continue,  <levront  être  préférés 
aux  murs  élevés  de  distance  en  distance,  laissant  entre  eux  des  espaces  vides 
où  le  grisou  peut  s’accumuler. 

S 

I^es  principes,  d’ailleurs  incontestés,  de  la  réduction  au  minimum  <lu 
nombre  des  portes  et  du  doublement  des  j)ortes  princii>ales  ont  été  indiques 
dans  Tarlicle  (>  <lu  règlement  général  belge  de  i85o.  On  ne  saurait  assez  vive- 
ment insister  sur  cette  remarque  qu’une  porte  créiî  toujours  un  point  délicat 
dans  une  mine  à grisou. 

I^’usage  le  plus  ré])an<lu  est  de  mettre  les  guichets  de  répartition  à la 
sortie  <le  l’air  : cette  j)rafique,  cpii  a ses  avantages  au  point  de  vue  de  la 
commodité  et  de  la  régularité  de  la  répartition  de  l’air,  n’est  pas  sans  incon- 
vénient. Du  grisou  peut  s’accumuler  dans  le  point  mort  formé  en  aval  du 
guichet.  Aussi  s’explique-t-on  que  le  règlement  général  autrichien  ait  prescrit 
de  x^lacer  toujours  les  guichets  dans  les  voies  d’entrée,  où  d’ailleurs  le  con- 
trôle et  la  surveillance  sont  plus  fréquents  et  plus  faciles. 

S i3. 

La  Commission  s’est  proposé  de  résumer  dans  ce  paragraphe  toutes  les 
règles  et  les  principes  suivant  lesquels  devraient  être  organisés  le  contrôle 
et  la  surveillance  de  l’aérage  de  toute  mine,  quel  que  soit  le  mode  de  j>rodüc- 
tion  du  courant  d’air  qui  y est  adopté,  naturel,  t)ar  foyers  ou  par  ventilateurs. 
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3°  Un  registre  sur  lequel  on  consignera  le  résultat  des  observations 
périodiques  laites  sur  l’aérage  «les  travaux. 

Le  pliin  d’tiérap;e,  qui  sera  tenu  à Jour,  portera  la  déliinitalion  des  quartiers  fcri- 
souleu.y  ou  de  ceux  dutis  les(jueLs  eerluiris  l y'/tes  de  Lampes  peueeni  être  seuls  em ployésy 
la  direclion  des  eoueanls  et  de  leues  suhdUdsioiis^  la  sil nation  des  portes  d'aéra^e^  en 
distinguant  tes  j)ortes  obturantes  ou  de  direction,  des  portes  à guichet  ou  de  réparti- 
tion ; il  donnera  tes  sections  des  jL»'ateries,  la  position  des  bar  râpées,  cette  des  stations 
dejau^ireapre;  on  jr  ifidif/uera^  en  outre,  tes  poi/its  (rarrèt  et  tes  stations  de  rattuma^e 
des  lampes,  dont  il  s<*ra  uttéideurement  (f  uest ion. 

On  consignera  sjtécialement  sur  le  registre  (Vaérap^e  tes  résu ttats  des  jau^ea^es 
perdodif/ lies  J'fiits  à c/irif/ue  station  ; on  y'  portera,  la  vitesse  et  te  volume  obsei^vé^s  en 
indiquant  par  quels  moyens  et  par  ((nets  opérateurs  les  observations  ont  été  faites, 
Oes  jaup;’eap;‘es  devront  être  relevés  sur  tes  courants  /)rincipaiix  et  sur  les  courants 


La  pratique  des  observations  anéinométriques  périodiques  consignées  sur 
un  registre  d’aérage  est  ol>ligatoire  et  j)ratiqué  dans  toute  l’Angleterre. 

La  forme  à donner  aux  plans  spéciaux  d’aérage  peut  varier  suivant 
l’allure  du  gisement  : ce  sont  des  croquis  indicatifs  dont  il  s’agit  plus  que  des 
plans  proprement  dits.  11  importe  seulement  que  ces  plans  donnent,  complè- 
tenieiit  et  sans  confusion,  tous  les  éléments  caractérisli([ues  de  l’aérage  d’une 
mine  indiqués  par  notre  article,  ce  à quoi  il  est  relativement  aisé  d’arriver, 
par  l’emploi  de  signes  conventionnels,  par  exemple, 

I^es  mesures  anéinométriques  ne  doivent  j)as  avoir  pour  but  de  faire 
connaître  seulement  le  volume  total  de  l’air  à l’entrée  ou  à la  sortie  de  la 
mine  ou  au  bas  des  puits,  mais  surtout  les  volumes  circulant  utilement  dans 
un  quartier  et  même  dans  un  chantier  donnés  : c’est  dans  un  ])areil  ordre 
d’idées  qu’elles  doivent  être  organisées  et  faites  régulièrement. 

En  insistant,  comme  elle  l’a  fait,  sur  l’opération  même  des  jaugeages,  la 
Commission  a voulu  jirémunir  contre  les  indications  erronées  qui  pourraient 
résulter  d’observations  insullisantes,  jiar  suite  notamment  de  la  variation  des 
vitesses  dans  une  même  section  de  jaugeage.  Il  faut  que  les  observations 
soient  organisées  de  façon  à donner,  d’une  laeon  sulïisamment  exacte,  la 
vitesse  moyenne. 

T^e  plus  important  des  api)areils  de  contrôle  et  de  surveillance  à établira 
demeure  est  un  appareil  j)ropre  à faire  connaître  le  volume  de  l’air  en  vin 
point  convenablement  choisi.  On  mentionnera  ici,  parmi  ces  appareils,  celui 
imaginé  par  M.  Murgue  et  décrit  par  lui  dans  les  comptes-rendus  mensuels  de 
la  Société  de  l’Industrie  minérale  (1880,  j).  120),  et  le  tube  anémoniétrique  de 
M.  Bourdon  : ce  dernier  appareil  peut  être  rendu  enregistreur  en  le  combinant 
avec  les  ax^pareils  mesureurs  de  dépression. 

Pour  avoir  tous  les  éléments  nécessaires  à la  connaissance  complète  de 
raérage  d’une  mine,  il  faut  connaître,  outre  le  volume  d’air  qui  y circule,  la 
dépression  ou  compression  sous  laquelle  se  fait  l’aérage. 

Dans  les  mines  aérées  par  ventilateurs,  cette  mesure  par  appareils  enre- 
gistreurs est  chose  facile  et  généralement  pratiquée. 

Dans  les  mines  aérées  par  foyers  ou  naturellement,  on  peut  tout  aussi 
aisément  mesurer,  enregistrer,  si  l’on  veut,  la  dépression  au  bas  des  puits 
ou  des  descenderies  qui  servent  de  voies  d’entrée  et  de  sortie  de  l’air, 
lorsque  ces  voies  aboutissent  au  même  niveau  et  dans  un  voisinage 
sulïîsant. 

Hors  ce  cas,  la  seule  ressource  serait  de  faire  la  comparaison  d’obser- 
vations de  baromètres  convenablement  installés  et  convenablement  observés 
au  fond  et  au  jour,  solution  plus  théorique  que  pratique. 

En  principe,  l’observation  continue  des  dépressions  peut  suppléer  à toute 
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de  chaijae  <juai'lict\  de  temps  en  temps,  et  une  J'ois  par  mois  au  moins  : ils  seront  J'aits 
en  des  jmints  ([ui  resteront  invariaJdes  autant  que  /iossihle,  mais  choisis  en  nombre 
et  en  situation  tels  que  Von  puisse  être  renseigné  utilement  sur  Vétat  de  Vaéra^e  de  la 
mine  dans  son  ensemble  comme  dans  ses  détails. 

Des  jau^'ca^es  doivent  être  ép^alemenl  J’aits  aux  chantiers  et  notamment  aux 
fronts  de  taille  des  chantiers  en  traçage  ou  voisins  de  failles  et  de  dérangements. 

Toute  mine  devrait  être  munie  d'un  ajtpareil  à demeure,  enregistreur  autant  que 
jiossible,  projtre  à faire  connaitre  à chaque  instant,  avec  une  sujjisanle  précision,  le 
volume  d'ail'  circulant  dans  la  mine. 

Toute  mine  devrait,  en  outre,  être  munie,  sauf  impossibilité  de  Vinstaller,  d'un 
appareil  établi  à demeure,  enregistreur  de  ju'éJ'érence,  projire  d J'aire  connaitre,  il 
chaque  instant,  avec  une  suJJîsante  jirécision,  la  dépression  ou  la  compression  pro- 
duite, soit  entre  les  points  d'entrée  et  de  sortie  de  l'air  au  jour,  soit  tout  au  moins  entre 
les  points  d'entrée  et  de  sortie  de  l'air  dans  les  travaux. 

Si  la  mine  est  aérée  jiar  un  ventilateur,  cet  appareil  devrait  être  muni  d'un  appa- 


mesure  directe  de  la  vitesse  d’un  ventilateur  : avec  un  appareil  donné.  Tune 
de  ces  quantités  se  déduit  immédiatement  de  l’autre.  Néanmoins,  il  y a intérêt 
et  utilité,  au  point  de  vue  de  la  surveillance  même  de  l’état  du  ventilateur,  de 
munir,  en  plus,  toute  machine  de  ventilateur  <run  appareil  mesureur  de 
vitesse.  Un  compteur  <le  tours,  même  enregistreur,  ne  j>eut  donner  d’utiles 
indications  à cet  égard  (jiie  s’il  permet  <le  calculer  la  vitesse  de  la  machine  à 
un  moment  donné. 

Un  compteur  de  tours  totalisateur  est  un  simple  appareil  de  surveillance 
du  machiniste,  aj^pareil  qui  n’aura  même  d’utilité  réelle  (jue  si  l’on  en  contrôle 
les  indications  à l’improvistc,  à des  intervalles  irréguliers,  sullisamment 
rapprochés. 

Ua  Commission  n’a  maintenu  le  principe'  des  observations  thermomé- 
triques et  barométriques  d’une  manière  tout  à lait  subsidiaire  que  pour  des 
motifs  qu’elle  a déjà  eu  occasion  de  faire  connaître. 

Que  les  variations  thermomélriques  aient  une  inlluence  capitale  sur  l’aérage 
naturel,  cela  est  bien  évident,  puisqvie  ce  sont  les  ditférences  de  température 
qui  créent  cet  aérage.  Dans  les  mines  aérées  par  foyers  ou  par  ventilateurs, 
leur  inlluence  est  certaine  encore  en  jirincipe  ; mais  l’importance  en  est  de 
même  ordre  que  l’action  qui  peut  être  produite,  sur  Taérage  artiliciel  créé 
dans  la  mine,  par  l’aérage  naturel  qui  y existerait  à défaut  de  cet  aérage 
artiliciel,  et,  dans  bien  des  cas,  cette  importance  peut  être  déjà  très  faible, 
voire  même  insigniliante. 

I/inlluence  des  variations  barométriques  sur  le  dégagement  du  grisou,  ou 
plus  généralement  sur  la  constitution  de  l’atmosphère  d’une  mine  à grisou, 
est  au  contraire  très  contestable,  si  tant  est  même  qu’elle  existe.  Ua  théorie 
n’en  donne  pas,  a priori,  une  explication  satisfaisante  ; les  observations 
pratiques,  d’après  lesquelles  on  a voulu  l’établir,  n’autorisent  nullement 
jusqu’à  x>réscnt,  lorsqu’elles  sont  sainement  inteiq^rétées,  à admettre  une 
pareille  conclusion.  Il  semble  qu’en  général  rinlluence  des  variations  baro- 
métriques i>uisse  tout  au  plus  se  faire  sentir  dans  quelques  points  particuliers 
d’une  mine  t)l^cés  dans  des  conditions  spéciales.  Il  se  peut  aussi,  dans 
quelques  cas  particuliers,  que  ces  variations,  par  suite  des  vents  qu’elles 
j)euvent  déterminer,  puissent  exercer  une  inlluence  dans  certaines  mines, 
aérées  sous  de  faibles  dépressions,  et  dont  les  orilices  au  jour  seraient  jdacés 
dans  des  orientations  défavorables  : ce  cas  pourrait  notamment  se  présenter 
dans  des  mines  à aérage  naturel.  Si,  linalement,  le  principe  des  observations 
therinométriques  et  barométriques  a été  maintenu  dans  ce  paragraphe,  à ce 
titre  subsidiaire,  c’est  plutôt  pour  provoquer  de  nouvelles  études  sur  ce  sujet 
que  pour  en  faire  la  base  de  mesures  de  précaution  à j^rendre  le  cas  échéant. 


fl 


I 


'Cî 

I 

x. 

§:■ 

■M. 


U- 

i < 


^■3 


n 


OK  T.KGISI.ATION  MINKHALK 


3ll 

rcil  cnrcf^istrciiv  de  la  v Ite fisc  ; à défaut,  il  pejil  être  iillle  de  le  i mini r d\in  coinp- 
leur  de  tours,  enre^'istreur  de  préférence. 

Toutes  autres  indications  directes  sur^  Cétat  de  Vaérafre,  que  donneraient  des 
dis/)ositions  ou  installations  appropriées,  seront  consignées  sur  le  registre 
(Taéra^Cy  sur  lequel  on  pourra  notaninient  porter  les  observations  thernioniélriqiicsy 
baroniétriques  et  hxif'ro  nié  triques  quotidiennes. 

S l4- 

On  ne  devrait  i)as,  sauf  j)our  rexécution  des  travaux  indispensables, 
tels  que  ceux  demandés  ])ar  rétal>lisseinent  de  l’aérage  ou  un  sauvetage, 
circuler,  séjourner  ou  travailler  dans  tous  les  [)oints  de  la  mine  où  le 
grisou  marque  à la  lampe,  sauf  dans  les  mines  où,  au  moment  de  l’aba- 
tage, le  dégagement  du  gi*isou  serait  normalement  si  abondant  qu’il 
serait  impossible  qu’il  ne  marquai  pas  à la  lampe  malgré  toute  l’activ  ité 
donnée  a l’aérage  et  une  limitation  très  étroite  du  nombre  de  chantiers 
tenus  à la  fois  en  activité. 

§ i5. 

Dans  chaque  exploitation,  il  devra  y avoir  un  nombre  d’agents, 
déterminé  d’après  l’étendue  et  la  nature  d(‘s  travaux,  l’abondance  du  gaz 
et  le  degré  de  sécurité  du  système  delà  ventilation,  lesquels  seront  char- 
gés de  la  recherche,  de  la  constatation  et  de  la  sui*veillance  du  grisou, 
soit  exclusivement,  soit  concurremment  avec  la  svirveillance  ordinaire 
du  ti'avail. 

Ces  ag'cnts  devront  surveiller  notaninient  les  couj^onnes  des  ^'aleries^  anfrac- 


C’est  à un  point  de  vue  analogue  qu’on  a parlé  des  observations  hygro- 
métriques qu’il  pourrait  y avoir  intérêt  à faire  dans  les  travaux  pour  recon- 
naître l’inhuence  de  Thumidité  de  l’air  sur  la  mise  en  suspension  des  pous- 
sières. 

^ i4- 

La  Commission  estime  que  le  principe  de  ne  pas  travailler  dans  le  grisou 
est  celui  qui  doit  dominer  dans  toute  exploitation  de  mine  à grisou  : il  ne 
peut  y être  admis  des  exceptions  que  pour  des  travaux  tout  à fait  spéciaux 
ou,  dans  l’exploitation  courante,  pour  certaines  mines  où  le  dégagement  nor- 
mal du  gaz  est  exceptionnellement  abondant  dans  certains  quartiers  et  à cer- 
tains moments  du  travail. 

La  lampe  marque  dans  un  point  d’une  mine,  lorsque  l’auréole  bleue  ca- 
ractéristique est  perceptible  dans  l’atmos^^hère  du  chantier  en  baissant  la 
mèche  ou  faisant  petit  feu  suivant  la  manière  bien  connue  de  rechercher  le 
grisou,  ce  qui  revient  à dire  lorsque  l’atmosphère  tient  déjà  2 à 3 p.  100  de 
grisou. 

11  va  de  soi  que  l’on  ne  pourrait  i)as  dire  que  le  grisou  marque  à lalamx^e 
dans  un  chantier  où  sa  présence  ne  serait  qu’accidentelle,  <lans  quelques 
petites  cloches,  et  en  volume  sans  importance. 

§ i5. 

Sur  les  observations  qui  lui  ont  été  j^résentées  par  les  exploitants,  la 
Commission  a pensé  qu’il  n’y  avait  pas  intérêt  à poser,  en  thèse  générale,  le 
princijie  de  surveillants  spéciaux  d’aérage,  agents  occupés  exclusivement  de 
cette  besogne,  parallèlement  aux  agents  de  la  surveillance  ordinaire,  mais 
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liiosites^  i^ides,  cloches,  cl  en  ^•^‘éncral  tons  les  points  présentant  des  masses  d’air 
sta^'nantes,  j)rincipalement  à la  partie  sn/térienre  des  excavations. 

Ils  seront,  en  outre,  cfiarp^és  : 

7®  De  faire,  dans  les  conditions  ci-dessous  relatées,  la  visite  des  chantiers  avant 
Ventrée  des  ouvriers  ; 

2°  De  visiter,  d’inspecter  et  de  vétûfier  toutes  les  voies  d’aéra^e,  cloisons,  gaines, 
tuyaux,  etc.,  de  vérifier  le  service  des  portes  d’ aérage  et  en  général  Vexécution  de 
toutes  les  mesures  relatives  d la  distribution  de  Vair. 

Ils  doivent  : 

l^arcourir  f/^é(iuemmcnt,  durant  Le  travail,  les  régions  suspectes  ; 

Vaire  évacuer*  immédiatement  tout  chantier,  quartier  ou  galerie  qu’ils  trouve- 
l'aient  dans  un  état  danget*eux. 

Les  sur*veillants  consigner*ont  chaque  jour,  sur  un  t*egistre,  les  résultats  de  leurs 
tournées,  visites  et  ohser*vations,  en  indiquant  notamment  les  points  et  les  conditions 
dans  lesquels  ils  aui'ont  constaté  ta  présence  du  grisou. 

§ i6. 

Le  lendemain  des  jours  de  chômage  ou  après  toute  suspension  de 
la  ventilation  générale,  avant  la  reprise  du  travail  et  la  rentrée  des 
ouvriers,  chaque  chantier  devra  être  l’objet  d’une  visite  minutieuse 
faite  en  vue  de  constater  l’état  de  ratmosphère. 

Cette  visite  sera  faite  par  les  surveillants  ou  par  des  ouvriers 
spéciaux  à ce  désignés. 

Chaque  jour,  toutes  les  fois  qu’il  y aura,  entre  deux  postes  consé- 


sans  avoir,  comme  ceux-ci,  vine  action  directe  sur  les  ouvriers.  Sans  mécon- 
naître Tutilité  <fuc  pourraient  avoir  de  pareils  cJiercheurs  de  grisou,  elle  a 
pensé  que,  suivant  les  j)ratiques  admises  en  Belgique,  on  ])Ourrait  arriver  à 
une  surveillance  de  Taérage  tout  aussi  bien  faite  avec  le  concours  des  agents 
ordinaires  de  la  surveillance,  j)ourvu  que  le  ni)mbre  de  ceux-ci  fût  appioj)rié 
non  seulement  au  nombre  ^l’ouvriers  occupés,  mais  encore  aux  dangers  plus 
ou  moins  grands  de  la  mine.  Ce  système',  adopté  en  Belgique,  s’il  est  appliqué 
sans  [>arcimonie  de  personnel,  en  augmentant  largement  le  nombre  des  agents 
de  la  surveillance  avec  les  dangers  de  la  mine,  peut  parfaitement  sufîire, 
sans  qu’on  recoure  h des  agents  spéciaux,  tels  qu’il  en  existe  dans  quelques 
mines,  notamment  en  Allemagne,  où  ils  sont  <lésignés  sous  le  nom  de  Wette- 
raiifseher. 

% lO. 

Il  va  de  soi  tout  d’abord  qu’il  n’y  a lieu  de  faire  procéder  à une  visite 
spéciale  préalable  à l’entrée  des  ouvriers  que  s’il  y a suspension  de  travail 
et  abandon  de  la  mine,  entre  deux  postes,  pendant  plus  ou  moins  longtemps, 
quelques  heures  au  moins.  S’il  y a continuité  dans  le  travail,  les  visites 
ordinaires  des  surveillants  pendant  le  travail  peuvent  et  doivent  sulHre. 

Les  systèmes  j)ratiqués  pour  les  visites  spéciales  quotidiennes  préalables 
à l’entrée  des  ouvriers  sont  assez  variables  : 

En  Angleterre,  ce  sont  des  agents  de  la  surveillance  qui  visitent,  chaque 
jour,  toute  la  mine  et  chaque  chantier  ; 

En  Allemagne,  des  agents  de  la  surveillance  ne  visitent  chaque  jour, 
avant  rentrée  des  ouvriers,  que  les  voies  principales  de  la  mine,  et  c’est  le 
chef  de  chantier  qui,  avant  l’entrée  de  ses  camarades,  fait  la  visite  depuis  la 
voie  princij)ale  jusqu’au  chantier  ; 

Ailleurs,  comme  dans  le  Gard,  il  n’y  a de  visite  normale  par  les  agents  de 
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cutifs,  une  suspension  d’exploitation  plus  ou  moins  longue,  l’état  de 
l’atmosphère  de  tout  chantier  devra  etre  soigneusement  examiné  avant 
la  reprise  du  travail  et  la  rentrée  des  ouvriers. 

Cette  visite  pourra  être  faite  par  les  surveillants  ou  par  l’ouvrier 
faisant  fonction  de  chef  de  chantier  : elle  devrait  toujours  être  faite  par 
un  surveillant  pour  peu  que  le  chantier  fût  suspect. 

Les  points  d’arrêt  qui  ne  doivent  pas  être  franchis  par  les  ouvriers, 
avant  rime  ou  l’autre  de  ces  visites,  devront  être  bien  connus  des 
ouvriers  et  indiqués,  s’il  y a lieu,  d’une  manière  ostensible. 

Dans  tout  chantier  oii  un  surveillant  aura  procédé  à une  des  visites 
précitées,  il  sera  bon  qu’il  laisse  une  marque  apparente  de  son  inspection. 

S 17- 

Lorsque  la  présence  du  grisou  aura  été  constatée  en  quantité  inquié- 
tante dans  un  ouvrage,  on  devra  prendre  le  plus  rapidement  possible 
les  mesures  nécessaires  poui*  assainir  le  point  dangereux. 

En  attendant  qu'une  fermeture  ellèctive  et  elïicace  ait  pu  être  posée 
pour  en  défendre  l’entrée,  si  elle  ne  peut  être  gardée,  cette  entrée  devra 
être,  tout  au  moins,  interdite  par  un  écriteau  ou  un  signal  apparent, 
d’une  signification  bien  connue. 

L’accès  de  tout  ouvrage  contenant  ou  pouvant  contenir  du  grisou, 
qui  serait  abandonné  provisoirement  et  tenu  en  dehors  des  visites,  doit 
également  être  interdit  })ar  une  fermeture  effective  et  elïicace,  alors 


surveillance  que  les  lundis  et  lendemains  de  jours  de  chômage  ; on  s’en  remet 
au  chef  de  chantier  i)our  la  visite  quotidienne  <lu  chantier. 

11  a paru  à la  Commission  qu’il  sulïisait  de  poser  le  principe  général  de 
la  visite  quotidienne  préalable  à la  rej)rise  du  travail,  sauf  à laisser,  suivant 
les  bassins  et  leurs  habitudes,  une  certaine  latitude  dans  la  manière  de  faire 
exécuter  cette  visite,  mais  en  insistant  plus  spécialement,  ce  qui  va  de  soi,  sur 
les  chantiers  suspects^  c’est-à-dire  sur  ceux  où  le  gaz  se  dégage  avec  une 
certaine  abondance  ou  dans  lesquels  il  pourrait  s’être  accumulé. 

Des  écriteaux  placés  d’une  façon  bien  apparente,  comme  en  Angleterre, 
ou  de  grandes  croix  blanches  peintes  sur  les  parois,  comme  en  Allemagne, 
peuvent  très  bien  servir  à désigner  à l’intérieur  de  la  mine  les  points  d’arrêt. 


17- 

Dans  le  cas  prévu  par  le  paragraphe  17,  le  premier  devoir  est  de  prendre 
des  mesures  immédiates  et  énergiques  pour  chercher  à assainir  un  point  qui 
présente  une  pareille  cause  de  dangers  et  pour  en  rendre  l’accès  possible 
aussitôt  que  faire  se  pourra  , et  c’est  ce  que  la  Commission  a voulu  bien  mettre 
en  évidence. 

Il  va  de  soi  que  le  surveillant  qui,  dans  la  visite  préalable  du  matin,  doit 
condamner  l’accès  d’un  chantier  ou  doit  le  foire  évacuer,  ne  pourra  pas  tou- 
jours faire  poser  immédiatement  la  fermeture  en  bois  ou  en  fer  qui  en  empê- 
che sûrement  l’accès  : dans  ce  cas,  il  doit  interdire  l’accès  de  rouvrage  et 
donner  avis  à quiconque  se  présenterait,  par  un  signal  d’une  signification 
bien  connue,  deux  bois  en  croix,  etc. 

En  dehors  des  ouvrages  qui  doivent  être  évacués  par  suite  d’irruption 
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iiiêiiio  cjiio  l’ouvrcigc  coiisidcrc  iio  soi*Rit  pus  coniplctoiiiont  en  cichoi*s  de 
la  circulation  du  coui*ant  d air. 

Toutes  les  fois  que  rabandon  d’un  ouvrage  grisouteux  est  définitif, 
il  convient  de  le  remblayer.  A défaut  d’un  remblai  complet,  l’entrée 
doit  être  condamnée  par  un  ou  plusieurs  barrages  bien  étanches,  eu 
remblais  ou  en  maçonnerie. 

S iH. 


A tout  chantier,  un  ouvrier  devrait  faire  les  fonctions  de  chef  : il 
sei*ait  particuliérement  chai*gé  di*  laii*e  la  visite  du  chantier  avant  le 
commencement  du  travail  et  1 entrée  de  ses  camarades,  et  d examiner, 
de  temps  eu  tem]>s,  l’état  de  l’atiuosiihére  pendant  la  durée  du  poste. 
Kn  cas  de  danger,  il  devrait  faii-e  sortir  ses  liomines,  faire  avertir  les 
agents  de  la  surveillance,  et,  jusqu’à  1 arrivée  de  ceux-ci,  garder  1 enti*ée 
du  cliantier  j)our  en  interdire  sûrement  l’accès. 


§ M)- 

On  doit  faire  précéder  de  sondages  les  chantiers  dirigés  vers 
d’anciens  travaux  ou  vers  des  régions  dans  lesquelles  on  peut  craindx'e 
des  amas  de  grisou. 

Au  cas  où  le  ti‘ou  de  sonde  dénote  la  présence  du  grisou,  on  doit 
arrêter  immédiatement  le  travail  et  prévenir  l’ingénieur  ou  le  maître- 
mineur  qui  aui'ont  à prendi*e  les  mesures  nécessaires. 

Tout  dégagement  anormal  pendant  le  sondage  devra  leur  être 
signalé. 


SDudaiuc  ou  Je  trop  grande  abondance  de  grisou,  certains  quartiers  ou  chan- 
tiers, plus  ou  moins  grisouteux,  jieuvcnt  être  susjxendus  j)lus  ou  moins  long- 
temps j)ar  des  motifs  d’ordre  purement  économiqu<‘.  Ce  sont  <le  j)areils 
ouvrages  dont  il  s’agit  plus  spécialement  dans  le  3^  alinéa. 

I^e  réglement  général  autrichien  {xrescrit,  en  cas  de  feimeture  complète 
<l’un  ouvrage  i)ar  un  barrage  étanche,  <le  munir  l’ouvrage  d’un  tuyau,  placé 
dans  le  haut  du  barrage,  eu  communication  directe  avec  la  voie  de  retour  la 
plus  voisine,  et  d’une  conduite  ])lacée  dans  le  bas  poussée  jusqu’à  l’extrémité 
rlc  l’ouvrage  fermé. 

S i8. 

I^a  pratî(jue  du  chef  de  chantier  exerçant  une  certaine  surveillance  sur 
tout  ce  qui  conc(‘rne  le  grisou  et  l’aérage  du  chantier  et  ayant,  par  suite,  une 
certaine  responsabilité  est  classique  dans  toutes  les  mines  d’Allemagne.  On  la 
rencontre  également,  moins  nettement  établie  peut-être,  dans  les  mines  <lu 
midi  de  la  France.  Dans  l’ordre  d’idées  purement  théoric^ue  où  s’est  placée  la 
Commission,  elle  ne  jieut  que  maintenir  ce  principe,  dont  l’utilité  a été  recon- 
nue partout,  mais  que  les  habitudes,  des  ditlicultés  d’organisation  ou  autres 
paraissent  avoir  empêché  d’adopter  généralement. 

§ M) 

On  doit  faire  usage  de  la  sonde,  avec  les  précautions  ci-dessus  indiquées, 
quand  on  pousse  un  avancement  non  seulement  vers  de  vieux  travaux,  mais 
encore  vers  toute  région,  telle  qu’une  partie  dérangée  de  la  couche  ou  une 
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§ 20. 

Les  amas  de  g risou  formés  accidentellement  en  un  i)oint  quelconque 
des  travaux  ne  doivent  être  dissipés  qu’avec  la  ])lus  grande  prudence, 
en  présence  d'un  maitre-mineur  ou  d’un  surveillant  spécial  commis  par 
lui,  et  seulement  lorsqu’on  a la  certitude  de  ne  j)as  créer  un  danger  sur 
le  pai'cours  de  soi‘tie. 

On  évitei'a  d ailleurs,  avec  le  ])lus  gi*and  soin,  au  voisinage  des 
lampes  de  si'ireté,  toute  manomvre  susceptiljle  d’imprimer  à la  flamme 
de  fortes  vacillations. 


CHAF*ITRE  II.  — EMELOI  DES  EXEEOSIES. 

§ 21. 

L’usage  des  explosifs,  étant  la  cause  la  plus  fréquente  d’accidents 
dans  les  mines  à grisou,  devra  être  restreint  le  plus  jiossible. 

Kn  tout  cas,  il  ne  poui'ra  être  admis  dans  un  ouvrage  que  sur  l’au- 
torisation du  dii*ecteui*  des  travaux  et  sous  rol>servation  des  dispositions 
suivantes. 


faille,  dans  lacjuelle  on  a quelque  raison  de  supposer  qu’il  existe  du  grisou  en 
quantité  considérable.  Des  trous  de  sonde  peuvent  même  être  avantageuse- 
ment employés  pour  opérer  un  drainage  préalable  à l’avancement  du  chantier, 
dans  des  parties  de  couches  exceptionnellement  grisouteuses,  ainsi  que  cela 
se  pratique  couramment  en  Belgique. 


§ 20. 

Cette  prescription,  empruntée  aux  règlements  particuliers  des  mines  de 
Bessèges,  y a été  insérée  à la  suite  d’un  accident  (i)  provoqué  par  le  dépla- 
cement brusque  d’une  masse  de  grisou  qui  avait  cheminé,  sans  se  mêlera  l’air, 
dans  une  galerie  d’aérage  où  elle  avait  lini  par  s’enllammer  sur  une  lampe  à 
feu  nu. 

S 21. 

On  s’est  proposé,  par  le  règlement  général  belge  de  i85o,  de  réduire  le 
plus  possible  l’usage  de  la  poudre  dans  les  mines  à grisou.  D’après  l’article  i(>, 
a il  est  interdit  pour  ral)atage  de  la  houille,  sauf  les  exceptions  qui  seraient 
préalablement  admises  par  l’Administration  ».  L’article  17  ne  a le  tolère  que 
pour  les  travaux  à la  pierre  et  sous  la  réserve  expresse  de  certaines  condi- 
tions » dont  les  principales  seront  reproduites  ci-dessous. 

Une  trop  longue  expérience  n’a  malheureusement  que  trop  bien  établi  le 
danger  de  l’emploi  des  explosifs,  particulièrement  dans  l’abatage  du  charbon 
ou  le  travail  à la  veine.  Ce  n’est  pas  seulement  le  grisou  qui  se  trouve  déjà 
au  chantier  et  qui  peut  échapper  à une  visite  même  minutieuse  qu’il  faut 
craindre,  mais  aussi  celui  dont  le  dégagement  peut  être  provoqué  par 
l’abatage  même  du  charbon  que  le  coup  de  mine  doit  produire. 


(i)  Voir  BiillcLui  de  la  Société  de  rindiislrie  minérale.  Note  de  M.  Parran, 
série,  t.  VII,  p.  33i. 
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8 Î2î2. 

Les  matières  explosibles  et  tous  outils  nécessaires  |)our  leur  emploi 
ne  doivent  être  introduits  dans  la  mine  qu’avec  une  autoiâsation  spéciale 
du  maîti*e-minenr. 

Les  matières  explosibles  ne  doivent  être  inti‘odiiitcs  et  conservées 
dans  la  mine  que  sous  forme  de  cartouches  fournies  par  l’Administra- 
lion  de  la  mine,  et  dans  des  boîtes  soij^neusement  fermées. 

Les  caidouches  ne  doivent  être  délivrées  qu’aux  surveillants  boute- 
feux ou  aux  ouvriers  autorisés  à faire  ollice  de  boute-feux. 

I^a  })oudre,  la  dynamite  et  les  amorces  doivent  éti*e  isolées  les  unes 
des  autres  et  tenues  dans  des  boites  spéciales. 

On  ne  doit  ])as  porter  ilans  la  mine,  à moins  d’une  autorisation 
spéciale  de  l’ingénieur,  plus  de  la  consommation  nécessaire  pour  vingt- 
(juatre  heures  de  ti*avail  environ. 

Si  l’usage  des  explosifs  est  interdit  dans  un  chantier  ou  galerie, 
tous  les  outils  nécessaires  à ce  travail  devront  être  remontés  au  jour. 

55  123. 

Aucun  cou}>  de  mine  ne  devrait  être  tiré  qu’aj>rès  qu’on  aurait 
constaté,  avant  de  rallumei*,  j)ar  une  visite  minutieuse,  l’absence  de 
toutt‘  quantité  de  grisou  appi*éciable  à la  lampe  dans  le  chantier  et  dans 
le  rayon  du  voisinage  où  sa  présence  pourrait  être  dangereuse. 


§ 12:2. 

Un  des  moyens  certainement  les  plus  pratiques  et  les  plus  sûrs  d’empê- 
cher les  ouvriers  d’employer  la  pomlre  dans  un  ouvrage  où  on  le  leur  a 
interdit,  consiste  à faire  rt‘monter  au  jour  les  outils  nécessaires  pour  ce 
travail.  11  va  de  soi  que  si  l’interdiction  d’employer  la  poudre  dans  un  ouvrage 
était  et  <levait  être  tout  à lait  momentanée,  il  ne  serait  pas  nécessaire  de 
recourir  à une  i>areille  mesure. 

S 

Ce  doit  être  une  règle  primor<liale  dans  toute  mine  à grisou  qu’aucun 
couj)  de  mine  ne  puisse  être  tiré,  dans  qnehiue  circonstance  et  sons  quelque 
prétexte  que  ce  soity  sans  l’observation  rigoureuse  de  la  règle  édictée  par  le 
premier  alinéa.  I^a  laïujïte  ne  doit  marquer  nulle  part  tant  au  chantier  même 
que  sur  tout  le  trajet  que  les  llammes  peuvent  suivre  ; c’est-à-dire  qu’en 
aucun  de  ces  points  il  ne  doit  se  trouver  plus  de  3 à 4 P*  de  grisou. 

Le  tirage  à la  potnlre  avec  des  quantités  de  grisou  jdus  faibles,  que  la 
la  lampe  par  suite  ne  décélérait  pas,  ne  ])Ourrait  même  être  admis  que  lors- 
que le  chantier  ne  contient  j)as  <le  poussières  facilement  inllammables  : en 
ce  cas,  ou  il  faut  s’abstenir  de  tout  tirage  à la  poudre,  ou  n’y  procéder 
qu’avec  un  surcroît  de  précautions  dont  il  sera  ultérieurement  question, 

Kn  dehors  de  l’examen  du  chantier  et  <les  j)oints  qui  peuvent  être  atteints 
par  la  llanime,  il  faut  aussi  se  préoccuper  <lu  grisou  qui  pourrait  se  trouver 
dans  quelques  chantiers  ou  galeries  du  voisinage  assez  rapprochés  pour  que 
la  commotion  du  coup  s’y  fît  sensiblement  sentir  ; il  faut  éviter  en  effet  que 
cette  commotion  ne  (létermine  un  brusque  déplacement  du  gaz  qui  pourrait 
être  projeté  contre  une  lampe  avec  une  vitesse  sullisarite  pour  que  l’inllani- 
mation  se  propageât  en  dehors  du  tamis. 
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Si  i)lusieurs  coups  de  mine  ou  volées  de  coups  tirés  à Félcctricité 
devaient  se  succéder,  même  à très  court  intei'vallc,  la  visite  devrait  avoir 
lieu  avant  rallumag-e  de  chaque  coup  ou  le  tirajçe  de  chaque  volée. 

Saul'  les  exceptions  justifiées  par  la  faible  abondance  du  gaz,  la 
natui'c  du  travail  (un  percement  au  i-ocher,  ])ar  exemple)  ou  autres 
motifs  analogues,  tout  coup  de  mine  devj'a  éti-e  allumé  ])ar  un  agent 
spécial  non  intéressé  dans  le  travail  du  chantier. 

En  ce  cas,  c'est  pai‘  ce  Ijoute-feu  que  devra  être  faite  la  visite  préa- 
lable ci-«lessus  spécifiét';  rallumage  devraavoii- li(‘u,  autant  que  i)ossiblc, 
loi'sque  h‘S  ouvriers  du  voisinage^se  sei*ont  retirés  ; et  môme,  en  cas  de 
nécessité  de  tii*ag('  dans  des  ouvrages  qui  seraient  dangereux,  api'ès  le 
}>oste,  tout  le  j>ersonnel  étant  sorti. 


Plusieurs  graves  acci<lenls  survenus  dans  les  miiu>s  anglaises  n’ont  pas 
été  attribués  à d’au  Ire  cause. 

Le  priiici])!*  du  second  «diuca  si'  retrouve  dans  divers  règlenicnls  des 
mines  du  bassin  houiller  de  Valenciennes.  H y a été  inséré  à la  suite  de  plu- 
sieurs accidents  survenus  pour  ik'  j)as  s’étre  confornié  à cette  règle.  D’une 
façon  générale,  on  piait  dire  que  la  véridcatif)n  de  l’état  de  Tatniosphère  doit 
être  faite  toutes  les  fois  qu’on  revient  au  chantier. 

24. 

L’alluniagé  <les  couj)s  de  mine  i)ar  un  boute-feu  spécial  est  admis  déjà 
dans  plusieurs  mines  françaises  telles  celles  de  Hlauziy  et  diverses  mines 
du  bassin  de  Valenci(‘nnes.  I/article  17  du  règlement  général  belge  de  i85o 
en  fait  une  ol)ligation  pour  le  cas  où  le  tirage  à la  })ou<lre  est  toléré  dans  les 
mines  de  ce  pays. 

On  peut  user  de  plus  d('  latitude  à cet  égard  j30ur  tenir  compte  de  cer- 
taines circonstances  spéciales  (|ui  peuv  ent  se  j)résenter,  telles  par  exemple 
quedes  chantiers extréinement  dis[)ersés,  dans  un  vaste  champ  d’exploitation, 
dans  une  couche  faiblement  grisoutcuse  et  fortement  aérée,  ou  aussi  en  cas 
d’un  trav^ers4)ancs  fort  éloigné  <lu  champ  d’exploitation. 

Dans  ces  circonstances,  et  autres  analogues,  où  le  tirage  à la  poudre  ne 
pourrait  jamais  avoir  de  conséquences  graves  ou  étendues,  on  conçoit  qu’on 
laisse  faire  rallumage  i)ar  un  des  ouvriers  du  chantier,  qu’il  conv  iendra  de 
désigner  spécialement,  sauf  à le  bien  choisir  et  à exercer  sur  de  pareils  chan- 
tiers une  surveillance  plus  vigilante. 

I^e  second  alinéa  indique  comment  on  j)ourra  travailler  à la  poudre,  en 
cas  d’al)solue  nécessité,  dans  les  chantiers  dangereux  ou  suspects,  où,  en 
bonne  règle,  on  <lev  rait  s’abstenir  de  recourir  à de  tels  moyens.  Cette  obliga- 
tion de  ne  tirer,  le  cas  échéant,  que  lorsque  tout  le  poste  est  sorti,  conduit 
forcément  à employer,  i)Our  le  tirage,  des  artifices  permettant  l’allumage  à de 
très  grandes  distances  et  après  un  tem]is  déterminé.  Le  tirage  à l’électricité 
en  donne  les  moyens.  Mais,  sauf  dans  le  cas  où  l’on  recourrait  au  courant  de 
la  pile  comme  source  d’électricité,  il  ne  faut  pas  oublier  que  l’emploi  de 
l’électricité  présente  des  dangers  qui  lui  sont  propres.  Avec  l’électricité  sta- 
tique ouïes  courants  d’induction,  une  interruption  dans  les  lils,  une  dénuda- 
tion de  l'enveloppe  extérieure  peuvent  donner  lieu  soit  entre  les  extrémités 
<les  conducteurs,  soit  entre  ceux-ci  et  le  sol,  à des  étincelles  qui  pourraient 
enllammer  le  grisou. 
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UECUKII.  METHODIQUE 


S î25. 

L\iiliirna^e  devrait  être  fait  par  des  fusées  ou  par  tout  autre  artifice  ne  don- 
nant /laSt  de  Jlaninie  avant  Texplosion, 

Le  feu  set*a  rnis  aux  fusées,  iorsrjiiUrn  einpLoiei'a  ce  mode  (Valiurna^e  des  coups 
de  mine,  par  des  siihstanees  f/iii  ne  donnent  pas  de  Jlamme,  telles  que  V amadou 
allumé  au  hriqiiet. 

S î2G. 

Oii  devra  être  particulièrement  attentif  et  [)rudent  pour  les  cou])S 
en  couronne;  ils  devront  etre  ëvilés,  iiotaininent  dans  Tabatage  du  char- 
bon, si  Tou  ne  peut  être  absolument  certain  de  l’absence  de  toute  trace 
de  grisou  au  toit. 

Si  le  chantier  contient  des  poussières  charbonneuses,  on  ne  devra 
procéder  au  tirage  à la  j)Oudre  c|u'après  avoir  pris  les  précautions  énon- 
cées au  chapitre  IV. 


C1IAF»ITRE  III.  — ÉCLAIRAGE. 

§ •-^7- 

Si  la  présence,  permanente  ou  discontinue,  du  grisou  n’était 
constatée  que  dans  certains  quartiers  d'une  mine,  tandis  que  les  autres 
sont  complètement  exempts  de  ce  gaz,  les  mesures  de  précaution  rela- 
tives à l’éclairage  pourraient  être  restreintes  aux  quartiers  grisouteux. 

Dans  ce  cas,  ces  derniers  seront  délimités  ; Tindication  de  la  déli- 
mitation sera  portée  sur  le  plan  d’aérage  dont  il  est  parlé  au 
paragraphe  i3. 


§ ^5. 

Du  moment  qu’il  n’a  pas  été  possible  jusqu’ici  de  trouver  un  moyen  prati- 
<jue  d’cmpécher  la  production  des  llammes  au  moment  de  l’explosion,  tous  les 
procédés  (|ui  permettraient  d’éviter  la  production  de  la  llamme  seulement  au 
moment  de  l’allumage  ou  avant  l’explosion,  ne  présentent  plus  qu’un  intérêt 
secondaire,  à part  la  question,  d’un  tout  autre  ordre,  du  tirage  à distance  que 
certains  procédés,  tels  que  l’électricité,  permettent  de  réaliser. 

Pour  l’allumage  des  fusées,  l’amadou  allumé  au  briquet  est  le  seul  procédé  * 
jusqu’ici  connu  qui  ne  donne  sûrement  pas  de  flammes. 

Si  les  fusées  blanches  bien  fabriquées  et  correctement  coupées  ne  donnent 
généralement  pas  de  llamme,  on  sait  que,  dans  certains  cas,  elles  ont  pu  allu- 
mer le  grisou.  En  tout  cas,  elles  seront  toujours  préférables  aux  fusées  gou- 
dronnées avec  lesquelles  la  production  de  flammes  est  beaucoup  plus  fréquente. 

§ 26. 

Ce  qui  rend  les  coups  en  couronne  particulièrement  dangereux,  c’est  la 
difïîculté,  sinon  même  l'impossibilité , malgré  la  meilleure  volonté  et  la  plus 
grande  attention,  de  reconnaître  le  grisou  qui  peut  exister  dans  cette  zone 
supérieure.  Aussi  les  coups  en  couronne  sont-ils  interdits  d’une  façon  absolue 
dans  les  mines  de  Brassac  ; ils  sont  interdits  au  charbon  dans  les  mines  de 
Lens  et  de  Bruay  ; à Blanzy  ils  ne  sont  admis  qu’à  o*“,  3o,  au-dessous  de  la 
couronne. 
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Tous  les  passagres  d’un  f/iiarlier  ffrisouteii.x  à un  auartier 

*niortt 


bien  connue. 


b a j'rière  infra  nch  issa  b le. 


Ceux  f/ni  lie  sevaienl  pas  ulilisês  pour  le  service  devraient  être  fermés  par  une 


^ c-,,  e juaees  pour  empêcher  l’introduction 

de  toute  lampe  d Jeu  nu,  comme  de  l ouïe  lampe  d’un  type  prohibé  ou  en  mauvais  état, 

^ 28. 


Le  degré  de  sécurité  ciu’olJrent  les  lampes  pourrait  être  propor- 
tionné aux  dangers  que  présentent  les  diverses  parties  de  la  mine,  mais 
seulement  dans  le  cas  où  des  mesures  s])éciales  sulïisamment  eflicaces 
pourraient  être  ])rises  pour  em])êcher,  dans  les  quartiers  où  elles  sont 
interdites,  l’inti-odiiction  de  lampes  pi'ésentant  un  degré  de  sécurité 
inférieur. 


S aq. 


Dans  les  mines  ou  quartiers  de  mines  grisouteux.  on  ne  devrait  pas, 
sauf  les  exceptions  ci-après  formulées,  se  servir  de  lampes,  telles  que  les 
lampes  du  type  Davy,  dans  lesquelles  le  grisou  enflammé  dans  l’inté- 


28. 


On  indiquera,  dans  rarticle  suivant,  les  divers  types  de  lampes  qui 
paraissent,  en  l’état  actuel,  pouvoir  être  admis  dans  les  diverses  circons- 
tances présentées  par  l’exploitation.  On  a voulu  indiquer,  par  le  présent  para- 


graphe, que  des  lampes  d’une  sécurité  inférieure  ne  devraient  être  acceptées 


que  dans  le  cas  où,  par  des  mesures  analogues  à celles  rappelées  dans  le 
paragraphe  27,  on  pourrait  avoir  une  sulïisante  certitude  que  de  pareilles 
lampes  ne  seraient  jamais  introduites  dans  les  points  où  leur  emploi  pourrait 
être  considéré  comme  dangereux. 

Si,  dans  le  but  de  faciliter  les  progrès  que  l’avenir  ne  peut  manquer 
d’apporter  à l’éclairage  des  mines  à grisou,  il  peut  être  bon  de  laisser  aux 
exploitants  la  faculté  de  se  servir  de  nouvelles  lampes,  on  ne  saurait  trop 
leur  recommander  de  ne  les  introduire  dans  la  mine,  à la  place  d’autres  dont 
les  avantages  comme  les  défauts  sont  en  quelque  sorte  consacrés  par  un  long 
et  universel  emploi,  qu’après  que  leur  degré  de  sécurité  aura  été  constaté  par 
des  expériences  sérieuses  faites  par  des  personnes  compétentes  habiUiées  à 
ces  sortes  de  travaux. 


La  loi  anglaise  de  1872  (§  7 de  l’art.  5i)  se  borne  à prescrire  l’emploi 
d’une  lampe  de  sûreté  fermée  à clef  et  ordonne  que  toute  lampe  de  sûreté, 
avant  qu’elle  ne  soit  introduite  dans  la  mine,  soit  examinée  par  une  personne 
compétente,  qui  s’assure  qu’elle  est  en  bon  état  et  fermée  à clef. 

En  Belgique,  l’arrêté  royal  du  17  juin  1876,  a rendu  obligatoire  pour 
l’éclairage  des  mines  à grisou  une  lampe  Miieseler  tjrpe^  alimentée  à l’huile 
végétale,  conforme  à des  dimensions  données  dans  une  annexe  de  l’arrêté. 

Le  paragraphe  29  pose  également  le  principe  de  la  condamnation,  dans 
les  mines  à grisou,  du  type  de  lampes  auquel  appartient,  entre  autres,  la 
lampe  Davy. 

11  serait  inutile  d’insister  sur  les  motils  de  cette  condamnation.  Les  expé- 
riences faites  en  Angleterre,  à Saint-Etienne  et  en  Belgique,  ainsi  que  celles 
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rieur  ii’esl  protégé,  contre  raclioii  des  courants  d’air,  que  par  une  ou 
plusieurs  toiles  métalliques. 

On  pourrait  ein[)loyer  de  semblables  lampes  dans  les  galeries  qui 
seraient  i*econnues  ne  j)ouvoir  renlerincr  du  gaz  qu’en  })roj)ortion  assez 
faible  pour  (jue  ralmosphèi-e  ne  ])uisse,  à aucun  moment,  y devenir 
inllammable,  sauf  dans  les  déi)endances  immédiates  des  chantiers. 

Des  lampes  de  cettc'  espece  pourraient  être  mises  enti*c  les  mains 

qui  oiil  été  répétées  sous  les  yeux  <le  la  Commission,  déinoiitrent  en  effet 
(|u’une  lamj)e,  préservée  seidement  j>ar  une  toile  métallique  ayant  1^4 
au  centimètre  carré,  communique  rapi<lement  rinflammation  au  dehors, 
lors(]u’elle  est  placée  dans  le  mélange  le  plus  détonant  possible  d’air  et  de 
gaz  d’éclairage,  et  (jue  ce  mélange  gazeux  vient  chocpier  la  lampe  avec  une 
vitesse  égale  à i'“,7o  par  seconde. 

On  s’est  assuré  par  des  expériences  précises,  (pie  la  même  lampe,  placée 
dans  le  mélange  le  plus  détonant  possibh*  d’air  et  de  grisou,  communicjue 
rinllammalion  au  dehors  lorscjue  1(‘  mélange  est  animé  d’unie  vitesse  égale  à 
2'“, 70  par  secoinle  environ. 

La  lampe  du  mineur  peut,  dans  rinlérieiir  des  travaux,  être  souvent 
exposée  à des  courants  d'air  animés  crime  pareille  vitesse,  cl  il  est  facile  de 
concc'voir  telles  circonstances  qui  ne  permettent  pas  à l’ouvrier,  même  le  plus 
prudent  et  le  plus  exjiérimenté,  de  conjurer  le  passage  de  la  flamme  à travers 
les  mailles  de  la  toile  métallique.  On  connaît  de  nombreux  accidents  que  l’on 
peut  attribuer  avec  certitude  à cette  cause. 

Ce  principe  posé,  la  Commission,  tout  en  croyant  mauvais,  d’une  façon 
générale,  le  mélange  de  deux  types  de  lampes  dans  une  même  mine,  reconnaît 
parfaitement  qu’on  peut  se  servir  du  type  condamné  dans  les  circonstances 
et  avec  les  mesures  qui  laissent  sans  danger  l’exercice  de  cette  faculté.  De  là 
les  quelqvies  exceptions  admises  par  notre  paragrajihe  au  })rincipe  fondamental 
posé  dans  le  j)remier  alinéa.  En  dehors  de  ce  qui  concerne  les  tournées  des 
nialtrc's-mineurs,  ces  exc(‘ptions  ne  paraissent  guère  devoir  s’appliquer  qu’aux 
grandes  galeries  de  roulage  formant  voie  d’entrée  d’air,  et  pour  des  ouvriers 
(|ui  n’auraient  jamais  à sortir  de  ci's  galeries  pour  se  rendre  aux  chantiers. 

La  Commission  n’a  pas  cru  devoir  accueillir,  en  principe,  l’exception 
prévue  dans  le  projet  de  règlement  des  exploitants  de  la  Loire  pour  les  puits 
en  fon(,*age  et  les  galeries  aquilV^res.  Le  motif  invocfué  à Saint-Etienne  pour 
justifier  cette  exception,  — les  ruptures  trop  fréquentes  du  verre  de  la  lampe 
Mueseler,  — ne  lui  a jias  paru  sufïisamment  établi,  d’autant  plus  que  la 
Commission  pense  qu’on  j>eut  éviter  ces  inconvénients  avec  des  soins  et  des 
dispositions  appropriés,  soit  dans  l’emploi,  soit  dans  la  construction  de  la 
lampe,  notamment  par  un  rc'cuil  convenable  donné  aux  verres. 

Les  dangers  auxquels  peuvent  exjjoser  les  lampes  à simple  toile  métallique 
ne  seraient  pas  entièrement  conjurés  si  l’on  se  bornait  à supprimer  la  partie 
inférieure  du  cylindre  de  toile  métalli(j[uc  en  lui  substituant  un  cylindre  de 
verre.  I..a  lampe  ainsi  modifiée,  que  l’on  nomme  souvent  lampe  Boty,  est  la 
lampe  Mueseler  à laquelle  on  a enlevé  son  principal  élément  de  sécurité, 
c’est-à-dire  la  cheminée  centrale  en  forme  de  cône  et  la  toile  métallique 
horizontale  qui  la  supporte.  La  lampe  Boty  présente  cet  avantage  sur  la 
lampes  Mueseler  de  ne  pas  s’éteindre  lorsqu’on  lui  donne  une  forte  inclinaison. 
Placée  dans  un  mélange  explosible  à l’état  de  repos,  elle  s’éteint,  lorsque  le 
mélange  contient  de  0 à 7 p.  100  de  grisou,  c’est-à-dire  un  peu  avant  la  lampe 
Mueseler.  Mais,  lorsque  le  mélange  détonant  d’air  et  de  grisou  est  animé 
d’une  vitesse  suijérieure  à 5 mètres  par  seconde,  la  lampe  Boty  transmet 
l’inflammation  au  dehors.  En  superposant  l’un  sur  l’autre  deux  cylindres  de 
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des  maîtres-mine\irs  ou  des  surveillants,  lorsque  le  service  dont  ils  sont 
charg-és  l’exigera. 

Les  toiles  métalliques  de  ces  lampes  auront  au  moins  i44  mailles  au 
centimètre  carré,  le  (il  ayant  au  minimum  un  tiers  de  millimètre  de 
diamètre. 

IL  y aura  lieu  de  surveiller  la  diniinulion  qui  peul  survenir  dans  le  diamètre  du 
fil  par  un  netloyapc  prolonp-é,  surloul  lorsque  le  nelloya^e  se  fait  en  porlanl  au 
roiig'c  la  toile  îiiétallüjue. 


toile  iiictalliquc,  la  vitesse  (jui  chasse  la  nanime  au  deliors  n’est  pas  notable- 
ment augmentée  ; on  ne  l'ait  que  retarder  le  moment  où  ce  phénomène  se 
produit. 

La  lampe  Boty  présente  donc  un  degré  de  sécurité  notablement  plus 
grand  que  celui  des  lampes  à simple  toile  métallique  ; toutelois,  les  dangers 
qu’elle  présente  ])araissent  encore  assez  graves  pour  qu’on  ne  doive  pas  en 
admettre  l’emploi  dans  les  chantiers.  Mais,  si  l’on  veut  user  de  la  tolérance 
admise  par  la  Commission  et  introduire  dans  les  travaux,  malgré  les  inconvé- 
nients sérieux  de  cette  mesure,  des  lampes  de  deux  systèmes  difîérents,  la 
lampe  Boty  sera  employée  avec  un  grand  avantage  dans  toutes  les 
de  la  mine  où  sont  admises  les  lampes  à simple  toile  métallique. 

Avec  la  lampe  Mueseler,  tout  danger  de  projection  de  la  flamme  en  dehors 
de  la  toile  métallique  n’est  pas  évité.  I^es  membres  de  la  Commission  belge 
ont  réalisé,  dans  leurs  expériences,  un  ensemble  de  circonstances  suscepti 
blés  de  produire  ce  phénomène.  MM.  Mallard  et  I^e  Chatelier  ont  confirmé 
ces  faits  dans  leurs  recherches  récentes.  11  ne  faut  donc  pas  regarder  la 
lampe  Mueseler  comme  un  préservatif  assuré  contre  les  explosions  provo- 
quées par  la  lampe  du  mineur. 

On  doit  la  manier,  comme  toutes  les  autres  lampes  de  sûreté,  avec  précau- 
tion et  prudence,  en  évitant  surtout  de  la  soumettre  à des  courants  rapides 
et  changeant  brusquement  de  sens  ; les  courants  dirigés  de  haut  en  bas  sont 
particulièrement  à craindre. 

Toutefois,  la  lampe  Mueseler  présente  un  degré  de  sécurité  beaucoup 
plus  grand  que  celui  des  lampes  <lont  il  a été  parlé  plus  haut,  et  il  semble 
qu’une  prudence,  même  médiocre,  suffira  toujours  pour  éviter  que  la  lampe 
Mueseler  ne  x^rovoque  une  explosion  dans  un  mélange  détonant. 

Elle  s’éteint  dans  un  mélange  détonant  d'air  et  de  grisou  lorsque  la  pro- 
portion de  grisou  est  égale  ou  suj^érieure  à 7 p.  icx>.  Le  même  phénomène  se 
produit,  bien  que  le  mélange  détonant  soit  animé  d^unc  vitesse  considérable^ 
pourvu  que  cette  vitesse  soit  uniforme  et  n’ait  i)as  une  direction  plongeante* 

Mais  la  sécurité  que  donne  la  lanq>e  Mueseler  peut  être  beaucoup  atténuée 
si  l’on  modifie  d’une  manière  notable  les  dimensions  des  pièces  essentielles, 
et  particulièrement  les  dimensions  du  cône  qui  sert  de  cheminée  et  la  posi- 
tion de  ce  cône  dans  l’intérieur  de  la  lanix)e. 

11  faut  : 

Que  la  cheminée  soit  sullisamment  haute  ; 

20  Qu’elle  soit  sullisamment  étroite,  surtout  à la  partie  supérieure  ; 

30  Qu’il  y ait  une  distance  suffisante  entre  la  toile  métallique  horizontale 
et  le  niveau  de  l’orifice  inférieur  de  la  cheminée. 

Un  rapport  spécial  de  MM.  Mallard  et  Le  Chatelier  donne  tous  les  ren- 
seignements utiles  sur  la  construction  des  lampes  de  sûreté,  les  avantages  et 
les  inconvénients  des  différents  types,  de  leurs  dimensions  et  de  leurs  modi- 
fications : il  a donc  paru  inutile  d’insister  plus  longuement  ici  sur  ce  sujet  (i). 


(I)  Une  circulaire  du  8 août  1889  invite  les  préfets  à provoquer  rabaïuloii  et 
au  besoin  l’interdiction  des  laiiiiîes  à cheminée  et  diaphragme. 
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§ 3o. 

Les  lampes  de  sûreté  sont  fournies  aux  mineurs  par  Tadministra- 
tion  de  la  mine. 

La  lampe  est  remise  chaque  jour  à l’ouvrier  par  le  lampiste,  avant 
la  descente. 

Elle  lui  est  donnée  en  bon  état  et  allumée  ; l’ouvrier  qui  la  reçoit 
doit  rexaminer  et  vérifier  que  ces  conditions  sont  remplies.  Il  peut, 
sauf  décision  contraire  du  inaitre-inineur,  auquel  le  cas  est  soumis, 
refuser  une  lampe  qui  lui  j>araitrait  présenter  quelques  défectuosités. 

Dans  le  cas  où  elle  lui  est  remise  ouverte,  un  surveillant  si)écial 
s’assurera,  avant  la  descente,  (pi’elle  a été  fermée. 

^ 3i. 

A partir  de  racceptation  qu’il  en  a faite,  l’ouvrier  est  responsable  de 
sa  lampe  ; si  elle  est  trouvée  ouverte  entre  ses  mains,  il  est  considéré 
comme  Tayaut  ouverte  lui-méme. 


8 32. 

T^es  lampes  sont  numérotées.  Le  lamj)iste  doit  ])ouvoir  donner,  aj>rès 
la  descente,  l’état  nominatif  des  ouvriers  auxquels  il  a donné  une  lampe 
ainsi  que  le  numéro  de  la  lampe  qui  a été  remise  à chacun  d’eux • 


*3o. 

La  fermeture,  dont  il  s’agit  ici,  peut  être  d’un  mode  ifiielconquc  pourvu 
qu’elle  satisfasse  à cette  condition  que  l’ouvrier  soit  matérielhnnent  empêché 
d’ouvrir  sa  lampe,  si  ce  n’est  en  recourant  à des  moyens  violents  ou  frau- 
duleux (i). 

Deux  systèmes,  que  le  paragraphe  a dû  prévoir,  sont  en  usage  pour 
l’introduction  des  lampes  dans  les  mines.  Les  lampes  peuvent  être  remises 
fermées  par  les  lampistes.  Elles  peuvent,  au  contraire,  être  remises  ouvertes, 
et  c’est  aux  ouvriers  à les  fermer  : <lans  ce  cas,  la  fermeture  doit  être  vérifiée 
par  un  agent  spécial  avant  la  descente  dans  la  mine. 

S 32, 

Le  mode  de  distribution  devrait  être  tel  qu’il  permît,  à tout  instant,  de 
savoir  quel  est  l’ouvrier  possesseur  d’une  lampe  d’un  numéro  donné.  Divers 
moyens  peuvent  être  employés  dans  ce  but.  Dans  quelques  mines,  le  même 
numéro  est  toujovirs  réservé  au  même  ouvrier;  dans  d’autres,  on  prend  note, 
à mesure  de  la  distribution,  du  numéro  de  la  lampe  donnée  à un  ouvrier.  Ces 
deux  systèmes  peuvent  d’aiUcurs  être  appliqués  avec  des  variantes  de  détail, 
pointage  sur  des  registres,  inscriptions  sur  des  tableaux  en  ardoise,  emploi 
de  jetons,  etc...  Tous  les  systèmes  sont  également  acceptables,  en  principe, 
pourvu  qu’ils  satisfassent  à la  condition  susindiquée. 

Cette  condition  a d’ailleurs  un  double  but:  elle  facilite  la  surveillance  de 
l’emploi  et  rie  l’entretien  des  lampes  jiar  les  ouvriers  ; puis,  en  cas  d’accident, 
elle  peut  servir  à donner  les  plus  utiles  indications  à tous  égards. 


(i)  Voir  la  circulaire  du  8 août  1890. 
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§ 33. 

Il  doit  être  expressément  interdit  aux  ouvriers  qui  pénètrent  dans 
les  mines  ou  quartiers  de  mines  grisouteux,  d’ouvrir  leurs  lampes  et 
même  d’avoir  en  leur  possession  un  outil  quelconque  pouvant  servir  à 
les  ouviâr. 

§ 34. 

Kn  même  tcmj)s  que  les  prescriptions  précédentes  seraient  portées 
il  la  connaissanee  de  tout  ouvrier  nouveau,  il  devrait  lui  être  lait  des 
recommandations  spéciales  pour  l’emploi  de  sa  lampe. 

On  peut  lut  recommander  notamment  : 

De  manier  sa  latn/>e  avec  précaution  ; de  ne  pas  Vexj)oser  à des  courants  d'air 
trop  K^ifs  ; de  ne  pas  produire  dans  Vair,  en  ap^ilant  des  vêtements  ou  par  tout  autre 
moyen,  des  mouvements  violents  susceptibles  d'agiter  la  Jlamtne  de  la  lampe. 

On  lui  recommanderait  en  outre  : 

De  ne  pas  exj)Oser  sa  lampe  d être  brisée  ou  détériorée  ; de  la  susj)endre  dans 
le  chantier  de  manière  qu'elle  ne  puisse  être  heurtée  par  l'outil,  et  assez  solidement 
pour  qu'elle  ne  soit  pas  exposée  à tomber  à terre. 

Aux  ouvriers  munis  d'une  lampe  Mueseler,  on  ferait  connaître  ([u'elle  s'éteint 
assez  vite  lorsqu'elle  est  inclinée  ; qu'elle  .s'éteint  aussi  dans  un  air  contenant  du 
grisou  en  quantité  explosible. 

Aux  ouvriers  qui,  par  suite  de  circonstances  spéciales,  seraient  munis  exception-^ 
nellement  d'une  lampe  Davy  ou  d'une  lampe  d'un  système  analogue,  on  ferait  cou'^ 
naître  le  danger  particulier  qu'elle  présente  lorsqu'elle  se  remplit  de  Jlamme  ou 
lorsque  la  toile  devient  rouge.  On  lui  apprendrait  que,  lo7\sque  cette  circonstance  se 
présente,  il  ne  faut  pas  souffler  sur  la  Jlamme  ; qu'il  faut  au  contraire  la  soustraire 
avec  soin  d tout  courant  d'air,  l'agitei*  le  moins  possible,  la,  recouvrir  le  mieux  que 
l'on  peut,  avec  les  vêtements  ou  le  chapeau,  et  abandonner  immédiatement,  mais 
sans  précipitation,  l'endroit  dangereux  on  l'on  se  trouve. 

On  lui  itidiqiiei'ait  enfui  les  caractères  au  moyen  desquels  la  lampe,  quel  qu'en 
soit  le  système,  peut  dévoiler  la  présence  du  gaz,  en  lui  recommandajit  de  J'aire  coîh^ 
pléter  dans  la  mine  son  instruction  sur  ce  point,  comme  sur  tous  les  autres,  soit  par 
le  maitre-mineur , soit  par  ses  camai^ades. 

§ 35. 

Toute  lampe  éteinte  accidentellement  ou  détériorée  pendant  le  tra-* 
Vail  doit  être  rapportée  par  Touvrier  en  un  des  points  de  la  mine  indi- 
qués comme  stations  de  rallumage,  et  qui  doivent  être  choisis  de  telle 
sorte  que  l’atmosphère  n’y  puisse  pas  devenir  grisouteuse* 

Dans  ces  points  serait  placé  un  ouvrier  muni  d’une  clef  et  préposé 


§ 35. 

En  Belgique,  dans  le  couchant  de  Mons,  l’usage  a prévalu  de  ne  rcdlu- 
mer  les  lampes  éteintes  qu’à  la  lampistcrie  du  jour,  et  pareille  obligation  est 
imposée  par  l’Administration  aux  mines  des  autres  bassins  exposés  aux 
dégagements  instantanés.  Partout  ailleurs  le  rallumage  ne  se  fait  qu’aux 
accrochages  du  puits  d’entrée  d’air. 

Dans  beaucoup  d’autres  mines  de  France  et  de  l’étranger,  les  stations  de 
rallumage  se  trouvent  à l’intérieur  de  la  mine  plus  ou  moins  loin  des  accro- 
chages. Dans  quelques  mines,  on  place  simplement,  en  ces  points,  des  clefs 
fixées  à demeure  par  une  chaîne  ; tout  ouvrier  peut  y ouvrir  sa  lampe.  En 
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au  ralluiiiagc  des  lampes  ou  au  remplaeement  de  celles  qui  lui  seront 
apportées  détériorées.  Dans  ce  dernier  cas,  il  prendrait  note  des  ouvriers 
auxquels  aurait  été  donnée  une  lampe  de  rechange. 

^ 30. 

hes  ouvriers  munis  <l’une  lampe  tle  sûreté  doivent  l’examiner  fré- 
«picmment  pour  en  constater  l’état  et  apprécier  les  conditions  de  l’atmos- 
j)lièrc  au  point  oii  ils  se  trouvent  ; dans  un  cliantier,  l’ouvrier  laisant 
fonctions  de  chef  est  plus  particulièrement  chargé  de  cet  examen. 

Il  devrait  lui  être  prescrit,  en  particulier,  lorsqu’il  s’aperçoit  que  la 
(lamine  des  lampes  s’allonge  d’une  manière  notable,  de  procéder,  en 
promenant  sa  lampe  dans  toutes  les  parties  du  chantier,  à un  examen 
attentif  au  point  de  vue  du  grisou.  Si  la  présence  de  ce  gaz  n’est  pas 
seulement  limitée  en  quelques  points,  et  en  volume  sans  importance, 
mais  si  elle  est  à peu  pi’ès  générale,  dans  le  chantier,  il  le  fait  évacuer 
et  en  réfère  immédiatement  au  maitre-mincur,  comme  il  est  dit  au  para- 
graphe i8. 

S 37. 

cœliaque  ouvrier,  au  sortir  Je  la  mine,  doit  rendre  sa  lampe  au 
lampiste  aux  heures  désignées.  Si  des  lampes  ne  sont  pas  rentrées, 
aux  heures  fixées  comme  limites,  le  lampiste  en  informe  immédiatement 
le  maître*mineur. 

A la  réception  des  lampes,  les  lampistes  doivent  s’assurer  si  elles 
sont  rendues  fermées,  les  examiner  et  constater  leurs  dégradations,  en 
présence  des  ouvriers,  si  la  chose  est  possible. 

Les  lampes  ne  doivent  jamais  i^estcr  dans  les  chantiers,  même 
lorsque  les  ouvriers  ne  les  quittent  que  momentanément. 


Allemagne  même,  on  trouve  des  mines  plaçant,  en  outre,  à coté  de  ces  clefs, 
des  lampes  à feu  nu  fixées  à demeure.  De  pareilles  pratiques  sont  très  discu- 
tables et  peuvent  offrir  des  dangers  ou  tout  au  moins  des  inconvénients  de 
plus  d\in  genre.  En  j^rinciix',  il  devra  toujours  y avoir,  aux  stations  de  rallu- 
mage, un  homme  <|ui  ail  seul  qualité  pour  ouvrir  et  fermer  les  lampes.  Rien 
n’i'inpéche  rrailleurs  qu’entre  temps  cet  homme  puisse  être  occupé,  en  ce 
point,  à un  autre  travail,  tel  cjuc  la  manœuvre,  le  graissage  ou  le  marquage 
des  wagons,  etc. 

Si  le  service  est  organisé  de  telle  sorte  qu'aux  stations  de  rallumage  on 
échange  une  lampe  éteinte  contre  une  lampe  allumée,  il  serait  bon  que  des 
mesures  .appropriées  fussent  prises  pour  qu’il  fût  toujours  satisfait  à la 
condition  indiquée  à l’occasion  <lu  paragraphe  3:2,  c’est-à-dire  que  l’on  pût 
toujours  savoir  le  nom  de  l’ouvrier  correspondant  à tout  numéro  de  lampe  en 
service  et  inversement. 

37- 

Il  serait  l)on,  pour  éviter  toute  contestation,  que  les  dégradations  fussent 
constatées  par  le  lampiste  en  présence  de.s  ouvriers  ; mais  il  faudrait  cepen- 
dant éviter  de  retenir  pour  cela  les  ouvriers  trop  de  temps  après  leur  sortie 
de  la  mine* 
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8 38. 

Les  mines,  ou  lu  [présence  du  grisou  n’u  pas  été  encore  constatée, 
devraient  être  toujours  pourvues  d’un  nombre  suHisant  de  lampes  de 
sûreté  en  bon  état  ; et,  dans  celles  qui  renferment  des  quartiers  grisou- 
teux,  cha(]ue  chet  de  |>oste  des  quai‘tiers  qui  paraissent  encore  exempts 
de  gaz  devrait  être  muni  d’une  lampe  de  sûreté. 


CHAF»ITRE  IV.  — DES  EOUSSIÈF^ES. 


J?  39. 

Dans  les  mines  dont  les  charlions  peuvent  donner  des  poussières 
abondantes,  sèches  et  ténues,  il  y aurait  lieu  de  prendre  les  précautions 
suivantes  : 

I®  Les  voies  principales  de  roulage  doivent  être  tenues  constam- 
ment humides  ou  mouillées  ; 

12*  Aucun  coup  de  mine  ne  devrait  être  tiré  dans  une  partie  sèche 


§ 38. 

11  faut  qu’il  y ait  un  nombre  de  lanij)es  de  sûreté  suflisant  j)our  pouvoir, 
le  cas  échéant,  procéder  à un  sauvetage. 

Le  chef  de  poste  dont  il  est  question  dans  ce  paragraphe  n’est  pas  le  chef 
<le  chantier  au(|uel  font  allusion  les  jiarag'raphes  18  et  3(),  mais  le  chef  d’un 
quartier  désigné,  suivant  les  mines,  sous  l’appellation  de  maître-mineur, 
gouverneur,  chef  de  poste,  porion,  etc. 

§ 39. 

M.  W.  Galloway  a rendu  obligatoires,  dans  les  mines  qu’il  dirigeait  en 
Angleterre,  deux  règles  identiques  à celles  indiquées  dans  le  § 89.  Son  règle- 
ment indique,  en  outre,  que  l’arrosage  préalable  à un  coup  de  mine  doit 
s’étendre  dans  un  rayon  de  9 mètres  suivant  la  direction  du  coup  et,  le  cas 
échéant,  de  4 mètres  dans  la  direction  opposée. 

Le  règlement  particulier  des  mines  d’Epinac  porte  que  « les  poussières 
seront  enlevées  avec  soin  et  les  chemins  et  chantiers  poussiéreux  seront 
arrosés  autant  que  possible,  de  manière  que  les  poussières  ne  se  trouvent,  en 
aucun  cas,  en  suspension  par  excès  dans  l’atmosi^hère  de  la  mine  ». 

Celui  des  mines  de  Blanzy  est  ainsi  conçu  : « L’arrosage  des  chantiers 
d’abatage  particulièrement  poussiéreux  et  des  galeries  de  roulage  se  fera  au 
moyen  de  petites  pompes  portatives  munies  de  leur  réservoir.  — Il  sera  procédé 
chaque  jour  et  par  quartier  à cet  arrosage  après  le  poste  à charbon,  de  façon 
que  tous  les  quartiers  soient  arrosés  au  moins  une  fois  par  semaine.  — L’ar- 
rosage sera  pratiqué  spécialement  dans  les  galeries  de  roulage  où  passent 
des  chevaux  et  l’on  remjdacera  aussi  souvent  qu’il  sera  nécessaire  le  ballast 
des  chemins  ». 

On  a également  indiqué  dans  la  Loire  une  distance  de  dix  mètres  comme 
celle  dans  le  rayon  de  laquelle  on  devait  arroser  avant  le  tirage  d’un  coup 
de  mine . 

Bien  que  la  question  du  rôle  exact  des  poussières  dans  les  explosions 
soit  loin  d’être  complètement  résolue  et  bien  que  des  expériences  et  des 
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OU  poussiéreuse  avant  qu’ont  eut  soig*neusement  humecté  le  sol  dans  le 
rayon  du  voisinage  oii  le  coup  serait  susceptible  de  soulever  les  pous- 
sières. 


CHAmTRE  V.  — JDISEOSIXIONS  DIVERSES  EX  DISEOSIXIONS 

GÉNÉRALES. 

§ 4o. 

Il  doit  être  expressément  délendu  aux  ouviders  qui  pénètrent  dans 
les  mines  ou  quartiers  grisouteux  d'y  liimer  et  meme  d’y  porter  des 
pipes,  du  tabac  à lumei*,  des  allumettes  ou  tous  auti*es  engins  et  matières  ‘ 
pouvant  produire  de  la  (lamine,  aussi  bien  que  tout  outil  pouvant  servir 
à ouvrir  les  lampes  (i). 


observations  très  sérieuses  soient  de  nature  à infirmer  le  rôle,  parfois  exa- 
géré, qui  leur  a été  attribué,  il  a paru  à la  Commission  (jue  les  précaufions 
contre  les  poussières  énumérées  dans  le  39  étaient  de  nature  à être  recom- 
mandées ; outre  qu’elles  sont  d’une  application  généralement  facile,  elles 
auraient  toujours  leur  utilité,  toute  question  d’explosion  mise  à part,  pour 
purifier  l’atmosphère  de  la  mine  et  l’empêcher  d’être  nuisible  à la  santé  des 
ouvriers. 

I^’arrosage  doit  être  à tous  égards  jiréféré,  en  principe,  à l’enlèvement 
des  poussières;  l’enlèvement,  en  chargeant  l’atmosphère  de  poussières,  aurait 
plus  <l’inconvénients  que  d’avantages  si  Ton  n’y  procè<le  pas  seulement  alors 
que,  par  une  injection  suffisante  d’eau,  les  poussières  ont  été  transformées  en 
l)oues . 

Un  rapport  spécial  de  MM.  Mallard  et  l^e  Chatclier  rappelle  les  dangers 
<le  diverse  nature  que  les  poussières  peuvent  produire;  on  se  bornera  à faire 
remarquer  ici  que  ces  dangers  sont  dilVérents  suivant  qu’il  s’agit  des  chan- 
tiers ou  points  de  travail  et  <les  galeries  de  circulation.  Aux  chantiers,  les 
poussières  peuvent  être  allumées  directement  par  un  coup  de  mine;  dans  les 
galeries,  les  poussières  soulevées  i)euvent  contribuer  à propager  une  inllam- 
mation  d’un  point  à l’autre,  et  étendre  l’explosion  survenue  dans  un  quartier 
grisouteux  à un  autre  (juartier  également  grisouteux,  mais  séparé  du  premier 
X)ar  un  intervalle  tel  que  l’exi^losion,  à <léfaut  de  poussières,  n’aurait  pas  • 
exercé  d’action  scnsil)le  directe  dans  le  second. 

Le  danger  des  poussières  ne  dépend  jias  seulement  de  la  nature  plus  ou 
moins  inllammable  des  charbons,  mais  encore  de  leur  degré  de  siccité  et  de 
ténuité.  Des  poussières  extrêmement  ténues,  de  matières  non  inflammables, 
peuvent  jirojiager  l’inflammation  dans  une  atmosi^hère  troj)  peu  grisouteuse 
X)our  s’enflammer  sans  cela,  par  suite  de  l’élévation  de  température  que  déter- 
mine leur  présence. 

I^es  poussières  de  charbons  inflammables  seront,  toutes  choses  égales 
d’ailleurs,  plus  dangereuses.  Sous  ce  rapport,  les  charbons  paraissent  être 
d’autant  plus  dangereux  qu’ils  se  rap^irochent  des  houilles  sèches  à longue 
flamme  et  des  lignites. 


(i)  Ces  dispositions  se  trouvent  reproduites  dans  le  j>rojet  de  décret  du 
25  juillet  1895. 


Les  niaitres-inîiieurs  devraient  être  autorisés  à visiter  les  vêtements 
des  ouvriers  qu  ils  soupçonnent,  sans  ([ue  ceux-ci  puissent  s’y  opposer. 


Les  ouvriers  ne  peuvent,  sous  aucun  prétexte,  sans  une  permission 
s[)éciale,  parcourir  d’autres  voies  que  celles  qu’ils  ont  à parcourir  pour 
se  rendre  à leurs  chantiers. 

§ 43. 

Tout  ouvrier,  et  spécialement  tout  rouleur,  qui  s’aperçoit  de  quelque 
défectuosité  dans  la  ventilation,  de  quelque  accident  aux  portes  ou 
cloisons  d aérag*e,  doit  en  avei'tir  immédiatement  le  maître-mineur  ou  le 
surveillant  spécial. 

Il  en  est  de  même  pour  toute  disposition  résultant  d’infraction  au 
règlement  qui  pourrait  tenir  la  mine  en  danger. 

§ 44. 

Toute  personne  qui  franchit  une  porte  doit  s’assurer  qu’elle  se 
referme  exactement  d’elle-même;  au  cas  contraire,  011  doit  avertir  immé- 
diatement le  maitre-mineur,  comme  aussi  lorsqu’on  rencontre  une  porte 
ouverte  sans  qu’elle  soit  sortie  de  ses  gonds. 

§ 45. 

Toute  injonction  faite  dans  l’intérêt  de  la  sûreté,  telle  que  celle 
d’évacuer  un  chantier  reconnu  dangereux,  doit  être  obéie  sur-le-champ. 


41. 

Cette  mesure  est  admise  dans  les  hôtels  de  [monnaie  et  les  poudreries. 
Elle  ligure  déjà  dans  quelques  règlements  particuliers,  celui  des  mines  de 
Blanzy  par  exemple. 

43. 

Par  le  dernier  alinéa  de  ce  paragraphe  on  ne  veut  pas  ériger  en  principe 
la  dénonciation  des  intractions,  en  vue  de  faire  punir  le  coupable  : on  entend 
seulement  qu’on  donne  aux  maîtres -mineurs  ou  surveillants  un  avis  utile  à 
la  sécurité  de  la  mine  dans  le  cas  d’infraction  qui  X30urrait  constituer  un 
danger  sérieux. 

§ 44. 

L’application  de  ce  paragraphe  demande  que  Ton  suive'scrupuleusement 
les  règles  indiquées  au  paragraphe  i2,  que  toute  porte  soit  posée  de  manière 
à se  refermer  d’ elle-même  et  que  toute  jjorte  qui  n’est  pas  en  service  soit 
enlevée  de  ses  gonds. 

§ 45. 

Le  règlement  particulier  des  mines  de  Bessèges  contient  la  disposition 
suivante  qui  mérite  d’attirer  l’attention  : 

(c  Tout  ouvrier  occupé  à-prix  fait  qui  se  retire  d’un  ouvrage  par  suite  de  la 
a constatation  du  grisou  a droit  à sa  journée,  si  la  présence  du  gaz  n’est  pas 
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Des  dispositious  devront  ôtre  prises  autant  que  possible  pour  que  ces 
injonctions  ne  portent  pas  préjudice  aux  ouvriers. 


S 4«- 


Aucune  personne  étrangère  à l’exploitation  ne  peut  être  admise  dans 
les  travaux  souterrains  sans  la  permission  de  l’ingénieur  de  la  mine,  qui 
l’accompagnera  ou  la  fera  accompagner. 


8 47* 

Chaque  mine  doit  être  pourvue  d’appareils  respiratoires  permettant 
de  pénétrer  et  séjourner  dans  les  milieux  délétères  ou  explosifs,  soit  en 
cas  de  sauvetage,  soit  en  cas  de  travail  dans  des  milieux  de  ce  genre 
demandés  pour  la  sûreté  de  Texploitation. 

Il  conviendra  d’avoir  à la  fois  des  apj>areils  puisant  l’air  pur  à de 
petites  distances,  ou  des  réservoirs  portatifs  simples,  et  des  appareils 
spéciaux,  tels  que  ceux  à air  comprimé,  pour  des  trav-aux  à exécuter  à 
grandes  distances  et  demandant  un  séjour  prolongé. 

Les  appareils  respiratoires  munis  de  lampes  de  sûreté  qu’ils  alimen- 
mentent  eux-mémes,  pourront  aussi  servir  à la  visite  de  points  écartés, 
éminemment  grisouteux,  dont  l’accès  ne  serait  pas  possible  avec  la 
lampe  de  sûreté  ordinaire. 

Ces  appareils  seront  tenus  constamment  en  bon  état  de  fonctionne- 
ment, et  des  compagnies  spéciales  d’ouvriers  seront  exercées  périodique- 
ment à s’en  servir. 


« la  conséquence  d’une  négligence  de  sa  part,  ou  si  le  maître-mineur  ne  lui  Ij 
« fournit  pas,  en  temps  opportun,  du  trav  ail  pour  le  dé<lomniager.  » fl 

Il  ne  faut  pas,  en  elfet,  placer  l’ouvrier  entre  son  intérêt  et  sa  sécurité  : fl 

il  hésitera  rarement,  dans  ce  cas,  à opter  pour  son  intérêt.  U 

§ 4<i.  t 

J '4 

Il  v^a  de  soi  que  l’agent  ou  l’ouvrier  qui  accompagnera  un  étranger  doit  f 
avoir  la  connaissance  de  la  mine  et  l’expérience  nécessaires. 


I^es  appareils  dont  il  est  question  dans  ce  paragraphe  peuv^ent  rendre  et 
ont  rendu  de  réels  serv  ices  pour  certains  trav  aux,  d’une  nature  pour  ainsi 
dire  courante  dans  certaines  mines,  comme  ceux,  par  exemple,  nécessaires 
pour  combattre  <les  fiuix.  Mais  si  ces  appareils  ne  sont  employés  qu’excep- 
tionnellement,  à de  rares  intervalles,  en  cas  d’accidents  et  surtout  d’accidents 
de  ])ersonnes,  il  est  bon  de  ne  les  cmi)loyer  qu’avec  jji’udence  et  circonspec- 
tion. Leur  emploi  est  toujours  dangereux  pour  peu  surtout  qu’il  faille  aller 
loin  ou  rester  longtemps. 

La  Commission  espère  d’ailleurs  être  en  mesure  de  faire  connaître  inces- 
samment des  perfectionnements  apportés  aux  appareils  anciens,  de  nature  à 
rendre  moins  graves,  sinon  à faire  disparaître,  les  inconvénients  signalés  dans 
ces  appareils. 
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§ 4«- 

La  première  apparition  du  grisou  dans  une  mine  ou  dans  un  quar- 
tier de  mine  doit  être  portée  à la  connaissance  de  l’Administration,  qui 
doit  être  également  informée  sans  délai  de  toute  inllammation  de  gaz, 
môme  non  suivie  d’accident  de  personne. 


§ 

Le  règlement  et  les  ordres  de  service  généraux  ou  spéciaux  qui  en 
foi'meront  le  complément  seront  afiicliés  dans  les  bureaux  de  la  mine  et 
sur  les  puits. 

11  sera  remis  aux  employés  et  ouvriers  des  diverses  catégories,  des 
extraits  de  ces  réglements,  ordres  de  service  et  instructions,  portant  les 
dispositions  qui  les  concernent  particuliérement  et  qui  tracent  leurs 
devoirs. 

11  convient,  en  outre,  de  tenir  sur  la  mine  un  registi'e  spécial  pour 
les  ordres  de  service  ou  instructions,  circonstanciels  et  temporaires, 
intéressant  la  sûreté.  Des  extraits  de  ce  registre  seront  eux-mêmes,  s’il 
y a lieu,  aflicliés  en  des  points  où  les  ouvriers  doivent  passer  pour  se 
rendre  à leur  travail,  et  il  en  sera  de  même  des  tableaux  où  doivent 
être  consignés  les  résultats  des  visites  de  surveillance. 


CJblAP>ITRE  VI.  — EUrsTITlONS. 

§ 5o. 

Les  punitions  disciplinaires  que  pourront  encourir  les  ouvriers, 
pour  infraction  au  réglement  ou  aux  ordres  -de  service,  sans  préjudice 
des  poursuites  judiciaires  qui  pourraient  être  exercées  contre  les  contre- 
venants, seront  indiquées  par  les  exploitants,  dans  un  ordre  de  service 
spécial  ou  dans  un  chapitre  distinct  de  leur  réglement  particulier. 

§ 

Des  punitions  disciplinaires  générales  pourront  être  imposées  aux 
ouvriers  d’un  chantier  où  l’on  aurait  commis  une  infraction,  telle  que 
celle  de  fumer,  à moins  que  les  coupables  ne  se  déclarent. 


§ 5o. 

L^Administration,  en  liomologuant  les  règlements  particuliers  pour  leur 
donner,  le  cas  échéant,  une  sanction  pénale,  en  dehors  de  tout  accident  de 
personne,  n’a  pas  à intervenir  dans  cette  question  des  punitions  disciplinaires  : 
de  là  la  distinction  faite  par  le  présent  paragraphe. 

§ 

Dans  les  exploitations  où  il  y aurait  un  chef  de  chantier,  ce  serait  évidem- 
ment lui  qui  devrait  être  responsable  dans  les  cas  prévus  par  ce  paragraphe. 
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Les  causes  des  punitions  et  particulièrement  de  celles  qui  se  rappor- 
tent à des  fautes  g*raves  devraient  être  notées  sur  le  registre  de  contrôle 
des  ouvriers. 


H aïoùt  tHHO. 


Circulaire.  — Lampes  de  sûreté. 

L’instruction  à laquelle  il  a etc  procédé  à la  suite  de  l’explosion  de 
grisou,  arrivée  le  3 novembre  1888  aux  houillères  de  Gampagnac 
(Aveyron),  a démontré  les  graves  tlangers  pouvant  résulter  de  l'emploi 
de  lampes  à cheminée  et  diaphragme,  qui,  par  le  raccourcissement  et 
l’évasement  de  la  cheminée,  s’écartent  notablement  du  type  Mueseler 
belge,  réglementaire,  recommandé  par  le  paragraphe  129  (note,  pages 
,48)  des  Pr*incipes  à consulter,  qui  ont  été  distribués,  en  i88r,  aux 
exploitants  des  mines  à grisou. 

Le  Conseil  général  des  mines  a été  d’avis  que  des  lampes  k chemi- 
née et  diaphragme,  présentant  de  pareilles  conditions  d’établissement, 
devaient  être  réputées  insullisantes  dans  les  milieux  grisouteux  et,  qu’en 
conséquence,  MM.  les  ingénieurs  des  mines  devaient,  conformément  aux 
recommandations  contenues  dans  l’instruction  ministérielle  du  G décem- 
bre i87î2,  en  provoquer  l’abandon  et,  au  besoin,  l’interdiction,  par  arreté 
préfectoral,  en  vertu  des  afticles  3 et  4 décret  du  3 janvier  i8i3. 

L’avis  du  (Conseil  m’a  j>aru  fondé,  et  il  conviendra  que  MM.  les 
ingénieurs  des  mines  se  conforment  aux  instructions  qui  précèdent. 
A'ous  voudrez  bien,  de  votre  côté,  donner  k leurs  propositions,  le  cas 
échéant,  telle  suite  qu’il  appartiendra. 


B août  IBOO. 


Circulaire.  — Mines  g‘risouteuses.  — Règ^lementation  de  la 
fermeture  des  lampes  de  sûreté. 

Monsieur  le  Préfet,  il  est  de  principe,  pour  toutes  les  mines  k grisou, 
que  les  lampes  de  sûreté  ne  doivent  être  remises  aux  ouvriers  que  fer- 
mées. Mais  cette  fermeture  est  souvent  réalisée  par  un  système  k vis, 
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qui  n’empêche  pas  des  ouvertures  intempestives.  En  ces  derniers  temps, 
divers  modes  de  fermeture  ont  été  essayés,  qui  paraissent  devoir  mettre 
obstacle,  d’une  façon  plus  ou  moins  complète,  à de  pareils  abus  et  aux 
graves  dangers  qui  peuvent  en  être  la  conséquence.  Avec  certains  dis- 
positifs, tels  que  ceux  de  la  fermeture  électromagnétique  Yilliers,  ou  de 
la  fermeture  hydraulique  Cuvelicr,  on  a voulu  constituer  un  système  qui 
rende  impossible  une  ouverture  fortuite  ou  par  la  main  de  1 homme,  et 
ne  permette  l’ouvertui’c  (ju’au  moyen  d’appareils  spéciaux.  Ailleurs,  on 
se  contente  de  fermer  la  lampe  par  un  rivet  de  plomb,  dûment  poinçonné, 
avec  des  signes  que  l’t)!!  change  inopinément.  Diverses  modifications 
ont  été  réalisées  pour  faire  disparaître  les  inconvénients  de  la  fermeture 
ordinaire  au  simple  rivet  de  plomb  ; telles  sont  les  modifications  résul- 
tant des  dispositifs  de  MM.  Viala  et  Catrice  ou  de  M.  Dinoire. 

En  l’état  de  la  question,  une  fermeture  plus  effective  que  celle  de  la 
clef  à vis  me  paraît  s’imposer  aujourd’hui  dans  toutes  les  mines  à 
grisou  ; au  reste,  on  ne  fera  ainsi  que  généraliser  une  règle  imposée  par 
l’Administration,  depuis  quelques  années  déjà,  dans  les  exploitations 
du  bassin  du  Nord,  malgré  les  difficultés  que  présente  le  parcours  des 
galeries  de  ces  exploitations. 

D’autre  part,  l’Administration  peut  et  doit  s’abstenir  d’imposer  un 
type  déterminé  de  fermetui’e.  Il  suffit  d’indiquer  le  but  à atteindre,  le 
résultat  à obtenir.  Faire  choix  officiellement  d’un  type,  ce  serait  risquer 
d’empêcher  tout  progrès. 

On  doit  donc  se  borner  à pi’escrire  aux  exploitants  : 

« De  ne  remettre  aux  ouviâers,  avant  leur  entrée  dans  la  mine,  que 
des  lampes  de  sûreté,  fermées  au  préalable  de  telle  sorte  que  leur  ouver- 
ture en  service  ne  puisse  avoir  lieu  sans  rompre  ou  fausser  tout  ou  partie 
des  organes,  et  sans  en  laisser  des  traces  apparentes  et  aisément  discer- 
nables. » 

En  conséquence,  au  reçu  de  la  présente  circulaire,  vous  voudrez 
bien,  Monsieur  le  Préfet,  inviter  les  ingénieurs  des  mines  à vous  pré- 
senter des  projets  d’arretés  individuels,  mettant  en  demeure  chaque 
exploitant  de  mines  à grisou  de  produire  .ses  observations,  pour  l’appli- 
cation de  la  réglementation  ci-dessus  énoncée,  au  moyen  de  tel  système 
qu’il  aura  à vous  indiquer.  Les  ingénieurs  des  mines  devront  apprécier, 
dans  chaque  cas,  si  le  système  proposé  satisfait  aux  conditions  du  para- 
graphe précédent.  Dans  le  cas  où  ce  système  paraîtrait  admissible,  vous 
approuveriez,  par  un  arrêté  définitif,  avec  les  modifications  proposées 
par  les  ingénieurs  des  mines,  la  réglementation  que  l’exploitant  vous 
aurait  soumise.  Si  le  système  paraissait  défectueux  ou  incomplet,  l’ex- 
ploitant devrait  être  mis  en  demeure  d’en  proposer  un  nouveau. 

Vous  aurez  à apprécier,  d’après  l’avis  des  ingénieurs  des  mines,  le 
délai  maximum  à accorder  à chaque  exploitant  pour  l’application  inté- 
grale de  votre  arrêté;  il  convient  de  lui  laisser  le  temps  nécessaire  pom* 
transformer  ou  l'enouveler  son  outillage. 
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25  avril  1»03. 


I ' 


Circulaire.  — Emploi  des  indicateurs  de  g^risou 
dans  les  mines  grisouteuses. 


Monsieur  le  Préfet, 

A la  suite  des  recherches  qui  ont  été  poursuivies  sous  ses  auspices, 


et  dont  il  a été  rendu  compte  dans  des  rapports  et  notices  de  M.  l’ingé- 


nieur des  mines  Chesneau,  insérés  dans  les  Annales  des  Mines  et  dis- 


tribués aux  ingénieurs  des  mines  et  aux  exploitants,  la  Commission  du 


grisou  a appelé  mon  attention  sur  les  indicateurs  de  grisou  et  les  dosages 


grisouinétiâques  que  des  indicateurs  de  cette  nature,  bien  choisis,  per- 
mettent désormais  de  faire  dans  des  conditions  faciles  et  rapides,  aussi 


bien  qu’exactes  et  si'ires. 

Déjà,  dans  certains  districts,  les  dosages  grisoumétriques  ont  été 
rendus  obligatoires  par  des  ai*rétés  préfectoraux;  vous  aurez  à apprécier 
éventuellement,  sur  les  pro[)ositions  des  ingénieurs  des  mines,  les  exploi- 
tants entendus,  si,  et  dans  quelles  conditions,  cette  obligation  devrait 
être  étendue  à certaines  mines  à grisou  de  votre  déj)artement. 

Les  indicateurs  qui  pourront  être  utilisés  doivent  satisfaire  à deux 
conditions  essentielles  : ils  doivent  être  sûrs,  en^ce  sens  que  leui'  emploj 
ne  doit  pas  exposer  à des  dangers  plus  sérieux  que  ceux  pouvant  résul- 
ter des  meilleurs  types  de  lampes  actuellemeut  pratiqués;  ils  doivent 
être  exacts  dans  les  indications  qu’ils  donnent,  et  la  Gôinmission  du 
grisou  estime,  à cet  égard,  que  les  indicateurs  doivent  pouvoir  déceler 
une  teneur  d'un  quart  pour  cent  de  gaz,  et  que  l’erreur  sur  la  teneur 
indiquée  ne  doit  pas  dépasser  deux  millièmes  du  volume  total.  La  Com- 
mission m’a  indiqué  la  lampe  à alcool,  construite  et  employée  d’après  les 
indications  de  M.  l’ingénieur  Chesneau,  comme  constituant  un  indica- 
teur qui,  lorsqu’il  est  en  bon  état  d’entretien,  remplit,  d’une  façon  satis- 


faisante, les  conditions  de  sécurité  et  de  précision  ci-dessus  énumérées. 


Il  vous  appartiendrait  d’interdire  l’emploi  d’indicateurs  qui  paraî- 
traient de  nature  à faire  courir  quelques  dangers  ; les  ingénieurs  devront 


notamment  provoquer  l’interdiction  des  lampes  grisoumétriques  du  sys- 
tème Pieler,  à un  seul  tamis,  avec  ou  sans  cuirasse,  qui,  d’après  la  Com- 
mission du  grisou,  présentent  de  très  sérieux  dangers  et  qu’on  ne  peut, 
suivant  elle,  tolérer  dans  les  mines  grisouteuses. 


Si  les  ingénieurs  des  mines  éprovivaient  quelques  doutes  sur  le  degré 


de  sécurité  ou  de  précision  d’un  indicateur  que,  sous  sa  responsabilité, 
l’exploitant  aurait  mis  en  service  dans  sa  mine,  je  m’empresserais,  à 


leur  demande,  de  le  faire  examiner  par  la  Commission  du  grisou.  Vous 


apprécierez  si,  en  attendant  l’avis  de  cette  Commission,  il  y a lieu  de 
suspendre  provisoirement  l’emploi  d’un  pareil  instrument. 
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§ 2. 

Emploi  des  explosifs  dans  les  mines  grisoiiteiises  (i). 


33  mars 


Circulaire.  — Emploi  des  explosifs.  — Demande 

de  renseig^nements. 

{A,  3/.,  1887,  i52). 


tO  novembre  1.8 SH. 


Rapport  de  la  Commission  nommée  pour  l'étude  de 
l’emploi  des  explosifs  dans  les  mines  à grisou. 


S 


Monsieur  le  Ministre,  par  dépOche  du  a8  décembre  dernier,  mon- 
sieur A'otre  prédécesseur  a bien  voulu  autoriser  la  Commission  instituée 
sous  ma  présidence  pour  l’étude  de  l’emploi  des  explosifs  dans  les  mines 
à grisou,  à ne  présenter  ses  propositions  qu’après  l’achèvement  des 
expéi'iences  poursuivies  à Sevran-Livry  par  la  Commission  des  substances 
explosives,  à laquelle  ont  été  adjoints  à cet  eflèt  trois  des  membres  de 
notre  Commission.  Ces  expériences  peuvent  être  aujourd’hui  considé- 
rées comme  terminées.  Dans  ses  séances  des  5 juillet  et  8 novembre 
1888,  la  Commission  des  substances  explosives  a approuvé  les  rapports 
qui  ont  été  rédigés  par  M.  l’inspecteur  général  des  mines  Mallard,  au 
nom  de  la  sous-commission  constituée  sous  sa  présidence  pour  poursui- 


(r)  Consulter  le  chapitre  consacré  à remploi  des  explosifs,  eeliii  concernant 
la  réglementation  dans  les  mines  à grisou,  notamment  les  « Principes  à consul- 
ter »,  §§  21  et  suivants  et  le  projet  de  Règlement- type  du  25  juillet  1896  (section  III 
du  titre  X). 
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vre  ses  recherches.  Saisie  à son  tour  do  ces  rapports,  qui  sont  en  votre 
possession  depuis  quelque  temps,  la  Commission  que  je  préside,  et  qui 
n’a  jamais  cessé  de  se  tenir  pas  à pas  au  courant  des  progrès  de  la  ques- 
tion, a ilù  se  préoccuper  des  propositions  qu’elle  avait  maintenant  à 
vous  soumettre.  Mais,  avant  de  vous  les  indiquer,  et  pour  les  justifier, 
je  vous  demande  la  permission  de  rap[)eler,  en  les  résumant,  les  rensei- 
gnements qui  découlent,  au  point  de  vue  de  la  piMtique,  des  savants 
travaux  dans  les(]uels  M.  l’inspecteur  général  Mallard  a consigné  les 
résultats  de  ses  recherches. 

On  a d'abord  établi  encore  une  fois  le  danger  résultant  de  l’emploi 
de  la  poudre  noire  dans  les  milieux  grisouteux  ; ce  danger  subsiste 
même  en  recourant  aux  cartouclies  à eau  les  plus  pei‘fectionnées.  Il 
existe  non  seulement  pour  la  poudre  de  mine  dans  sa  composition 
actuelle,  mais  pour  toute  |)oudre  nitratée,  de  composition  plus  ou  moins 
dillérente,  qui  ne  constituerait  pas  un  ex})losif  détonant. 

Parmi  ces  derniers,  il  faut  parler  en  ])remier  lieu  de  ceux  qui  sont 
encore  seuls  aujourd’hui  à la  disposition  de  l’industrie  française,  c’est-à- 
dire  des  diverses  dynamites.  Bien  (jiie  ces  explosifs  soient  tous  suscep- 
tibles d’endaminer  le  grisou  à l’air  libre,  ils  sont  dans  les  milieux  grisou- 
teux d’un  emploi  incomj)arablement  plus  siir  que  la  poudre  noire.  Les 
expériences  de  Sevran-Livry  ont  établi,  conformément  aux  vues  théori- 
ques présentées  par  MM.  Mallard  et  Le  Ghàtelier,  que  si  l’on  fait  détoner 
ces  explosifs  en  les  obligeant  à accomplir  un  travail  dynamique  suflisant, 
ils  n’enflamment  pas  un  milieu  grisouteux.  Mais,  pour  obtenir  sûrement 
ce  résultat,  il  faut  que  l’explosif  détone  dans  certaines  conditions  de 
tassage  et  de  bourrage  sulïisants,  conditions  dont  on  ne  peut  jamais 
être  certain  à priori.  Il  en  résulte  que  l’emploi  de  ces  explosifs,  bien 
qu’offrant  une  sécurité  relative,  dont  Pemploi  de  la  poudre  noire  est 
totalement  dénué,  ne  peut  être  réputé  donner  une  sécurité  complète. 

Parmi  les  diverses  dynamites,  il  y a lieu  d’ailleurs  de  faire  des 
distinctions.  La  dynamite-gomme  est  notamment  plus  dangereuse  que 
la  dynamite  ordinaire  à la  silice,  parce  que  sa  température  de  détonation 
est  beaucoup  plus  élevée  que  celle  de  cette  dernière. 

Les  différences  que  peuvent  présenter  les  diverses  dynamites  don- 
nent donc  encore  plus  d’intérêt  au  choix  que  doi  vent  faire  les  exploitants 
parmi  celles  qui  sont  dans  le  commerce.  Lorsque  de  pareils  produits  ne 
sont  pas  monopolisés  par  l’Etat,  qui  peut  alors  en  quelque  sorte  en 
garantir  la  bonne  composition,  il  est  utile  que  la  concvirrence  donne  à 
findustrie  des  moyens  de  bon  approvisionnnement. 

Les  vues  théoriques  de  MM.  Mallard  et  Le  Ghàtelier  n’ont  pas  seu- 
lement permis  d’expliquer  rationnellement  les  faits  observés  lors  de 
f éxplosion  des  dynamites  dans  les  milieux  grisouteux  : elles  ont  conduit 
à déterminer  la  composition  que  devrait  avoir  un  explosif  détonant 
pour  présenter  le  maximum  de  sécurité  auquel  on  peut  espérer  attein- 
dre. On  peut  obtenir  ce  résultat  avec  des  mélanges  binaires  formés  par 
des  proportions  d’aziotate  d'aininonîaque,  soit  avec  d’autres  explosifs* 
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comme  la  dynamite,  détonant  à haute  température,  mais  donnant  des 
produits  incombustibles,  soit  avec  une  substance  combustible  par  elle- 
même,  ou  donnant  en  détonant  des  produits  combustibles  comme  l’azo- 
tate cupro-animonique,  la  naphtaline,  la  mononitronaphtaline,  la  bini- 
trobenzine,  le  coton  octonitrique. 

Ges  mélang-es,  avec  leurs  dosag^es  i3articuliers,  constitueraient  des 
explosifs  nouveaux  présentant  dans  la  pratique  les  plus  sérieuses  garan- 
ties de  sécurité,  dont  la  Gommission  des  substances  explosives  sera 
ainsi  parvenue  à doter  l’industrie  des  mines. 

Il  peut  ne  pas  être  sans  intérêt  de  faire  remarquer  que  les  mélan- 
ges de  la  première  catégorie  sont  essentiellement  différents  des  explo- 
sifs connus  et  vendus  aujourd’hui,  sous  le  nom  de  dynamite  à l’am- 
moniaque. 

Ges  dynamites  sont,  en  effet,  caractérisées  par  l’addition  à l’azotate 
d’ammoniaque  d’une  substance  charbonneuse  qui  a pour  effet  d’aug- 
menter la  force  explosive  du  mélange  formé  par  la  seule  addition  de 
l’azotate  d’ammoniaque  à la  dynamite  ; dans  les  nouveaux  explosifs,  au 
contraire,  le  nitrate  d’ammoniaque  employé  seul  a pour  eflét  d'abaisser 
suffisamment  la  température  de  détonation  pour  que,  môme  lorsqu’elle 
a lieu  à l’air  libre,  cette  détonation  ne  puisse  enflammer  qu’exception- 
nellementles  milieux  grisouteux  les  plus  dangereux. 

Encore  plus  que  pour  les  dynamites,  il  sera  essentiel  pour  ces  nou- 
veaux explosifs  que  les  exploitants  puissent  être  assurés  de  l’exacte  com- 
position sur  laquelle  reposera  en  majeure  partie  la  sécurité. 

Les  expériences  de  Sevran-Livry  semblent  d’ailleurs  montrer  que 
les  dangers  toujours  inhérents  à l’emploi  des  explosifs  croissent  avec  la 
grandeur  des  charges  ; il  pourra  y avoir  lieu  dans  la  pratique  de  ne  pas 
les  augmenter  au  delà  d’une  certaine  limite. 

Mais  il  ne’suffit  pas  de  se  préoccuper  d’avoir  à sa  disposition  l’explo- 
sif qui  puisse  être  réputé  sinon  absolument  sûr  (jamais  on  ne  pourra 
l’aflirmer  avec  des  matières  aussi  délicates,  donnant  des  réactions  tou- 
jours complexes  et  obscures  en  certains  cas),  mais  qui,  tout  au  moins, 
présente  la  securité  la  plus  grande.  Il  faut  encore  se  prémunir  contre  les 
dangers  qui  peuvent  résulter,  même  avec  de  pareils  explosifs,  de  leur 
mode  d’inflammation. 

A cet  égard,  les  rapports  de  M.  Mallard  font  ressortir  les  dangers 
spéciaux  de  la  mèche  de  sûreté.  Gette  mèche  est  à redouter,  non  pas 
tant  pour  la  flamme  qu’elle  peut  donner  lorsqu’on  l’allume,  ou  lorsque 
son  enveloppe  présente  quelque  solution  de  continuité,  mais  surtout  parce 
que  si,  par  suite  d’un  mauvais  amorçage,  elle  se  trouve  en  contact 
direct  avec  T’explosif,  elle  peut  provoquer  son  inflammation,  en  détonant 
ensuite,  sous  l’influence  de  l’amorce  ; l’explosif  peut  projeter  dans  le 
milieu  grisouteux  des  flammes  susceptibles  de  déterminer  l’inflammation 
de  celui-ci.  La  mèche  de  sûreté  ne  peut  donc  être  employée  qu’avec  des 
précautions  méticuleuses,  de  la  réussite  desquelles  on  ne  peut  jamais  être 
assuré,  et  il  vaudrait  mievix  la  rejeter  tout  à fait.  On  ne  devrait  employer 
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que  des  amorces  à friction,  telles,  par  exemple,  que  celles  qui  paraissent 
être  entrées  déjà  dans  la  pratique  des  mines  autrichiennes,  ou  recourir  à 
l’électricité  de  la  pile  ou  à des  courants  d’une  assez  faible  tension  pour 
ne  pas  avoir  à craindre  l’effet  de  l’étincelle  électrique.  On  peut  égale- 
ment espérer,  peut-être  obtenir  de  lions  résultats  par  l’emploi  de  cor- 
deaux détonants  analogues  à ceux  usités  pour  les  services  de  la  Guerre, 
dés  que  l’on  pourra  mettre  ces  engins  à la  disposition  de  l’industrie. 

Je  ne  parle  pas  des  amorces  ou  détonateurs,  nécessaires  pour 
provoquer  Texplosion  de  tous  ces  explosifs,  parce  que  l’expérience, 
d’accord  avec  la  théorie,  a montré  qu’il  était  très  facile  d’en  avoir  qui 
donnassent  dans  la  pratique  une  sécurité  suffisante. 

Ce  résumé  des  résultats  obtenus  par  les  expériences  de  Sevran- 
Livry  est  de  nature  à montrer,  Monsieur  le  Ministre,  que  la  question  de 
l’emploi  des  explosifs  dans  les  mines  à grisou  peut  être  considérée 
aujourd’hui  comme  ayant  fait  dans  le  domaine  de  la  théorie  un  pas  très 
important,  sinon  décisif.  Mais  il  faut,  d’autre  part,  reconnaître  que,  sur 
le  terrain  de  la  pratique,  il  reste  encore  plus  d’une  difliculté.  On  ne  peut 
songer  à imposer  immédiatement  à l’industrie  l’emploi  d’explosifs  ou 
d’engins  qu’elle  ne  pourrait  se  procurer  nulle  part  aujourd’hui,  et  dont 
la  fabrication  en  grand  demande  à être  étudiée.  Puis,  dès  que  leur 
fabrication  courante  aura  commencé,  il  restera  à étudier  les  conditions 
pratiques  de  leur  emploi  dans  les  mines,  soit  au  rocher,  soit  au  charbon, 
ce  qui  ne  pourra  se  faire  que  par  leur  usage  dans  diverses  exploitations 
sous  les  auspices  de  la  Commission  ; des  essais  se  poursuivent  actuelle- 
ment à cet  effet  dans  plusieurs  mines  ; la  Commission  vous  en  signalera 
les  résultats  dès  qu’elle  les  aura  reçus. 

Dans  ces  conditions,  en  présence,  d’autre  part,  du  respect  générale- 
ment si  grand  en  France  des  prescriptions  réglementaires  qui,  même 
avec  l’emploi  de  la  poudre  noire  (l’expérience  l’a  montré)  donnent  déjà 
une  grande  sécurité,  la  Commission  a pensé  qu’il  serait  prématuré  de 
vous  proposer  d’entrer  dès  aujourd’hui  dans  la  voie  de  dispositions 
impératives  ; il  lui  a paru  qu’il  fallait  attendre  ce  complément  d’ins- 
truction sur  le  terrain  de  la  pratique,  et  qu’il  suffisait  pour  l’instant,  en 
agissant  simplement  par  voie  de  recommandation,  de  donner  la  plus 
large  publicité  possible  aux  expériences  qui  viennent  d’être  poursuivies. 

A cet  effet,  la  Commission  a l’honneur  de  vous  proposer  d’ordonner 
l’insertion  immédiate  des  rapports  de  la  Commission  dans  les  Annales 
des  mines,  et  d’émettre  une  circulaire  conforme  au  projet  ci-joint.  Cette 
circulaire,  destinée  à accompagner  les  rapports  de  M.  Mallard,  serait, 
avec  ces  rapports,  dont  un  tirage  à part  sufîisant  devrait  être  fait  en 
conséquence,  transmise  par  les  soins  des  préfets  et  des  ingénieurs  des 
mines  à tous  les  exploitants  de  mines  grisouteuses  ou  susceptibles  de  le 
devenir. 

D’autre  part,  il  importe  que  l’industrie  française  puisse  avoir  le  plus 
tôt  possible  à sa  disposition  les  nouveaux  explosifs,  pour  que  des  essais 
en  grand  puissent  être  faits  avant  qu’on  arrête  un  choix  définitif 
entre  eux. 
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Dans  rétat  actuel  de  la  législation  sur  les  explosifs,  la  Commission 
a donc  rhonneur  de  vous  prier  de  vouloir  hien  faire  des  démarches 
pressantes  auprès  M.  le  ministre  de  la  Guerre  pour  que  radministration 
des  poudres  et  salpêtres,  cjui  nous  a donné  déjà  tant  de  preuves  de  son 
bon  vouloir,  puisse  fournir  à Tindustrie  le  plus  tôt  possible  les  nouveaux 
explosifs  ([ui  ont  été  ai)prouvés  par  la  Commission  des  substances 
explosives. 

11  me  reste.  Monsieur  le  Ministre,  un  devoir  à remplir  en  attirant 
tout  s[>écialenient  votre  attention  sur  le  nouveau  travail  de  MM.  Mallard 
et  Le  Chàtelicr,  qui  complète  si  brillamment  les  premières  recherches 
sur  le  grisou,  déjà  si  remar([uées,  que  nous  devons  à leur  association 
féconde. 

ITne  connaissance  approfondie  des  lois  les  plus  délicates  et  les  plus 
récemment  connues  de  la  physique  et  de  la  chimie,  une  habile  ingéniosité 
dans  la  préparation  et  la  poursuite  des  expériences,  une  intuition  péné- 
trante pour  élucider  les  phénomènes  les  plus  complexes,  ont  conduit  ces 
ingénieurs  à des  découvertes  d’une  haute  portée  scientifique  qui,  tout 
porte  à l’espérer,  auront  les  conséquences  pratiques  les  plus  impor- 
tantes. On  entrevoit,  grâce  à elles,  la  possibilité  d’atténuer,  jusqu’à  le 
faire  disparaître  de  l’exploitation  des  mines  grisoutcuses,  le  danger,  à 
coup  siir  le  plus  grave,  tout  en  laissant  aux  exploitants  l’avantage  de 
remploi  des  explosifs.  Le  mérite  de  ces  ingénieurs  s’augmente  encore, 
si  l’on  tient  compte  du  désintéressement  et  du  dévouement  avec  lesquels 
ils  ont  poursuivi  sans  relâche  des  expériences  qui  n’étaient  pas  sans 
danger,  assez  loin  de  Paris,  dans  des  circonstances  matérielles  qui  ne 
laissaient  pas  d’être  incommodes  et  môme  pénibles. 

Je  me  plais  à espérer.  Monsieur  le  Ministre,  que  vous  voudrez  bien 
reconnaître  les  services  exceptionnels  qui  viennent  d’être  rendus  par 
MM.  Mallard  et  Le  Ghàtelier  en  leur  donnant  dès  maintenant  un 
témoignage  de  votre  satisfaction  qui  puisse  être  joint  à leur  dossier. 

A^otre  administration.  Monsieur  le  Ministre,  devra  également 
remei'cier  l’administration  de  la  Guerre  qui,  en  nous  permettant  de 
recourir  à la  Commission  des  substances  explosives,  nous  a assuré  le 
concours  ddngénieurs  et  de  savants  dont  la  science  et  l’expérience  nous 
étaient  indispensables,  et  nous  a donné,  avec  la  plus  grande  et  la  plus 
fructueuse  libéralité,  les  moyens  matériels  de  réaliser  notre  programme 
sans  x'eculer  devant  aucune  dépense. 

Je  vous  demanderai  en  particulier,  Monsieur  le  Ministre,  de  vouloir 
bien  adresser  des  remerciements  personnels  à M.  Lambert,  ingénieur  en 
chef  des  poudres  et  salpêtres,  directeur  de  la  poudrerie  de  Sevran-Livry, 
et  à M.  Bruneau,  ingénieur  de  ce  même  établissement,  qui  ont  prêté  leur 
I concours  le  plus  assidu  et  le  plus  persévérant  dans  l’installation  et  la 
I poursuite  des  expériences.  Les  connaissances  techniques  de  ces  savants 


I ingénieurs  étaient  indispensables  pour  assurer  le  succès  de  ces  longues 
I recherches  auxquelles  M.  Bruneau  n’a  cessé  un  instant  de  prendre  la 
part  la  plus  active  et  la  plus  importante. 
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J’aurai  enfin  à vous  demander  également.  Monsieur  le  Ministre,  de 
vouloir  bien  adresser  des  remerciements  tout  spéciaux  à M.  Sarran, 
ingénieur  en  chef  des  poudres  et  salpêtres,  ineml>re  de  l’Institut,  qui  a 
bien  voulu  accepter  d’être  membre  de  la  Commission  constituée  sous  ma 
présidence  et  a fait  profiter  la  Commission  de  ses  connaissances  pro- 
Tondes  sur  les  explosifs,  matière  dans  laquelle  il  est  à juste  titre  considéré 
comme  un  des  maîtres. 

Parmi  les  meinbi'es  de  la  Commission  <£uî  sont  directement  placés 
sous  vos  ordres.  Monsieur  le  Ministre,  je  vous  demanderai  pour 
M.  Aguillon  la  même  faveur  que  pour  MM.  Mallard  et  Le  Chàtelier  ; cet 
ingénieur  en  chef,  qui  a été  mêlé  dans  une  certaine  mesure  aux 
recherches  expérimentales,  nous  a en  outre  apporté  le  concours  le  plus 
dévoué  et  le  plus  précieux  sous  le  rapport  administratif,  à diverses 
i*eprises,  el  notamment  [)()ur  le  tlépouilleinent  et  le  i*ésumé  de  l’enquête 
de  rannée  dernière. 

Je  ne  saurais  d'ailleurs,  sur  ce  terrain,  omettre  sans  injustice  de 
vous  dire  coml)ien  ont  été  précieux  poui*  la  Commission  les  avis  sages  et 
éclairés  par  une  grande  exi)érience,  de  M.  l’inspecteur  général  des  mines 
Lorieux. 


lO  novomlire  IH8H. 


Circulaire.  — Envoi  du  rapport  relatif  a l’emploi 

des  explosifs. 

iVIonsieur  le  Préfet,  par  sa  circulaire  du  mars  1887,  l’un  de  mes 
prédécesseurs,  en  vous  invitant  à procéder,  avec  le  concours  des  ingé- 
nieurs des  mines,  à une  enquête  sur  l’emploi  des  explosifs  dans  les  mines 
h grisou,  vous  faisait  connaître  (|u’une  Commission  spéciale  avait  été 
instituée,  sous  la  présidence  de  M.  l’Inspecteur  général  des  mines  Haton 
de  la  Goupillière,  à l’effet  d’étudier  toutes  les  questions  se  rapportant  à 
cet  important  sujet  et,  notamment,  le  rôle  des  divers  explosifs  en 
présence  d’atmosphères  plus  ou  moins  grisouteuses. 

A la  suite  d’un  accord  entre  mon  Administration  et  celle  de  la 
Guerre,  la  Commission  spéciale  s’est  entendue  avec  celle  des  substances 
explosives,  que  préside  M.  Berthelot  ; et,  par  les  soins  de  celle-ci,  à 
laquelle  avaient  été  adjoints  trois  des  membres  de  la  Commission 
instituée  par  mon  département,  de  nombreuses  et  importantes  expé- 
riences ont  été  entreprises  et  poursuivies  dans  des  conditions  absolument 
nouvelles,  par  une  Sous-Commission  spécialement  constituée  en  vue  de 
ce  travail.  Le  Président  de  cette  Sous^Commission,  M.  l’inspecteur 
général  des  mines  Mallard,  vient  de  présenter  les  résultats  de  ces 
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recherches  dans  deux  rapports  qui  ont  été  adoptés  par  la  Commission 
des  substances  explosives,  et  insérés  dans  la  5®  livraison  des  Annales 
des  mines  pour  1S8S.  Je  vous  adresse  un  certain  nombre  d’exemplaires 
du  tirage  à part  de  ces  documents. 

Voici,  en  résumé,  les  renseignements  qui  décojilent  des  expériences 
qui  viennent  d’être  faites  et  des  travaux  dans  lesquels  elles  sont  relatées. 

On  a tout  d’abord  établi,  encore  une  fois,  le  danger  résidtant  de 
l’emploi  de  la  poudre  noire  dans  les  milieux  grisouteux,  danger  qui 
subsistera  quels  que  soient  les  procédés  de  tirage  auxquels  on  pourrait 
recourir,  notamment  les  carlouclies  à eau  réputées  les  plus  perfectionnées. 
Les  explosifs  détonants  sont  les  seuls  avec  Temploi  desquels  on  pourrait 
espérer  trouver  des  conditions  satisfaisantes  de  sécurité,  sinon  absolue, 
tout  au  moins  relative. 

Les  seuls  de  ces  explosifs  que  l’industrie  française  puisse  aujour- 
d’hui se  procurer  sont  les  diverses  dynamites.  A l’air  libre,  toutes  sont 
susceptibles  d’enflaininer  le  grisou.  Mais  le  danger  est  atténué  et  peut 
même  théoriquement  disparaître  si  les  dynamites  détonent  dans  certaines 
conditions.  Pour  se  rapprocher  le  plus  possible  de  ces  dernières,  il 
convient  que  la  dynamite  soit  tassée  au  fond  du  trou  de  mine  aussi  forte- 
ment que  le  permettent  les  précautions  élémentaires  qu’il  est  essentiel 
d’observer  dans  son  maniement,  et  qu’elle  soit  bourrée  aussi  soigneuse- 
ment et  sur  une  aussi  grande  hauteur  que  possible.  D’une  part,  en  ellet, 
on  doit  éviter  que,  par  suite  de  vides  laissés  au  fond  de  la  chambre  de 
chargement,  les  gaz  de  l’explosion  puissent  se  dilater  librement  avant 
d’agir  sur  la  roclie,  et,  d’autre  part,  on  doit  chercher  à faire  produire  à 
ces  gaz,  avant  qu’ils  ne  puissent  être  en  contact  avec  le  milieu  grisou- 
teux, le  maximum  de  travail  dynamique.  Dans  le  cas  de  roches  üssurées 
ou  crevassées,  il  ne  serait  pas  inutile  d’aveugler  au  préalable  les  fissures 
et  crevasses  par  un  premier  bourrage  à l’argile,  dans  lequel  le  trou  de 
mine  serait  ensuite  reformé. 

Parmi  les  diverses  sortes  de  dynamites  actuellement  livrées  à 
l’industrie,  et  de  la  bonne  qualité  desquelles  on  devra  toujours  soigneuse- 
ment se  préoccuper,  celle  qui,  au  point  de  vue  dont  on  traite  ici,  parait 
la  moins  dangereuse  est  la  dynamite  ordinaire,  c’est-à-dire  à la  nitro- 
glycérine avec  absorbant  siliceux.  La  dynaniite-gomine,  mélange  de 
nitroglycérine  et  de  fulmi-coton,  doit  être  considérée  comme  la  plus 
dangereuse. 

Au  demeurant,  comme  on  ne  peut  jamais  être  assuré  d’avoir  réalisé 
les  conditions  qui  fassent  disparaître  les  dangers  inhérents  à l’emploi 
des  dynamites  dans  des  milieux  qui  peuvent  être  grisouteux,  il  y avait 
un  intérêt  capital  à chercher  un  explosif  détonàïit  qui  présentât  des 
garanties  de  sécurité,  sinon  absolues  (on  ne  doit  jamais  l’espérer  avec 
les  explosifs),  du  moins  beaucoup  plus  satisfaisantes  que  celles  des  dyna- 
mites. 

La  Commission  des  substances  explosives  a établi  expérimentale- 
ment, d'accord  avec  les  vues  théoriques  de  MM.  Mallard  et  Le  Ghâtelier, 
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([u’oii  pouvait  obtenir  de  tels  explosils  par  des  iiiélang*cs  appropriés 
d’azotate  d’ammoniaque,  soit  avec  la  dynamite,  soit  avec  certaines  autres 
substances. 

Ce  sera  à des  explosifs  de  ce  genre,  aussitôt  qu’ils  pourront  être 
livrés  à l’industrie,  que  l’on  devra  donner  la  préférence  dans  les  mines 
grisouteuses,  dès  que  la  pratique  aura  fait  connaître  les  conditions  dans 
lesquelles  il  convient  de  les  employer. 

Il  va  de  soi,  en  raison  des  incertitudes  qui  régneront  toujours  sur  ce 
sujet,  que  l’on  ne  devra  jamais  compter  sur  une  sécuiûté  absolue,  et  que 
le  tirage,  meme  avec  ces  nouveaux  explosifs,  ne  devra  être  permis  que 
sous  l’observation  des  prescriptions  réglementaires  actuellement  consa- 
crées. 

Il  n’est  pas  inutile  de  rappeler  en  outre  que  les  dangers  qui  reste- 
ront inhérents  à l’emploi  de  ces  explosifs  peuvent  être  accrus,  toutes 
choses  égales  d’ailleurs,  par  l’augmentation  des  charges. 

Ce  n’est  pas  seulement  de  l’explosif  en  lui-même  qu’il  faut  se  préoc- 
cuper, mais  encore  du  mode  suivant  lequel  on  le  fait  détoner.  A cet 
égard,  on  ne  saurait  assez  insister  sur  les  dangers  inhérents  à la  mèche 
de  sûreté  qui  est  encore  le  plus  communément  employée.  Un  premier 
danger  consiste  dans  la  projection  de  llainines  qu’elle  donne  à Textré- 
mité  allumée;  à vrai  dire,  on  y peut  parer,  dans  une  certaine  mesure, 
en  tenant|^cette  extrémité  tout  au  bas  du  chantier  en  un  point  où,  avec 
une  attention  des  ])lus  ordinaires,  on  puisse  être  assuré  de  ne  pas  avoir 
un  mélange  inflammable.  Un  second  danger  est  à redouter  au  cas  où, 
l’enveloppe  étant  déchirée,  il  se  ferait,  lors  de  la  propagation  de  l’inflam- 
mation, des  projections  de  llainmes  en  d’autres  points  placés  dans  des 
conditions  plus  défavorables.  Le  plus  grave  enfin  résulterait  peut-être 
du  contact  direct  de  la  mèche  avec  des  explosifs  tels<jue  les  dynamites 
ou  le  fulmi-coton,  purs  ou  mélangés  : l’explosif  peut  commencer  à brûler 
avant  de  détoner  sous  l’action  de  l’amorce,  et  la  détonation  peut  alors 
projeter  des  flammes  susceptibles  d’enflammer  le  grisou;  il  est  donc 
essentiel,  si  l’on  emploie  la  mèche  de  sûreté,  de  s’assurer  que  l’amorce 
coiffant  le  bout  intérieur  de  la  mèche  n’est  pas  entièrement  plongée  dans 
Texplosif. 

Ces  inconvénients  de  la  mèche  sont  tels  que  le  mieux  serait  d’y 
renoncer  pour  recourir  à un  autre  mode  d’allumage.  On  pourrait  em- 
ployer des  étoupilles  de  friction  disposées  de  telle  sorte  qu’elles  soient 
au  contact  même  de  l’explosif,  en  évitant  de  les  mettre  a l’orifice  du 
trou,  comme  dans  certains  modèles  qui  ont  été  proposés  à l’industrie. 
On  pourra  également  recourir  à l’électricité,  en  ayant  soin  de  n’employer 
que  celle  de  la  pile,  ou  des  courants  de  tension  assez  faibles  j>our  que 
l’étincelle  qu’ils  peuvent  produire,  en  quelque  point  que  ce  soit,  ne 
puisse  enflammer  le  grisou.  Les  cordeaux  détonants,  dès  qu’ils  pourront 
être  livrés  a l’industrie  française,  pourront  égaiement  constituer  peut- 
être  une  solution  avantageuse. 

J’ai  pensé.  Monsieur  le  Préfet,  qu’il  suffirait  aujourd’hui  de  faire 
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connaître  tous  ces  faits  aux  exploitants  et  d’attirer  sur  ces  sujets  leur 
plus  sérieuse  attention,  sans  sonp;-er  à entrer  encore  dans  la  voie  d’une 
réglementation  ollicielle.  Si,  en  ertet,  la  question  peut  être  considérée 
comme  ayant  fait  un  pas  très  important  au  point  de  vue  théorique,  il 
reste  encore  plus  d’un  point  à étudier  dans  le  domaine  de  la  pratique  ; il 
m’a  paru  convenable  notamment  d’attendre  que  l’industrie  pût  avoir 
à sa  disposition  les  nouveaux  explosifs  ou  engins,  et  qu’on  fût  mieux 
lixé  sur  leur  maniement  et  les  conditions  ])ratiqucs  de  leur  emploi. 

Dès  aujourd’hui,  toutefois,  les  exploitants,  d’une  part,  et  l’Adminis- 
tration, de  l'autre,  trouveront  dans  les  rapports  rédigés  par  M.  Mallard, 
au  nom  de  la  Commission  des  substances  explosives,  et  dans  le  résumé 
que  je  viens  d’en  donner  au  point  de  vue  pratique,  les  indications  les 
plus  utiles  pour  les  divers  cas  qui  peuvent  se  présenter  dans  l’exploita- 
tion. Suivant  les  conditions  dans  lesquelles  un  travail  devra  être  pour- 
suivi, les  exploitants  doivent,  d’eux-iiiômes  et  sous  leur  responsabilité, 
adopter,  et  l’Admiiiistration,  le  cas  échéant,  doit  leur  imposer  l’emploi 
des  moyens  reconnus  comme  jirésentaiit  les  moindres  dangers.  On  inter- 
dira, s'il  le  faut,  l’emploi  de  la  poudre  noire;  et,  si  l’on  ne  peut  se  passer 
d’explosifs,  on  n’emploiera  que  ceux  qui  peuvent  être  considérés  comme 
lesmoins  dangereux,  en  ne  lesutilisaiit  que  dans  des  conditions  d’emploi 
considérées  comme  les  plus  sûres. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien,  avec  le  concours  de  MM.  les  ingé- 
nieurs des  mines,  faire  remettre  à tout  enploitant  de  mine  grisouteuse 
ou  susceptible  de  le  devenii*,  un  exemplaire  de  la  présente  circulaire  et 
des  ra[)ports  de  la  Commission  des  substances  explosives.  Je  vous  en 
adresse  à cet  effet  le  nombre  nécessaire. 


août  1800. 


Circulaire.  — Rég'lementation  des  explosifs  à employer 
dans  les  mines  à g‘risou  et  dans  les  mines  poussiéreu- 
ses dont  les  poussières  sont  inflammables. 

Monsieur  le  Préfet,  par  une  circulaire  du  19  novembre  1888,  qui  a 
été  insérée  au  Journal  Officiel  du  127  du  même  mois,  mon  prédécesseur 
vous  a fait  connaître  les  résultats  obtenus  par  une  commission  spéciale, 
qu’il  avait  constituée  pour  l’étude  des  questions  se  rattachant  à 1 emploi 
des  explosifs  dans  les  mines  à grisou.  A la  suite  d’expériences  poursui- 
vies sous  les  auspices  de  la  Commission  des  substances  explosives,  on 
avait  reconnu  la  possibilité  de  procurer  à l’industrie  des  mines  des  ex- 
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plosifs  qui,  s’ils  ne  sont  pas  susceptibles  de  donner  une  sécurité  absolue, 
qu’on  ne  peut  jamais  espérer  obtenir  en  ces  matières,  permettaient  d’at- 
teindre un  degré  de  sécurité  auquel  on  n’aurait  pas  cru  jusqu’ici  ijouvoir 
arriver. 

Tous  les  exploitants  de  mines  ont  été  mis,  à cette  époque,  au  cou- 
rant de  la  question,  parla  communication,  que  vous  avez  dû  leur  faire, 
des  rapports  rédigés  par  M.  l’inspecteur  général  Mallard,  au  nom  de  la 
Commission  des  substances  explosives. 

Depuis  cette  époque,  les  principaux  explosifs  recommandés  psiv  la 
Commission  des  substances  explosives  ont  fait  l’objet  d’essais  en  grand, 
dans  plusieurs  mines,  et  notamment  aux  mines  d’Anzin,  où  ils  sont  d’un 
usage  pour  ainsi  dire  courant.  Ces  essais  ont  montré  que  la  question 
pouvait  être  tenue  pour  résolue  dans  le  domaine  de  la  pratique,  comme 
elle  avait  paru  résolue  théoriquement  dès  l’origine. 

D’autre  part,  le  gouvernement,  désireux  d’aider  l’exploitation  des 
mines  et  de  faciliter  remi)loi  des  nouveaux  explosifs,  a,  par  des  décrets 
du  lu  juin  1890,  abaissé,  dans  des  proj)ortions  considérables,  l’impôt  sur 
les  explosifs.  Enfin,  par  un  décret  du  tiG  juillet  1890,  qui  astreint  les 
fabricants  d’explosifs  à inscrire  sur  les  cartouches  mises  en  vente  la 
composition  de  leurs  |)roduits,  sous  une  forme  permettant  le  calcul  de 
la  température  de  détonation,  le  gouvernement  a donné  aux  exploitants 
de  mines  le  moyen  d’obliger  les  fabricants,  sous  la  sanction  des  peines 
correctionnelles  jjrévues  par  la  loi  du  8 mars  1876,  à ne  leur  livrer  que 
des  matières  oflrant  les  garanties  nécessaires,  au  point  de  vue  de  la 
sécurité  de  leur  cm})loi. 

Dans  ces  conditions,  il  est  devenu  possible  de  passer  de  la  j^ériode 
de  recommandation  à celle  de  la  règlementation.  Il  y a lieu,  d’ailleurs, 
d’étendre  l’emploi  obligatoire  des  nouveaux  explosifs  non  seulement  aux 
mines  a grisou,  mais  encore  aux  mines  poussiéreuses,  dont  les  poussiè- 
res sont  infiammables. 

J’ai  donc  décidé,  conformément  a l’avis  du  Conseil  général  des 
mines,  que  dans  les  deux  catégories  de  mines  de  combustibles  qui 
viennent  d’etre  indiquées,  l’emploi  des  explosifs  serait  désormais  sou- 
mis aux  règles  prescrites  dans  le  modèle  d’arrêté  préfectoral  ci-annexé. 

Dès  la  réception  de  la  présente  circulaire,  vous  voudrez  donc  bien. 
Monsieur  le  préfet,  inviter  les  ingénieurs  des  mines  a vous  présenter, 
pour  chaque  exploitation  de  mines  a grisou  et  de  mines  poussiéreuses, 
dont  les  poussières  sont  inllammables,  les  propositions  nécessaires  pour 
arriver  à l’application  desdites  règles  ; les  ingénieurs  devront  indiquer, 
dans  ces  propositions,  le  délai  maximum  dans  lequel  l’arrêté  à rendre 
devra  être  exécuté.  Ces  propositions  devront  être  notifiées  à l’exploitant 
dans  votre  arrêté  préalable  de  mise  en  demeure. 

Ee  classement  d’une  exploitation  dans  une  des  deux  catégories  pré- 
citées est  une  appréciation  de  fait  a posteriori,  relativement  facile  pour 
des  ingénieurs  compétents,  mais  qui  échaj3pe,  comme  on  l’a  reconnu 
depuis  longtemps,  dans  tous  les  pays,  à une  définition  didactique  a 
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priori.  Vous  remarquerez,  en  ce  qui  concerne  les  poussières,  qu’en  l’état 
actuel  lie  nos  connaissances,  il  laut,  pour  qu’une  mine  soit  réglementée 
au  point  tle  vue  qui  nous  occupe,  d’une  part,  qu’elle  soit  poussiéreuse, 
et,  d’autre  part,  que  les  poussières  provenant  des  combustildes  qu’elle 
rournit,  soient  inilammables. 

Si,  du  l'este,  un  exploitant  contestait  la  classification  projetée  de  sa 
mine,  en  ce  qui  concerne  notamment  les  poussières,  vous  auriez  à m’en 
rétercr. 

Vous  aurez  à statuer,  s'il  y a lieu,  par  des  arretés  spéciaux,  siinul- 
tanés  ou  postérieurs,  (jui  pourront  être  toujours  modifiés,  sur  les  déro- 
gations dont  le  )>rincij)e  est  prévu  dans  l’article  7. 

Ces  dérogations  ont  pour  objet  de  pernndtre  Temploi,  soit  d’explo- 
sifs détonants  plus  forts,  mais  moins  sûrs  que  ceux  recommandés  par 
la  Commission  des  substances  exi)losives,  soit  d'un  bourrage  moindre 
cpie  celui  indiqué  a 1 article  5 ; cette  diminution  du  bourrage  diminue 
également  la  sécurité.  On  ne  devra  donc  accorder  ees  déi*ogations  que 
quand  elles  seront  justifiées  par  l’état  du  chantier,  au  point  de  vue  du 
dégagement  éventuel  du  grisou,  et,  s’il  v a lieu,  moyennant  le  recours  à 
des  mesures  de  })rotcction  spéciales  : surveillants  particuliei’s,  circuit 
d’aérage  distinct,  tirage  en  l’absence  de  tout  personnel,  etc. 

Vous  ai)précierez,  dans  chaque  cas,  le  temps  qui  peut  être  laissé  à 
l’exploitant  pour  l'exécution  intégrale  de  l’arrêté  ; il  est  désirable  que 
ces  nouvelles  régies  soient  appliquées  le  plus  tôt  [)ossible,  mais  il  est 
nécessaire  de  laisser  à l’exploitant  le  temps  de  sc  munir  des  nouveaux 
explosifs. 

L’Administration  entend,  [)our  n’entraver  aucun  progrès  dans 
l’avenir,  laisser,  sous  leur  responsabilité,  toute  latitude  aux  ex})loitants 
dans  le  choix  des  explosifs.  Le  rôle  de  rAdministration  est  rempli 
(juand  elle  a indicpié,  avec  toute  la  précision  désirable,  les  conditions 
techniques  auxquelles  les  ex[)losifs  doivent  satisfaire.  Si,  par  suite  de 
leur  composition,  certaines  données  manquaient  dans  les  tableaux  de 
l’annexe  ci-après,  pour  le  calcul  de  la  température  de  détonation,  il  y 
aurait  lieu  de  m’en  référer,  pour  que  je  les  complète. 

Je  ne  crois  pas  inutile  de  vous  signaler,  en  l’état  de  la  question, 
que  le  Conseil  général  des  mines  m’a  indiqué,  parmi  les  explosifs  actuel- 
lement connus,  qui  satisfont  aux  conditions  indiquées  par  l’article  2 : 

Les  mélanges  de  dynamite  n®  i (à  ^5  p.  100  de  nitroglycérine  et 
125  p.  100  de  silice)  et  d’azotate  d’ammoniaque,  dans  lesquels  la  propor- 
tion de  dynamite  ne  dépasse  jias  4o  p.  100  pour  les  travaux  au  rocher, 
et  20  p.  100  pour  les  travaux  dans  la  couche  ; 

2®  Les  mélanges  de  dynamite-gomme  (à  917  p.  i.ooo  de  nitro- 
glycérine, et  83  p.  i.ooo  de  coton  ennéanitrique)  et  d’azotate  d’ammonia- 
que, dans  lesquels  la  proportion  de  dynamite-gomme  ne  dépasse  pas 
3o  p.  100  pour  les  travaux  au  rocher,  et  12  p.  100  pour  les  travaux  dans 
lajcouche  ; 

3°  Les  mélanges  de  coton  octonitrique  avec  l’azotate  d’ammoniaque. 
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dans  lesquels  la  proportion  de  coton-poudre  ne  dépasse  pas  20  p.  100 
])our  les  ti'avaux  au  rocher,  et  9,5  p,  100  pour  les  travaux  dans  la 
couche  ; 

4"^  Les  mélanges  de  binitrobenzine  et  d’azotate  d’ammoniaque, 
dans  lesquels  la  proportion  de  binitrobenzine  ne  dépasse  pas  10  p.  100 
j)our  les  travaux  au  rocher. 


Les  ex])losifs  constitués  par  des  mélanges  de  dynamite  ou  de  dyna- 
mite-gomme avec  Tazotate  d’ammoniaque  devront  être  demandés  à 
rindustrie  j>rivée. 

Les  mélanges  de  coton  octonitrique  avec  Tazotate  d’ammoniaque 
rentrent  dans  le  monopole  de  l’Ktat  ; ils  ne  peuvent  être  livrés  que  par 
ses  représentants  ; mon  collègue,  le  ministre  de  la  Guerre,  m’a  fait  con- 
naître que  les  poudreries  nationales  étaient  en  mesure  de  répondre  aux 
demandes  qui  seraient  faites. 


MODÈLE  D’AR-RÉTÉ  RRÉFECTORAL  ANNEXÉ  A LA  CIRCULAIRE 

DU  1"  AOUT  1S90. 


Nous  Préfet  du  département  d 

Vu  la  loi  du  21  avril  1810-23;  juin  1880  ; 

Vu  le  décret  du  3 janvier  i8i3,  l’ordonnance  du  2G  mars  i843  et  le 


décret  du  26  septembre  1882  : 

^"u  la  loi  du  8 mars  1876  et  les  décrets  des  24  août  1876  et  26  juillet 


1890,  sur  les  explosifs  à base  de  nitroglycérine  ; 

Vu  la  circulaire  du  ministre  des  Travaux  publics,  du  i®**  août  1890  ; 
Vu  le  rapport  des  ingénieurs  des  mines,  en  date  des 


duquel  il  résulte  qu’il  y a lieu  de  considérer 


mine  à grisou 

mine  pousssiéreuse,  dont  les  poussières  sont  inflammables. 


comme 


dépendant  de  la  concession 
et  de  les  soumettre  à la  réglementation 


les  travaux  de 
de 


concernant  les  explosifs,  prévue  par  la  circulaire  ci-dessus  visée  du 
ministre  des  Travaux  publics  ; 


Vu  l’arrêté  en  date  du 


par  lequel  nous  avons 


mis  le  concessionnaire  en  demeure  de  présenter,  dans  un  délai  de 


jours,  des  observations  sur  les  conclusions  du  rapport 


susvisé  des  ingénieurs  des  mines  ; 

Vu  les  observations  produites  par  le  concessionnaire,  en  date  du 


et  le  rapport  des  ingénieurs  des  mines,  en  date 
: considérant  que  le  concessionnaire  a laissé 
jours,  sans  répondre  à notre  mise  en 


du 


expirer  le  délai  de 
demeure). 


Arrêtons  : 

Article  premier.  — L’emploi  de  la  poudre  noire  est  interdit  dans 


1>K  lÆCJISLATION  MINKUAT.K 


•^45 

les  travaux  ci-après  désig-ncs  do  la  mine  de 


Aht.  u.  — Il  est  interdit  à l’exploitant  de  faire  usage,  dans  les 
travaux  indiqués  à l’article  I“^  d’explosifs  autres  que  les  explosifs 
ilctonants  satisl’aisant  aux  conditions  suivantes  : 

1°  Les  produits  de  leur  détonation  ne  contiendront  aucun  élément 
combustible,  tel  que  hydrogène,  oxyde  de  carbone,  carbone  solide,  etc.  ; 

Leur  température  «le  détonation,  calculée  comme  il  est  prescrit 
dans  la  note  annexée  au  présent  arrêté,  ne  devra  pas  être  supérieure  à 
1.900  degrés  i)our  les  explosifs  employés  au  travail  du  percement  au 
rocher,  ni  à i.Soo  degrés  pour  ceux  qui  seront  employés  dans  les  travaux 
en  couche. 

Aut.  5.  — Les  explosifs  «loivent  «'tre  enfermés  dans  «les  cartouches 
sur  lesquelles  sont  indicjués  la  nature  et  le  dosage  des  substances  dont 
ils  sont  composés,  de  fa«;on  à permettre  le  calcul  de  la  température  de 
la  détonation,  comme  il  est  «lit  dans  la  note  annexée  au  présent  arrêté. 

Aut.  4-  — ingénieurs  et  conti’«')leurs  des  mines  pourront,  à tout 
instant,  s’assurer  qu’il  est  satisfait  aux  ])rescri2ition.s  «les  articles  2 et  3, 
en  prélevant,  sur  les  cartouches  jjrêtes  à être  employées,  une  ou  plusieurs 
cartouches  d'échantillons,  2)«jur  en  faire  l’analyse,  et  en  dressant  de  ce 
prélèvement  un  procès-verbal  qu’ils  notilieront  sur  l’heure  à l’exjiloitant. 

Aut.  5.  — Le  b<mrrage  «les  explosifs  prescrits  à l’article  2 sera  fait 
soigneusement  avec  des  matières  j:)Iasti«]ues,  de  manière  à éviter  le 
débourrage  ; la  hauteui'  n'en  sera  pas  inférieure  à o"',2o  j^our  les  premiers 
100  grammes  «le  la  charge,  avec  addition  de  o'",o5  pour  chatjue  centaine 
de  grammes  ajoutés  ; on  ne  sera  toutefois  jamais  obligé  «le  dépasser  o"',5o. 

La  détonation  «le  la  cartouche  sera  provoquée  jjar  une  capsule 
fulminante,  assez  énergique  pour  assurer  la  détonation  de  l’explosif, 
même  à l’air  libre. 

Aut.  6.  — Il  n’est  rien  changé  aux  mesures  de  précauti«m  antérieu- 
rement prescrites,  concernant  l’usage  des  explosifs  «lans  les  mines  à gri- 
sou, notamment  en  ce  qui  concerne  le  boute-feu  sjîécial.  la  constatation 
de  l’absence  du  grisou  avant  le  tirage,  etc. 

Aut.  7.  — Des  arrêtés  préfectoraux  spéciaux,  rendus  sur  le  rap- 
port des  ingénieurs  des  mines,  pourront  autoriser  : 

1°  Dans  un  travail  «le  percement  au  rocher,  l’emploi  d’explosifs 
détonants  autres  que  ceux  désignés  à l’article  2 ; 

2“  Des  dérogations  aux  prescriptions  de  l’article  5. 

Aut.  8.  — Les  dispositions  du  présent  arrêté  entreront  en  vigueur 
dans  un  délai  maximum  de  jours  à dater  de  sa  notification. 

Aut.  9.  — Les  contraventions  au  pi'ésent  arrêté  seront  constatées 
jiar  des  procès-verbaux  des  ingénieurs  des  mines  ou  des  contrôleurs  des 
mines,  chargés  d’en  surveiller  l’exécution. 

Aut.  10.  — Ampliations  ' du  présent  arrêté  seront  adressées  à 
M.  l’ingénieur  en  chef  des  mines  de  l’arrondissement  minéralogique 
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et  à M.  le  maire  d 


qui  est  chargé 


de  le  notiüer  à l’exploitant  et  de  nous  retourner  le  procès-verbal  de  la 
notification  ainsi  laite  par  lui. 


ANNEXE  VISÉE  A L’ARTICLE  2 DE  L’ARRÊTÉ  DE  CE  JOUR,  RELATIF 
AUX  EXPLOSIFS  A EMPLOYER  DANS  LES  MINES  DE 

La  température  t de  détonation  sera  calculée,  pour  la  prescription 
de  l’article  de  l’arrété  ci-dessus,  conformément  aux  indications  sui- 
vantes : 

F,  F',  F''  étant  des  formules  chimiques  des  substances  qui  consti- 
tuent l’explosif,  dont  la  composition  est  l’cprésentée,  par  suite,  par  la 

formule  p F -|-  p‘  F'  p"  F'^'  -|- la  formule  de  décomposition 

par  la  détonation  est  de  la  foi’me  : 


G =12 
Az  — i4 
O = iG 


Cl  = 35,5 


et  P étant  le  poids  de  la  matière  restant  solide  après  la  décomposition. 


s’il  y en  a. 

J",  sont  les  quantités  de  chaleur  qui  sont  données,  dans  la  table 

ci-dessous,  pom*  les  explosifs  usuels  : 


QUANTITÉS 
de  chaleur. 


FOR  MUFKS. 


S U B S T A N C:  K S. 


Az2ir‘0^  = 8oP 


Azote  d’ammoniaque 
Binitrol)enziiie 


C«lPAz2  0-'  =:  i68^^ 
H2î>  Az^«  052  = 

C24  1131  Az^O^»  = io53^ 
G2  5 H-^2  Az«0’^c  — ioo8- 
G«lIi0Az6O18=r454^^ 


Nitroglycérine 


La  quantité  de  chaleur  Q que  dégage,  à volume  constant,  la  détona- 


tion de  la  quantité  d’explosifs  représentés  par  la  formule  (i)  est  donnée 
en  grandes  calories  (kilogramme-degré)  ainsi  qu’il  suit  : 

(2)  Q = 94  “ -h  58,2  p 4-  22  Y — ipf-\-p'f  -A-pf  + . . . ) 


0,54  (“H“P“hT 
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On  prend,  comme  représentant  les  chaleurs  spécifiques  molé- 
culaires gazeuses  à volume  constant,  exprimées  en  petites  calories 
(gramme-degré),  les  formules  suivantes  : 

Pour  la  molécule  C O-  = 44'’' C = 6,-26  -f-  0,0087 

Pour  la  molécule  IPO  = i8k C' = 5,Gi  o,oo33  t. 

Pour  la  molécule  des  gaz  parfaits  (O*,  Az^,  Cl  H,  etc.)  occupant  un 
volume  de  -22  1.  3-2  à o degré  et  sous  la  pression  de  7O0  millimètres, 
C''  = 4>^  4“  o,oooG  t. 

La  chaleur  spécifique  Cj  du  gramme,  pris  comme  unité  de  poids  du 
corps  solide,  est  supposée  constante  avec  la  température,  et  égale  au 
chiffre  donné  dans  le  tableau  ci-dessous  pour  les  cor2iS  les  plus  usuels  : 


SI  US  TA  NC  ES. 

GHAIÆUR 

S jiécilique. 

Carbonate  de  baryte 

0,  1 1 

0,  21 

0,27 

0,  195 

0,  190 

0,  229 

Carbonate  de  j)otasse.  

Carbonate  de  soude 

Silice - 

Sulfate  de  potasse 

Sulfate  de  soude • 

L’équation  qui  donne  la  température  de  détonation  cherchée,  t,  est 
alors  : 

1000  Q = [0,26  a I 5, Ci  P -j-  4i8o  (t  4“  3 + s)  f ^ Cl]  t -f  (0,0037  “ 

-r  o,oo33  P + o,oooC  (->•.  + 5 -}  s)] 

Vu  par  nous,  préfet  du  déiiartement  d pour  être 

incorporé  à notre  arrêté  de  ce  jour,  et  servir  de  base  à l’application  de 
l’article  2 de  cet  arrêté. 
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CM  APURE  TROISIÈME 
Bxplosifs  C). 


H mars  1H75. 


Loi  relative  à la  fabrication  et  à l’emmag^asinement 

de  la  poudre-dynamite 

Artici.k  premier.  — Par  dérogation  à la  loi  du  i3  fructidor  an  V, 
la  dynamite  et  les  explosifs  à base  de  nitro-glycérine  pourront  être 
fabriqués  dans  des  établissements  particuliers,  moyennant  le  paiement 
d’un  impôt. 

I^a  perception  de  cet  impôt  sera  assurée  au  moyen  de  l’exercice  par 
les  employés  des  contributions  indirectes. 

Les  frais  de  cet  exercice  seront  supportés  par  le  fal>ricant  et  réglés 
annuellement  par  le  ministre  des  Finances. 

Art.  2.  — Le  droit  à percevoir  ne  pourra  être  supérieur  à ti  francs 
par  kilogramme  de  dynamite  (3),  quelles  que  soient  la  nature  et  la 
proportion  des  absorbants  employés  dans  la  composition. 

Art.  3.  — Aucune  fabrique  de  dynamite  ou  d’explosifs  à base  de 
nitro-glycérine  ne  pourra  s’établir  sans  l’autorisation  du  gouvernement. 
L’autorisation  spécifiera  l’emplacement  de  l’usine  et  les  conditions  de 
toute  nature  auxquelles  devront  être  soumises  sa  construction  et  son 
exploitation. 

Les  fabriques  de  dynamite  seront,  d’ailleurs,  assujetties  aux  lois  et 
réglements  qui  régissent  les  établissements  dangereux  et  insalubres  de 
première  classe. 

Tout  fabricant  de  dynamite  devra  déposer  entre  les  mains  de  l’Etat, 
avant  de  commencer  son  exploitation,  un  cautionnement  de  5o.  000  francs. 


(1)  Voir  le  titre  IX  dvi  projet  de  Hègleiiient-type  du  25  juillet  1895,  ainsi  que 
la  circulaire  du  G juillet  1881  (chapitre  relatif  à la  constatation  des  accidents). 

Pour  les  explosifs  dans  les  mines  grisouteuses  et  dans  les  mines  pous- 
siéreuses, voir  le  § 2 du  cliai)itre  qui  lircccde. 

(2)  Voir  le  décret  du  28  octobre  1882,  la  circulaire  de  mars  1892  et  Parrcté  du 
i5  février  1893. 

(3)  Réduit  à un  franc  par  le  décret  du  12  juin  1890. 
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qui  sera  productif  d’intérêt  à 3 pour  loo,  ou  pourra  être  fourni  en  rentes 
sur  l’Ktat. 

Si  le  même  fabricant  établit  dans  un  autre  lieu  une  nouvelle  ex])loi. 
tation,  il  devra,  ]>our  chaque  nouvel  établissement,  verser  un  nouveau 
cautionnement  de  5o.ooo  francs. 

Anx.  4-  — Tous  fabricants  ou  débitants  de  dynamite  seront  assimi- 
lés aux  débitants  de  poudre.  Les  mêmes  règlements  leur  seront  appli- 
cables. Le  gouvernement  pourra,  en  outre,  soumettre  la  conservation, 
la  vente  et  le  transport  <le  la  dynamite  à tels  règlements  nouveaux  qui 
paraîtraient  nécessités  ])ar  les  besoins  de  la  sûreté  générale. 

Art.  .5.  — I^’importation  des  poudres-dynamites  ne  j)ourra  être 
cnéctuée  qu’avec  l’autorisation  du  gouvernement. 

Elles  suj)porteront,  à leur  introduction  en  France,  un  droit  de 
2 fr.  oo,  et  seront  soumises  aux  mêmes  formalités  (jue  les  dynamites 
fabriquées  à l’intérieur. 

Les  poudi'cs-dynaniites  fabri<juées  en  France  et  destinées  à rex2)or- 
tation  seront  déchargées  de  l’inq^ùt  fixé  à l’article  2. 

Art.  (i.  — Le  gouvernement  autorisera,  dans  le  cas  où  il  le  jugera 
convenable,  la  fabrication  de  la  nitro-glycérine,  sur  le  lieu  d’enqjloi. 

Les  industriels,  qui  voudront  profiter  de  cette  autorisation,  devront 
indiquer,  dans  leurs  demandes,  la  nature  et  l’importance  des  travaux 
qu’ils  comptent  effectuer  au  moyen  de  la  nitro-glycérine. 

Le  règlement  de  la  redevance  à payer  sera  établi,  à l’expiration  de 
chaque  trimestre,  d’après  les  quantités  de  nitro-glycérine  employées 
aux  travaux  réellement  effectués,  et  à raison  de  4 francs  par  kilogramme 
de  nitro-glycérine. 

Art.  7.  — Des  autorisations  pourront  également  être  accordées, 
après  avis  du  Conseil  supérieur  des  arts  et  manufactures,  pour  la  fabri- 
cation et  l’emploi,  aux  travaux  des  mines,  de  composés  chimiques 
explosifs  nouveaux. 

Les  demandes  d’autorisation  devront  être  adressées  au  ministre  de 
l’Agriculture  et  du  Commerce. 

L’impôt  auquel  ces  composés  seront  soumis  sera  fixé  par  une  loi. 

Art.  8.  — Tout  contrevenant  à la  disposition  de  la  présente  loi  et 
aux  règlements  rendus  pour  son  exécution  sera  passible  d’un  emprison- 
nement d’un  mois  à un  an  et  d’une  amende  de  roo  francs  à 10.000  francs, 
sous  la  réserve  des  effets  de  l’article  463  du  code  j^énal,  en  ce  qui  touche 
la  peine  de  l’emprisonnement. 

Tout  individu  qui  se  sera  soustrait,  par  une  fausse  déclaration,  aux 
règlements  fixant  les  conditions  du  transport  et  de  l’emmagasinage  de 
ces  produits,  sera  passible  des  mêmes  peines. 

Art.  9.  — Dans  le  cas  où,  pour  des  motifs  de  sécurité  publique,  le 
gouvernement  jugerait  nécessaire  d’interdire,  d’une  manière  définitive 
ou  temporaire,  la  fabrication  dans  une  ou  plusieurs  usines,  ou  de 
supprimer  des  déjjôts  ou  des  débits  de  dynamite,  ces  interdictions  et 
suppressions  pourront  être  prononcées  sur  un  avis  rendu  par  le  Conseil 
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d’Etat,  après  avoir  entendu  les  parties,  sans  que  les  fabricants,  deposi- 
taires ou  débitants,  aient  le  droit  de  demander  aucune  indemnité  pour 
les  dommages  directs  ou  indirects  que  ces  mesures  pourront  leur  causer. 


31  niArs  1^75. 


Décret  relatif  aux  prix  de  vente  de  la  dynamite  formant  les 
approvisionnements  actuels  des  mag'asins  de  l’Etat 

(A.  M,,  1875,  119). 


24  août  1 


Décret  portant  règlement  d’administration  publique  sur 
la  dynamite  et  la  nitroglycérine  (Fabrication,  transport, 
vente,  dépôt,  etc.) 

Artictæ  premier.  — La  demande  en  autorisation  d’établir,  en 
vertu  de  l’art,  i®**  de  la  loi  du  8 mars  1876,  une  fabrique  de  dynamite  ou 
de  tout  explosif  à base  de  nitroglycérine  est  adressée  au  préfet  du  dépar- 
tement. 

Elle  est  adressée  au  préfet  de  police  pour  le  ressort  de  sa  préfecture. 

Art.  2.  — La  demande  est  accompagnée  d’un  plan  des  lieux  à 
Téchelle  d’un  cinq-millième,  indiquant  : 

I®  La  position  exacte  de  remplacement  où  la  fabrique  doit  être  éta- 
blie, par  rapport  aux  habitations,  routes  et  chemins,  dans  un  rayon  de 
î2  kilomètres  ; 

La  position  des  bâtiments  et  ateliers  les  uns  par  rapport  aux 

autres  ; 

3®  Le  détail  des  distributions  intérieures  de  chaque  local; 

4®  Les  levées  enterre,  murs,  plantations  et  autres  moyens  de  défense 
destinés  à protéger  les  ouvriers  contre  les  accidents  provenant  des  explo- 
sions des  matières. 


(1)  Voir  les  décrets  du  12  juin  1890. 

(2)  Voir  le  décret  du  28  octobre  1882,  la  circulaire  de  mars  1892  et  l’arrêté  du 
i5  février  1893. 
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Le  pétitionnaire  doit  faire  connaître  dans  sa  demande  : 

La  nature  des  matières  et  le  maximum  des  quantités  qui  seront 
f entreposées  ou  simultanément  manipulées  dans  la  fabrique  ; 

Le  nombre  maximum  d’ouvriers  qui  peuvent  y être  employés  ; 

La  nature,  le  nombre  et  la  contenance  des  appareils  servant  à la 
fabrication  ; 

Le  l'égime  de  la  fabrique,  en  ce  qui  concerne  les  jours  et  heures  du 
travail. 

• 

Aut.  3.  — Apres  la  clôture  de  l’instruction,  qui  est  faite  conformé- 
ment aux  lois  et  règlements  sur  les  etablissements  dangereux,  insalubres 
ou  incommodes  de  première  classe,  le  préfet  transmet  le  dossier,  avec 
son  avis  motivé,  au  ministre  de  l’Agriculture  et  du  Commerce. 

Ajit.  4-  — ministre  de  l’Agriculture  et  du  Commerce  prend  l’avis 
des  ministres  de  l’Intérieur,  des  Finances  et  de  la  Guerre. 

Le  dossier  est  soumis  ensuite  au  comité  des  arts  et  manufactures 
q»ii  donne  son  avis. 


I Enfin,  il  est  statué  par  tlécret  du  Président  de  la  République,  sur  le 

I rapport  de  tous  les  ministres  qui  sont  intervenus  dans  l’instruction. 

J Le  décret  <rautorisation  fixe  les  mesures  spéciales  à observer  et  les 

conditions  particulières  à remplir. 

^ Une  ampliation  de  ce  décret  est  adressée,  par  le  ministre  de 

\ l’Agriculture  et  du  Commerce,  aux  ministres  de  l’Intérieur,  des  Finances 
^ et  de  la  Guerre. 

^ Aut.  5.  — Une  ampliation  du  meme  <lécret  est  délivrée  parle  préfet 

r au  permissionnaire,  sur  la  production  du  récépissé  constatant  la  réali- 
sation  de  son  cautionnement. 

Dans  le  cas  où,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  le  cautionnement 
i!  réalisé  vient  à être  réduit  ou  absorbé,  les  opérations  de  la  fabrique 
doivent  être  immédiatement  suspendues  et  ne  peuvent  être  reprises  que 
$ lorsque  le  cautionnement  a été  reconstitué. 

Aut.  g.  — Lorsque  la  fabrique  est  construite  et  avant  qu’elle  puisse 

(fonctionner,  le  préfet,  sur  l’avis  qui  lui  est  donné  par  le  permissionnaire, 
fait  procéder,  par  un  ingénieur  des  min’es  ou  des  ponts  et  chaussées  que 
désigne  le  ministre  des  Travaux  publics,  à la  vérification  contradictoire 
de  toutes  les  parties  de  la  construction,  à l’effet  de  constater  si  elles  sont 
conformes  aux  conditions  du  décret  d’autorisation. 

Procès-verbal  est  dressé  de  l’opération. 

Sur  le  vu  de  ce  procès-verbal,  le  préfet  autorise,  s’il  y a lieu,  la  mise 
I en  activité  de  la  fabrication. 

I Aut.  7.  — Les  produits  delà  fabrication  sont,  au  fur  et  à mesure  de 

I leur  achèvement,  placés  dans  des  magasins  spéciaux  entièrement  séparés 
I des  ateliers. 

I Aux.  8.  — Le  fabricant  est  tenu  de  justifier,  à toute  réquisition  du 

« préfet,  de  ses  délégués  et  des  agents  de  l’administration  des  contributions 
indirectes,  de  l’emploi  donné  aux  produits  de  la  fabrication  ; à cet  effet, 
il  tient  un  registre  coté  et  parafé  pai'  le  maire,  sur  lequel  sont  inscrites, 
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jour  par  jour,  de  suite  et  sans  aucun  blane,  les  quantités  fabriquées  et 
les  quantités  sorties,  avee  les  noms,  qualités  et  demeures  des  personnes 
auxquelles  elles  ont  été  livrées. 

y — lucs  employés  des  contributions  indirectes  procèdent 
péiùodiquement  a des  inventaires  des  restes  en  mag'asin. 

Le  fabricant  est  tenu  de  fournir  la  main-d'œuvre^  ainsi  que  les 
l)alances,  poids  et  ustensiles  nécessaires  aux  vérifications. 

Le  règlement  de  l’impôt  du  pour  les  quantités  livrées  à l’intérieur 
ou  manquantes  s’o[)ère  aux  époques  fixées  par  l’administration  des 
contributions  indirectes,  et  le  montant  du  décompte  est  immédiatement 
exigible. 

Art.  io.  — Dans  aucun  cas,  sauf  l’exception  stipulée  à l’art,  ii,  le 
transport  de  la  dynamite  ne  peut  s’opérer  qu’en  vertu  d’acquits-à-caution, 
délivrés  par  le  service  des  contributions  indirectes  et  contenant  l’enga- 
gement de  payer,  par  kilogramme  de  dynamite,  une  amende  dont  le 
taux  est  réglé  par  le  ministre  des  Finances,  sans  pouvoir  excéder 
2 fraiKîS,  en  cas  de  non- rapport  de  l’expédition  dûment  déchargée  dans 
les  délais  réglementaires. 

Outre  la  soumission,  l’expéditeur  doit  fournir  au  buraliste,  pour 
être  mises  à la  souche  de  l’acquit,  et  suivant  le  cas,  les  pièces  ci-après, 
savoir  : 

Lorsque  les  livraisons  sont  destinées  à des  marchands  de  dynamite 
dûment  autorisés,  une  demande  rédigée  par  le  destinataire  et  revêtue  du 
visa  du  directeur  ou  du  sous-directeur  des  contributions  indirectes  de  la 
circonscription  de  ce  destinataire  ; 

Lorsque  les  livraisons  sont  destinées  à des  consommateurs  de  l’in- 
térieur, les  demandes  de  ces  consommateurs  revêtues  du  certificat  de 
l’autorité  locale  ; 

Lorsque  la  dynamite  est  destinée  à l’exportation,  une  déclaration  de 
l’exportateur  indiquant  notamment  le  pays  de  destination;  cette  décla- 
ration est  soumise  au  visa  du  commissaire  de  la  marine  du  port  d’em- 
barquement, si  l’exportation  a lieu  par  mer,  ou  du  préfet  du  départe- 
ment où  réside  l’exportateur,  si  l’exportation  a lieu  par  terre. 

Art.  II.  — La  circulation  des  quantités,  inférieures  à 2 kilogrammes 
qui  sont  prises  dans  les  débits  par  les  consommateurs,  est  régularisée  au 
moyen  de  simples  factures,  que  le  débitant  délivre  lui-même,  en  les 
détachant  d’un  registre  timbré  fourni  par  la  régie  ; il  est  fait,  dans  ce 
cas,  application  des  règlements  en  vigueur  pour  les  livraisons  de  pou- 
dres de  mine  par  les  débitants  au  moyen  de  factures. 

Art.  12.  — Lorsque  l’Administration  juge  nécessaire  d’organiser 
une  surveillance  permanente  dans  les  fabriques,  les  fabricants  sont  tenus, 
sur  sa  demande,  de  fournir,  dans  les  dépendances  de  l’usine  ou  tout  à 
proximité,  un  local  convenable  pour  le  logement  d’au  moins  deux  em- 
ployés. 

Dans  le  même  cas,  les  fabricants  doivent  fournir  aux  agents  de  la 
régie,  à l’intérieur  des  usines,  un  local  propre  à servir  de  bureau. 
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Ce  local,  d’au  moins  mètres  carrés,  doit  être  pourvu  de  tables, 
de  chaises,  d un  poêle  ou  d’une  cheminée  et  d’une  armoire  fermant  à clef. 

Kn  toute  liypothèse,  le  fabricant  doit,  au  commencement  de  chaque 
année,  souscrire  l’engagement  de  rembourser  tous  les  frais  de  surveil- 
lance. 

Ces  frais,  qui  représentent  la  dépense  réellement  elFectuée  par  la 
régie,  à la  lin  de  chaque  année,  par  le  ministre  des  Finances,  devien- 
nent exigibles  à l’expiration  du  mois,  à dater  de  la  notification  qui  est 
faite  au  fabricant  de  la  décision  du  ministre. 

Art.  i3.  — Il  est  interdit  a tous  fabricants  ou  marchands  de  mettre 
en  vente  des  produits  qui,  par  suite  de  la  nature  ou  de  la  proportion  des 
matières  employées,  seraient  susceptibles  de  détoner  spontanément. 

Il  est  également  interdit  de  mettre  en  vente  des  dynamites  présen- 
tant extérieurement  des  traces  quelconques  d’altération  ou  de  décompo- 
sition. Chaque  cartouche  de  dynamite  porte,  sur  son  enveloppe,  une 
marque  de  fabrique  et  l’indication  de  l’année  et  du  mois  de  sa  fabrica- 
tion (i). 

Les  préfets  peuvent  désigner  des  ingénieurs  ou  autres  hommes  de 
l’art,  pour  s’assurer  de  l’état  des  matières  dans  les  fabriques,  les  dépôts 
et  les  débits,  et  pour  faire  procéder,  s’il  y a lieu,  à leur  destruction,  aux 
frais  des  détenteurs,  sans  que  les  fabricants  ou  marchands  puissent,  de 
ce  chef,  réclamer  aucune  indemnité. 

Art.  i4*  — La  dynamite  ne  peut  circuler  ou  être  mise  en  vente  que 
renfermée  dans  des  cartouches  recouvertes  de  papier  ou  de  parchemin, 
non  amorcées  et  dépourvues  de  tout  moyen  d’ignition.  Ces  cartouches 
doivent  être  emballées  dans  une  première  enveloppe,  bien  étanche,  de 
carton,  de  bois,  de  zinc  ou  de  caoutchouc,  a parois  non  résistantes. 

Les  vides  sont  exactement  remplis  au  moyen  de  sable  fin  ou  de 
sciure  de  bois.  Le  tout  est  renfermé  dans  une  caisse  ou  dans  un  baril  en 
bois,  consolidé  exclusivement  au  moyen  de  cerceaux  et  de  chevilles  en 
bois,  et  pourvu  de  poignées  non  métalliques. 

Chaque  caisse  ou  baril  ne  peut  renfermer  un  poids  net  de  dynamite 
excédant  ^5  kilogrammes. 

Les  emballages  porteront  sur  toutes  leurs  faces,  en  caractères  très 
lisibles,  les  mots  : JDyrnamite,  matière  explosible. 

Chaque  cartouche  sera  revêtue  d’une  étiquette  semblable  (12). 

Art.  i5.  — Indépendamment  des  mesures  prescrites  par  le  précédent 
article,  le  transport  de  la  dynamite  sur  les  chemins  de  fer  ne  peut  avoir 
lieu  que  conformément  aux  règlements  spéciaux  arrêtés  par  le  ministre 
des  Travaux  publics. 

Le  transport  de  la  dynamite  sur  les  rivières,  les  canaux  et  les  routes 


(1)  Aux  termes  d’un  décret  du  26  juillet  1890,  les  cartouches  doivent  porter,  en 
outre,  sur  leur  enveloppe,  l’indication  de  la  nature  et  du  dosage  des  substances 
composant  l’explosif. 

(2)  Voir  le  décret  du  26  juillet  1890. 
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de,  terre,  s'opère  conforinonieni  aux  rèj^leincnts  en  vigueur  pour  le  trans- 
port des  poudres  et  des  matières  dangereuses. 

Aht.  i().  — Les  dépôts  et  débits  de  dynamite  sont  distingués  en  trois 
catégories  suivant  la  <piantité  qu’ils  sont  destinés  à recevoir,  ainsi  qu’il 
suit  ; 

La  première  catégorie  comprend  ceux  qui  contiennent  plus  de 
5o  kilogrammes  de  dynamite  ; 

La  seconde,  ceux  qui  en  contiennent  de  5 a 5o  kilogrammes  ; 

La  troisième,  ceux  qui  en  contiennent  moins  de  5 kilog. 

La  conservation  de  toute  (juantité  de  dynamite  est  assimilée  à un 
dépôl. 

Toute  demande  en  autorisation  de  dépôt  ou  de  débit  de  dynamite 
est  soumise  aux  Ibrmalités  d’instruction  prescrites  par  les  règlements 
pour  les  établissements  dangereux,  insalubres  ou  incommodes,  de  pre- 
mière, de  deuxième  ou  de  troisième  classe,  suivant  la  catégoiâe  à laquelle 
le  dépôt  ou  le  débit  doit  appartenir. 

Il  est  statué  sur  la  dem^mde  dans  les  formes  et,  suivant  les  condi- 
tions réglées,  par  les  articles  i à 5 ci-dessus,  pour  les  fabriques  de 
dynamite. 

Toutefois,  dans  le  plan  des  lieux,  qu’aux  termes  du  premier  para- 
graphe de  rarticle  12  ci-dessus,  il  doit  joindre  à sa  demande,  le  pétition- 
naire pourra  se  borner  à indiquer  la  position  de  remplacement  où  les 
dépôts  et  débits  de  dynamite  doivent  être  établis  par  rapport  aux  habi- 
tations, routes  et  chemins,  ilans  vin  rayon  de  5oo  mètres  seulement  s’il 
s’agit  de  dépôts  ou  de  débits  compris  dans  la  deuxième  catégorie,  et  de 
1200  mètres,  s’il  s’agit  de  dépôts  ou  de  débits  rentrant  dans  la  troisième 
catégorie. 

Le  décret  d’autorisation  fixera  les  mesures  spéciales  à observer  et 
les  conditions  particulières  à remplir  pour  l’installation  et  l’exploitation 
des  dépôts  ou  débits. 

Aht.  17.  — I^es  débitants  de  toute  catégorie  doivent,  comme  les 
fabricants,  tenir  un  registre  d’entrée  et  de  sortie  des  matières  existantes 
dans  leurs  magasins  ou  vendues  ; ce  registre  doit  contenir  toutes  les 
imlications  prescrites  à l’article  8 ci-dessus. 

Les  débitants  peuvent  vendre  des  cartouches  au  détail,  mais  il  leur 
est  interdit  de  les  ouvrir  et  de  les  fractionner. 

Ils  peuvent  vendre  également  les  amorces  et  autres  moyens  d’inflani- 
ination  des  cartouches,  mais  ils  doivent  les  tenir  renfermés  dans  des 
locaux  entièrement  séparés  de  ceux  où  les  cartouches  sont  déposées. 

Art.  18.  — Les  demandes  en  autorisation  d’importer  de  la  dyna- 
mite sont  adressées  au  préfet  du  département  dans  lequel  réside  le  desti- 
nataire, et  au  préfet  de  police  pour  le  ressort  de  sa  préfecture. 

Elles  font  connaître  : 

1°  Les  nom,  prénoms  et  domicile  de  l’expéditeur  ; 

î2°  Le  lieu  de  provenance  de  la  dynamite  ; 

La  quantité  à importer  ; 
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4®  Le  point  ou  les  points  de  la  Iroiitièrc  par  lesquels  riinportation 
aura  lieu  ; 

5®  Le  lieu  de  destination  elles  nom,  prénoms,  domicile  et  profession 
du  destinataire. 

La  demande  est  instruite  et  il  est  statué  dans  les  mêmes  termes  et 
suivant  les  mêmes  rêjçlcs  que  pour  les  depots  ou  débits  de  dynamite. 

Le  décret  qui  autorise,  s’il  y a lieu,  rim[)ortation,  désigne  les  points 
par  lesquels  elle  doit  s’o[)érer  et  les  bureaux  de  douane  chargés  de  la 
vérification. 

La  dynamite  importée  est  soumise,  dans  tous  les  cas,  aux  mêmes 
conditions  que  la  dynamite  fabriquée  à l’intérieur. 

Les  frais  de  toute  nature  (|ue  peuvent  occasionner  a l’Ktat  l’intro- 
duction en  France  et  le  transport  de  la  dynamite,  tels  que  les  frais  d’es- 
corte, de  vériheation  et  tous  autres  relatifs  au  contrôle  et  à la  surveillance, 
sont  à la  charge  de  l’expéditeur,  du  transporteur  ou  du  destinataire 
pour  le  compte  duquel  ils  auront  été  elfectués.  Ils  seront  l’églés,  dans 
chaque  cas,  par  le  ministre  des  Finances. 

Art.  19.  — La  dynamite  importée  ne  peut  circuler  à l’intérieur 
que  sous  le  plomb  et  en  vertu  d’un  acquit-à-caution  de  la  douane,  après 
acquittement  préalable  des  droits  fixés  par  la  loi  ; elle  ne  })eut  être  cédée 
ou  vendue  à des  tiers  par  le  destinataire  que  si  celui-ci  est  régulièrement 
autorisé  en  qualité  de  débitant. 

Art.  î20.  — Les  fabricants,  débitants  et  dépositaires  de  dynamite 
sont  tenus  de  donner  en  tout  temps  le  libre  accès  de  leurs  fabriques, 
débits  et  dépôts,  aux  agents  des  contributions  indirectes  et  à tous  autres 
fonctionnaires  ou  agents  délégués  par  le  préfet. 

Art.  121.  — I^a  fabrication  de  la  nitroglycérine,  dans  les  cas  prévus 
par  l’article  6 de  la  loi  du  8 mars  i8^5,  ne  peut  avoir  lieu  qu’en  vertu 
d’une  autorisation  délivrée  dans  les  mêmes  termes  et  après  les  mêmes 
formalités  d'instruction  que  pour  les  fabriques  de  dynamite  telles 
qu’elles  sont  réglées  par  le  présent  décret. 

Le  décret  d’autorisation  stipule  le  délai  à Fexpiration  duquel  la 
fabrication  doit  cesser.  Il  règle  ensuite  les  conditions  à observer  par 
le  permissionnaire  pour  la  constatation  et  la  perception  de  l’impôt  par 
les  agents  des  contributions  indirectes,  ainsi  que  la  nature  du  contrôle 
à exercer  par  les  ingénieurs  vie  l’Etat  pour  la  reconnaissance  des  travaux 
elfectués 
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*2H  octobre 


Décret  concernant  la  conservation,  la  vente  et  le  transport 

de  la  dynamite 

Article  premier.  — Toute  personne  qui  voudra  faire  usage  de 
dynamite  ou  de  tout  explosilile  à hase  de  nitroglycérine  devra,  au  préa- 
lable, adresser  au  préfet  du  département  où  se  trouve  le  dépôt,  une  dé- 
claration écrite  visée  par  le  maire  de  sa  commune  ou,  à Paris,  par  le 
commissaire  de  police  de  son  (juartier. 

Art.  î2.  — L’intéressé  indiquera  dans  cette  déclaration  : 

I®  Ses  nom,  prénoms,  domicile  et  profession  ; 

2®  La  quantité  de  dynamite  qu’il  désire  acheter  ; 

3^  L’usage  qu’il  se  propose  de  faire  de  la  dynamite,  ainsi  que  le  lieu 
précis  où  elle  doit  être  employée,  et  la  date  de  cet  emploi; 

4®  L’endroit  où  il  la  déposera  jusqu’au  moment  de  l’emploi; 

5®  La  voie  (jui  sera  suivie  pour  le  transport  au  dépôt  provisoire, 
ainsi  que  le  délai  dans  lequel  ce  transport  sera  elfectué. 

Art.  3.  — Récépissé  de  cette  déclaration  sera  notifié  à l’intéressé. 
Avis  en  sera  donné,  sans  délai,  à l’ingénieur  en  chef  des  raines  chargé 
du  service  des  mines,  ou,  à défaut,  a l’ingénieur  en  chef  du  service  or- 
dinaire des  ponts  et  chaussées  du  département. 

Dans  le  cas  où  la  dynamite  devrait  être  transportée  dans  un  dépar- 
tement autre  (jue  celui  où  la  déclaration  aura  été  reçue,  l’avis  sera  trans- 
mis au  préfet  de  ce  département. 

Art.  4-  — Les  débitants  autorisés  ne  délivreront  de  la  dynamite, 
quelle  que  soit  la  quantité,  que  sur  la  production  du  récépissé  delà  dé- 
claration à la  préfecture.  Ce  récépissé  sera  visé  par  le  débitant  et  ren- 
voyé par  lui,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  livraison,  au  préfet. 

Art.  5.  — La  dynamite  détenue  par  un  particulier  ne  peut  être 
conservée,  en  attendant  son  emploi,  que  pendant  huit  jours  au  plus,  à 
dater  de  sa  réception,  à moins  d’une  autorisation  accordée  dans  les 
formes  prévues  par  le  décret  du  24  août  1876  (art.  16). 

Art.  6.  — En  cas  d’autorisation,  la  dynamite  sera  emmagasinée 
dans  un  local  fermé  à clef.  Les  entrées  et  les  sorties  de  dynamite  seront 
inscrites  sur  un  carnet.  Les  chiffres  des  entrées  seront  la  reproduction 
exacte  des  acquits-à-caution. 

Art.  7.  — Les  dépôts  ne  devront  jamais  contenir,  en  même  temps 
que  la  dynamite,  des  poudres  fulminantes,  c’est-à-dire  susceptibles  de 
provoquer,  par  choc  ou  inflammation  directe,  une  explosion. 


(t)  Voir  la  Circulaire  de  mars  1892  et  l’arrêté  du  i5  février  1893. 
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Aux.  8.  — Le  signataire  de  la  déclaration  prescrite  par  l’article 
ci-dessus,  est  tenu  de  rendre  compte  de  l’emploi  qu’il  aura  fait  de  la 
dynamite,  huit  jours  au  plus  après  la  réception. 

Le  hulletin  qu’il  adressera  à cet  elfet  au  préfet  mentionnera  la  date 
et  le  lieu  de  l’emploi. 

L’Administration  pourra  toujours  contrôler  sur  place  les  opérations. 

Aux.  9.  — T^cs  cartouches-amorces  seront,  dans  les  chantiers  où  il  est 
fait  usage  de  dynamite,  confiées  à la  garde  d’un  contre-maître  qui  ne  les 
remettra  aux  ouvriers  qu’au  moment  de  l’emploi. 

Aux.  10.  — Un  exemplaire  du  présent  décret  sera  remis  à chaque 
déclarant,  en  même  temps  que  le  récépissé  olliciel  de  sa  déclaration. 

Aux.  II.  — Les  personnes  qui  auront  importé  de  la  dynamite  seront 
tenues,  outre  les  formalités  auxquelles  elles  sont  actuellement  soumises, 
de  faire  une  déclaration  au  préfet  du  département  lors  de  la  réception, 
et  de  remplir  toutes  les  obligations  du  présent  décret. 

Aux.  iî2.  — Les  contraventions  aux  dispositions  qui  précèdent 
seront  constatées  par  des  procès-verbaux,  déférées  aux  tribunaux  com- 
pétents et  punies  des  peines  poi‘tées  par  l’article  8 de  la  loi  du  8 mars 
1875. 

Aux.  i3.  — Sera  puni  des  mômes  peines  tout  individu  porteur  ou 
détenteur  de  dynamite  en  dehors  des  conditions  prévues  au  présent 
décret. 

Aux.  14.  — Dans  la  huitaine  de  la  promulgation  du  présent  décret, 
tout  détenteur  non  débitant  de  dynamite  ou  de  matières  explosibles  à 
base  de  nytroglycérine  sera  tenu  d’en  faire  la  déclaration  au  préfet  du 
département  de  sa  résidence,  sous  les  peines  indiquées  à l’article  12. 


28  octobre  1 880. 


Circulaire. 


Fabrication  clandestine  de  poudres  à feu 
ou  de  composés  similaires. 
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Il  Juiu  IHSO. 


Circulaire.  — Envoi  d'une  note  sur  l'emploi 
de  la  dynamite 

Monsieur  le  l^réfet,  mon  ailininistralion  vous  a adressé,  le  9 août 
1880,  un  certain  nombre  d’exemplaires  d’une  note  sur  les  précautions  à 
prendre  pour  remmagasinement  et  l’emploi  de  la  dynamite  ; ces 
exemplaires  devaient  être  remis  aux  principaux  exploitants  de  mines  et 
de  carrières,  en  vue  de  la  pré})aration  d’ordres  de  service  auxquels  les 
principes  exposés  serviraient  de  base.  Afin  de  donner  à cette  note 
une  plus  grande  publicité,  l’un  de  mes  prédécesseurs  la  lit,  en  1881, 
imprimer  en  ]>lacards,  et  vous  adressa,  le  juin  de  ladite  année,  une 
quantité  de  ces  placards  sutlisante  pour  une  distiûbution  à tous  les 
exploitants  intéressés. 

Knfin,  plus  tard,  à l’occasion  d’un  nouveau  tirage  de  la  note  en 
question,  une  modification,  concernant  les  moyens  à employer  pour  le 
dégel  de  la  dynamite,  y fut  introduite  sur  l’avis  du  Conseil  général  des 
mines,  et  cette  modification  fut  portée,  le  ai  octobre  i885,  ii  la 
connaissance  des  ingénieurs  en  chef  des  minés,  afin  qu’il  en  fût  tenu 
compte,  le  cas  échéant,  dans  les  recommandations  à adresser  aux  exploi- 
tants de  mines  ou  de  carrières. 

Récemment,  le  Conseil  général  des  mines  a signalé  la  nécessité  de 
compléter  la  susdite  note,  en  ce  qui  concerne  les  coups  de  niines  ratés  (a) 
et  les  coups  de  mines  ayant  fait  canon,  et  en  y apportant,  en  môme 
temps,  quel([ues  modifications  de  détail,  récemment  admises,  relatives  à 
l’emploi  des  explosifs. 

Conformément  au  désir  exprimé  par  le  Conseil,  j’ai  fait  procéder  à 
un  tirage  de  la  note  ainsi  modifiée  ; vous  en  trouverez  ci-joint  un  exem- 
plaire destiné  à rester  annexé  à la  présente  ; je  vous  en  adresse  en 
même  temps  le  nombre  d’exemplaires,  en  placards,  nécessaire  pour 
une  distribution  à efiéctuer  sur  les  mômes  bases  que  celle  de  1881, 
distribution  que  je  vous  prie  de  vouloir  bien  assurer. 


IsrOTE  SUR  LES  PRÉCAUTIONS  RELATIVES  A L’ETvIlVTAO ASINEMENT 
ET  A L’EMPLOI  UE  LA  UYNAMITE. 

Eminagasinement.  — Ce  dépôt  où  est  emmagasinée  la  dynamite 
doit  être  construit  de  manière  que  les  cartouches  soient,  autant  que 
possible,  à l’abri  de  la  gelée  en  môme  temps  que  de  l’humidité. 


(i)  Voir  la  cire,  de  mars  18912. 

(12)  Voir  au  chapitre  « Sécurité  du  travail  dans  les  mines  » la  circulaire  du 
25  novembre  1893  relative  au  débourra g*e  des  coups  de  mine  ratés. 
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Kn  aucun  cas,  les  capsules-amorces  ne  seront  conservées  dans  le 
môme  local  que  la  dynamite. 

Les  cartouches  ne  doivent  être  remises  aux  ouvriers  que  dans  un 
état  parfaitement  normal  et  n’ayaiit^  autant  qu’il  se  pourra,  que 
moins  de  i8  mois  d’emballage.  Il  est  particulièrement  interdit  de  déli- 
vrer de  la  dynamite  gelée.  I^a  remise  de  la  dynamite  ne  devra  d’ailleurs 
être  faite  que  par  petites  quantités,  au  fur  et  à mesure  des  besoins. 

Dans  les  travaux  à ciel  ouvert,  il  conviendra  que  les  cartouches 
soient  enveloj)pées  de  sul)stances  non  conductrices,  alin  de  ne  pas  être 
exposées  à geler  en  attendant  leur  emploi. 

Emploi.  — Les  cartouches  seront  tenues,  par  les  ouvriers  auxquels 
elles  auront  été  délivrées,  à Tabri  de  la  gelée,  de  riiumidité  et  de  tout 
danger  de  feu  par  le  voisinage  des  lampes,  etc.  Klles  seront  séparées  de 
tout  approvisionnement  d’amorces,  lesquelles  devront  être  placées  à un 
intervalle  de  cinq  mètres  au  moins. 

Lorsqu’elles  seront  en  certaine  quantité,  elles  devront  être  conser- 
vées dans  des  boîtes  en  l>ois  munies  d’un  couvercle  maintenu  fermé  par 
son  propre  poids,  et  fixées  autant  (jue  possible  contre  les  cadres  de  boi- 
sage des  galeries  dans  les  ouvrages  souterrains  ; elles  devront  être  tenues 
tout  au  moins  à l’abri  des  chocs  directs  de  l’air,  dans  tous  les  cas,  à 
l’abri  des  éboulements,  et  particulièrement  de  ceux  qui  pourraient  résul- 
ter de  Lexplosion  des  coups  de  mines. 

Il  doit  être  formellement  interdit  : 

I®  D’employer  des  cartouches  gelées  ou  incomplètement  dégelées  ; 

De  chercher  a ramollir  des  cartouches  durcies  par  le  froid  en  les 
exposant  directement  au  feu,  en  les  plaçant  devant  des  cheminées,  sur 
des  poêles,  sur  des  cendres  chaudes,  etc.,  en  les  mettant  dans  l’eau,  à 
cause  de  la  détérioration  dangereuse  qui  peut  en  résulter  pour  la  matière 
qui  les  compose. 

Les  cartouches  suspectes  doivent  être  remises  aux  surveillants,  qui 
les  feront  dégeler  dans  des  vases  spéciaux  au  bain-marie  simplement 
tiède,  ou  mieux,  par  un  séjour  prolongé  dans  des  espaces  clos,  à tempé- 
rature douce  et  constante,  sans  intervention  directe  d’aucun  foyer.  Dans 
ce  dernier  cas,  ces  dépôts,  qui  ne  devraient  jamais  contenir  plus  de  cinq 
kilogrammes  de  dynamite,  correspondraient  à la  troisième  des  catégories 
établies  par  l’art.  i6  du  règlement  d’administration  publique  du  ^4  ^^ût 
1875  et  sellaient  soumis  aux  mêmes  formalités  d’autorisation  ; 

3°  De  chercher  à briser  ou  à couper  des  cartouches  ainsi  gelées 
totalement  ou  partiellement  ; 

4®  D’amorcer  plus  de  cartouches  qu’on  ne  doit  en  utiliser  immédia- 
tement et  de  conserver  des  cartouches  amorcées. 

(Toute  cartouche  amorcée  et  non  utilisée  doit  être  séparée  de  son 
amorce  et  mise  en  lieu  sûr.  Si  une  cartouche  amorcée  est  gelée,  elle  ne 
devra  être  désamorcée  qu’après  avoir  été  dégelée  avec  les  précautions 
voulues)  ; 
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5^  D’employer  des  bourroirs  en  Ier  ou  en  métal  pour  le  chargement 
des  coups  de  mine,  et  de  pi'océder  pai*  cliocs  ou  bourrage  ; 

D’introduire  dans  la  charge  d’autre  cartouche  amorcée  que  la 
cartouche-amorce  proprement  dite,  laquelle  doit  être  placée  au-dessus 
de  cette  chai'ge  avec  un  soin  particulier; 

De  revenir  sur  une  mine  ratée,  qu’elle  soit  isolée  ou  lasse  partie 
d’une  séi*ie  de  coups,  sans  avoii*  laissé  écouler  un  délai  d’une  heure  au 
moins,  et,  dans  tous  les  cas,  de  chercher  à débourrer  un  coup  raté  sous 
quelque  j)rétexte  que  ce  soit  ; 

8®  De  re})rendre  les  coups  ayant  lait  canon,  ainsi  que  les  culots  ou 
fonds  de  trous  restés  intacts  apres  l’explosion,  soit  pour  les  approfondir, 
soit  pour  les  charger  à nouveau,  soit  pour  en  retirer  les  cartouches  ou 
portions  de  cartouches  non  brûlées  qui  pourraient  y être  restées  (i). 

Les  trous  faits  au  voisinage,  soit  des  coups  ratés,  soit  des  coups 
ayant  fait  canon  ou  des  culots,  doivent  être  placés  à une  distance  des 
premiers  telle  qu’il  existe  au  moins  vingt  centimètres  d’intervalle  dans 
tous  les  sens  entre  l’ancienne  charge  et  le  nouveau  trou,  cette  distance 
devant  être  augmentée  s’il  y avait  lieu  de  craindre  que  la  nitro-glycérine 
ne  se  lut  répandue  dans  la  roche,  à travers  des  fissures. 

On  devra  se  défier  de  l’emploi  de  la  poudre  dans  les  trous  de  mine 
pour  faire  détoner  la  dynamite,  dont  l’explosion  peut  ainsi  n’être  pas 
déterminée  d’une  manière  fi*anche  et  complète. 

En  cas  de  tirage  à l’électricité,  la  manivelle  des^  machines  électri- 
qnes  statiques  sera  toujours  entre  les  mains  du  chef  de  poste  préposé  au 
tirage,  qui  ne  la  mettra  en  place  qu’au  moment  d’allumer  les  coups. 

Les  dépôts  d’explosifs  seront  séparés  des  locaux  où  sont  placés  les 
générateurs  d’électricité. 


Èti  août 


Décret  autorisant  l’Administration  des  finances  à mettre 
en  vente  deux  nouvelles  espèces  de  poudre  de  mine 
à base  de  nitrate  d’ammoniaque  et  de  nitrate  de 
soude 

(4.  M,,  1889,  235.) 


(j)  Article  modifié  par  la  circulaire  du  28  janvier  1890. 
(2)  Voir  le  décret  du  j2  juin  1890. 
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Jun^ier  1800. 


Circulaire  relative  à l'emploi  de  la  dynamite.  (Modification 
à la  note  annexée  à la  circulaire  du  11  juin  1889.) 

Monsieur  le  Préfet,  par  une  circulaire  du  ii  juin  dernier,  je  vous 
ai  envoyé  un  certain  nombre  (rexemplaires  de  la  note  relative  aux  pré- 
cautions à prendre  dans  reniinagasineinent  et  remploi  de  la  dynamite. 

Plusieurs  compagnies  minières  m'ont  adressé  des  réclamations  au 
sujet  de  la  rédaction  du  paragraphe  8 de  ladite  note,  qui  interdit  le 
rechargement  des  coups  de  mine  aj^ant  fait  canon.  Ces  compagnies  ont 
fait  observer  qu’il  résulte  de  cette  interdiction  de  graves  dillicultés  pour 
l’emploi  des  perforatrices  au  creusement  des  galeries,  et  elles  ont 
demandé  k pouvoir  utiliser,  pour  une  nouvelle  charge,  les  trous  de  mine 
restés  intacts  après  l’explosion. 

Le  Conseil  général  des  mines,  consulté  k ce  sujet,  a émis  l’avis  que 
le  rechargement  de  ces  coups  de  mine  pouvait  être  effectué  moyennant 
certaines  précautions,  et,  d’accord  avec  ce  Conseil,  j’ai  décidé  que  le 
paragraphe  8 de  la  note  en  (juestion  serait  dorénavant  libellé 
comme  il  suit  : 

« 11  doit  être  formellenient  interdit  : 


8"^  D’approfondir  les  coups  ayant  fait  canon,  ainsi  que  les  culots  ou 
fonds  de  trous  restés  intacts  après  l’explosion,  d’en  retirer  les  cartouches 
ou  portions  de  cartouches  non  brûlées  qui  poui*raient  y êtj*e  restées,  ou 
d’en  entreprendre  le  curage. 

« Les  coups  ayant  fait  canon  ou  les  culots  pourront  être  rechargés, 
sous  la  réserve  expresse  que  l’opération  sera  effectuée  par  des  ouvriers 
expérimentés,  sous  une  surveillance  spéciale,  après  un  intervalle  d’une 
demi-heure  au  moins  pour  le  refroidissement  des  parois.  Une  bourre 
d’argile  grasse  sera  introduite  au  fond  du  trou,  et  la  nouvelle  cartouche 
sera  enfoncée  très  doucement,  de  manière  k éviter  tout  choc. 

« Les  trous  faits  au  voisinage,  soit  des  coups  ratés,  soit  des  coups 
ayant  fait  canon  ou  des  culots,  doivent  être  placés  k une  distance  des 
premiers,  telle  qu’il  existe  au  moins  vingt  centimètres  d’intervalle  dans 
tous  les  sens  entre  l’ancienne  charge  et  le  nouveau  trou  ; toutefois,  si  les 
culots  ont  moins  de  lo  centimètres  de  longueur,  les  nouveaux  trous  de 
mine  pourront  être  pratiqués  jusqu’k  cinq  centimètres  de  distance, 
pourvu  qu'ils  soient  dirigés  de  manière  k ne  pas  rencontrer  les  culots. 
Ces  distances  devront  être  augmentées  s’il  y a lieu  de  craindre  que  la 
nitroglycérine  ne  se  soit  répandue  dans  la  roche  k travers  des  fissures.  » 
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12  Juin  ISOO. 


Décret  fixant  les  prix  des  différentes  espèces 
de  poudres  de  mines. 

(A.  M.,  1890,  i6g). 


12  Juin  1890. 


Décret  abaissant  l’impôt  sur  la  dynamite. 

(^A.  M.,  1890,  171). 


26  Juillet  1890. 


Décret.  — Dynamite.  — Cartouches.  — Rég^lementation. 

Article  premier.  — Toute  cartouche  de  dynamite,  mise  en  vente, 
doit  porter  sur  son  enveloppe  l’indication  de  la  nature  et  du  dosage  des 
substances  constituant  l’explosif,  de  façon  à permettre  le  calcul  de  la 
température  de  détonation. 

Art.  2.  — Les  ministres  du  Commerce,  de  l’Industrie  et  des 
Colonies,  de  la  Guerre,  de  ITntérieur,  des  Finances  et  des  Travaux  publics 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent 
décret. 
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Mars  1S03. 


Circulaire  relative  à la  fabrication,  au  transport  et 
à l^emmag^asinement  de  la  dynamite. 

Les  tentatives  criminelles  qui  se  sont  produites  ces  jours  derniers 
a Paris,  ont  amené  Topinion  publique  à se  demander  si  les  lois  et 
décrets  qui  régissent  les  fabriques,  les  dépôts  et  Temploi  des  divers 
explosifs  utilisés  dans  Tindustrie,  suflisent  à garantir  la  sécurité  publi- 
que, et  s’il  ne  conviendrait  pas  de  compléter,  par  de  nouvelles  mesures, 
celles  qui  ont  été  prises  jusqu’à  ce  jour. 

Après  examen  de  la  question,  il  m’a  paru  que  la  loi  du  8 mars  1876 
sur  la  fabrication  des  explosifs  à base  de  nitro-glycérine  et  autres  pro- 
duits, ainsi  (jue  les  decrets  du  ^4  août  1876  et  du  ^28  décembre  18812, 
constituaient  un  ensemble  de  mesures  qu’il  paraît  diflicile  de  rendre 
plus  précises  et  plus  rigoureuses,  sans  entraver  absolument  l’emploi 
industriel  des  explosifs. 

Il  sufïit,  à mon  sens,  d'assurer  la  stricte  exécution  des  lois  et  décrets 
ci-dessus  visés,  pour  garantir,  dans  la  limite  où  la  chose  est  possible,  la 
sécurité  publique  contre  l’usage  criminel  d’explosifs  dont  quelques-uns 
sont  malheureusement  d’une  préparation  trop  facile  pour  qu’il  soit 
absolument  certain  que  les  auteurs  de  l’attentat  n’auront  pas  eux-mêmes 
préparé  les  substances  qu’ils  mettraient  en  œuvre. 

Mais,  si  je  ne  crois  pas  qu’il  soit  utile  d’ajouter  aux  mesures  déjà 
prises  de  nouvelles  dispositions  législatives  ou  réglementaires,  j’estirne 
qu’une  surveillance  plus  active  des  dépôts  constitués,  et  surtout  des 
dépôts  de  première  et  de  seconde  catégorie,  n’en  est  pas  moins  indis- 
pensable. 

J’appelle  toute  votre  attention  sur  ce  point.  Je  vous  invite.  Monsieur 
le  Préfet,  à entrer  en  relations  avec  les  divers  entrepreneurs  qui  font 
usage  de  la  dynamite  et  autres  explosifs  en  votre  département  ; vous 
aurez  à leur  faire  observer  que  leur  propre  intérêt,  d’accord  avec  l’intérêt 
général,  leur  commande  d’assurer  d’une  façon  sérieuse  la  garde  de  leurs 
dépôts  : soit  qu’ils  y installent  en  permanence  un  employé  à leur  solde, 
soit  qu’ils  mettent  toutes  les  issues,  portes  et  fenêtres,  en  communication 
avec  des  sonneries  installées  dans  vin  local  habité  et  peu  distant  de  ces 
dépôts. 

Ce  ne  sont  là,  bien  entendu,  que  des  indications,  et  je  vous  laisse  le 
soin  de  vous  entendre  avec  les  intéressés  sur  les  moyens  de  préservation 
qui  vous  sembleront  les  plus  efficaces  à raison  de  la  disposition  des 
lieux,  des  circonstances,  etc. 

En  tous  cas,  vous  appellerez  leur  attention  sur  la  responsabilité 
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très  grave  qu’ils  encourent  en  laissant,  soit  par  pure  négligence,  soit 
pour  éviter  quelques  irais,  leurs  dépôts  à rabandon. 

Enfin,  vous  leur  ferez  connaitrc  que  l’Administration  n’hésiterait 
pas  à provoquer  l’annulation  des  décrets,  en  vertu  desquels  ces  dépôts 
sont  autorisés,  s’il  devenait  évident  pour  elle  qu’ils  ne  sont  pas  sullisam- 
ment  protégés  jour  et  nuit  contre  les  tentatives  criminelles. 

Il  conviendra  également.  Monsieur  le  Préfet,  au  cours  de  l’entretien 
que  vous  aurez  avec  les  entrepreneurs  qui  utilisent  les  explosifs,  de  leur 
rappeler  qu’ils  doivent  s’assurer,  par  eux-inénies  ou  par  un  homme  de 
confiance,  que  les  cartouches  remises  aux  ouvriers  sont  utilisées  par  eux 
ou  réintégrées  au  dépôt.  Tout  ouvrier  qui  garderait  par  devers  lui  une 
ou  plusieurs  de  ces  cartouches,  devra  être  immédiatement  signalé  aux 
autorités  locales  les  plus  voisines,  et  déféré  au  Parquet. 

Enfin,  je  vous  prie  de  m’adresser,  dans  le  plus  bref  délai  possible, 
la  nomenclature  des  dépôts  installés  dans  votre  département  et  les  ren- 
seignements les  plus  complets  sur  la  façon  dont  la  garde  de  ces  dépôts 
est  assurée. 


2?  a^ril 


Circulaire.  — Mines  et  carrières.  — Surveillance  de  l'emploi 

de  la  dynamite - 

(A.  M.y  1892,  222.) 

Le  Ministre  des  Travaux  publics  prie  les  préfets  d’inviter  les 
propriétaires  de  mines  ou  de  carrières  à exercer  la  plus  rigoureuse 
surveillance  sur  l’emploi  que  peuvent  faire  les  ouvriers  des  cartouches 
de  dynamite  qui  leur  sont  remises  pour  le  travail. 


15  féi^rler  1893. 


Arrêté  relatif  à la  fabrication  de  la  dynamite. 
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a»  août  1803. 


Décret  relatif  aux  conditions  exig^ées  pour  'les  séchoirs 
a coton  azotique  employés  dans  les  fabriques  de 
dynamite. 


30  ociohro  1801:. 


Décret  autorisant  l'administration  des  contributions  indi- 
rectes à mettre  en  vente  un  nouveau  type  de  coton- 
poudre  azotique,  dit  coton  azotique  n°  2. 

(.1.  3f..  1894,  490.) 
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Délégués  à la  sécurité  des  ouvriers  mineurs 


8 Juillet  1800. 


Loi  sur  les  délég'ués  à la  sécurité  des  ouvriers  mineurs 

Art.  1®*“.  — Des  délégués  à la  sécurité  des  ouvriers  mineurs  sont 
institués,  conformément  aux  dispositions  de  la  présente  loi,  pour  visiter 


(i)  Consulter  le  mémoire  publié  par  M.  Victor  Riston  {R,  Z).,  1891,  65  et  129) 
sous  ce  titre  : c<  De  l’institution  des  délégués  à la  sécurité  des  ouvriers  mineurs. 
Historique  et  commentaire  critique  de  la  loi  du  8 juillet  1890  et  des  circulaires 
ministérielles  qui  s’y  rattachent.  » 


UKGUKir.  MKTIIOOIQUE 


‘3(>G 

les  travaux  souterrains  des  mines,  minières  ou  carrières,  dans  le  but 
exclusif  d’en  examiner  les  conditions  de  sécurité  pour  le  personnel  qui 
y est  occupé,  et,  d’autre  part,  en  cas  d’accident,  les  conditions  dans 
lesquelles  cet  accident  se  serait  pi*oduit  (i). 

Un  délégué  et  un  délégué  suppléant  exercent  leurs  fonctions  dans 
une  circonscription  souterraine  dont  les  limites  sont  déterminées  par 
un  arrêté  du  préfet  rendu  sous  l’autorité  du  ministre  des  Travaux  publics, 
après  rapport  des  ingénieurs  des  mines,  l’exploitant  entendu. 

Tout  ensemble  de  puits,  galeries,  chantiers  dépendant  d’un  meme 
exploitant  et  dont  la  visite  détaillée  n’exige  pas  plus  de  six  jours,  ne 
constitue  qu’une  seule  circonscription.  Les  autres  exploitations  sont 
subdivisées  en  deux,  trois,  etc.,  circonscriptions  selon  que  la  visite 
n’exige  pas  plus  de  douze,  dix-huit,  etc.,  jours.  Un  môme  arreté  statue 
sur  la  délimitation  des  diverses  circonscriptions  entre  les(|uelles  est  ainsi 
divisé,  s’il  y a lieu,  l’ensemble  des  puits,  galeries  et  chantiers  voisins 
dépendant  d’un  môme  exploitant,  sous  le  territoire  d’une  même  commune 
ou  de  plusieui*s  communes  contiguës. 

A toute  époque,  le  préfet  peut,  j)ar  suite  de  changements  survenus 
dans  les  travaux,  modifier,  sur  le  rapport  des  ingénieurs  des  mines,  l’ex- 
ploitant entendu,  le  nombre  et  les  limites  des  circonscriptions. 

A l’arrôté  préfectoral  est  annexé  un  plan  donnant  la  délimitation  de 
chaque  circonscription  et  portant  les  limites  des  communes  sous  le  ter- 
ritoire desquelles  elle  s’étend.  Ce  plan  est  fourni  par  l’exploitant  en  triple 
ex})édition,  sur  la  demande  du  préfet  et  conformément  à ses  indica- 
tions (î2). 

L’arrôté  préfectoral  est  notifié  dans  la  huitaine  à l’exploitant  auquel 
est  remis  en  même  temps  un  des  plans  annexés  audit  arrêté. 

Ampliation  de  l’arrêté  préfectoral,  avec  un  des  plans  annexés,  reste 
déposée  à la  mairie  de  la  commune  qui  est  désignée  dans  l’arrêté  parmi 
celles  sous  les(|uelles  s’étendent  les  circonscriptions  qu’il  délimite  ; elle 
y est  tenue,  sans  déplacement,  à la  disposition  de  tous  les  intéressés. 

Un  arrêté  du  préfet,  rendu  sur  le  rapport  des  ingénieurs  des  mines, 
peut  dispenser  de  délégués  toute  concession  de  mine,  ou  tout  ensemble 
de  concessions  de  mines  contiguës,  ou  tout  ensemble  de  travaux  souter- 
rains de  minières  ou  carrières  qui,  dépendant  d’un  même  exploitant, 
emploierait  moins  de  vingt-cinq  ouvriers  travaillant  au  fond  ^3). 

Art.  12.  — Le  délégué  doit  visiter  deux  fois  par  mois  tous  les  puits, 
galeries  et  chantiers  de  sa  circonscription.  Il  visitera  également  les  appa- 
reils servant  a la  circulation  et  au  transport  des  ouvriers  (4)- 

11  doit,  en  outre,  procéder  sans  délai  à la  visite  des  lieux  où  est 
survenu  un  accident  ayant  occasionné  la  mort  ou  des  blessures  graves  à 


(i)  Voir  la  circulaire  du  ig  août  i8<)o  (art.  i et  suiv.). 

(a)  Voir  les  ii®”  lo  à 12,  i5  ÿt  suiv.  de  la  cire,  du  9 juillet  1890. 

(3)  Voir  les  n®“4  à 9 de  la  circulaire  du  9 juillet  1890. 

(4)  Voir  le  n®  i3  de  la  circulaire  du  9 juillet  1890  et  la  circulaire  du  19  août  1890. 
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un  ou  plusieurs  ouvriers,  ou  pouvant  compromettre  la  sécurité  des 
ouvriers  (i).  Avis  de  Taccident  doit  être  donné  sur-lc-chunip  au  délégué 
par  l’exploitant. 

Le  délégué,  dans  ses  visites,  est  tenu  de  se  conformer  à toutes  les 
mesures  prescrites  par  le  règlement  en  vue  d’assurer  l’ordre  et  la  sécurité 
dans  les  travaux  (i). 

Le  délégué  suppléant  ne  remplace  le  délégué  qu’en  cas  d’empêche- 
ment motivé  de  celui-ci.  sur  l’avis  que  le  délégué  en  a donné  tant  à 
l’exploitant  qu’au  délégué  suppléant. 

Aut.  3.  — Les  observations  relevées  par  le  délégué  dans  chacune  de 
scs  visites  doivent  être,  le  jour  même  ou  au  plus  tard  le  lendemain, 
consignées  par  lui  sur  un  registre  spécial  fourni  par  l’exploitant,  et 
constamment  tenu  sur  le  carreau  de  Texploitation  à la  disposition  des 
ouvriers. 

Le  délégué  inscrit  sur  le  registre  les  heures  auxquelles  il  a com- 
mencé et  terminé  sa  visite,  ainsi  que  ritinéraire  suivi  par  lui. 

L’exploitant  peut  consigner  ses  observations  et  dires  sur  le  même 
registre,  en  regard  de  ceux  du  délégué. 

Des  copies  des  uns  et  des  autres  sont  immédiatement  et  respective- 
ment envoyées  par  les  auteurs  au  préfet,  qui  les  communique  aux 
ingénieurs  des  mines. 

Lors  de  leurs  tournées,  les  ingénieurs  des  mines  et  les  contrôleurs 
des  mines  doivent  viser  le  registre  de  chaque  circonscription.  Ils  peuvent 


(1)  Voir  la  circulaire  du  3o  avril  i883  relative  à la  constatation  des  accidents 
et  celle  du  19  août  1890  (n®  2). 

(2)  Le  ministre  des  Travaux  publics,  dans  une  lettre  aux  préfets  en  date  du 
3i  octobre  1891,  et  après  avis  du  C^onseil  g*énéral  des  mines,  a posé  les  règles 
suivantes  : 

10  Suivant  une  règle  acceptée  pour  la  circulation  de  toute  personne  dans  toute 
mine,  le  délégué  doit,  en  princi[>c,  être  accompagné  dans  sa  visite,  — tant  dans 
l’intérêt  de  sa  sécurité  propre  que  dans  celui  de  la  sécurité  générale  de  la  mine,  — 
par  un  agent  qui  puisse  le  guider,  à la  volonté  du  délégué,  dans  toute  l’étendue 
de  la  circonscription  ; 

2®  Si  le  délégué  se  présente  pour  descendre  aux  heures  règlementaires  pour  la 
descente  du  ]>ersonnel,  l’exploitant  doit  avoir  pris  ses  dispositions  pour  que  le 
délégué  ne  soit  x>as  exposé  à être  retardé  dans  sa  visite,  et  ce  sans  que  le  délégué 
ait  eu  besoin  de  prévenir  à l’avance  ; 

3®  Si  le  délégué  se  présente  pour  descendre  en  dehors  des  lieures  règlemen- 
taires, il  peut  demander,  et  il  doit  obtenir  la  cage,  sauf  empêchement  justifié  ; 
mais  s’il  y avait  abus,  il  appartient  aux  exploitants  de  le  signaler,  par  la  voie  du 
registre,  pour  être  statué  par  le  préfet,  sur  la  proposition  des  ingénieurs  des 
mines,  ce  que  de  droit; 

4**  Si  le  délégué  ne  s’arrange  j)as  x)our  arriver  sur  les  travaux  pendant  la 
période  habituelle  de  la  descente  d’un  poste,  — ce  qui  devrait  être  la  règle  — , et 
s’il  n’a  pas  prévenu  suflisamment  à l’avance,  il  pourra  être  exposé  à attendre, 
avant  d’entrer,  qu’on  soit  allé  chercher  et  qu’on  ait  ramené  une  personne  pouvant 
raccompagner  ; 

5®  En  principe,  le  délégué  ne  peut  remonter  par  la  cage  qvi’aux  heures  règle- 
mentaires fixées  pour  la  remonte  du  personnel  d’un  poste  ; mais  il  lui  est  loisible 
d’abréger  son  séjour  dans  la  mine,  en  recourant  aux  échelles,  par  lesquelles  il 
peut,  en  tout  cas,  toujours  circuler  à toute  heure,  dûment  accompagné,  suivant  ce 
qui  a été  dit  au  n®  i. 
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toujours  se  faire  accompagner  dans  leurs  visites  par  le  délégué  de  la 
circonscription  (i). 

Aut.  4-  — délégué  et  le  délégué  suppléant  sont  élus  au  sci*utin 
de  liste  dans  les  tonnes  prévues  aux  articles  suivants  (si). 

Aut.  5.  — Sont  électeurs  dans  une  circonscription  les  ouvriers  qui 
y travaillent  au  fond,  à la  condition  : 

1°  D’être  Français  et  de  jouir  de  leurs  droits  politiques  (3)  ; 

D’être  inscrits  sur  la  feuille  de  la  dernière  paye  effectuée  pour  la 
circonscription  avant  l’arrêté  de  convocation  des  électeurs. 

Aut.  (>.  — Sont  éligibles  dans  une  circonscription,  à la  condition  de 
savoir  lire  et  écrire  et,  en  outre,  de  n’avoir  jamais  encouru  decondamna- 
tion  pour  [infraction  aux  dispositions,  soit  de  la  présente  loi,  soit  de  la 
loi  du  121  avril  i8io  et  du  décret  du  3 janvier  i8i3,  soit  des  articles  4^4 
et  4i5  du  Gode  pénal  : 

Les  électeurs  ci-dessus  désignés.  Agés  de  vingt-cinq  ans  accom- 
plis, travaillant  au  fond  depuis  cinq  ans  au  moins  dans  la  circonscription 
ou  dans  l’iine  des  circonscriptions  voisines  dépendant  du  même  exploi- 
tant, qui  sont  délimitées  par  le  même  arrêté  préfectoral  conformément 
au  paragraphe  3 de  l’article  ci-dessus  ; 

12®  Les  anciens  ouvriers  domiciliés  dans  les  communes  sous  le  terri- 
toire desquelles  s’étend  l’ensemble  des  circonsciùptions  comprises  avec 
la  circonscription  en  cjnestion  dans  le  même  arrêté  de  délimitation, 
conformément  au  susdit  paragraphe  3 de  l’article  à la  condition  qu’ils 
soient  Agés  de  vingt-cinq  ans  accomplis,  qu’ils  soient  Français,  qu’ils 
jouissent  de  leurs  droits  politiques,  qu’ils  aient  travaillé  au  fond  pendant 
cinq  ans  au  moins  dans  les  circonscriptions  comprises  dans  l’arrêté 
précité,  et  qu’ils  n’aient  pas  cessé  d’y  être  employés  depuis  plus  de  dix 
ans,  soit  comme  ouvriers  du  fond,  soit  comme  délégués  ou  délégués 
suppléants  ; 

3®  Les  ouvriers  ne  seront  éligibles  que  s'ils  ne  sont  pas  déjà  délé- 
gués, non  seulement  pour  une  circonscription  de  la  mine  de  l’exploitant, 
mais  encore  pour  une  circonscription  d’une  autre  mine  située  dans  ou  en 
dehors  du  territoire  de  leur  commune. 

Pendant  les  cinq  premières  années  qui  suivront  l’ouverture  de  l’ex- 
ploitation d’une  nouvelle  circonscription,  pourront  être  élus  les  électeurs 
justifiant  de  cinq  ans  de  travail  au  fond  dans  une  mine,  minière  ou 
carrière  souterraine  de  même  nature. 

Art.  7.  — Dans  les  huit  jours  qui  suivent  la  publication  de  l’arrêté 
préfectoral  convoquant  les  électeurs,  la  liste  électorale  de  la  circons- 
cription, dressée  par  l’exploitant^  est  remise  par  lui  en  trois  exemplai- 
res au  maire  de  chacune  des  communes  sous  lesquelles  s’étend  la  circons- 


(1)  Voir  la  circulaire  du  19  août  1890  et  celle  du  17  février  1891. 

(2)  Eu  ce  qui  concerne  les  opérations  électorales,  voir  les  circulaires  des 
19  juillet  1890  et  9 septembre  189*^. 

(3)  Voir  la  circulaire  du  17  mars  1891. 
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cription.  Le  maire  fait  immédiatement  afflcher  cette  liste  k la  porte  de  la 
mairie  et  dresse  procès-verbal  de  cet  aflichage  ; il  envoie  les  deux  autres 
exemplaires  au  préfet  et  au  juga  de  paix  avec  copie  du  procès-verbal 
d’allichage.  Dans  le  môme  délai  de  huit  jours,  l’exploitant  fait  afficher 
ladite  liste  aux  lieux  habituels  pour  les  avis  donnés  aux  ouvriers. 

Si  rexploitant  ne  remet  pas  aux  maires  et  ne  fait  pas  afficher  la  liste 
électorale  dans  les  délais  et  conditions  ci-dessus  prévus,  le  préfet  fait 
dresser  et  allicher  celte  liste  aux  frais  de  l’exploitant,  sans  préjudice  des 
peines  qui  pourront  être  prononcées  contre  ce  dernier  pour  contraven- 
tion à la  présente  loi. 

En  cas  de  réclamation  des  intéressés,  le  recours  doit  être  forme, 
cinq  jours  au  plus  après  celui  oii  l’afiichage  a été  elle c tué  par  le  maire  le 
moins  diligent,  devant  le  juge  de  paix,  qui  statue  d’urgence  et  en  der- 
nier ressort. 

Si  une  circonscription  s’étend  sous  deux  ou  plusieurs  cantons,  le 
juge  de  paix  compétent  est  celui  dont  le  canton  comprend  la  mairie  de  la 
commune  désignée  comme  lieu  du  vote  par  l’arreté  préfectoral  de  convo- 
cation des  électeurs. 

Aux.  8.  — Les  électeurs  d’une  circonscription  sont  convoqués  par 
un  arreté  du  préfet. 

L’arrété  doit  être  publié  et  alliché  dans  les  communes  sous  le  terri- 
toire desquelles  s’étend  la  circonscription,  quinze  jours  au  moins  avant 
l'élection,  qui  doit  toujours  avoir  lieu  un  dimanche. 

L’arrété  fixe  la  date  de  l’élection,  ainsi  que  les  heures  auxquelles 
sera  ouvert  et  fermé  le  scrutin. 

Le  vote  a lieu  à la  mairie  de  la  commune  désignée  par  l’arreté  de 
convocation  parmi  celles  sous  le  territoire  desquelles  s’étend  la  circons- 
cription. 

Art.  9.  — Le  bureau  électoral  est  présidé  par  le  maire,  qui  prend 
comme  assesseurs  le  plus  âgé  et  le  plus  jeune  des  électeurs  présents  au 
moment  de  l’ouverture  du  scrutin,  et,  à défaut  d’électeurs  présents  ou 
consentant  à siéger,  deux  membres  du  conseil  municipal. 

Chaque  bulletin  porte  deux  noms  avec  l’indication  de  la  qualité  de 
délégué  ou  de  délégué  suppléant  à chaque  candidat.  Nul  n’est  élu  au  pre- 
mier tour  de  scrutin  s’il  n’a  obtenu  la  majorité  absolue  des  suffrages 
exprimés  et  un  nombre  de  voix  au  moins  égal  au  quart  du  nombre  des 
électeurs  inscrits. 

Au  deuxième  tour  de  scrutin,  la  majorité  relative  suffit,  quel  que 
soit  le  nombre  des  votants. 

En  cas  d’égalité  de  suffrages,  le  plus  âgé  des  candidats  est  élu. 

Si  un  second  tour  de  scrutin  est  nécessaire,  il  y est  procédé  le  diman- 
che suivant,  dans  les  mêmes  conditions  de  forme  et  de  durée. 

Le  vote  a lieu,  sous  peine  de  nullité,  sous  enveloppe  d’un  type  uni- 
forme déposé  à la  préfecture. 

Art.  10.  — Ceux  qui,  soit  par  voies  défait,  violences,  menaces,  dons 
ou  promesses,  soit  en  faisant  craindre  à un  des  électeurs  de  perdre  son 
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emploi,  (Vètre  prive  de  son  travail  ou  d’exposer  à un  dommage  sa 
personne,  sa  ramille  ou  sa  fortune,  auront  influencé  le  vote,  seront  punis 
d’un  emprisonnement  d’un  mois  à un  an  et  d’une  amende  de  100  francs 
à Î2.000  francs. 

I^arlicle  4f>3  ^3^  Code  pénal  pourra  être  appliqué. 

Aht.  II.  — Pourra  être  annulée  toute  élection  dans  lacjuellc  les  can- 
didats élus  auraient  iniluencé  le  vote  en  promettant  de  s’immiscer  dans 
des  questions  ou  revendications  étrangères  à l’objet  des  fonctions  de 
délégué,  telles  qu’elles  sont  définies  au  paragraphe  premier  de  l’article 
premier. 

Art.  112.  — Après  le  dépouillement  du  scrutin,  le  président  proclame 
le  résultat  du  vote;  il  dresse  et  transmet  au  préfet  le  procès-verbal  des 
opérations. 

Les  protestations  doivent  être  consignées  au  procès-verbal  ou  etre 
adressées,  à peine  de  nullité,  dans  les  trois  jours  qui  suivent  l’élection, 
au  préfet  qui  en  accuse  réception. 

Les  exploitants  peuvent,  comme  les  électeurs,  adresser  dans  le  meme 
délai  leurs  protestations  au  j)réfet. 

Ln  cas  de  protestation,  ou  si  le  préfet  estime  que  les  conditions  pres- 
crites par  la  loi  ne  sont  pas  remplies,  le  dossier  est  transmis,  au  plus  tard 
le  ciiKjuièine  jour  après  l’élection,  au  C^onseil  de  préfecture,  qui  doit  sta- 
tuer dans  les  huit  jours  suivants  (i). 

En  cas  d’annulation,  il  est  procédé  à l’élection  dans  le  délai  d’un 
mois. 

Art.  i3.  — Les  délégués  et  délégués  suppléants  sont  élus  pour  trois 
ans;  toutefois,  ils  doivent  continuer  leurs  fonctions  tant  qu’ils  n’ont  pas 
été  remplacés. 

A l’expiration  de  trois  ans,  il  est  procédé  à de  nouvelles  élections 
dans  le  délai  d’un  mois  (a). 

Il  est  pourvu,  dans  le  mois  qui  suit  la  vacance,  au  remplacement  du 
délégué  ou  du  délégué  suppléant  décédé  ou  démissionnaire,  ou  révoqué, 
ou  déchu  des  qualités  requises  pour  l’éligibilité. 

Le  nouvel  élu  est  nommé  pour  le  temps  restant  à courir  jusqu’au 
terme  qui  était  assigné  aux  fonctions  de  celui  qu’il  remplace. 

Il  devra  être  procédé  à de  nouvelles  élections  pour  les  circonscrip- 
tions qui  seront  créées  ou  modifiées  par  application  du  paragraphe  4 de 
l’article  i®**  de  la  présente  loi. 

Art.  14.  — L’article  7,  § 3,  du  décret  du  3 janvier  i8i3,  est  ainsi 
modifié  : 

« En  cas  de  contestations,  trois  experts  seront  chargés  de  procéder 
aux  vérifications  nécessaires.  Le  premier  sera  nommé  par  le  préfet,  le 
deuxième  par  l’exploitant  et  le  troisième  sera  de  droit  le  délégué  de  la  cir- 


(1)  Voir  la  circulaire  du  3 juin  i8(jr,  rclativ^c  au  pourvoi  contre  les  arretés  des 
Conseils  de  prélecture. 

(2)  Voir  la  circulaire  du  9 septembre  1893. 
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couscri]>tion,  ou  sera  désigné  par  le  juge  de  paix,  s'il  n’existe  pas  de  cir- 
conscription. 

cc  Si  la  vérification  intéresse  plusieurs  circonscriptions,  les  délégués 
de  ces  circonscriptions  iioniineront  parmi  eux  le  troisième  expert.  » 

Aht.  i5.  — Tout  délégué  ou  délégué  suppléant  peut,  pour  négli- 
gence grave  ou  alnis  dans  Texercice  de  ses  fonctions,  ou  à la  suite  de 
condamnations  prononcées  en  vertu  des  articles  4i4  et  4i5  du  Gode 
pénal,  être  suspendu  pendant  trois  mois  au  plus  par  arreté  du  préfet, 
pris,  après  enquête,  sur  avis  motivé  des  ingénieurs  des  mines  et  le  délé- 
gué entendu  (i). 

L’arrêté  de  suspension  est,  dans  la  (piinzaine,  soumis  par  le  préfet 
au  Ministre  des  Travaux  publics,  lequel  peut  relever  ou  réduire  la  sus- 
pension et,  s’il  y a lieu,  prononcei' la  révocation  du  délégué. 

Les  délégués  et  délégués  suppléants  révoqués  ne  peuvent  être  réélus 
avant  un  délai  de  trois  ans. 

Art.  16.  — Les  visites  prescrites  par  la  présente  loi  sont  payées 
parle  Trésor  au  délégué  comme  journées  de  travail. 

Au  mois  de  décembre  de  chaque  année,  le  préfet,  sur  l’avis  des  ingé- 
nieurs des  mines  et  sous  l’autorité  du  ministre  des  Travaux  publics,  fixe 
pourLannée  suivante  et  pour  chaque  circonscription  le  nombre  maximum 
des  journées  que  le  délégué  doit  employer  à scs  visites  et  le  prix  de  la 
journée.  Il  fixe  également  le  minimum  de  l’indemnité  mensuelle  pour  les 
circonscriptions  comprenant  au  plus  1120  ouvriers. 

Dans  les  autres  cas,  l’indemnité  à accorder  aux  délégués  pour  les 
visites  mensuelles  réglementaires  ne  pourra  être  inférieure  au  prix  de 
dix  journées  de  travail  par  mois. 

Les  visites  supplémentaires  faites  par  un  délégué,  soit  pour  accom- 
pagner les  ingénieurs  ou  controleurs  des  mines,  soit  à la  suite  d’accidents, 
lui  seront  payées  en  outre  au  même  prix. 

Le  délégué  dresse  mensuellement  un  état  des  journées  employées 
aux  visites  tant  par  lui-même  que  par  son  suppléant.  Cet  état  est  vérifié 
par  les  ingénieurs  des  mines  et  arrêté  par  le  préfet. 

La  somme  due  à chaque  délégué  lui  est  jjayée  par  le  Trésor  sur 
mandat  mensuel  délivré  par  le  préfet. 

Les  fraits  avancés  par  le  Trésor  sont  recouvrés  sur  les  exploitants 
comme  en  matière  de  contributions  directes  (2). 

Art.  17.  — Seront  poursuivis  et  punis  conformément  à la  loi  du  21 
avril  1810: 

Tous  ceux  qui  apporteraient  une  entrave  aux  visites  et  constatations, 
ou  contreviendraient  aux  dispositions  de  la  présente  loi  (3). 


(1)  Voir  l’iirticle  lO  de  la  cireiilaire  du  19  août  1890  et  la  circulaire  du  i3  janvier 
1892. 

(2)  Voir  le  chapitre  III  de  la  circulaire  du  9 juillet  1890,  les  circulaires  des 
3o  septembre  1890  et  i5  janvier  1891,  l’instructioii  du  19  janvier  1891  et  la  ciz*culaire 
du  28  août  1893. 

(3)  oir  Tarticle  16  de  la  circulaire  du  19  août  1890. 
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Art.  i8.  — Les  exploitations  de  mines,  minières  et  carrières  à ciel 
ouvert  pourront,  en  raison  des  dangers  qu’elles  présenteront,  être  assi- 
milées aux  exploitations  souterraines  pour  l’application  de  la  présente 
loi,  par  arreté  du  préfet,  rendu  sur  le  rapport  desingénieurs  des  mines  (i). 

Dans  ce  cas,  les  ouvriers  attachés  à l’extraction  devront  être  assi- 
milés aux  ouvriers  du  Tond  pour  l’électorat  et  réligibilité. 


O Juillet  IHOO. 


Circulaire  concernant  l'application  de  la  loi  relative  aux 
délég'ués  à la  sécurité  des  ouvriers  mineurs,  en  ce  qui 
concerne  la  détermination  des  circonscriptions. 

Monsieur  le  Préfet,  le  Journal  Officiel  vient  de  promulguer  la  loi 
relative  aux  délégués  à la  sécurité  des  ouvriers  mineurs  ; vous  en 
trouverez  le  texte  ci-joint.  L’Administration  doit  s’eflbrcer  d’obtenir  le 
plus  rapidement  possible  l’application  la  plus  complète  de  cette  loi.  Je 
viens  dans  ce  but  vous  donner  les  premières  instructions  qui  me 
paraissent  pouvoir  être  utiles. 

1.  L’objet  dont  il  y a lieu  de  s’occuper  tout  d’abord  est  la  détermi- 
nation et  la  délimitation  des  circonscriptions  ; c’est  le  travail  auquel 
vous  devez  immédiatement  procéder  avec  le  concours  des  ingénieurs  des 
mines. 

2.  Il  convient,  avec  la  loi,  de  distinguer  à cet  effet  les  exploitations 
souterraines,  pour  lesquelles  l’institution  des  délégués  est  la  règle 
(art.  I®**),  de  celles  à ciel  ouvert  qui  en  sont,  au  contraire,  dispensées  en 
principe  (art.  i8). 

3.  Il  faut  d’ailleurs  commencer  par  arrêter  la  liste  des  exploitations 
souterraines  à dispenser  de  délégués  en  vertu  du  dernier  paragraphe  de 
l’article  premier. 

CHAPITRE  PREMIER 
PJ XJ  doit  at  ions  souterraines , 

pREMiKuiî  SECTION.  — Exploitations  à dispenser  de  délég^ués. 

4-  Pour  déterminer  les  exploitations  qui  doivent  être  dispensées  de 
délégués,  en  vertu  du  dernier  paragraphe  de  l’article  premier,  on  remar- 
quera, d’après  le  texte  de  ce  paragraphe  comparé  à celui  des  autres 


(i)  Voir  le  chapitre  II  de  la  circulaire  duc)  juillet  1890. 


paragraphes  du  môme  article,  que  rcxploitation,  à ce  point  de  vue,  doit 
ôtre  comprise  dans  le  sens  du  mot  a eutr'(‘prise  »,  et  cette  notion  peut  être 
très  nettement  définie. 

L’exploitation  ou  l’entreprise  de  l’exploitation  d^une  mine,  minière 
ou  carrière  doit  s’entendre^  ici  de  renseinl>le  des  travaux  ouverts  dans  la 
concession  ou  les  concessions  contiguës  erun  même  exploitant,  ou  dans 
les  tréfonds  contigus  dont  peut  disposer  un  même  exploitant  de  minière 
ou  de  carrière. 

5.  La  dispense  n’est  [)as  un  droit  pour  toute  exploitation  souterraine 
occupant  moins  de  !25  ouvriers  au  fond  ; c’est  une  faculté  dont  il  appar- 
tient au  préfet  d’user,  sur  le  rapport  des  ingénieurs  des  mines.  11  est  à 
coup  sur  dans  l’esprit  de  la  loi  de  se  montrer  large  pour  ces  petites 
entreprises  ouvertes  sur  des  mines  concédées  et  surtout  pour  celles,  en 
si  grand  nombre,  (jui  sont  ouvertes  sur  des  carrières  souterraines;  mais, 
si  faible  que  soit  l’effectif  occupé  dans  de  pareils  travaux,  il  ne  faut  pas 
hésiter  à refuser  la  dispense  à toute  exploitation  qui,  à raison  de  sa 
nature  ou  de  la  manière  dont  elle  est  conduite,  présenterait  de  véri- 
tables causes  de  danger.  Les  ingénieurs  des  mines  ne  devront  pas  perdre 
de  vue  cette  observation,  notamment  pour  certaines  exploitations  de 
carrières  souterraines  dont  ils  ont  evi  fréquemment  l’occasion  de  signaler 
les  défectuosités.  La  dispense  de  délégués  ne  pourra  être  prononcée  que 
si  ces  défectuosités  d’exploitation  et,  par  suite,  les  causes  anormales  de 
danger  ont  disparu. 

6.  Cette  désignation  des  exploitations  souterraines  à dispenser  de 
délégués  m’a  paru  pouvoir  être  faite  rapidement  et  pour  la  première  fois, 
en  recourant  à l’état  modèle  n®  i ci-joint  que  les  ingénieurs  auront  à 
vous  adresser  ; les  indications  portées  sur  cet  état  me  dispensent  d’entrer 
dans  d’autres  explications  pour  sa  rédaction.  Vous  pourrez  statuer  en 
prenant  un  arrêté  collectif  suivant  modèle  i bis  ; vous  aurez  en  tous  cas 
à faire  notifier  individuellement  la  dispense  à chaque  exploitant  inté- 
ressé par  l’intermédiaire  du  maire. 

Une  copie  de  l’état  modèle  n°  i,  faite  dans  vos  bureaux,  devra  m’être 
envoyée  ; vous  aurez  soin  d'y  porter  votre  décision  pour  chaque  circons- 
cription à la  colonne  lo,  à ce  destinée. 

7.  La  dispense  n’est  jamais  prononcée  qu’à  titre  précaire  et  révo- 
cable. Vous  restez  libre  à toute  époque  de  modifier,  au  regard  de  chaque 
exploitant,  sur  le  rapport  des  ingénieurs  des  mines,  votre  première 
décision.  Notification  du  changement  devra  être  donnée  à l’exploitant  en 
le  mettant  en  demeure,  comme  il  sera  dit  ci-après  (n^®  i5et  suivants),  de 
présenter  des  observations  pour  l’établissement  des  circonscriptions  de 
délégués. 

8.  L’eflèt  de  la  dispense  tomberait’du  reste  nécessairement  s’il  était 
ultérieurement  reconnu  que  l’exploitation  souterraine  d’une  concession 
de  mine,  d’une  minière  ou  d’une  carrière,  occupe  au  lond  ^5  ouvriers  ou 
plus  de  125  ouvriers.  Si  l’effectif  oscillait  autour  de  ce  chiffre  suivant  les 
époques  de  l’année,  le  moyen  le  plus  sûr  d’observer  la  loi  consisterait  à 
exiger  à titre  permanent  l’institution  de  délégués. 
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<).  Pour  chacune  des  exploitations  qui  viendraient  à ôtre  ouvertes 
ou  reprises  après  celle  première  reconnaissance  générale,  les  ingénieurs 
devront  vous  présenter  des  propositions  dès  qu’ils  seront  avisés  de 
Touverture  ou  de  la  reprise  des  travaux  souterrains,  et  vous  aurez  à 
décider  ce  qu’il  appartiendra. 

SKGTION.  — Détermination  et  délimitation  des  circonscriptions  de  délég^ués. 

10.  Pour  toute  exploitation  souterraine  qui  n’a  pas  été  expressé- 
ment dispensée  de  délégués,  il  y a lieu  de  procéder,  l’exploitant  entendu, 
à la  détermination  et  à la  délimitation  de  la  circonscription  ou  des 
circonscriptions  à instituer  d’après  les  règles  fixées  par  l’article  i. 

Quelques  explications  sont  nécessaires  pour  que  ce  travail  s’efiectue 
avec  méthode  et  uiiilbrmité  et  conformément  aux  intentions  du  législa- 
teur. 

11.  La  circonscription,  suivant  la  première  phrase  du  paragraphe  3 
de  l’article  i de  la  loi,  est  « un  ensemble  de  puits,  galeries  et  chantiers 
dépendant  d’un  même  exploitant  et  dont  la  visite  détaillée  n’exige  pas 
plus  de  six  jours  ». 

La  circonscription  ainsi  définie  doit  être  délimitée  par  un  arrêté 
auquel  est  annexé  un  plan  représentant  cette  délimitation  et  qui  est 
particulier  à la  circonscription. 

Mais,  dans  certains  cas,  il  y a lieu  de  statuer  par  arrêté  et  plan 
collectifs  2>our  définir  et  délimiter  des  circonscriptions  voisines  portant 
sur  l’entreprise  d’un  même  exploitant. 

I^a  distinction  entre  les  cas  oii  il  y a lieu  de  statuer  par  arrêté  et 
plan  spéciaux  ou  par  arrêté  et  plan  collectifs  demande  à être  précisée. 

La  circonscription  peut  comprendre  tous  les  travaux  souterrains 
d’une  entreprise  entendue  comme  il  a été  dit  ci-dessus  (n®  4)  ; mais  elle 
ne  doit  pas  nécessairement  les  comprendre  tous,  alors  même  que  leur 
visite  détaillée  demanderait  moins  de  six  jours,  s’ils  ne  constituent  pas 
un  enseml)le  technique  au  sens  de  la  loi. 

Il  faut  tenir  compte,  en  ellét,  pour  la  détermination  rationnelle  de  la 
circonscription,  d’un  élément  essentiel,  de  l’élément  technique. 

Dans  les  entreprises  de  l’industrie  extractive,  l’élément  distinctif 
au  point  de  vue  technique  est,  en  général,  le  siège  d’extraction  ou  de 
sortage  des  produits,  que  ce  sortage  ait  lieu  par  puits  ou  par  galerie 
déboucliant  au  jour. 

Lorsqu’un  siège  d’extraction,  avec  tous  ses  services  annexes  d’aérage, 
d’épuisement  et  de  remblais,  formera  un  groupe  sans  communication 
matérielle  par  puits  et  galeries  avec  le  groupe  similaire  formant  le  siège 
d’extraction  le  plus  voisin,  un  pareil  siège  doit  être  considéré,  en  général, 
comme  constituant  cet  ensemble  que  vise  la  première  phrase  du  para- 
graphe 3 et  qui  doit  former  légalement,  si  la  visite  n’en  exige  pas  plus 
de  six  jours,  une  circonscription  à définir  et  à délimiter  par  un  arrêté 
et  un  plan  spécial. 
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Mais  CO  serait  (rautre  part  se  inépreiidre  sur  le  sens  de  la  loi  que 
de  donner  a cette  notion  du  sièg-e  (rextraclion  une  signification  absolue. 
Ainsi  une  série  de  galeiûes  de  sortage  voisines,  sans  coniinunication 
entre  elles  mais  n ayant  [las  individuellement  des  rainilications  très 
étendues,  ne  doivent  pas  constituer  nécessairement  des  circonscriptions 
distinctes.  Ces  ouvrages  isolés,  tel  qu’il  en  existe  notamment  sur  les 
mines  métalliques  ou  les  cai-rières  souterraines,  seront  réunis  entre  eux 
dans  une  même  circonscription  ou  réunis  à la  circonscription  du  siège 
d’extraction  important  le  plus  voisin. 

On  agira  ainsi  nolainment  pour  des  puits  en  fonçage  ou  des  galeries 
en  percement. 

Si  importantes  que  soient  la  notion  du  siège  d’extraction  et  l’utilité 
du  caractère  distinctil  (jui  s’en  déduit,  surtout  dans  les  grandes  entre- 
prises, il  laut  appliquer  la  loi  avec  intelligence,  éviter  les  circonscrip- 
tions trop  réduites  et  n’en  pas  augmenter  le  nombre  sans  utilité. 

Des  sièges  d’extraction  importants^  qui  ne  seraient  réunis  entre  eux 
que  par  des  galeries  ou  puits  ne  servant  pas  à la  circulation  des  hommes 
ni  au  ti'ansport  des  choses,  produits  ou  matériaux,  et  disposés  ou 
installés  de  telle  sorte  qudls  ne  jouent  aucun  rôle  dans  faérage  ou  la 
sécurité  de  l’iiii  quelconque  des  sièges  ainsi  mis  en  communication, 
pourront  d’ailleurs  être  assimilés  à des  sièges  d’extraction  indépendants. 

Ce  sont  là  toutes  questions  d’espèce  à apprécier  dans  chaque  cas, 
suivant  les  circonstances,  et  que  vous  auriez  à soumettre  à mon  appré> 
ciatiori  si  les  ingénieurs  ou  vous-même  éprouviez  quelque  embarras. 

112.  Il  résulte  de  ce  qui  précède  (ju’il  y a lieu  de  procéder  par  arrêté 
et  plan  collectifs  pour  les  circonscriptions  à établir  soit  sur  un  siège 
d’extraction  indépendant  dont  la  visite  détaillée  exigerait  plus  de  six 
jours,  soit  sur  des  sièges  d’extraction  réunis  ou  communiquant  les  uns 
avec  les  autres  par  puits  ou  galeries,  dans  des  conditions  qui  ne 
permettent  pas  de  considérer  ces  sièges  comme  indépendants. 

Lorsqu’il  y aura  lieu  de  statuer  ainsi  par  arrêté  et  plan  collectifs, 
chaque  circonscription  devra  être  délimitée  de  la  laçon  qui  paraîtra  la 
plus  rationnelle  techniquement  et  qui  sera  de  nature  à rendre  la  surveil- 
lance la  plus  facile  ; la  séparation  des  circonscriptions  pourra  se  faire 
ou  par  étage,  ou  par  couche,  ou  par  quartier,  rien  n’empechant,  si  cela 
paraît  avantageux,  d’avoir  des  circonscriptions  superposées.  On  devra 
toutefois  stipuler  avec  le  plus  grand  soin  à quelle  circonscription  sont 
rattachés,  en  tout  ou  en  partie,  les  puits  ou  galeries,  ainsi  que  les  appa- 
reils de  circulation  du  personnel,  qui  seraient  ou  pourraient  être  com- 
muns à deux  ou  plusieurs  circonscriptions  voisines. 

Je  reviendrai  sur  la  délimitation  des  circonscriptions  en  parlant 
plus  spécialement  des  plans  constitutifs  qui  doivent  être  annexés  aux 
arrêtés  d’institution. 

i3.  La  durée  de  la  visite  détaillée  d’une  circonscription  doit  s’en- 
tendre, d’après  l’article  129  § i,  du  temps,  évalué  en  journées  de  travail, 
nécessaire  pour  permettre  de  parcourir  en  les  examinant  chacun  sans 
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exception,  avec  une  attention  suilisante,  tons  les  puits,  galeries  et  chan- 
tiers situés  dans  la  circonscription  et  maintenus  à l’état  d’entretien.  Il 
y laut  com])rendre  aussi  le  temps  nécessaire  à la  visite  des  appareils 
servant  à la  circulation  et  au  transport  des  ouvriers  (art.  î2,  § i). 

I^’évaluation  du  temps  se  léra  par  journée  entière  ou  demi-journée, 
sans  qu’en  aucun  cas  on  admette  de  coupure  inférieure. 

14.  I^a  journée  de  travail  du  délégué  sera  prise  d’une  durée  égale  à 
la  durée  normale  de  la  journée  de  travail  des  ouvriers  dans  l’exploitation 
considérée. 

15.  Après  vous  avoir  indiqué  les  j)rincipes  qui  doivent  guider  dans 
l’assiette  des  circonscriptions,  j’en  arrive  aux  règles  praticjues  et  à la 
procédure  d’après  lesquelles  elles  doivent  être  elTecti veinent  détermi- 
nées. 

Pour  toute  entreprise  de  mine,  minière  ou  carrière  souterraine 
non  dispensée  de  délégués,  les  ingénieurs  des  mines,  après  s’être  enten- 
dus avec  les  exploitants  s’ils  le  jugent  utile,  devront  vous  soumettre 
leurs  propositions  pour  la  création  des  circonscriptions  à y établir,  soit 
par  arrêté  et  plan  spéciaux,  soit  par  arrêté  et  plan  collectifs. 

A ous  aurez  ensuite.  Monsieur  le  Préfet  a provoquer  les  observations 
de  l’exploitant  en  lui  donnant  un  délai  de  quinze  jours  pour  les  fournir. 

Sur  le  vu  de  ces  observations,  (jui  leur  seront  communiquées,  ou  à 
l’expiration  du  délai  notifié  à l’exploitant,  si  celui-ci  n’a  pas  fourni 
d’observations,  les  ingénieurs  des  mines  vous- présenteront  leurs  propo- 
sitions définitives  pour  chaque  exploitant  Ces  propositions  devront 
désigner  les  travaux  à comprendre  dans  chaque  circonscription  et  indi- 
quer, pour  chacune,  si  elle  doit  faire  l’objet  d’un  plan  spécial  ou  être 
comprise  dans  un  plan  collectif. 

Vous  statuerez  sur  ces  propositions  et  les  ferez  notifier  par  les  ingé- 
nieurs des  mines  à l’exploitant  pour  que  celui-ci  fournisse,  conformément 
à ces  indications  générales  et  aux  observ  ations  de  détail  qui  vont  suivre 
(n*"  iG),  le  plan  en  triple  expédition  qu’il  doit  fournir.  Les  ingénieurs 
des  mines  vous  indiqueront  le  délai  qu’il  convient  de  donner  à l’exploi- 
tant. 

Si,  à l’expiration  de  ce  délai,  les  plans  ne  vous  avaient  pas  été 
adressés,  à moins  de  motifs  dûment  justifiés,  vous  apprécierez  s’il  n’y 
a pas  lieu  de  provoquer  contre  l’exploitant  qui  aurait  ainsi  contrevenu 
à la  loi  les  sanctions  prévues  par  l’article  17.  Les  plans  devront  être,  au 
refus  de  l'exploitant  de  les  fournir,  dressés  par  les  ingénieurs  des  mines, 
qui  se  serviront  à cet  ellèt  soit  des  plans  des  travaux  déposés  dans  leur 
bureau,  soit  de  ceux  existant  sur  les  exploitations,  soit  enfin  de  ceux 
qu’ils  auraient  à faire  lever  d’ofiice  et  dont  les  frais  de  confection  en  ce 
cas  seront  recouvrés  sur  l’exploitant  comme  dans  toutes  les  circonstan- 
ces analogues. 

Lorsque  les  limites  de  la  circonscription  qu’ils  proposent  auront 
été  portées  sur  les  plans  par  les  ingénieurs  et  fixées  par  vous,  il  vous 
l'estera  à rendre  l’arrêté,  avec  plan  annexé,  qui  constitue  définitivement 
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la  circonscription  ; et,  conlorinément  à l’article  i,  vous  aurez  à envoyer 
un  exemplaire  tle  l’arrcté  et  du  plan,  respectivement  à l’exploitant,  à la 
mairie  de  la  commune  par  vous  indiquée  dans  l’arrcté,  et  à l’ingénieur 
en  chef. 

!(;.  Le  i)lan  en  triple  expédition  à <lemander  à l’exploitant,  comme 
il  vient  d’etre  dit,  sera  dressé  à une  écliclle  «pii  «levra  avoir  été  indiquée 
par  les  ingénieurs  «les  mines  «ians  leurs  propositions. 

Elle  devra  être  choisie  «le  fa<;“on  à concorder,  autant  que  possible, 
avec  celle  des  plans  d’ensemble  «pii  peuvent  être  déjà  tenus  sur  les 
exploitations.  Les  plans  «levront  porter,  avec  toute  l’exactitude  possible, 
les  limites  et  noms  «les  communes,  l'indication  «les  puits  ou  galeries  de 
sortage,  celles  des  galeries  maîtresses  (travers-bancs  ou  voies  en  direc- 
tion) qui  forment  l’appareil  ou  l’ossature  de  l’exploitation,  et  enfin  le 
tracé  de  l’enveloppe  extérieure  des  travaux  actuels  se  rattachant  aux- 
«lits  puits  et  galeries  ; mais  ces  plans  ne  doivent  pas  être  des  plans  de 
travaux,  donnant  tous  leurs  tlétails. 

Afin  d’éviter  d’avoir  à remanier  trop  souvent  les  circonscriptions  et, 
par  suite,  d’avoir  à recommencer  les  opérations  électorales,  ainsi  que 
l’exige  en  pareil  cas  le  dernier  paragraphe  de  l’article  i3,  il  conviendra, 
dans  la  fixation  des  limites  d’une  circonscription,  de  s’attacher  moins 
au  périmètre  des  travaux  actuels  qu’à  celui  qui  correspond  au  champ 
naturel  «le  la  circonscription,  autant  qu’il  est  permis  de  le  prévoir  avec 
queh|ue  assurance.  Toutefois,  à rais«>n  des  particularités  et  des  compli- 
cations qui  résultent,  «Ians  l’application,  de  l’extension  d’une  circons- 
cription sous  plusieurs  communes,  on  ne  devra  faire  porter  le  périmètre 
d’une  circonscription  sous  une  cfimmune  que  lorsque  des  travaux  d’ex- 
ploitation non  abandonnés  y pénètrent  effectivement. 

Les  plans  «levront  porter  la  menti«)n  qu’ils  ont  été  vérifiés  par  les 
ingénieurs,  et  ils  devront  être  certifiés  par  vous, 

CHAPITRE  II. 

Exidoilationa  à cielouvert. 

17.  Après  les  explications  détaillées  que  je  viens  «le  vous  donner. 
Monsieur  le  Préfet,  au  sujet  des  exploitati«)ns  souterraines,  je  crois  inu- 
tile d’insister  sur  les  exploitations  à ciel  ouvert  dont  traite  l’article  18. 
Les  ingénieurs  des  mines  auront  à vous  faire  des  propositions  et  vous 
pourrez  statuer,  par  exploitation,  sur  l’assimilation  de  certaines  de  ces 
exploitations  aux  exploitations  souterraines,  en  employant  les  formules 
d’états  modèles  n°®  2 et  .2  bis  ci-joints. 

Vous  aurez  à m’envoyer  une  copie  de  l’état  modèle  n°  2,  comme  je 
l’ai  dit  pour  l’état  modèle  n°  i. 

Notification  de  votre  décision  devra  être  donnée  individuellement  à 
chaque  exploitant  qui  aura  à produire  ses  observations,  puis  à fournir 
des  plans  pour  l’assiette  et  la  délimitation  de  la  ou  des  circonscriptions, 
tout  comme  en  matière  d’exploitations  souterraines. 
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Des  observations  analogues  à celles  présentées  aux  n°«  5 et  : sur  la 
dispense  de  délégués  pour  les  exploitations  souterraines  de  moins  de  î25 
ouvriers  pourraient  se  répéter  pour  les  décisions  relatives  à l’assimilation 
d’exploitations  à ciel  ouvert  à des  exploitations  souterraines.  Je  m’abs- 
tiens donc  d’y  revenir. 

Suivant  les  circonstances,  les  travaux  à ciel  ouvert  d’une  même 
entreprise  pourront  être  compris  en  totalité  ou  en  partie  seulement  dans 
la  circonscription  à créer. 

18.  Certaines  exploitations  sont  poursuivies  en  même  temps  souter- 
rainement  et  à ciel  ouvert  par  un  même  ensemble  de  travaux.  On 
pourra,  en  pareil  cas,  si  les  circonstances  le  conseillent,  comprendre 
dans  une  même  circonscription  les  deux  sortes  d’exploitations. 

CHAPITRE  III. 

L^ixation  des  bases  des  indemnités, 

19.  Après  l’assiette  et  la  délimitation  des  circonscriptions,  il  y aura 
lieu,  à raison  de  l’époque  de  l’année  où  nous  nous  trouvons,  de  procéder 
immédiatement  aux  fixations  prescrites  par  l’article  16,  et  qui  normale- 
ment ne  devraient  se  faire  qu’au  mois  de  décembre  de  chaque  année.  Pour 
obéir  aux  stipulations  de  cet  article,  vous  aurez  a fixer  par  circonscrip- 
tion, sur  les  propositions  des  ingénieurs  des  mines,  dès  maintenant  pour 
cette  année,  en  décembre  pour  les  autres  années  : 

1°  La  durée,  évaluée  en  journées  de  travail,  nécessaire  a la  visite 
détaillée  de  la  circonscription  ; 

Le  prix  de  la  journée  du  délégué  ; 

3"^  Le  minimum  de  l’indemnité  mensuelle,  évaluée  en  journées  de 
travail,  pour  les  circonscriptions  comprenant  au  plus  1120  ouvriers. 

Nombre  des  journées , 

120.  Je  n’ai  pas  besoin  de  revenir,  après  les  explications  données  aux 
n°®  i3  et  14.  sur  ce  qu’il  faut  entendre  par  la  durée  nécessaire  à une 
visite  détaillée,  et  par  la  durée  de  la  journée  de  travail. 

Le  double  de  la  durée  nécessaire  à la  visite  détaillée  donne  le  nom- 
bre de  journées  que  le  délégué  doit  consacrer  mensuellement  à ses  visites 
règlementaires,  d’après  l’article  12,  § i.en  dehors  des  journées  employées 
par  les  accidents  ou  les  visites  des  ingénieurs  ou  contrôleurs  des  mines  ; 
ce  nombre  se  trouve  être  simultanément  le  nombre  maximum  des  jour- 
nées que  le  délégué  doit  employer  à ses  visites  mensuelles  réglementai- 
res et  dont  parle  Part.  16,  § i2. 

Prix  de  la  journée, 

21.  On  prendra  pour  prix  de  la  journée,  par  voie  d’appréciation 
dans  chaque  circonscription,  le  salaire  normal  d’un  bon  ouvrier  spécial 
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du  fond  Cou  assimilé  pour  les  exploitations  à ciel  ouvert),  piqueur, 
abatteur,  mineur,  boiseur.  Pour  les  circonscriptions  placées  dans  des 
conditions  économiques  analojçues,  on  devra  prendre  le  même  prix  de 
jouriiée. 

MiniTnnm  de  ^indemnité  incnsnelle  pour  les  circonscriptions 
* de  120  ouvriers  au  plus. 

22.  I^e  minimum  de  rindemnité  mensuelle,  pour  les  circonscriptions 
comprenant  au  plus  120  ouvriers,  corres.pond  au  supplément  d’indemnité 
que  reconnaît  le  parag^raphe  3 de  l’article  iG,  quelle  que  soit  la  durée 
de  la  visite  détaillée,  aux  délégués  de  circonscriptions  de  plus  de 
120  ouvriers. 

Aucune  indication  n’ayant  été  donnée  sur  ce  point  dans  la  discus- 
sion de  la  loi,  je  pense  qu’on  se  conformera  à son  esprit  en  décidant, 
pour  les  circonscriptions  comprenant  au  [)lus  120  ouvriers,  que  Pindem- 
nité  mensuelle  minimum  pour  les  visites  réglementaires  sera,  en  dehors 
de  circonstances  exceptionnelles  que  vous  auriez  à apprécier,  de 
2,  4?  b,  8 ou  dix  jours,  suivant  que  la  durée  de  la  visite  détaillée  exigera 
moins  d’un  jour,  ou  sera  de  i jour  à i jour  et  demi,  ou  de  2 jours  à 
2 jours  et  demi,  ou  de  3 jours  à 3 jours  et  demi,  ou  de  4 5 jours. 

Le  nombre  d’ouvriers  d'après  lequel  les  exploitations  se  trouvent 
ainsi  distinguées  est  le  nombre  de  ceux  ellèctivement  occupés  au  fond, 
à l’époque  où  se  feront  ces  évaluations. 

I^ropositions  annuelles. 

23.  Les  ingénieurs  vous  soumettront  chaque  année  leurs  propositions 
en  vous  adressant  au  i5  décembre  l’état  modèle  n®  3.  Vous  statuerez  par 
un  arreté  pris  suivant  le  modèle  11°  3 bis.  Notification  de  la  décision 
qui  le  concerne  devra  être  signiliée  à chaque  délégué  et  à l’exploitant 
par  vos  soins  et  par  l’intermédiaire  du  maire. 

Une  copie  de  l’état  modèle  n°  3 faite  dans  vos  bureaux  me  sera 
envoyée  ; vous  y porterez  votre  décision  dans  les  colonnes  à ce  réservées. 

24.  Kxceptionnellement,  pour  la  présente  année,  les  bases  des 
indemnités  afférentes  a chaque  circonscription  seront  déterminées, 
d’après  les  conditions  qui  précèdent,  à mesure  que  les  circonscriptions 
seront  délimitées. 

Notification,  pour  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  en  sera  faite  au 
délégué  et  à l’exploitant,  dès  que  les  élections  auront  donné  un  résultat. 


CHAPITRE  IV. 

Obsej'vations  générales. 

25.  Dans  tous  les  cas  où  vous  aurez  à statuer  définitivement,  soit 
pour  prononcer  sur  la  dispense  de  délégués,  soit  pour  assimiler 


une 
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exploitation  à ciel  ouvert  à une  exploitation  souterraine,  soit  pour 
arrêter  le  nombre  et  les  limites  des  circonscriptions,  soit  pour  fixer  les 
bases  des  indemnités,  vous  devrez,  si  vous  ne  croyez  pas  devoir  adopter 
les  propositions  de  rinjçénieur  en  cliel*  des  mines,  iiTen  référer  avant  de 
rendre  votre  arrêté. 

.le  vous  prie  de  vouloir  bien  m’accuser  réception  de  la  présente 
cii*culaire,  dont  j’adresse  directement  ampliation  aux  ing^énieurs  des 
mines. 

Un  exemplaire  de  cette  circulaire,  sans  les  états  annexes,  devra 
être  envoyé  par  vos  soins  à tout  exploitant  que  vous  mettrez  en  demeure 
d’avoir  à transmettre  ses  observations  sur  la  fixation  du  nombre  et  des 
limites  des  circonscriptions. 

Je  vous  en  adresse  à cet  ellét  le  nombre  dont  vous  pourrez  avoir 
besoin. 

Vous  recevrez  ultérieurement  des  instructions  au  sujet  des  opéra- 
tions électorales  et  du  mode  de  fonctionnement  des  délégfués. 


lO  Juillet  IHOO. 


Circulaire  relative  à l'application  de  la  loi  sur  les  délégués 
à la  sécurité  des  ouvriers  mineurs  en  ce  qui  concerne 
les  opérations  électorales. 

Monsieur  le  Préfet,  par  une  circulaire  du  y juillet  courant,  j’ai 
arrêté  les  règles  que  vous  avez  à suivre  pour  déterminer  et  délimiter  les 
circonscriptions  des  délégués  à la  sécurité  des  ouvriers  mineurs,  et  pour 
lixer  les  bases  des  indemnités  que  recevront  ces  délégués.  Ua  présente 
circulaire  a pour  objet  les  opérations  électorales  prévues  par  la  loi  du 
8 juillet  1890. 

Opérations  électorales . 

I . Ces  opérations  se  rappi'ochent  très  sensiblement,  dans  leur 
ensemble,  de  celles  que  nécessitent  les  élections  législatives  ou  munici- 
pales ; celles-ci  sont  assez  familières  aux  maires  et  avix  électeurs  pour 
que  je  puisse  me  borner  ici  à signaler  les  particularités  qui  difïérencient 
les  élections  de  délégués  des  autres  élections  habituelles.  Partout,  et 
dans  tous  les  cas  où  la  loi  relative  aux  délégués  ne  comporte  pas  de 
dispositions  nouvelles,  on  n’aura  qu’à  suivre  la  procédure  des  élections 
ordinaires. 
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Liste  électof'ole, 

12.  La  liste  électorale  doit,  aux  termes  de  l’article  7 de  la  loi  du 
8 juillet  1890.  être  préparée  par  l’exploitant,  à chaque  élection,  dans  les 
huit  jours  qui  suivront  l’arrêté  par  lequel  vous  aui*ez  convoqué  les  élec- 
tours  d’une  circonscription. 

L’exploitant  y inscrira  les  noms  des  électeurs,  pai*  ordre  alphabé- 
tique, avec  les  prénoms,  la  date  et  le  lieu  de  naissance  de  chacun,  la 
nature  de  son  emploi  dans  la  mine,  ainsi  que  la  date  depuis  laquelle  il 
travaille,  soit  dans  la  circonscription  considérée,  soit  dans  les  circons- 
criptions comprises,  avec  celle  où  il  travaille  actuellement,  dans  un 
meme  arrêté  et  sur  un  plan  collectif. 

L’article  5 de  la  loi  indique,  d’ailleurs  très  sullisamment,  les  qualités 
requises  pour  être  électeur,  et  par  suite  pour  être  porté  sur  la  liste  que 
l’exploitant  doit  dresser. 

3.  La  loi  a bien  prévu  (art.  7,  § 3)  un  recours  devant  le  juge  de  paix, 
de  la  ])art  des  intéressés,  ))our  se  prémunir  contre  les  ëi*reurs  qui 
auraient  })U  être  commises.  Mais  elle  n’a  pas  dit  comment  la  liste  serait 
rectifiée  en  suite  de  ces  décisions.  Ce  soin  incombei-a  au  bureau  électo- 
ral, ainsi  qu’il  sera  dit  au  n*^  iG. 

4.  Si  vous  n’étiez  pas  informé,  par  la  communication  de  la  liste 
électorale  que  doivent  vous  faire  les  maires  (art.  7),  de  l’envoi  à ceux-ci 
par  l’exploitant  de  ladite  liste  dans  les  délais  légaux,  vous  auriez  a 
faire  constater  le  fait  par  procès-verbal  des  maires,  en  vue  de  provo- 
quer les  sanctions  judiciaires  de  l’article  17. 

Vous  devrez,  en  outre,  prendre  un  arrêté  ordonnant  de  procéder  a 
la  confection  d'ollice  de  la  liste  électorale,  suivant  les  procédures 
ci-après  indiquées.  Les  détails  de  cette  procédure  seront  explicitement 
fixés  dans  votre  arrêté. 

Les  maires  des  communes  sur  lesquelles  porte  la  circonscription 
doivent  faire  allicher  et  publier,  à son  de  caisse,  ledit  arrêté,  prévenant 
les  électeurs  de  la  circonscription  qu’ils  ont  un  délai  de  huit  jours  pour 
provoquer  leur  inscription  sur  la  liste  électorale,  en  faisant  par  eux- 
mêmes  ou  par  mandataires,  à la  mairie  de  leur  domicile,  les  déclarations 
et  justifications  nécessaires.  Ces  déclarations,  lorsqu’elles  auront  paru 
suffisamment  justifiées  au  maire  qui  les  aura  reçues,  seront  consignées 
par  lui  sur  un  état  dressé  comme  il  a été  dit  ci-dessus  pour  la  liste 
électorale.  Elles  seront,  à la  diligence  de  chaque  maire,  transmises  à 
celui  de  la  commune  où  doivent  avoir  lieu  les  élections. 

La  liste  électorale  complète  sera  dressée  immédiatement  par  ce 
maire  : il  l’affichera  dans  sa  commune  et  en  enverra  des  exemplaires 
pour  être  affichés,  par  les  soins  de  leurs  maires,  dans  les  autres  com- 
munes de  la  circonscription.  Avis  de  l’affichage  devra  être  donné  à son 
de  caisse  dans  les  communes. 

Les  listes  ainsi  dressées  d’office  devront  rester  affichées  au  moins 
pendant  huit  jours  avant  le  vote,  pour  que  le  juge  de  paix  puisse 
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statuer  utilement  sur  les  réclamations.  \ ous  aui^ez  à examiner,  ce  cas 
arrivant,  s'il  n’y  aurait  pas  lieu  de  renvoyer,  par  un  nouvel  arrêté,  à 
une  date  ultérieure,  la  date  par  vous  primitivement  üxée  pour  l’élection. 

La  confection  de  la  liste  électorale  d’ollice  devant  s’efïectuer  aux 
frais  de  l’exploitant  (art.  7,  § 2),  chaque  maire  devra  vous  envoyer  l’état 
des  frais  exposés  par  lui  [)our  cet  objet.  Le  montant  de  ces  frais,  arrêté 
et  rendu  par  vous  exécutoire,  sera  recouvré  contre  l’exploitant,  comme 
en  matière  de  contributions  directes. 

Heures  et  lien  de  scrutin. 

5.  11  n’y  aura  en  aucun  cas  à établir  et  distribuer  des  cartes  électo- 
rales. Les  électeurs  seront  admis  à voter  comme  il  sera  dit  au  n®  16. 

6.  P]n  lixant,  dans  votre  arrêté  de  convocation,  les  heui*es  auxquelles 
sera  ouvert  et  fermé  le  scrutin  (art.  8,  ^ 3),  vous  aurez  à tenir  compte  à 
la  fois  des  habitudes  du  pays  et  du  nombre  des  électeurs,  sur  lequel 
vous  pourrez  toujours  être  approximativement  renseigné  à l’avance  par 
les  ingénieurs  des  mines.  Si  le  nombre  des  électeurs  n’est  pas  considé- 
rable, si  le  domicile  de  la  plupart  d’entre  eux  n’est  pas  trop  éloigné  du 
lieu  de  vote^  il  peut  être  utile,  à raison  surtout  de  la  composition  du 
bureau,  sur  laquelle  je  reviendrai  plus  loin,  de  n^ouvrir  le  scrutin  que 
pendant  la  matinée  ou  l’après-midi. 

La  loi  ne  paraît  pas  interdire,  du  reste,  une  suspension  de  séance, 
étant  entendu  que,  pendant  cette  interruption,  le  bureau  prendra  la  pré- 
caution de  sceller  l’ouverture  de  l’urne  et  de  fermer  le  local. 

Par  contre,  dans  les  circonscriptions  où  les  électeurs  sont  nombreux, 
vous  devrez  choisir  les  lieures  de  fermeture  et  d’ouverture  de  scrutin, 
de  façon  que  tous  les  électeurs  aient  le  temps  de  voter. 

7.  La  loi  ne  paraît  pas  permettre  d’établir  des  sections. 

8.  L’article  8,  dernier  paragraphe,  vous  permet  de  choisir,  pour  lieu 
de  vote,  une  des  communes  sous  lesquelles  s’étend  la  circonscription.  11 
conviendra  de  prendre  celle  qui,  par  sa  situation,  facilitera  le  vote  au 
plus  grand  nombre  d’électeurs.  11  est  nécessaire,  d’autre  part,  que  la 
commune  désignée  comme  lieu  de  vote  soit  celle  où  sont  déposés  l’arreté 
et  le  plan  qui  définissent  la  circonscription. 

Bureau  électoral. 

9.  J’ai  déjà  attiré  votre  attention.  Monsieur  le  Préfet,  sur  la  disposi- 
tion de  l’article  9,  § i,  aux  termes  de  laquelle  le  bureau  électoral  ne  se 
compose  que  de  trois  membres.  On  pourrait  soutenir  que  les  trois  mem- 
bres du  bureau,  une  fois  que  celui-ci  aura  été  constitué  au  début  du 
scrutin,  doivent  être  présents  d’une  façon  continue,  de  l’ouverture  à la 
clôture  des  opérations.  En  tout  cas,  il  est  essentiel  que  le  procès-verbal 
(voir  n°  24)  fasse  mention  de  toutes  les  circonstances  se  rattachant  à l’ab- 
sence de  l’un  quelconque  des  membres  du  bureau. 

10.  Il  résulte  implicitement  de  l’article  12.  § i,  que  le  bureau  ne 
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peut  pas  désig'ncr  un  secrétaire  i)OUi‘ l'assister  ; eu  vertu  de  rarliclc  pré- 
cité, le  président  l'ait  nécessaireuient  foiiclions  de  secrétaire. 

II.  Suivant  ce  (pii  est  admis  en  toutes  cii-constances,  le  maire  peut 
se  faire  remplacer  par  un  de  ses  adjoints,  mais  moyennant  délégation 
par  arrête,  conformément  aux  règles  de  l’article  8a  de  la  loi  municipale 
du  5 avril  188^. 

]ùivcl<}j>j}es  pour  Ir  rote. 

la.  Le  vote  sous  enveloppe  est  jirescritpar  le  dernier  paragrajihc  de 
l'article  p,  à peine  de  nullité. 

I^a  loi  ne  ciit  pas  explicitement  si  renvelopjie  doit  être  remise  fermée, 
j'estime  (pi’en  l'absence  d’un  texte  formel  le  président  ne  peut  pas  refu- 
ser de  recevoir  une  enveloppe  non  fermée.  Mais  il  doit,  en  ce  cas,  attirer 
l'attention  de  l'électeur  et  lui  faire  connaître,  s'il  y a lieu,  que  toute  enve- 
loppe trouvée  ouvei’te  sera  annulée  par  le  bureau. 

En  tout  cas,  le  président  doit  formellement  refuser  tout  vote  qui  ne 
lui  est  ])as  remis  sous  enveloppe. 

Mais  il  ne  lui  appartient  pas  de  se  faire  juge  de  la  conformité  de 
renvelop[)e  remise  par  l'électeur  avec  l'env  elop,  >e-typc. 

i3  Pour  faciliter  rapplicatiou  du  dernier  para<^raphe  de  l’article  9, 
je  me  pi*opose  d’approvisionner,  par  votre  intermédiaire,  tout  bureau  de 
vote  d’enveloppes  blanches  gommées,  en  noml>re  sensiblement  triple  de 
celui  des  électeurs,  alin  de  parer  aux  besoins  d’un  second  tour  de  scrutin. 

^\)us  recevrez,  à cet  elTet^  un  j>reinier  approvisionnement  d’enve- 
loppes pour  votre  dét)arteinent.  Vous  le  répartirez,  suivant  les  besoins, 
à chacpie  élection,  en  invitant  les  maires  à vous  retourner  après  le  second 
tour,  s’il  y a lieu,  les  enveloi)pes  qui  n’auront  pas  été  utilisées. 

Vous  veillerez,  en  m’adi'essant  vos  demandes  en  temps  utile,  à ce 
que  votre  j)réfecture  reste  toujours  approvisionnée  d’un  nombre  suHi- 
sant  d’enveloppes  [)our  parer  aux  éventualités  a i)révoir  dans  le  cou- 
rant de  chaque  semestre. 

La  loi  n’oblige  nullement  l’Administration  à mettre  ces  fournitures 
à la  disposition  des  électeurs  ; c’est  une  facilité  que  je  crois  devoir  leur 
donner  pour  les  débuts  de  l’application  de  la  loi.  En  conséquence,  les 
électeurs  restent  libres  de  voter  avec  des  enveloppes  qu’ils  se  procureront 
eux-memes,  pourvvi  que  ces  enveloppées  soient  conformes  au  typ)e,  et, 
d’autre  part,  les  opérations  électorales  ne  seraient  en  rien  viciées  si,  par 
un  motif  quelconque,  le  léureau  n’était  pas  ou  n’était  plus,  à un  moment 
donné,  muni  d’enveloppes  à la  disp)osition  des  électeurs. 

i4-  Pour  établir  le  type  authentique  de  l’envelojépe,  vous  devrez,  à 
chaque  élection  que  vous  aurez  à provoquer,  par  un  arrêté  spécial,  cer- 
tifier comme  type  : i^une  enveloppée  qui  restera  dépéosée  à la  péréfecture 
comme  annexe  de  la  minute  de  votre  arrêté;  *2.^  autant  d’enveloppes  qu’il 
y a de  communes  dans  la  circonscription  ; une  de  ces  enveloppes  sera 
envoyée  à chacune  de  ces  communes  ])our  y rester  déposée  à la  mairie, 
en  même  temps  que  l’arrêté  de  convocation  que  le  maire  doit  faire 
afficher. 
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Objets  à fournir  au  bureau. 
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i5.  Le  but*eaii électoral  devra  être  iiiunî,  indépendaiiinient  des  objets 
ordinaires  que  tout  bureau  électoral  doit  avoir  à sa  disposition  et  de 
son  approvisionnement  d’enveloppes  : i®  d’un  exemplaire  de  la  loi  sur 
les  délég'ués  à la  securité  des  ouvriers  mineurs;  2®  d’un  exemplaire  de 
la  présente  circulaire;  3°  d’un  exemplaire  de  l’ari^êté  de  convocation  des 
électeurs,  avec  l’exemplaire  annexé  de  l’enveloppe-type,  par  vous  certi- 
lié  ; 4®  d’un  exemplaire  ou  d’une  ampliation  de  l’arrêté  et  du  plan  qui 
ont  déiîni  et  délimité  la  circonscription.  C’est  pour  éviter  une  amplia- 
tion de  cet  arrêté  et  de  ce  plan,  qu’il  convient  de  faire  voter  dans  la 
commune  oii  ces  documents  sont  normalement  déposés,  ainsi  que  je 
vous  l’ai  indiqué  au  n®  8. 

Vote. 

iG.  Ne  pourront  prendre  part  au  vote,  comme  dans  toutes  les  élec- 
tions, que  les  électeurs  inscrits  sur  ladiste  électorale,  sans  que  le  bureau 
puisse  se  faire  Jug-e  du  droit  du  votant  à être  jjorté  sur  la  liste. 

Toutefois,  le  bureau  doit  refuser  d’accepter  le  vote  de  celui  qui,  ins- 
crit sur  la  liste  électorale,  aurait  été  l’objet  d’une  décision  du  juge  de 
paix  ordonnant  sa  radiation,  lors(jue  cette  décision  aura  été  présentée 
au  bureau  soit  par  un  électeur,  soit  par  l’exploitant  ou  son  représentant. 

L’ouvrier  ainsi  radié  ne  devra  pas  compter  dans  les  inscrits. 

Doivent  être  admis  au  vote,  (juoique  non  inscrits,  les  ouvriers  por- 
teurs d’une  décision  du  juge  de  paix  ordonnant  leui‘ inscription  ; leurs 
noms  seront  ajoutés  à la  liste  électorale  par  les  soins  du  bureau,  et  ils 
compteront  parmi  les  inscrits. 

Dans  tous  les  cas,  la  décision  du  juge  de  paix  peut  être  remplacée, 
si  elle  l’a  autorisé,  par  un  certificat  du  grelïier,  qui  relate  le  dispositif 
de  ladite  décision. 

Mention  de  la  nature  et  de  la  date  de  toute  décision  du  juge  de 
paix  qui  a été  présentée  est  faite  sur  la  liste  d’émargement. 

En  l’absence  des  cartes  électorales,  le  bureau  doit  s’assurer  de  l’iden- 
tité de  toute  personne  se  présentant  pour  voter. 

17.  En  outre  des  règles  ordinaires  sur  la  police  du  local  du  vote  et 
de  celles  concernant  le  libre  accès  des  électeurs,  on  doit  admettre  le 
libre  accès,  dans  le  local  du  vote,  de  l’exploitant  qui  a dressé  la  liste 
électorale,  ou  de  ses  représentants,  tels  que  les  ingénieurs  et  maîtres 
mineurs  ou  assimilés,  chargés  de  la  circonscription,  le  tout  sous  réserve 
des  mesures  que  le  président  aurait  à prendre  pour  assurer  le  maintien 
du  bon  ordre,  l’indépendance  des  électeurs  et  le  secret  du  vote. 

Dépouillement  du  scrutin. 

18.  Le  dépouillement  du  scrutin  devra  être  fait  par  le  bureau,  ou, 
sous  sa  surveillance,  par  des  scrutateurs,  suivant  les  règles  ordinaires. 
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Les  résultats  seront  également  relevés,  constatés,  appréciés  et  enfin 
proclamés,  comme  dans  les  élections  ordinaires. 

Toutefois,  ces  opérations  présentent  des  particularités  provenant  de 
deux  dispositions  spéciales  de  la  loi  : Tune  est  celle  relative  aux  enve- 
lo])pes;  l’autre  concerne  les  indieations  <pie  doit  porter  le  bulletin, 
d’après  le  paragraphe  u de  l’article  9. 

Je  rappelle,  en  outre,  le  principe  du  libre  accès  de  l’exploitant  ou 
de  ses  représentants,  pendant  le  dépouillement  comme  pendant  le  vote 
(n»  17). 

19.  A l’otiverture  de  rurne,  après  la  clôture  du  scrutin,  le  bureau 
doit  tout  d’abord,  avant  d’ouvrir  ou  faire  ouvrir  les  enveloppes,  les 
compter,  de  fa(;on  à pouvoir  en  rapprocher  le  nombre  de  celui  des 
oinargeineiits. 

Suivant  ce  (jui  a cHé  dit  au  ir»  i j,  ou  peut  supposer  que  toutes  les 
enveloppes  auront  été  reuiiscs  leruiées.  Néanmoins,  nonobstant  les  obser- 
Tations  du  président,  des  enveloppes  ont  pu  être  remises  ouvertes  ; d’au- 
tres, remises  fermées,  ont  pu  s’ouvrir  dans  Turne  ; certaines  d’entre  elles 
ont  pu  laisser  échapper  leurs  bulletins  qui  sont  trouvés  à découvert. 
Tous  ces  faits  anormaux  devront  être  relevés  et  constatés  au  procès-ver- 
bal. Les  enveloppes  trouvées  ouvertes,  les  bulletins  trouvés  à découvert 
seront  annulés,  paraphés  par  le  bureau  et  annexés  au  procès-verbal. 
En  cas  d’enveloppe  trouvée  ouverte  et  contenant  encore  son  bulletin,  le 
bui*eau  doit  coter  et  parapher  l’enveloppe  et  son  contenu,  de  manière 
qu’aucune  confusion  ne  ])uisse  être  ultérieurement  commise  sur  le  bulle- 
tin trouvé  dans  une  pareille  enveloppe. 

N’entreront  en  compte,  comme  sufirages  exprimés,  que  les  bulletins 
valables  par  eux-mêmes,  qui  seront  extraits  d’enveloppes  fermées, 
conformes  au  type  par  vous  certifié. 

Si  donc  le  bureau  estime  qu’une  enveloppe  contestée  doit  être 
annulée,  il  la  paraphera  sans  l’ouvrir,  pour  être  annexée  en  cet  état  au 
procès  -verbal . 

Les  paraphes  devront  être  apposés  sur  le  verso  de  l’enveloppe  et  en 
s’étendant  en  travers  des  lèvres  de  la  fermeture,  de  telle  sorte  que,  si 
l’enveloppe  était  ultérieurement  ouverte,  les  paraphes  disjoints  donnent 
un  témoignage  matériel  de  ce  fait  d’ouverture. 

Si  le  bureau,  nonobstant  une  protestation,  juge  une  enveloppe  ac- 
ceptable, il  l’ouvrira  pour  tenir  compte  de  son  bulletin,  mais  il  annexera 
au  procès-verbal  l’enveloppe  et  son  bulletin,  l’un  et  l’autre  cotés  et 
paraphés  comme  il  a été  dit  ci-dessus,  de  façon  à ce  qu’ils  puissent  être 
ultérieurement  rapprochés  avec  certitude. 

ao.  D’autre  part,  jjour  établir  le  nombre  des  suffrages  exprimés,  on 
ne  devra  pas  tenir  compte  des  bulletins  blancs  ou  illisibles,  ou  sans  dési- 
gnation suflisante,  qui  seraient  retirés  d’enveloppes  valables  par  elles- 
mêmes.  C’est  la  règle  ordinaire  de  toutes  les  élections. 

Sera  considéré  comme  bulletin  blanc  toute  enveloppe  fermée  dans 
laquelle  on  ne  trouvera  avicun  bulletin. 
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Un  bulletin  ne  peut  compter  comme  suflrag'c  expiâmé  que  s’il  satis- 
fait l'ijçoureusement  aux  conditions  exij^ées  par  le  pai’agraphc  2 de  l’ar- 
ticle <)  ; c’est-à-dire  s’il  porte  deux  noms,  avec  l’indication  de  la  qualité 
de  délégrié  pour  Tun  des  noms,  et  de  delég*ué  suppléant  pour  l’autre. 

11  n’y  a irexception  à cette  régie  formelle  que  dans  le  cas  prévu 
implicitement  par  le  paragraphe  3 de  l’article  i3,  o\i  l’élection  ne  porte 
que  sur  un  nom,  soit  de  délégué,  soit  de  délégué  suppléant,  à remj>Iacer. 
Dans  ce  cas,  en  cllét,  Tarticle  7,  ^ t2,  est  inapplicable,  et  l’on  doit  rentrer 
dans  les  règles  ordinaires  de  toutes  les  élections,  oii  il  suHit  que  le  candi- 
dat soit  sullisainment  désigné. 

121.  Quant  aux  bulletins  de  couleur,  ou  ])ortant  des  signes  extérieurs, 
qui  seraient  l'etirés  d'cnvelo[)pes  valables  et  dûment  fermées,  la  ques- 
tion de  savoir  s’ils  peuvent  être  attribués  au  candidat  ne  se  présente  plus, 
avec  le  vote  sous  enveloppe  fermée,  dans  les  mêmes  conditions  que  pour 
les  votes  ordinaires.  Je  pense  que,  avec  un  pareil  mode  de  votation,  il  y 
a lieu  d’en  faire  état  pour  les  candidats,  dans  le  calcul  de  la  majorité. 
Toutefois,  si  la  question  était  discutée,  le  bureau  devrait  parapher  et 
coter  les  bulletins  contestés,  et  les  annexer  au  procès-verbal,  pour  qu’il 
soit  statué  déüiiitivement  par  la  juridiction  comj)étente. 

1212.  Le  cas  de  bulletins  multiples,  trouvés  dans  une  même  enveloppe, 
dûment  fermée,  donne  lieu  à une  dernière  observation. 

Kn  s’inspirant  des  solutions  admises  dans  le  mode  normal  de  vota- 
tion sans  enveloppe,  ou  doit  décider  que  ces  bulletins  ne  compteront 
que  ])our  un  vote.  Il  y aura  un  sullrage  exprimé  si  les  bulletins  sont 
tous  identiques  entre  eux  et  dans  ce  cas  tous  les  bulletins,  sauf  un,  seront 
immédiatement  détruits.  Il  n’y  aura  aucun  sullrage  exprimé  si  les  bul- 
letins ])résentent  entre  eux  la  moindre  dilférence,  et  tous  ces  bulletins, 
ainsi  annulés,  seront  cotés  et  paraphés  pour  être  annexés  au  procès- 
verbal. 

123.  Après  le  dépouillement  du  scrutin  et  la  proclamation  du  résultat, 
le  Président  doit  faire  incinérer  tous  les  bulletins  qui  ne  sont  pas  contes- 
tés, et  qui  ne  doivent  pas  être  annexés  au  procès-verbal. 

Proccs-‘Verbal. 

124-  de  n’ai  pas  d’observation  spéciale  à présenter  sur  la  rédaction 
du  ])rocès-verbal  ; comme  pour  les  autres  élections,  il  devra  être  dressé 
en  double  expédition,  dont  une  restera  déposée  à la  mairie.  Je  rappelle 
que  le  procès-verbal  doit  relater,  non  seulement  les  protestations  pré- 
sentées et  les  décisions  du  bureau,  mais  explicitement  aussi  l’accomplis- 
sement rigoureux  de  toutes  les  clauses  substantielles  des  opérations.  Je 
rappelle  également  qu’au  procès-verbal  qui  vous  sera  transmis  doivent 
être  annexés  : les  bulletins  ou  enveloppes  contestés  ; 2°  la  feuille 

d’inscription  des  votants  ; 3°  les  réclamations  présentées  pendant  ou 
après  les  opérations. 
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Vous  trouverez  ci-joiiit  un  modèle  de  procès-verbal  ; je  vous  en 
adresserai,  sur  votre  demande,  en  temps  utile,  le  nombre  d’exemplaires 
nécessaires  pour  éti*e  distriljués  par  vos  soins  aux  mairies  intéressées. 

Jùivoi  an  Conseil  de  peéfcctnre, 

î25.  11  vous  appartiendra,  Monsieur  le  Préfet,  d’examiner  avec  la 
plus  Jurande  attention,  surtout  au  dél)ut  de  l’application  de  cette  loi,  si 
nouvelle  à tous  égards,  les  procès-verbaux  d’élection.  En  l’absence 
meme  de  toute  protestation,  vous  devez  saisir  le  Conseil  de  préfecture 
s’il  vous  apparaît  qu’une  des  conditions  substantielles  prescrites  par  la 
loi  n'a  pas  été  remplie.  L’article  12,  paraj^fraphc  3,  ne  vous  donne  pour 
cela  qu’un  délai  de  cinq  jours  après  l’élection  , vous  rappellerez  donc 
aux  maires,  à chaque  élection,  que  le  procès-verbal  doit  vous  être  trans- 
mis directement,  sans  passer  par  l intermédiaire  du  sous-préfet,  le  soir 
meme  de  l’élection. 

Vous  devrez,  notamment,  saisir  d’ollice  le  Conseil  de  préfecture,  au 
cas  où  vous  auriez  des  raisons  fondées  de  croire  que  l’un  des  candidats 
élus  ne  satisfait  pas  aux  conditions  d’éligil>ilité  énumérées  à l’article  6. 

^ ous  devrez  également  déférer  au  Conseil  de  préfecture  toute  élec- 
tion qui,  d’après  les  renseignements  qui  vous  seraient  parvenus,  vous 
paraîtrait  viciée  par  Tun  des  faits  prévus  a l’article  ii. 

Je  saisis  cette  occasion  ])our  vous  rap[)eler  le  commentaire  de  ce 
texte,  résultant  des  déclarations  formelles  du  gouvernement  devant  le 
Sénat,  dans  sa  séance  du  *26  juin  1890.  L’ai‘ticle  ii  doit  être  entendu  en 
ce  sens,  que  toute  élection  viciée  par  l’un  des  faits  qu’il  prévoit  doit  être 
nécessairement  annulée. 

Les  ingénieurs  des  mines  ne  devront  pas  omettre  de  vous  envoyer, 
en  temps  utile,  tous  les  renseignements  qui  seraient  en  leur  possession 
ou  parviendraient  à leur  connaissance,  sur  les  divers  points  qui  pour- 
raient entraîner  l’annulation  d’une  élection. 

*j.6.  Dès  que  les  résultats  d’un  vote  définitif  vous  seront  connus, 
vous  les  porterez  à la  connaissance  de  l’ingénieur  en  chef  des  mines, 
en  le  prévenant,  d’ailleurs,  s’il  y a lieu,  que  les  opérations  sont  déférées 
au  Conseil  de  préfecture.  La  décision  de  ce  Conseil  lui  sera  également 
notifiée  par  vos  soins. 

Vous  voudrez  bien  m’envoyer,  avec  vos  observations,  s’il  y a lieu, 
le  dossier  des  opérations  qui  n’auraient  pas  été  déférées  au  Conseil  de 
préfecture,  et  une  copie  du  pi'ocès- verbal  au  cas  contraire.  Vous  me 
transmettrez  ultérieurement,  avec  votre  avis,  l’arrêté  du  Conseil  de 
préfecture,  accompagné  du  rapport,  que  vous  aurez,  à cet  eflét,  à 
demander  aux  ingénievirs,  en  leur  communiquant  cet  arrêté. 

Cas  et  délais  de  convocation. 

27.  Il  me  reste  à vous  rappeler,  Monsieur  le  Préfet,  les  cas  et  les 
délais  dans  lesquels  vous  avez  à convoquer  les  électeurs  de  chaque  cir- 
conscription. 
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Vous  devrez  procéder  aux  premières  élections  à mesure  que  les 
circonscriptions  seront  définies  et  délimitées. 

L’arreté  de  convocation  doit  éti*c  ])ublié  et  alïiché  dans  les  commu- 
nes sous  le  territoire  desquelles  s’étend  la  circonsci'iption,  quinze  jours 
au  moins  avant  l’élection,  qui  doit  tf>ujours  avoir  lieu  un  dimanclie 
(art.  8,  § !2). 

Si  le  vote  de  deux  ou  plusieurs  circonscriptions  ne  pouvait  avoir 
lieu  qu'il  la  mairie  d'une  meme  commune,  il  faudrait  échelonner  les 
opérations  pour  éviter  qu'elles  ne  tombassent  un  même  dimanche  pour 
ces  circonsciûptions,  en  ne  perdant  pas  de  vue  qu’un  second  tour  de 
scrutin  peut  avoir  lieu  sans  autre  convocation,  le  dimanche  qui  suit 
celui  indiqué  pour  le  premier  tour  fart.  9,  § 5). 

Après  ces  j)remières  o[)érations,  les  élections  devront  être  norma- 
lement renouvelées,  {)our  chaque  circonscription,  de  trois  ans  en  trois 
ans,  dans  le  délai  d'un  mois  après  l’expiration  de  ladit(‘  période  de  trois 
ans  (art.  i3,  $^1  et  î2). 

Mais,  dans  ces  intervalles,  il  peut  y avoir  lieu  à des  élections  occa- 
sionnelles, soit  à la  fois  pour  le  délégué  et  le  délégué  suppléant,  soit 
seulement  pour  l’iin  d’eux,  en  cas  de  décès,  de  démission,  de  révocation 
ou  de  déchéance  des  qualités  requises  pour  l’éligibilité  (art.  i3,  § 3). 
J’aurai  à revenir,  dans  des  instructions  ultérieures,  sur  les  questions  de 
discipline  que  peut  soulever  ce  texte.  Je  me  borne  ici  à vous  rappeler 
que  la  nouvelle  élection  doit  avoir  lieu  dans  le  mois  de  la  vacance. 

Kn  cas  d’annulation  par  le  Conseil  de  préfecture,  c’est  également 
dans  le  délai  d’un  mois  (art.  112,  § 5)  que  doit  avoir  lieu  l’élection  en  rem- 
]ilaceinent  de  celle  qui  a été  annulée. 

L’art.  i3,  ^ 5,  n’a  j)as  fixé  de  délai  pour  les  élections  que  ce  para- 
graphe stipule,  en  cas  de  création,  dans  l’avenir,  d’une  nouvelle  circons- 
cription, ou  de  modification  dans  la  délimitation  de  circonscriptions 
anciennes.  Il  conviendi’a,  autant  que  jiossible,  de  ne  pas  dépasser  le 
délai  d’un  mois,  que  la  loi  a fixé  poui*  toutes  les  autres  circonstances. 


10  CLoikt  1890. 


Circulaire.  — Application  de  la  loi  sur  les  délég‘ués  à la 
sécurité  des  ouvriers  mineurs.  — Fonctionnement  des 
délég'ués. 

Mes  circulaires  des  9 et  i9  juillet  i89o  vous  ont  donné  les  instructions 
relatives  : d’une  part,  à la  détermination  des  circonscriptions  des  délé- 
gués à la  sécurité  des  ouvriers  mineurs,  et,  d’autre  part,  à l'élection  de 
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ces  délégués.  La  présente  circulaire  a pour  objet  de  signaler  à votre 
attention  les  dispositions  de  la  loi  du  S juillet,  qui  touchent  aux  attri- 
butions et  au  fonctionnement  des  délégués,  ainsi  qu’à  la  sui^veillance  que 
vous  êtes  appelé  à exercer  sur  eux. 

I.  Les  attributions  des  délégués  consistent  exclusivement  à visiter 
les  travaux  souterrains  et  a rendre  compte  des  observations  de  fait 
relevées  dans  ces  visites,  au  point  de  vue  de  la  sécurité  des  ouvriers. 

I^es  visites  se  distinguent  en  trois  catégories  : visites  réglemen- 

taires bimensuelles  ; visites  à la  suite  d’accidents  graves  dont  avis 
immédiat  a dù  être  donné  au  délégué  par  l’exploitant  ; 3"^  visites  pour 
accompagner  les  ingénieurs  et  controleurs  des  mines,  lorsque  ceux-ci  le 
demandent. 

Dans  toutes  ces  visites,  le  délégué  ne  peut  et  ne  doit  s’occuper  que 
des  questions  techniques  intéressant  la  sécurité  des  ouvriers  ; il  doit 
s’abstenir  de  s’immiscer  dans  des  (|uestions  ou  revendications  étran- 
gères à l’objet  de  ses  fonctions,  c’est-à-dire  étrangères  aux  conditions  de 
sécurité  du  personnel. 

î2.  Dans  les  visites  réglementaires  bimensuelles,  le  délégué  observera 
avec  le  plus  grand  soin  la  solidité  des  ouvrages,  l’état  des  revetements, 
boisages  ou  muraillements,  les  conditions  et  l’état  de  l’aérage, 
l’absence  ou  la  présence  des  gaz  inllainmables  ou  irrespirables.  Il 
relèvera  la  manière  dont  sont  exécutées  par  chacun  les  prescriptions 
réglementaires  sur  Lenq)loi  des  explosifs,  sur  l’éclairage,  etc.  Il 
examinera  l’état  des  appareils  servant  à la  circulation  et  au  transport 
des  hommes,  que  cette  circulation  et  ce  transport  aient  lieu  par  échelles, 
par  cages,  bennes  ou  appareils  spéciaux. 

Dans  les  visites  à la  suite  d’accidents,  le  délégué  notera,  au  point 
de  vue  technique,  les  circonstances  de  fait  dans  lesquelles  l’événement 
s’est  produit  et,  spécialement,  l’état  dans  lequel  il  trouve,  en  y arrivant, 
le  lieu  de  l’accident  (i). 

Le  délégué  doit,  le  jour  meme  ou  le  lendemain  au  plus  tard, 
consigner  les  faits  qu’il  a observés  sur  le  registre  à ce  destiné.  Copie  de 
ses  observations  doit,  à chaque  fois,  vous  être  immédiatement  transmise 
par  lui. 

Il  doit  s’abstenir  de  faire  directement  des  représentations,  soit  aux 
ouvriers,  soit  au  personnel  de  la  direction  et  de  la  surveillance. 

3.  Dans  les  visites  réglementaires,  le  délégué  est  tenu,  aux  termes 
du  paragraphe  de  l’article  2 de  la  loi,  d’examiner,  deux  fois  par  mois, 
tous  les  puits,  galeries  et  chantiers  de  la  circonscription.  Il  faut  entendre 
par  là  tous  les  puits,  galeries  et  chantiers  tenus  à l’état  d’entretien,  et 
qui  jouent  actuellement  un  rôle  quelconque  dans  le  régime  de  la  mine  ; 
les  galeries  d’aérage,  y compris  celles  du  retour  d’air,  devront  notamment 
être  l’objet  de  l’attention  du  délégué. 


(i)  Le  délégue-mineur  doit  s’inspirer  des  recommandations  contenues  dans  la 
circulaire  du  3o  avril  i883,  relative  à la  constatation  des  accidents. 
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Le  délégué  est  tenu,  d’après  l’article  3 de  la  loi,  d’indiquer  Titiné- 
raire  suivi  par  lui  dans  chacune  de  scs  visites,  sur  le  registre  spécial  et 
sur  l’extrait  qu’il  doit  vous  envoyer.  Il  importe  que  les  ingénieurs 
des  mines  puissent  s’assurer,  par  l’examen  des  itinéraires,  que  le  délégué 
s’est  acquitté  ponctuellement  de  l’obligation  à lui  imposée  par  le  para- 
graphe i®"  de  l’article  î2.  L’itinéraire  doit,  en  conséquence,  être  mentionné 
chaque  fois,  d’une  façon  assez  précise  pour  que  cette  vérification  puisse 
so  faire  convenablement. 

Si  le  délégué  omettait  de  visiter  deux  fois  dans  le  mois  la  totalité 
de  sa  circonscription,  ou  la  visitait  mal,  ou  si  d’une  manière  générale  il 
négligeait  ses  devoirs,  un  avertissement  lui  serait  donné  par  l’ingénieur 
ordinaire  des  mines. 

Si,  nonobstant  deux  avertissements  reçus  en  moins  de  trois  mois, 
le  délégué  manquait  de  nouveau  à ses  devoirs,  les  ingénieurs  des  mines 
devraient  vous  signaler  qu’il  y a négligence  grave,  et  provoquer  l’appli- 
cation de  l’article  i5  de  la  loi. 

Je  ne  crois  pas  avoir  besoin  de  vous  rappeler  que  cet  article  devrait 
être  appliqué  au  délégué  qui  serait  convaincu  d’avoir  porté  sur  le 
l'egistre  des  itinéraires  sciemment  erronés,  et  aussi  à celui  qui  aurait 
abusé  de  ses  fonctions  d’une  manière  quelconque. 

4.  Les  visites  faites  à la  suite  d’accidents,  en  l’absence  des  ingénieurs 
et  des  contrôleurs  des  mines,  devront  également  donner  lieu  à une 
insertion  appropriée  sur  le  registre  spécial,  et  copie  devra  vous  en  être 
adressée. 

Je  ne  reviens  pas  sur  la  nature  et  la  portée  des  observations  qu’il 
appartient  au  délégué  de  consigner  sur  le  registre  à cette  occasion. 
Llles  sont  déterminées  par  les  deuxième  et  troisième  alinéas  du  para- 
graphe ci-dessus. 

Les  ingénieurs  des  mines  devront  veiller  sur  les  abus  auxquels  pour- 
raient donner  lieu  les  visites  d’accidents,  par  l’attribution  à ces  visites 
d’un  nombre  de  journées  exagéré  ; ils  vous  signaleraient  particulière- 
ment les  abus  par  eux  constatés,  et  supprimeraient  des  décomptes  les 
journées  portées  en  trop. 

5.  Pour  les  visites  faites  en  compagnie  de  l’ingénieur  ou  du  contrôleur 
des  mines,  le  délégué  peut  se  borner  à mentionner  l’itinéraire  suivi. 

6.  Le  délégué  n’a  pas  le  droit  de  détourner  de  sa  propre  autorité  un 
ouvrier  du  lieu  de  son  travail  pour  se  faire  accompagner  par  lui  dans 
ses  visites  ; mais  il  peut  toujours  réclamer  de  l’exploitant  ou  de  son 
représentant  de  le  faire  accompagner  par  des  agents  de  la  direction  ou 
de  la  surveillance  aptes  à le  guider  dans  tous  les  puits,  galeries  ou 
chantiers  de  la  circonscription. 

7.  Dans  toutes  ses  visites,  le  délégué,  ainsi  que  le  porte  le  para- 
graphe 3 de  l’article  f2  de  la  loi,  est  tenu  de  se  conformer  à toutes 
les  mesures  prescrites  par  les  règlements  en  vue  d’assurer  l’ordre 
et  la  sécurité  dans  les  travaux,  et  notamment  aux  dispositions  régle- 
mentaires relatives  à la  police  de  la  descente  et  de  la  remonte,  à 
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l’usage  et  au  maniement  des  lampes,  à la  cireulalion  sur  certaines  voies 
de  roulage,  etc. 

Si  le  délégué  travaille  aeluelleiiieiit  dans  la  circonscription,  il  ne 
peut  pas  ignorer  les  règlements.  Si  c’est  un  ancien  ouvrier,  il  doit  pren- 
dre connaissance  de  ceux  des  règlements  qu’il  est  d’usage  de  notifier  au 
personnel  par  allichage  dans  des  points  déterminés.  Quant  aux  règle- 
ments dont  des  exemplaires  imprimés  sont  normalement  remis  au  per- 
sonnel, 1 exploitant  devra  en  remettre  des  exemplaires  au  délégué  pour 
qu’il  puisse  s’y  conformer,  en  ce  qui  le  concerne,  au  cours  de  ses  visites. 

8.  Le  registre  spécial  destiné  à contenir  les  observations  auxquelles 
ilonneront  lieu  les  visites  des  délégués  doit  être  fourni  par  l’exploitant, 
d après  l’article  3 de  la  loi,  et  constamment  tenu  sur  le 
l’exploitation  à la  disposition  des  ouvriers. 

Pour  satisfaire  à cette  dernière  prescription,  et  pour  assurer,  en 
meme  temps,  la  conservation  du  registre,  il  conviendra  de  le  déposer 
dans  le  bureau  ou  le  poste  de  surveillants  le  plus  voisin  des  points 
d’entrée  et  de  sortie  du  personnel,  où  des  employés  se  trouvent  habi- 
tuellement à demeure  aux  heures  de  changement  de  poste. 

L’exploitant  reproduira  sur  le  registre,  avant  de  le  mettre  en  ser- 
vice, l’arrêté  préfectoi*al  ou  l’extrait  de  l’iirrêté  préfectoral  qui  a défini 
et  délimité  la  cii'conscription  ; il  y reproduira  aussi  ou  y annexera  un 
calque  du  plan  ofiiciel  joint  audit  arrêté.  Les  i)ages  du  registre  seront 
numérotées.  Le  registre  devi‘a  êti‘e  ensuite,  à la  diligence  de  l’exploitant, 
signé  en  première  et  dernière  feuilles  par  le  maire  de  la  commune  où 
est  déposé  l’ai'rêté  de  délimitation  de  la  circonscription. 

9.  Les  observations  du  délégué  seront  inscrites  exclusivement  sur 
la  page  de  gauche,  celles  de  l’exploitant  sur  la  page  de  droite. 

A la  gauche  de  la  [)age  réservée  au  délégué,  une  série  de  cinq 
colonnes  verticales  successives  sera  destinée  à recevoir  respectivement 
pour  chaque  visite  : un  numéro  d’ordre  ; la  mention  de  l’année,  du 

mois  et  du  quantième  ; 3«  la  mention  de  l’heure  de  l’entrée  ; 4®  mention 
de  l’heure  de  la  sortie  ; 5°  la  durée  de  la  visite.  Le  restant  de  la  page 
sera  réservé  aux  observations,  qui  devront  être  datées  du  jour  de  leur 
inscription  au  registre  et  signées,  avec  indication  de  sa  qualité,  par  le 
délégué  ou  le  délégué  suppléant  ; les  observations  relatives  à chaque 
visite  seront  précédées  de  l’indication  de  l’itinéraire  suivi  dans  cette 
visite. 

Au  début  de  chaque  année,  avant  la  première  inscription  de  l’année, 
le  délégué  inscrira  ou  laissera  la  place  pour  inscrire,  dès  qu’ils  lui 
seront  notifiés  par  vous  : 

I®  Le  prix  de  la  journée  ; 

120  Le  nombre  maximum  des  journées  que  le  délégué  doit  employer 
à ses  visites  ; 

3^  L’indemnité  minimum  pour  les  circonscriptions  de  1120  ouvriers 
au  plus. 

10.  liorsque  le  délégué  suppléant  remplacera  le  délégué,  il  devra 
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lîieritioimer,  à la  lin  de  ses  observations  et  avant  sa  signature,  pour  se 
conformer  au  dernier  paragraplic  de  l’article  *2,  de  la  loi,  le  motif  povir 
lequel  il  remplace  le  délégué  ; il  devra  en  outre  indiquer  si  l’avis  du 
remplacement  a été  donné  à l’exploitant. 

Vous  aurez  à veiller,  Monsieur  le  Préfet.,  à ce  que  le  remplacement 
du  délégué  par  son  suppléant  ne  donne  lieu  à aucun  abus,  et  qu’il  n’ait 
lieu  que  dans  les  conditions  exceptionnelles  et  justifiées,  prévues  par  le 
paragraphe  précité  de  l’article  a. 

Le  total  des  visites  bimensuelles  réglementaires,  laites  par  le 
délégué  et  son  suppléant,  ne  {)eut,  en  aucun  cas,  dépasser  le  maximum 
des  journées  lîxé  par  vous  j)our  la  circonscri})tion. 

II.  Sur  la  page  de  droite  réservée  à l’exploitant  on  rappellera,  dans 
deux  colonnes  spéciales  à gauche,  le  numéro  d’ordre  et  la  date  de  la 
visite  du  délégué  sur  laquelle  portent  les  observations  de  l’exploitant  ; 
ces  observations  seront  datées  du  jour  de  l’inscription  et  signées  avec 
mention  de  la  (jualité  de  celui  de  qui  elles  émanent. 

iî2.  Les  copies  qui  doivent  vous  être  adressées  doivent  être  un 
extrait  textuel  et  complet  du  registi’e  pour  chaque  visite.  Klles  peuvent 
n’étre  pas  accompagnées  de  lettres  d’envoi.  Il  suflira  de  faire  précéder 
l’extrait  du  registre  de  la  mention  suivante  : 


Mine 


Minière 

Carrière 


exploitée  par 

Circonscription  de 


i3.  L’ingénieur  en  chef  à qui  vous  aurez  à transmettre  ces  observa- 
tions, à mesure  qu’elles  vous  parviendront,  appréciera,  en  rapprochant 
les  observations  du  délégué  et  celles  de  l’exploitant,  s’il  y a lieu  d’adres- 
ser des  instructions  à celui-ci,  ou  s’il  convient  de  faire  examiner  immé- 
diatement les  faits  sur  place,  ou  si  l’on  peut  en  remettre  l’examen  à la 
plus  prochaine  tournée  du  service  ; il  donnera,  à cet  effet,  les  indica- 
tions nécessaires  à l’ingénieur  ordinaire. 

i4-  Les  ingénieurs  et  les  controleurs  des  mines  devront,  à chacune 
de  leurs  tournées,  autant  que  possible,  viser  le  registre. 

Les  ingénieurs  y inscriront  les  observations  qu’ils  auraient  à pré- 
senter au  délégué.  Les  contrôleurs  des  mines  ne  consigneront  des  obser- 
vations que  sur  l’ordre  des  ingénieurs,  et  ils  feront  mention  expresse  de 
cette  délégation. 

i5.  Les  ingénieurs  et  les  contrôleurs  apprécieront,  suivant  les  cir- 
constances, dans  quel  cas  et  dans  quelle  mesure  ils  inviteront  les  délé- 
gués à les  accompagner. 

J’ai  déjà  eu.  Monsieur  le  Préfet,  au  cours  des  observations  qui  pré- 
cèdent, l’occasion  de  vous  signaler  les  principaux  cas  dans  lesquels  vous 


1>E  EKOISEATION  MINKHAEE 


pourrez  avoir  à user  des  pouvoirs  disciplinaires  à vous  conférés  par 
l’article  1 5 de  la  loi.  Je  ne  m’attacherai  pas  à relever  les  autres  circons- 
tances qui  peuvent  constituer  la  négligence  grave  ou  l’ahus  dans  l’exer- 
cice des  fonctions.  Je  sais  que  je  peux  m’en  i*einettre  à votre  vigilance  et 
à votre  fermeté.  L’.Vdministration  devra  soutenir  tout  délégué  qui, 
accomplissant  loyalement  et  consciencie\isemcnt  son  devoir,  serait  en- 
travé dans  sa  mission  par  l’exploitant  ou  ])ar  ses  agents;  je  me  plais  à 
espérer  que  ces  résistances  ne  se  produiront  pas;  aussi  bien  l’article  17 
de  la  hii,  que  vous  ne  man<[uej‘iez  pas  en  ce  cas  de  faire  appliquer,  per- 
mettrait de  les  atteindre.  Mais,  d'un  autre  coté,  l’Administration  doit 
tenir,  avec  non  moins  de  fermeté,  en  recourant  s’il  le  faut  à l’article  i5, 
à ce  que  les  délégués  restent  scrupuleusement  dans  leurs  attributions  et 
s'acquittent  ponctuellement  des  obligations  qui  leui-  incombent. 

L’arrété  préfectoral  de  suspension  et,  ultérieurement,  s’il  y a lieu, 
la  décision  ministérielle  qui  le  modilie,  seront  notifiés  par  les  soins  du 
maire  au  délégué  et  à l’exploitant;  celui-ci  les  re[)roduira  dans  le  registre 
spécial. 

I”.  Je  vous  enverrai  prochainement,  après  m’étre  entendu  avec  M. 
le  ministre  des  Finances,  les  instructions  relatives  au  mandatement  des 
indemnités  ducs  aux  délégués. 


30  septembre  1800. 


Circulaire  relative  au  mandatement  des  indemnités  dues 

aux  délég-ués  mineurs. 

(A.  M.,  1890,  41O.) 


lüJîtiiYiep  1801. 


Circulaire  concernant  les  redevances  pour  la  rétribution 
des  délégués  mineurs.  — Confection  des  rôles. 


(.1.  M.,  1891,  10.) 
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Instruction  concernant  les  redevances  pour  la  rétribution 

des  délég'ués  mineurs. 


1 7 février  1 80  I . 


Circulaire  relative  aux  relations  entre  les  ing'énieurs  et 
contrôleurs  des  mines  et  les  délég‘ués  à la  sécurité 
des  ouvriers  mineurs. 

Monsieur  le  Préfet, 

L’application  de  la  loi  sur  les  délégués  à la  sécurité  des  ouvriers 
mineurs  a donné  lieu,  dès  ses  débuts,  à quelques  divergences  d’appré- 
ciation sur  la  nature  exacte  des  attributions  des  délégués  et  sur  le  carac- 
tère des  relations  qui  peuvent  s’établir  entre  eux  et  les  ingénieurs  ou 
controleurs  des  mines.  11  est,  par  suite,  nécessaire  de  détérminer  avec 
précision  les  règles  qui  doivent  être  suivies  à cet  égard. 

La  loi  du  8 juillet  i8qo  n’a  pas  entendu  que  les  délégués  à la  sécurité 
des  ouvriers  mineurs  soient  des  fonctionnaires  publics,  des  agents  olïi" 
ciels  de  surveillance,  placés  sous  la  direction  des  ingénieurs  de  l’Etat, 
auxquels  ils  auraient  à demander  les  instructions  nécessaires  à l’exercice 
de  cette  surveillance. 

D’après  l’article  premier,  § i,  de  cette  loi,  les  délégués  ont  à procé- 
der à des  visites  de  travaux  souterrains,  dans  le  but  exclusif  d’en  exa- 
miner les  conditions  de  sécurité  pour  le  personnel,  et,  en  cas  d’accident, 
les  conditions  dans  lesquelles  cet  accident  s’est  produit.  Ils  doivent  se 
borner,  d’après  l’article  3,  à consigner  les  observations  relevées  dans 
ces  visites  sur  un  registre  ad  hoc^  et  à en  adresser  copie  directement  au 
préfet,  qui  les  communique  aux  ingénieurs  des  mines  (art.  3,  § 4)*  Ceux- 
ci  doivent  viser  le  registre  dans  leurs  tournées,  et  peuvent  se  faire  ac- 
compagner par  le  délégué  (art.  3,  § 3). 

De  cet  ensemble  de  dispositions,  il  ressort  bien  nettement,  tout 
d’abord,  que  le  délégué  n’est  pas  un  agent  public  de  la  surveillance,  mais 
seulement  un  visiteur-rapporteur,  qui  (réserve  faite  des  propositions  de 
mesures  disciplinaires)  n’est,  en  aucune  façon,  le  subordonné  des  agents 
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de  rAdiiiinistration.  Si,  au  cours  de  ses  tournées,  il  lait  une  observa- 
tion qu’il  croit  intéresser  la  sécurité^  il  la  consig^ne  sur  le  registre;  mais 
il  n est  pas  nécessairement  obligé,  pour  rormulcr  ses  observations,  de  se 
{)réocciiper  des  prescriptions  réglementaires  ; il  peut,  à la  rigueur,  igno- 
rer même  l’existence  de  ces  prescriptions,  si  ce  n’est  au  2:)oint  de  vue  de 
sa  conduite  i3ersonnelle  dans  les  travaux;  il  peut  relever  et  signaler, 
suivant  ce  que  lui  ins[>ire  son  apj^réciation  personnelle,  des  laits  régie- 
mentaires  comme  des  laits  antiréglementaires.  Les  ingénieurs  des  mines 
et  rAdministration  feront  de  ses  observations  tel  usage  qu’ils  jugeront 
opportun,  sans  qu'ils  soient  tenus  d’en  informer  le  délégvié. 

Les  observations  du  délégué  devant  être  immédiatement  consignées 
sur  le  registre  ad  hoc^  dont  l’exploitant  jjeut  et  doit  prendre  connaissan- 
ce, ces  observations  ont,  par  elles-mêmes,  si  elles  sont  judicieuses  et 
bien  fondées,  une  conséquence  pro2)re  et  qui  sera  généralement  sulli- 
sante.  Si  les  ingénieurs  des  mines  estiment  que  les  faits  signalés  j3ar  le 
délégué,  en  admettant  (ju'ils  soient  exacts,  sont  de  nature  à comporter 
seulement  des  observations  et  non  2)as  des  injonctions  administratives, 
ils  peuvent  se  dis2)enser  d’adresser  eux-mémes  ces  observations  à l’ex- 
j^loitant,  et  celui-ci  doit  être  considéré  comme  sulïisamment  averti  par 
les  observations  du  délégué. 

A un  autre  point  de  vue,  les  dispositions  de  la  loi  ci-dessus  rappe- 
lée ne  2^1'esci'iveiit  aucune  relation  directe,  par  correspondance,  entre 
les  délégués  et  les  ingénieurs  des  mines.  En  fait,  les  ingénieurs  doivent 
profiter  de  leurs  tournées,  tant  jjour  se  renseigner  auprès  du  délégué, 
sur  tous  les  faits  qui  j^euvent  avoir  de  l’intérêt,  que  jjour  Ixii  donner 
toutes  exjxlications  utiles  sur  raccoinplissement  de  son  mandat.  Mais  la 
loi  ne  leur  donne  à aucun  degré  le  di*oit  de  diriger  le  délégué,  et  il  n’y  a 
aucune  relation  de  subordination  entre  leurs  fonctions  de  contrôle  et  de 
surveillance  et  les  fonctions  de  visiteur-rapporteur  du  délégué. 

Les  observations  ci-dessus,  relatives  aux  ingénieurs,  s’appliquent  a 
fordioid  aux  contrôleurs  des  mines.  Ces  agents  jjeuvent  se  renseigner 
verbalement  jxrès  des  délégués,  lors  de  leurs  tournées;  mais  ils  ne  doi- 
vent leur  adresser  aucune  observation,  ni  leur  donner  aucune  explica- 
tion, que  sur  l’ordre  des  ingénieurs. 

Ces  princqjes  fondamentaux  de  la  loi  ne  doivent  pas  être  perdus  de 
vue,  surtout  au  début  de  son  ajDjxlication. 

Il  importe,  dans  Tintérêt  même  du  fonctionnement  de  la  nouvelle 
institution,  que  les  délégués  restent  strictement  dans  leur  rôle  de  simples 
^isiteurs-rapporteufs ^ et  qu'ils  n’essaient  pas  de  se  transformer  en 
agents  j^ublics  de  surveillance. 

Vous  devrez  tenir  la  main.  Monsieur  le  Préfet,  à ce  que  les  inten- 
tions formelles  du  législateur,  à cet  égard,  soient  strictement  respectées. 

Les  ingénieurs  des  mines,  de  leur  côté,  doivent  scrupuleusement 
s’abstenir  de  toute  communication  de  nature  à faire  croire  aux 
délégués  que  ceux-ci  sont  placés  sous  leurs  ordres.  C’est  exclusivement 
jjar  votre  intermédiaire  que  doit  passer  la  correspondance  des  délégués  : 
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il  en  est  de  môme  pour  leurs  mandats  de  paiement  et  les  justiiications 
y relatives. 

J’ajouterai  qu’il  appartient  à l’injçénieur  en  chef,  sous  sa  responsabi- 
lité, d’apprécier  quelle  est  la  suite  adonner  à chacune  des  observations 
consignées  par  le  délégué  sur  le  i*egisti‘e.  dont  copie  lui  est  envoyée  en 
passant  par  la  préfecture.  L’ingénieur  en  chef  n’aura  à répondre  à cette 
communication,  par  l’envoi  d’un  rapport  ou  d’un  avis  sur  les  observa- 
tions du  délégué,  que  lorsqu’il  le  jugera  utile  au  service,  ou  encore  lors- 
que vous  aurez  jugé  nécessaire  d’étre  éclairé  personnellement  sur  une 
question  grave,  soulevée  i)ar  le  délégué,  et  qu’en  conséquence  vous  aurez 
vous-meme  réclamé,  par  mesure  spéciale,  l’avis  du  service  des  mines. 
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Circulaire  relative  à la  délivrance  du  casier  administratit 
nécessaire  à la  formation  des  listes  électorales. 

jM.  le  Garde  des  Sceaux  a appelé  mon  attention  sur  une  diiïiculté 
que  soulève  l’application  de  la  loi  du  8 juillet  1890  sur  les  délégués  à la 
sécurité  des  ouvriers  mineurs. 

L’article  5 de  cette  loi  exige,  entre  autres  conditions  à remplir  par 
les  électeurs  qui  ont  à nommer  les  délégués,  la  jouissance  des  droits 
politiques.  D’autre  part,  l’article  7 impose  a l’exploitant  rétablissement 
de  la  liste  électorale  de  sa  circonscription. 

Pour  contrôler  la  capacité  de  ses  ouvriers,  il  ne  parait  pas  possible 
d’obliger  le  chef  de  l’exploitation  à demander  aux  grelliers  des  tribunaux 
les  extraits  du  casier  judiciaire,  car  cette  prescription  serait  contraire 
aux  règlements  de  la  Chancellerie,  qui  prohibent  la  délivrance  à des 
tiers  de  bulletins  portant  extrait  du  casier. 

Mais  j’ai  pensé,  d’accord  avec  M.  le  Garde  des  Sceaux,  que  l’exécution 
de  la  loi  du  8 juillet  dernier  pourrait  être  assurée  au  moyen  du  casier 
administratif  électoral  tenu  dans  chaque  arrondissement. 

Lors  de  la  confection  de  la  liste^  les  exploitants  de  chaque  circons- 
cription adresseront  directement  au  sous  préfet  de  l’arrondissement, 
où  est  situé  le  siège  de  l’exploitation,  leurs  demandes  de  communication 
des  extraits  relatifs  aux  individus  sur  la  capacité  desquels  ils  auraient 
des  doutes. 

Le  sous-préfet  délivrera  lui-inôme  les  renseignements,  si  les  indi- 
vidus qu’ils  concernent  sont  originaires  de  l’arrondissement  ; dans  le 
cas  où  ils  seraient  nés  dans  un  autre  arrondissement,  il  communiquera 
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lii  deman<lc  à celui  de  ses  collègues  du  même  département  qui  a qualité 
pour  y satisfaire.  Si  les  ouvriers  sont  nés  dans  un  autre  département,  le 
sous-préfet  de  rarrondissement  où  se  trouve  la  circonscription  d’exploi- 
tation devra  vous  transmettre  les  demandes,  et  vous  les  communiquei’ez 
à vos  collègues  qui  vous  feront  parvenir  les  bulletins. 

Enfin,  pour  les  ouvriers  français  nés,  soit  à l’étranger,  soit  aux 
colonies,  ou  dont  l’origine  n’est  pas  légalement  constatée,  vous  aurez  à 
réclamer  directement  les  extraits  qui  les  concernent  à la  Chancellerie,  où 
est  établi  un  casier  central  qui  tient  lieu  du  casier  électoral. 

Les  demandes  devront  faire  mention  de  l’élection  à laquelle  il  y a 
lieu  de  procéder,  afin  de  permettre  à l’Administration  de  contrôler, 
au  besoin,  l’usage  qui  doit  être  fait  des  renseignements  réclamés. 

Les  demandes  peuvent  être  libellées  sur  papier  non  timbré.  Elles 
sont,  en  effet,  dispensées  de  l’impôt,  qu’on  les  considère,  soit  comme  des 
réclamations  relatives  aux  listes  électorales  (décret  du  a février  i85a, 
article  a4),  soit  comme  des  actes  intéressant  l’ordre  public  (loi  du 
i3  brumaire  an  Yll,  art,  i(3,  n®  i,  dernier  alinéa). 
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Circulaire  relative  au  pourvoi  contre  les  arrêtés 
des  conseils  de  préfecture.  (Délég'ué s mineurs.) 

L’article  Gi  de  la  loi  du  aa  juillet  i889,  sur  la  procédure  à suivre 
devant  les  conseils  de  préfecture,  dispose  qu’en  matière  d’élections  le 
recoui's  au  Conseil  d’Etat  contre  les  ai’rêtés  des  conseils  de  préfecture 
peut  être  déposé,  soit  au  secrétariat  généi'al  du  Conseil  d’Etat,  soit  à la 
préfecture,  soit  à la  sous-préfecture.  Dans  ces  deux  derniers  cas,  ajoute 
la  loi  (article  précité),  le  recours  est  marqué  d’un  timbre  qui  indique  la 
date  de  l’arrivée,  et  il  est  transmis  par  le  préfet  au  secrétariat  général 
du  Conseil  d’Etat,  l'écépissé  en  étant  d’ailleurs  délivré  à la  partie  qui  le 
demande. 

Ces  règles  sont  applicables  aux  recours  que  les  parties  peuvent 
former  contre  les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  rendus  en  matière 
d’élections  de  délégués  à la  sécurité  des  ouvriers  mineurs,  et  je  viens 
vous  inviter  à vous  y conformei*  strictement  en  ce  qui  vous  concerne. 

Dès  qu’un  recours  de  cette  nature  a été  remis  directement  à la 
préfecture,  ou  lui  parvient  par  l’intermédiaire  du  sous-préfet,  vous 
devez  donc,  sans  procéder  à aucune  formalité,  quelle  qu’elle  soit,  le 
diriger  immédiatement  et  directement  au  Conseil  d’Etat,  sans  le  faire 
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passer  notamment  par  mon  intermédiaire,  ainsi  que  cela  a eu  lieu,  à 
tort,  à diverses  i*ej)rises.  Vous  devez  ég-alement  vous  abstenir,  soit  de 
])rovoquer  sur  les  recours  les  observations  du  défendeur,  des  avis  des 
ingénieurs  des  mines  ou  de  tous  autres  fonctionnaires,  soit  d’y  joindre 
des  pièces  ou  documents  quelconques.  C’est  exclusivement,  en  effet,  à la 
Section  du  Contentieux  du  Conseil  d’Ktat,  saisie  par  la  requête  d’une 
partie,  qu’il  appartient  de  provoquer  les  voies  d’instruction  jugées 
nécessaires  ou  utiles. 


13  Jaiii^ior  1803. 


Circulaire  relative  à la  suspension  et  à la  révocation 

des  délég^ués. 

Monsieur  le  Préfet,  par  une  circulaire  du  17  février  1891,  je  vous  ai 
indiqué  les  règles  des  relations  normales  qui  doivent  exister  entre  les 
ingénieurs  ou  contrôleurs  des  mines  et  les  délégués  à la  sécurité  des 
ouvriers  mineurs.  Ces  règles  ne  doivent  naturellement  s’appliquer  que 
dans  les  circonstances  ordinaires  du  service  ; elles  seraient  notamment 
inappropriées  pour  le  cas  exceptionnel  dont  traite  l’article  i5  de  la  loi, 
relatif  à la  suspension  et  à la  révocation  des  délégués. 

Suivant  cet  article,  la  suspension  ne  peut  être  prononcée  par  vous 
qu’après  enquête,  sur  avis  motivé  de  l’ingénieur  des  mines,  le  délégué 
entendu.  Sans  qu31  ait  fixé  autrement  le  détail  de  la  procédure  à suivre 
en  pareil  cas,  il  est  constant  que  le  législateur  a voulu  qu’une  mesure 
aussi  sérieuse  ne  soit  prise  qu’après  qu’on  aura  réuni  attentivement  et 
soigneusement  tous  les  éléments  propres  à la  justifier. 

C’est  aux  ingénieurs  des  mines,  plus  spécialement,  qu’il  incombe  de 
procéder  sur  place,  par  eux-mêmes,  à l’enquête  et,  par  suite,  à l’audi- 
tion de  la  défense  du  délégué. 

En  conséquence,  toutes  les  fois  que  les  ingénieurs  des  mines  seront 
saisis  par  vous.  Monsieur  le  Préfet,  d’une  plainte,  visant  contre  un 
délégué  un  abus  de  nature  à entraîner  l’application  de  l’article  i5,  ou 
tontes  les  fois  qu’ils  auront  relevé,  sur  le  registre  des  observations,  ou 
dans  les  procès-verbaux  des  contrôleurs  des  mines,  ou  constaté  dans 
une  de  leurs  tournées  un  fait  susceptible  de  motiver  l’application  de 
l’article  i5,  l’ingénieur  ordinaire  devra,  tout  d’abord,  procéder  sur  place, 
par  lui-même,  à l’enquête  nécessaire  pour  établir  la  réalité  des  faits  ; il 
devra  entendre  les  explications  orales  du  délégué,  auquel  il  fera  connaî- 
tre les  faits  qui  lui  sont  imputés  et  la  mesure  disciplinaire  que  ces  faits 
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peuvent  motiver,  sans  pouvoir  jamais  déléguer  à un  contrôleur  des 
mines  le  soin  de  recueillir  ainsi  les  explications  et  la  défense  du  délégué. 

L’enquête  de  Tingériieur  ordinaire  fera  l’objet  d’un  procès-verbal 
dressé  séance  tenante,  sur  lequel  seront  consignées,  par  écrit,  les 
questions  et  observations  de  Tingénieur  ordinaire  et  les  réponses  et  expli- 
cations du  délégué,  ainsi  que  les  dépositions  des  diverses  personnes 
entemlues  à titre  de  témoins.  I^e  délégué  et  les  témoins  devront  recevoir 
lecture  de  la  partie  du  procès-verbal  qui  les  concerne  respectivement,  et 
chacun  sera  mis  en  demeure  de  confirmer,  par  sa  signature,  l’exactitude 
de  l’inscription  de  ses  dires.  Ce  procès-verbal  sera  annexé  au  rapport 
de  l’ingénieur  ordinaire  et  transmis  aussitôt  à l’ingénieur  en  chef. 

L’ingénieur  en  chef,  ainsi  saisi,  devra,  s’il  subsiste  quelque  doute 
sur  un  point  de  l’alfaire,  procéder  lui-même  à un  complément  d’enquête 
sur  place,  en  suivant  les  formes  ci-dessus  indiquées,  quant  à la  teneur 
et  à la  signature  du  procès-verl)al. 

L’enquête  étant  terminée,  tout  le  dossier  vous  sera  transmis  par 
l’ingénieur  en  chef,  avec  son  avis  motivé. 

I^es  affaires  de  ce  genre  pouvant  donner  lieu  éventuellement  à des 
difficultés  spéciales,  il  impoi'te  que  j’en  sois  immédiatement  averti.  A 
cet  efiet,  l’ingénieur  en  chef,  en  même  temps  qu’il  vous  transmettra  le 
dossier,  m’adressera  directement  un  compte  rendu  sommaire,  résumant 
les  points  essentiels  ilu  débat. 

Il  vous  appartiendra,  Monsieur  le  Préfet,  avant  de  statuer  sur  la 
question  de  suspension  du  délégué,  de  faire  procéder,  parles  ingénieurs, 
à un  supplément  d’enquête  sur  les  points  que  vous  leur  signaleriez,  et 
finalement  d’interroger  vous-même  le  délégué,  si  vous  le  jugez  absolu- 
ment indispensable. 

Vous  voudrez  bien,  dans  le  cas  où  vous  estimeriez  qu’aucune  suite 
ne  doit  être  donnée  à l’afi'aire,  me  transmettre  le  dossier  avec  votre  avis 
dans  la  quinzaine  de  la  clôture  de  l’instiaiction. 

Si,  au  contraire,  vous  rendez  un  arreté  de  suspension,  c’est  dans  la 
quinzaine  de  la  signature  de  cet  arrêté  qu’il  y aura  lieu  de  m’adresser 
le  dossier,  conformément  au  ])aragraphe  *2  de  l’article  i5  de  la  loi  du 
8 juillet  i89o. 


29  août  1993. 


— Délégués  mineurs.  — Mandatement  des 
indemnités. 


Circulaire. 
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Circulaire  relative  aux  opérations  électorales  pour  les 

délég'ués  mineurs. 

Monsieur  le  l^réfet, 

Je  crois  devoir,  dès  à présent,  sig*naler  à votre  attention,  pour  que 
vous  preniez,  en  temps  opportun,  les  dispositions  que  comporte,  à cet 
égard,  l’application  de  la  loi  du  8 juillet  1890,  la  question  du  renouvelle- 
ment triennal  des  délégués  à la  sécurité  des  ouvriers  mineurs,  qui  ont 
été  élus  à la  suite  de  la  promulgation  de  la  loi. 

'11  me  paraît  résulter  de  la  combinaison  des  divers  paragraphes  de 
l’article  i3  que  la  date,  à laquelle  il  convient  de  procéder  à de  nouvel- 
les élections,  doit  se  compter  du  jour  où  ont  eu  lieu  les  dernières 
opérations  qui  ont  été  nécessaires  pour  compléter  ou,  éventuellement, 
pour  essayer  de  compléter  la  représentation  de  la  circonscription,  à l’ori- 
gine, avec  son  délégué  et  son  délégué  suppléant.  Si  la  circonscription 
primitive  avait  été  remaniée,  le  renouvellement  à provoquer  partirait 
des  premières  élections  qui  ont  dû  suivre  ce  remaniement.  Kn  aucun  cas, 
on  ne  tiendra  compte  des  élections  complémentaires,  ayant  suivi  les  élec- 
tions primitives,  dans  une  circonscription  qui  n’a  plus  été  remaniée 
depuis  ces  élections. 

Les  opérations  électorales  relatives  aux  délégués  à la  sécurité  des 
ouvriers  mineurs  ont  fait  l’objet  d'une  circulaire,  en  date  du  19  juillet 
1890,  aux  instructions  de  laquelle  vous  n'aurez,  en  thèse  générale,  qu’à 
vous  reporter.  Ces  instructions  comportent  cependant,  sur  certains  points, 
par  suite,  soit  de  décisions  contentieuses  du  Conseil  d’Etat,  intervenues 
depuis  la  promulgation  de  la  loi,  soit  d’une  jurisprudence  que  mon 
administration  s’est  formée,  des  modifications  ou  des  additions. 

Je  passerai  d’abord  en  revue  les  questions  tranchées  par  le  Conseil 
d’Etat. 

1.  — Les  surveillants,  chefs  de  poste,  maîtres-mineurs,  portons,  en 
général  les  personnes  préposées  par  les  exploitants  à la  surveillance  des 
ouvriers  dans  la  mine,  même  payées  à lajovirnée,  ne  peuvent  être  consi- 
dérés comme  ayant,  en  cette  situation,  la  qualité  d’ouvriers  du  fond  ; ils 
ne  sont  donc  ni  électeurs  ni  éligibles.  Cette  doctrine  résulte  de  plusieurs 
décisions  contentieuses  (i4  mai  1891,  élection  du  délégué  Agnel,  circons- 
criptions des  Salles  et  Montalet;  — tio  juin  1891,  élection  du  délégué 
Lermnsieaux,  circonscription  de  la  fosse  Renard^  n®  d’Anzin;  — même 
date,  élection  du  délégué  Yivant-Doyen  ; circonscription  Sainte-Marie, 
de  Blanzy)* 
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il*  article  (i,  ^ 1 1®  de  la  loi,  déclare  élig’ibles,  dans  une  circons- 

cription, les  électeurs  de  cette  circonscription  âgés  de  sS  ans  accomplis, 
qui  y travaillent  au  fond,  depuis  cinq  ans,  ou  travaillent  dans  l’une  des 
circonscri[)tions  voisines,  iléliinitées  par  le  meme  arreté  préfectoral  Des 
hésitations  se  sont  produites  sur  la  question  de  savoir  si  cette  expression  : 

« depuis  cinq  ans  » doit  être  entendue  de  : « depuis  cinq  années 
consécutives  » . 

Il  ressort  d’une  décision  au  contentieux,  du  i4  mai  i89i  (élection 
du  délégué  lîoccjuet  ; circonscription  de  la  fosse  n®  4 des  mines  de 
Ilruay),  que  la  condition  de  continuité  des  services  ne  saurait  être 
regardée  comme  exigée  par  la  loi.  Ainsi,  il  sufïît  qu’un  ouvrier^  actuelle- 
ment occupé  dans  la  circonscription,  y ait  été  employé  pendant  une 
durée  totale  de  cinq  ans.  quelles  que  soient  les  dates  et  les  périodes  de 
son  travail,  pour  qu’il  soit  éligible  dans  la  circonscription. 

III.  — Le  du  paragraphe  I de  Tarticle  G traite  de  l’éligibilité  des 
anciens  ouvriers.  Il  est  arrivé  (|ue  l’on  a contesté  cette  ([ualité  d'ancien 
ouvrier  à des  ouvriers  qui  remplissaient  toutes  les  conditions  d’éligibilité 
requises  à ce  titre,  mais  qui,  au  moment  de  l’élection,  avaient  repris  du 
travail,  comme  mineurs,  dans  une  circonscription  dilfércnte  du  reste 
de  celle  où  ils  ont  été  élus. 

Une  décision  au  contentieux,  du  20  juin  1891  (élection  du  délégué 
Bisiaux,  circonscription  de  la  fosse  n°  12,  des  mines  de  Nœux)  a déclaré 
qu’il  ne  résulte  d’aucune  disposition  de  la  loi  que  la  circonstance 
mentionnée  ci-dessus  fasse  perdre  la  qualité  d’ancien  ouvrier,  pour  la 
circonscription  considérée. 

Mais  on  ne  pourrait  se  j^révaloir,  comme  emploi  à titre  d’ancien 
ouvrier,  du  temps  où  l’on  aurait  été  occupé  comme  chef  mineur  ou,  plus 
généralement,  employé  de  l’exploitant. 

IV.  — L’Administration,  qui,  au  début  de  rapj3lication  de  la  loi, 
n’avait  pu  qu’en  suivre  littéralement  les  termes,  avait  indiqué,  dans  sa 
circulaire  du  19  juillet  1890,  qu’un  bulletin  ne  pouvait  compter,  comme 
suffrage  exprimé,  que  s’il  satisfaisait  rigoureusement  aux  conditions 
exigées  par  le  paragraphe  2 de  l’article  9,  c’est-à-dire  s’il  portait  deux 
noms,  avec  l’indication  de  la  qualité  de  délégué,  pour  l’un  des  noms,  et 
de  délégué  svippléant,  pour  l’autre.  Une  décision  au  contentieux,  du 
3 juillet  1891  (élection  du  délégué  Laurette  ; circonscription  de  la  fosse 
Renard,  n®  i,  des  mines  d’Anzin),  a admis  une  interprétation  plus  libé- 
rale de  la  loi.  U y a été  posé  le  principe  que  la  prescription  de  l’article  9, 
§ n’est  pas  édictée  à peine  de  nullité  des  bulletins  sur  lesquels  elle 
n’aurait  pas  été  observée,  et  qu’au  juge  de  l’élection  incombe  le  sôin  de 
décider,  d’après  l’examen  des  bulletins,  s’ils  contiennent  une  désignation 
sufïisante  pour  en  faire  l’attribution,  soit  quant  à la  personne,  soit  quant 
à la  fonction  de  délégué  titulaire  ou  de  délégué  suppléant. 

V.  — D’après  la  jurisprudence  admise  en  matière  de  prud’hommes, 
le  vote  d’un  seul  électeur  ne  suHit  pas  pour  constituer  une  majorité  au 
second  tour  (Conseil  d’Etat,  i3  juin  1891,  Bagneux,  élections  de 
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Montluçon);  cette  jurisprudence  est,  par  analogie,  applicable  en  matière 
de  délégués  à la  sécurité  des  ouvriers  mineurs. 

Pm  dehors  des  questions  ainsi  réglées,  il  en  est  d’autres,  d'ordre  plus 
ou  moins  général,  sur  lesquelles,  à propos  de  dillércntes  circonstances 
d’espèce,  l’Administration  a été  appelée  à se  prononcer.  Voici  les 
principales,  suivant  l’ordre  des  articles  de  la  loi  auxquels  on  peut  les 
rapporter. 

A UT.  5.  — Lorsqu’on  aurait  lieu  de  croire  que  tous  les  ouvriers 
d’une  circonscription  sont  étrangers,  on  doit  toujours  fixer  une  date 
d’élection,  former  à Taide  de  conseillers  municipaux  un  bureau  électoral, 
et  constater,  au  procès-verbal,  l’absence  d’électeurs. 

VjH  cas  d’abstention  persistante  des  électeurs,  on  peut  attendre  trois 
ans  pour  faire  procéder  à de  nouvelles  élections,  sauf  à avertir  l’Admi- 
nistration supérieure  de  toute  réclamation  qui  viendrait  à se  produire  ; 
celle-ci  aviserait  aux  mesures  à prendre. 

Art.  9.  — L'identité  de  chaque  électeur  dont,  aux  termes  du  n°  16 
de  la  circulaire  du  i9  juillet  i89o,  le  bureau  électoral  doit  s’assurer,  peut, 
en  l’absence  de  cartes,  s'étal>lir  comme  en  matière  de  retrait  de  lettres 
ou  de  dépôts  à la  poste.  Si  un  électeur  n’est  pas  connu  d’un  des  membres 
du  bureau,  le  président  l'avertira  qu’il  doit  justifier  de  son  identité  par 
la  production  d'un  passeport,  d’un  livret  militaire  ou  d’ouvrier,  d’une 
carte  électorale,  d'actes  d’état  civil,  par  des  témoignages,  etc. 

Art.  12.  — Le  bureau  électoral  ne  peut  pas  se  faire  juge  des 
questions  d’éligibilité  ; il  doit  se  borner  à proclamer  le  résultat  matériel 
du  vote. 

Un  délégué  n’a  pas  à être  investi  de  son  mandat,  sa  qualité  découlant 
de  la  proclamation  même  du  résultat  du  scrutin. 

Tels  sont,  Monsieur  le  Préfet,  les  principaux  points  sur  lesquels,  à 
propos  des  élections  prochaines,  je  crois  devoir  appeler  votre  attention. 
Je  n’ai  pas  besoin  d’ajouter  que,  si  quelque  éclaircissement  complémen- 
taire vous  était  nécessaire,  je  m’empresserais  devons  le  donner. 

La  circulaire  du  19  juillet  1890  vous  avait  laissé  à apprécier  (n^  26) 
s’il  convenait  d’envoyer  au  ministère  le  dossier  des  opérations  non 
déférées  au  Conseil  de  préfecture,  ou  une  copie  du  procès-verbal,  au  cas 
contraire.  Aujourd’hui  que  les  Administrations  locales  sont,  en  général, 
suffisamment  familiarisées  avec  ces  opérations,  l’examen  des  pièces  y 
relatives  par  l’Administration  supérieure,  ne  s’impose  plus.  Vous 
voudrez  bien  vous  borner  à m’adresser,  immédiatement  après  chaque 
élection,  un  bulletin  conforme  au  modèle  ci-annexé,  faisant  connaître 
avec  Te  nom  de  l’exploitation  et  de  la  circonscription,  le  nombre  des 
électeurs  inscrits,  celui  des  votants  et  les  résultats  du  scrutin,  en  indi- 
quant s’il  s’agit  d’une  élection  au  premier  tour  ou  au  second  tour.  Vous 
n’aurez  à me  saisir  du  dossier  que  pour  les  élections  dans  lesquelles 
quelque  question,  soit  de  principe,  soit  d’une  gravité  particulière,  se 
trouverait  en  jeu. 


Constatation  des  accidents  dans  les  mines. 
Soins  à donner  aux  blessés. 


DOCUMENTS  A CONSUI/TEK  .* 


Decret  <lu  3 janvier  i8i3  (art.  ii,  1:2,  l i,  i5  et  i())  ; 

Ordonnance  du  2()  mars  18^3  (art.  i\)  ; 

Circulaire  du  10  mai  1843  ; 

Décret  du  25  septembre  1882  ; 

I.oi  du  8 juillet  1890  sur  les  <lélégués  mineurs  (art.  2)  ; 

Art.  2(>  du  décret  du  10  lévrier  1892  (cha[)itre  relatif  aux  carrières); 

Titre  IV  du  projet  de  <lécret  du  20  juillet  1896  ; 

Chapitre  de  ce  recueil,  relatif  aux  procès-verbaux  de  visite  ^les  mines; 

Cliapitre  de  ce  recueil,  relatif  a\i  travail  des  fenimcs  ci  des  enfants  dans  les 
manufactures,  notanmient  la  loi  du  2 novembre  1892  (art.  i5),  le  décret 
du  21  avril  1893  et  les  circulaires  des  24  et  20  avril  1893  ; 

Ag*uillon,  n®"*  (>1(>  et  suiv.  et  917  ; 

Férauil-Giraud  : Observations  sur  la  constatation  des  intractions  aux  lois  et 
règlements  sur  les  mines  (Jl.  />.,  1889,193). 


S septembre  1S33. 


Circulaire . 


Secours  eu  cas  d’accidents, 


Monsieur  le  Préfet,  les  articles  i5  et  16  du  décret  du  3 janvier  i8i3 
ont  prescrit  des  dispositions  qui  tendent  à assurer  aux  ouvriers  mineurs 
tous  les  secours  nécessaires,  lorsqu’ils  sont  victimes  des  accidents  auxquels 
ils  sont  si  souvent  exposés.  Aux  termes  de  ces  articles,  les  exploitants 
doivent  entretenir  sur  leurs  établissements  des  médicaments  et  des 
moyens  de  secours.  Ils  doivent  aussi  entretenir  à leurs  frais  un  chirur- 
gien, lorsque  leur  entreprise  a de  l’importance  et  qu’ils  occupent  un 
nombre  notable  d’ouvriers.  Un  seul  chirurgien  peut  être  attaché  à 
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plusieurs  établissements  à la  fois  si  ces  établissements  se  trouvent 
rapprochés.  Son  traitement  est  alors  à la  charge  des  propriétaires  dans 
la  proportion  de  leur  intérêt. 

Je  vous  invite  à vous  faire  rendre  compte,  par  M.  l’Ingénieur  en 
chef  des  mines,  de  la  manière  dont  ces  dispositions  importantes  ont  été 
et  sont  exécutées  dans  votre  département,  et  à m’adresser,  avec  le  rap- 
port de  cet  ingénieur,  vos  observations  particulières. 


septembre  IHTS. 


Circulaire.  — Procès-verbaux  d’accidents  de  mines 

et  de  contraventions. 

(yt.  M.,  1872,  116). 

Le  ministre  ])rie  les  préfets  d’inviter  les  injçénieurs  à tenir 
TAdininistration  au  courant  des  décisions  judiciaires  intervenues  à la 
suite  de  procès-verbaux  de  contravention  (i). 


2?  Juillet  1877. 


Circulaire.  — Révision  des  instructions  relatives  aux  soins 
à donner  aux  ouvriers  mineurs  en  cas  d’accidents. 

(A.  M,,  1877,  274). 

En  prévision  de  la  révision  de  ces  instructions,  le  ministre  prie  les 
préfets  d’inviter  les  exploitants  à fournir  des  renseignements  sur  la 
nature  des  maladies  et  des  accidents  spéciaux  observés  chez  les  ouvriers 
minevirs,  sur  les  moyens  mis  en  usage  pour  y porter  remède,  et  sur  les 
précautions  prises  pour  les  prévenir. 


(i)  Sur  le  même  point,  voir  la  circulaire  du  6 juillçl  1881  et  celle  du  19  juillet 
1882. 


HK  I-K<;iSr.ATI(>IV  MINÉKAI.K 


^o5 


6 Juillet  IHHl, 


Circulaire. 


Procès-verbaux  d'accidents 


Monsieur  le  Prélet,  les  procès-verbaux  qu’aux  termes  de  l’art.  i3 
du  décret  du  3 janvier  i8i3,  les  ingénieurs  des  mines  sont  tenus  de 
dresser,  à la  suite  des  accidents  arrivés  dans  leur  sous-arrondissement, 
ont  un  double  objet  : Tun  est  de  provoquer  l’action  administrative,  si 
les  circonstances  de  Taccident  semblent  la  rendre  nécessaire  ; l’autre, 
d'éclairer  la  justice  sur  la  question  de  responsabilité,  qu’on  ne  peut  bien 
apprécier,  dans  la  plupart  des  cas,  sans  être  initié  aux  détails  de  l’ex- 
ploitation. C’est  pour  ce  motil*  que  l’art.  î2i  dudit  décret  prescrit  aux 
ingénieui's  de  transmettre  immédiatement  leurs  j)rocès-verbaux,  d’une 
part,  à l’autorité  administrative,  et,  d’autre  part,  à l’autorité  judiciaire. 

J’ai  pu  constater  cependant  que  cette  prescription  n’était  pas  tou- 
jours exactement  suivie  ou  comprise,  dans  son  es[)rit,  comme  elle  devait 
l’étre. 

En  premier  lieu,  la  célérité,  si  nécessaire  en  pareille  matière,  et 
dont  l’art.  21  lait  une  obligation,  laisse  trop  souvent  à désirer.  Les 
ingénieurs  ne  doivent  pas  oublier  (jue  si  l’exploitant  néglige  de  les 
avertir  aussitôt  qu'un  accident  grave  est  arrivé,  il  commet  une  véritable 
contravention  aux  art.  ii  et  1*2.  Il  est  donc  important  que  le  procès- 
verbal  mentionne  la  date  de  l’avertissement  et  la  date  à laquelle  l’ingé- 
nieur l’a  reçu. 

L’art.  Il  n’oblige  l’exploitant  à donner  connaissance  au  maire  de  la 
commune  et  à l’ingénieur  des  mines  que  des  accidents  qui  auraient 
occasionné  la  mort  ou  des  blessures  graves  k un  ou  plusieurs  ouvriers. 
Ces  expressions  de  blessiu'es  g'rcwes  ont  paru  k quelques  ingénieurs 
nécessiter  une  définition.  On  coin|)rend  qu’il  est  impossible  de  la  for- 
muler d’une  manière  précise  ; mais  dans  tous  les  cas  où  le  médecin 
hésitera  k se  prononcer  sur  la  gravité  des  conséquences  possibles  de 
l’accident,  l’exploitant  devra  le  considérer  comme  grave  et  en  donner 
avis  k l’autorité  administrative  (î2). 

Une  fois  averti  d un  accident,  l’ingénieur,  ou,  k son  défaut,  le 
garde-mines,  doit  se  rendre  sur  le  lieu  de  l’événement  et,  sa  visite  laite, 
rédiger  le  procès-verbal. 

Ce  document  doit  être  l’exposé  circonstancié  des  faits  mis  en  évi- 


(1)  Voir  le  chapitre  relatif  à la  réglemeiitalion  des  appareils  à vapeur. 

(2)  <c  Sera  réputée  blessure  ^rave  toute  lésion  qui  xiaraîtra  de  nature  a entraî- 
ner soit  la  mort,  soit  une  incapacité  de  travail  j^erinanente,  absolue  ou  jjartielle, 
ou  une  incaj)acité  tenn>oraire  de  x^lus  de  3o  jours.  » (Art.  28  du  x>rojet  de  décret 
du  25  juillet  1895.) 
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dence  pai*  renquete  ; les  conclusions  à tirer,  tant  au  point  de  vue  adnii- 
nistratif  que  judiciaire,  des  faits  constatés  dans  le  procès-verbal  ont  leur 
place  naturelle  dans  les  avis  qui  viennent  à la  suite.  J’ai  remarqué  que, 
trop  souvent,  les  ingénieurs,  lorsque  les  procès-verbaux  ont  été  dressés 
par  les  gardes-mines,  se  bornent  à les  viser  ou  à les  approuver  purement 
et  simplement  (i).  La  séparation  que  je  viens  d’indiquer,  entre  le 
procès-verbal  proprement  dit  et  l’avis  motivé,  leur  i*appellera  le  rôle 
qui  leur  appartient  spécialement  à cet  égard. 

Enliii,  je  ne  saurais  tro2)  recomniander  aux  ingénievirs  d’examiner 
avec  le  plus  grand  soin,  lorsqu’un  accident  se  j^roduit,  les  conditions 
générales  de  l’exploitation,  de  saisir  l’Adininisti'ation  de  toutes  les 
observations  et  ])ropositions  que  l’événement  j^eut  leur  suggérer. 
J’aj)pelle  à cet  égai’d  leur  attention  j)articulière.  sur  les  accidents  qui  ont 
leur  origine  dans  une  inllammation  de  grisou.  Ces  deiTiiers,  par  les  indi- 
cations qu’ils  fournissent  sur  l’état  de  la  mine,  et  à raison  des  mesures 
de  j)récaution  qu’ils  j)euvent  nécessiter,  doivent,  dans  tous  les  cas,  être 
considérés  comme  pouvant  compromettre  la  sûreté  des  travaux,  et, 
conformément  à l’art.  12,  être  l’objet  d’une  enquête  administrative  et 
donner  lieu  à la  rédaction  d’un  i^rocès-verbal.  J’ajoute  qu’à  toute 
inflammation  de  grisou  survenue  dans  une  mine,  l’ingénieur  des  mines 
doit  rédiger  un  rapport  sj)écial  et  circonstancié  sur  les  conditions 
d’aérage  de  ladite  mine,  en  mentionnant  la  profondeur  de  rexj:>loitation, 
le  nombre  d’ouvriers,  le  chiffi'e  d’extraction,  et  en  y consignant,  le  cas 
échéant,  ses  propositions  sur  les  modifications  que  peut  réclamer  un 
état  de  choses  reconnu  vicieux  ou  dangereux. 

Des  observations  analogues  s’appliquent  au  cas  d’incendie.  Un  rap- 
port spécial  et  circonstancié  devrait  être  également  rédigé  à l’occasion 
de  tout  accident  jDroduit  2)ar  la  dynamite,  dont  certains  eflèts,  encore 
mal  définis,  réclament  une  étude  attentive. 

Les  procès-verbaux,  contrairement  à la  procédure  actuellement  sui- 
vie, doivent  toujours  être  transmis  par  l’entremise  de  l’ingénieur  en 
chef,  qui  les  adressera,  le  jdIus  tôt  possil>le,  avec  son  avis  personnel,  au 
procureur  de  la  République  et  au  j^réfet,  et  qui  devra,  de  suite,  leur 
donner  avis  en  cas  de  retard  nécessité  par  l’enquête. 

Sur  la  copie  destinée  à l’Administration,  les  ingénieurs  ajouteront, 
s’il  y a lieu,  à la  suite  du  j)rocès-verbal,  un  paragraphe  spécial  indi- 
quant les  mesures  qu’ils  proposent  j30ur  jDrévenir  le  retour  d’accidents 
de  même  nature. 

Je  vous  recommande.  Monsieur  le  Préfet,  de  vouloir  bien,  de  votre 
coté,  me  transmettre,  dans  le  plus  bref  délai,  avec  vos  observations,  s’il 
y a lieu,  le  double  de  chaque  procès-verbal  qui  vous  est  adressé  par 
l’ingénievir  en  chef  des  mines.  C’est  à celui-ci  qu’il  aj)partient  ensuite, 
aux  termes  de  la  circulaire  du  f23  se23teinbre  1872,  de  tenir  mon  adminis- 
tration au  courant  des  décisions  judiciaires  intervenues. 


(i)  Voir  la  circulaire  du  3o  avril  i883. 
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Dans  la  plupart  des  cas,  il  sullira  de  faire  connaître  la  date  des  juge- 
ments et  les  pénalités  prononcées. 

Pour  les  accidents  ou  contraventions  dont  les  suites  judiciaires  pré- 
sentent un  intérêt  spécial,  en  raison  de  leur  gravité  ou  du  désaccord  sur 
1 appréciation  des  responsabilités,  les  agents  du  service  des  mines  pren- 
dront, autant  que  possible,  copie  des  jugements  dans  les  greüés,  en  pro- 
litant  lie  leurs  tournées  i*égleinentaires  ( i ). 


AYril 


Circulaire.  — Accidents  survenus  à Pextérieur  des  mines. 

Monsieur  le  Préfet,  la  ejuestion  de  l’intervention  du  service  des 
mines,  en  ce  qui  touche  les  accidents  (jui  se  produisent  sur  les  exploita- 
tions de  mines,  en  dehors  des  travaux  souterrains,  a été  récemment 
soulevée  par  les  ingénieurs  de  deux  arrondissements  minéralogiques 
comprenant  des  districts  miniers  des  plus  importants. 

J’ai  soumis  cette  question  au  Conseil  général  des  mines,  et,  d’accord 
avec  ce  Conseil,  je  considère  qu’il  résulte  des  articles  ii  et  i3  du  décret 
du  3 janvier  i8i3  que  les  ingénieurs  ont  à intervenir,  pour  la  constata- 
tion des  accidents  survenus  dans  les  mines  on  dans  leurs  dépendances 
immédiates^  toutes  les  fois  que  lesdits  accidents;  soit  dans  les  travaux 
souterrains,  soit  à l’extérieur,  proviennent  du  fait  même  de  l’exploita- 
tion. Ainsi,  leur  intervention  est  strictement  réglementaire  lorsqu’il 
s’agit  d’accidents  occasionnés  par  la  manœuvre,  sur  le  carreau  de  la 
mine,  d’engins  destinés  à l’extraction  ou  au  transport  des  minerais, 
puisque  cette  manœuvre  constitue,  avec  les  travaux  souterrains,  un 
ensemble  indivisible  pour  l’exploitation  de  la  mine.  Mais  il  n’en  est  pas 
de  même  pour  les  accidents  qui  se  produisent  dans  les  usines  affectées  a 
la  fabrication  du  coke  ou  des  agglomérés,  lesquelles  sont  complètement 
distinctes  de  l’exploitation  de  la  mine. 

Kn  définitive,  les  ingénieurs  doivent,  conformément  aux  articles 
susmentionnés  du  décret  de  i8i3,  constater,  par  procès-verbaux,  les 
accidents  survenus  dans  les  mines  ou  dans  leurs  dépendances,  même  à 
la  surface,  lorsque  ces  accidents  résultent  du  fait  de  l’exploitation. 


(i)  Voir  la  circulaire  du  19  juillet  1882. 
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lO  juillet  1 8H3. 


Procès-verbaux  d’accidents  de  mines  ou  de  carrières  et 
de  contraventions.  — Motifs  du  classement  sans  suite. 
— Avis  à donner  par  les  parquets  aux  ing^énieurs  des 
mines 

(A.  M.,  1882,  229.) 


31  Jani^ier  1S83* 


Circulaire.  — Révision  de  l'instruction  relative  aux  secours 
à donner  aux  ouvriers  mineurs  en  cas  d’accidents.  — 
Envoi  de  l'instruction. 

Monsieur  le  Préfet,  aux  tenues  de  l’article  i5  du  décret  organique 
du  3 janvier  i8i3,  concernant  la  surveillance  et  la  police  des  mines,  les 
exploitants  doivent  se  conformer  à une  instruction  règlementaire 
approuvée  par  rAdininistration,  et  indiquant  les  moyens  les  plus  propres 
à conjurer  les  dangers  qui  menacent  trop  souvent  la  santé  ou  la  vie  des 
ouvriers  mineurs. 

L’instruction  du  docteur  Salmade,  actuellement  en  vigueur,  datant 
du  9 février  de  ladite  année  i8i3,  il  a paru  qu’a  raison  des  progrès 
accomplis  depuis  lors  par  la  science  médicale,  il  y avait  lieu  de  procé- 
der à sa  révision.  Dans  ce  but,  il  a été  fait  appel  aux  lumières  de  l’Aca- 
démie de  médecine  qui,  à la  suite  d’une  enquête  prescrite  par  l’un  de 
mes  i3rédécesseurs  en  vue  de  recueillir  certains  renseignements  spéciaux 
demandés  par  ladite  Académie,  a adopté  un  projet  d’instruction  rédigé 
et  présenté,  au  nom  de  la  section  d’hygiène  publique,  par  M.  le  docteur 
A.  Proust. 

J’ai  décidé,  conformément  à l’avis  du  Conseil  général  des  mines, 
qu’il  convenait  de  substituer  cette  nouvelle  instruction  à celle  du  docteur 
Salmade,  et  j’ai  l’honneur  de  vous  en  envoyer,  avec  la  présente,  un 
nombre  suffisant  d’exemplaires  pour  être  distribués  à chacun  des  exploi- 
tants de  mines  de  votre  département.  En  leur  adressant  cette  instruction, 


(i)  Voir  la  circulaire  du  6 juillet  1881  (in  fine). 
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je  vous  prie,  Monsieur  le  Préfet,  <le  leur  faire  remarquer  qu’elle  est 

terminée  par  un  résumé  des  principaux  moyens  qui  doivent  être  conseillés 

en  cas  d’accident  dans  les  mines.  (Test  là,  comme  le  dit  la  section 
d’hygiène  publitpie,  une  sorte  d’instruction  populaire  qu’il  serait  utile  de 
répandre  à un  grand  nombre  d’exemplaires,  et  d'allicher  partout  dans 
les  galeries  de  mines,  de  telle  fa<,‘oii  ([ue  les  ouvriers  l’eussent  toujours 
à leur  disposition.  \’c>us  voudrez  bien  aussi  appeler  particulièrement 
l'attention  des  dits  exploitants  sur  les  prescriptions  relatives  à la 
composition  do  la  boite  de  secours  et  aux  médicaments  qui  doivent  se 
trouver  auprès  des  mines. 


Instruction  sur  le  caractère  des  accidents  auxquels  sont  exposés 
les  ouvriers  mineurs  et  sur  la  nature  des  secours  qui  doivent 
leur  être  donnés,  par  M.  le  docteur  A.  Proust,  au  nom  de  la 
Commission  d’hygiène  publique  de  l’Académie  de  médecine. 

OBSERVATIONS  RRÉLIMIN  AIRES. 

Depuis  le  9 février  i8i3,  époque  à la([uelle  le  docteur  Salmade  a 
réiligé  l'instruction  concernant  les  accidents  dans  les  mines,  les  condi- 
tions sanitaires  des  ouvrici's,  notamment  dans  les  houillères,  se  sont 
notablement  améliorées. 

Aujourd'hui,  la  descente  dans  les  travaux  s'opère  à l’aide  de  bennes, 
généralementj guidées,  et  non  plus  par  des  échelles.  Les  galeries  de 
roulage  sont  vastes.  Le  traînage  s’ell'ectue  par  des  chevaux  ; l’aération 
est  faite  par  des  moyens  puissants;  et  les  plans  de  l’exploitation,  relevés 
exactement,  permettent  de  savoir  oii  l’on  est  et  oii  l’on  va. 

Ces  améliorations  ne  sont  cependant  pas  générales,  et  il  est  permis 
de  dire  que,  même  dans  les  mines  les  mieux  tenues,  les  plus  habilement 
dirigées,  les  ouvriers  sont  encore  exposés  à des  causes  nombreuses  d’ac- 
cidents et  d’insalubrité. 

La  température  élevée  des  mines  profondes  ou  enllammées,  la  fumée, 
les  gaz  méphitiques  et  surtout  le  grisou  sont  des  menaces  de  danger  qui 
n’ont  pas  été  supprimées  et  contre  lesquelles,  aujourd’hui  comme  il  y a 
soixante  ans,  il  faut  être  en  garde. 

De  nos  jours,  des  catastrophes  terribles,  où  3oo  hommes  ont  péri  en 
un  instant,  nous  rappellent  qu’il  faut  toujours  veiller.  Si  quelques  pro- 
grès ont  été  réalisés,  il  reste  beaucoup  à faire. 

L’instruction  présente,  qui  est  destinée  à remplacer,  ou  du  moins  à 
compléter  celle  du  docteur  Salmade,  en  conservera  le  cadre.  Elle  est 
destinée  aux  directeurs  des  mines  et  à leurs  préposés,  afin  qu’ils  puissent 
donner  les  px*emiers  secours.  Ces  soins  doivent  être  d’autant  plus 
prompts  que  les  accidents  entraînent  quelquefois  la  mort  avant  l’arrivée 
du  médecin. 
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Il  serait  donc  utile  que  les  médecins  attachés  aux  mines  fissent,  par 
an,  deux  ou  trois  conférences  aux  chefs  mineurs,  presque  toujours  appe- 
lés les  premiers  au  moment  des  accidents.  Ces  conférences  seraient  sui- 
vies de  quelques  exercices  pratiques,  destinés  à apprendre  les  panse- 
ments et  à donner  des  indications  sur  le  maniement  des  blessés,  sur  la 
façon  d’employer  les  médicaments  et  les  instruments  que  doit  contenir 
la  boîte  de  secours,  et  surtout  sur  la  manière  de  pratiquer  la  respiration 
artificielle.  Grâce  à ces  divers  moyens,  l’instruction  aura  toute  son  elli- 
cacité. 

ASRMYXIE. 

L^'air  que  l’on  respire  à l’intérieur  des  mines  présente  une  composi- 
tion qui  varie,  non  seulement  d’une  houillère  à une  autre,  mais  encore 
dans  la  même,  suivant  des  circonstances  multiples.  On  peut  afiîrmer 
toutefois  qu’il  ne  présente  jamais  la  composition  normale. 

D’après  une  analyse  que  fit  autrefois  Moyle  de  l’atmosphère  de 
quelques  mines  du  duché  de  Cornouailles,  l’air  ne  renfermait  que  17 
parties  d’oxygène,  au  lieu  de  121,  et  o,oo85  d’acide  carbonique,  au  lieu  de 
o,ooo5  (en  volume).  De  nos  jours,  ^I.  Tournaire,  ingénieur  en  chef  des 
mines,  résume  ainsi  son  opinion  sur  ce  point  : 

« L’air  se  charge  dans  la  mine  de  beaucoup  plus  d’acide  carbonique 
que  la  respiration  des  hommes  et  des  animaux,  la  combustion  de  la  pou- 
dre et  des  lampes,  n’en  auraient  pu  produire;  et  la  proportion  de  l’oxy- 
gène y est  inférieure  constamment  à celle  de  Tair  normal.  » 

On  respire  donc  mal  dans  les  mines,  comme  le  témoigne  d’ailleurs 
l’expérience  suivante  : Un  homme  de  trente  ans,  par  une  température 
de  10  degrés  et  une  pression  barométrique  de  761,  respire  vingt  et  une 
fois  par  minute.  Il  descend  dans  un  puits  de  5oo  mètres  de  profondeur; 
à l’intérieur  des  travaux,  la  température  est  de  3o  degrés,  la  pression 
de  778,  il  respire  trente-six  fois  par  minute. 

Outre  sa  pauvreté  en  oxygène^  sa  richesse  en  acide  carbonique, 
l’atmosphère  des  mines  contient  des  gaz  provenant  de  la  décomposition 
des  matières  végétales  et  animales.  Les  couches  de  houille  exhalent  des 
gaz  carburés  ; enfin  les  incendies,  les  explosions  de  grisou  produisent 
des  fumées,  de  l’acide  carbonique  et  de  l’oxyde  de  carbone.  Nous  allons 
passer  en  revue  ces  différentes  causes  d’asphyxie  dans  les  mines. 

Grisou.  — Le  grisou  est  un  mélange  de  gaz,  dont  la  composition, 
variable  selon  les  mines,  se  rapproche  de  la  formule  suivante  : 


Hydrogène  protocarboné 80 

Hydrogène  bicarboné 2 

Gaz  divers  (azote,  acide  carbonique) 18 


Le  grisou,  quand  on  l’enflamme,  brûle  avec  une  belle  flamme  bleue  ; 
mélangé  à l’air  dans  certaines  proportions,  il  devient  explosible  ; à la 
dose  de  6 pour  loo,  il  commence  à être  dangereux;  à 10  pour  100,  son 
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pouvoir  explosible  est  à son  niaxiinnn  ; il  diminue  ù i(i  pour  loo,  et  dis-- 
paraît  à 3o  pour  loo. 

I^a  détonation  du  grisou  développe  une  pression  d’environ  6 atmos- 
phères, puis  les  gaz,  qui  sont  à ce  moment  à une  température  très  élevée, 
se  refroidissent  facilement  ; la  vapeur  d’eau,  résultant  de  l’explosion,  se 
condense  ; il  se  fait  alors  un  retrait  que  l’on  peut  évaluer  à 20  pour  100 
du  volume  primitif,  retrait  qui  appelle  l’air  extérieur  avec  une  grande 
violence.  Aussi,  lorsqu’une  explosion  de  grisou  a lieu  dans  une  mine,  il 
se  produit,  suivant  la  quantité  de  gaz  qui  a détoné,  des  désordres  plus 
ou  moins  graves  qu’on  peut  résumer  ainsi  : 

llrùlu  res,  production  de  gaz  délétères,  courants  d’air  d’une  extrême 
violence,  qui  bouleversent  les  travaux  et  renversent  les  ouvriers. 

Pniissicr*es  charbonneuses.  — Dans  les  mines  sèches,  les  galeries 
sont  remplies  de  poussières  de  charbon,  provenant  de  l’abatage  de  la 
houille  dans  les  tailles  et  du  piétinement  des  hommes  et  des  chevaux. 
Ces  poudres,  soulevées  et  suspendues  dans  l’air,  sont  explosibles  ou 
tout  au  moins  inllainmables.  Une  détonation  de  grisou  a lieu;  la  pression 
considérable  qui  en  résulte  fait  tourbillonner  les  poussières,  qui  pren- 
nent feu  à leur  tour  ; cette  nouvelle  explosion  agit  comme  la  première  et 
lui  fait  suite  en  gagnant  de  nouvelles  galeries,  dont  elle  soulève  et 
enllainme  les  poussières.  C’est  ainsi  que  l’orage  s’alimente  en  marchant, 
et  ravage  tous  les  travaux. 

Après  rex[)losion,  on  trouve  dans  la  mine,  sous  les  bois  de  soutène- 
ment, des  croûtes  légères  de  coke  (jui  indiquent  qu’il  y a eu  du  charbon 
brûlé.  D’après  Tanalyse  de  ces  croûtes,  on  a pu  calculer  qu’un  kilo- 
gramme de  poussières  soulevées  et  enflammées  a dégagé  6i  grammes 
de  gaz,  c’est-à-dire  84  litres  (pour  une  tonne,  84-ooo)  à la  température  et 
à la  pression  ordinaires  ; mais  ce  volume  a été  considérablement  ampli- 
fié par  rignition.  On  juge  par  là  de  la  terrible  puissance  destructive 
d’une  explosion  de  grisou  dans  une  mine  sèche  poudreuse. 

Nous  citerons  comme  exemple  les  terriljles  catastrophes  qui  ont  eu 
lieu,  en  novembre  1871,  et  en  février  187O,  au  puits  Jabin,  de  Saint** 
Ktienne.  L’oxyde  de  carbone  semble  ici  avoir  été  la  cause  de  la  mort  de 
18G  ouvriers  dans  un  cas  et  de  70  dans  l’autre. 

Acide  carbonique . — L’acide  carbonique  existe  dans  l’atmosphère 
des  mines  en  proportion  plus  considérable  que  dans  l’air  normal.  Quel- 
quefois il  s’accumule  dans  les  travaux  en  grande  quantité  ; grâce  à sa 
pesanteur,  il  occupe  la  partie  inférieure  des  galeries,  souvent  a une 
hauteur  de  plusieurs  centimètres  ; quelquefois  il  les  remplit  tout  entières. 
Suivant  certains  auteurs,  il  serait  exhalé  par  les  couches  exploitées.  Ce 
qui  est  certain,  c’est  que  les  incendies  le  produisent  ; enfin,  il  peut  avoir 
pour  origine  des  gîtes  calcaires  qui  circonscrivent  les  couches  houillères 
et  communiquent  av’^ec  les  travaux  jjar  des  failles. 

Dans  une  mine  du  Gard,  on  a observé,  non  pas  une  explosion,  mais 
une  expansion  de  gaz  carbonique  qui  a bouleversé  les  travaux  et  tué 
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les  ouvriers  qui  s’y  trouvaient.  A part  ces  cas  exceptionnels,  l’acide 
carbonique  est  un  gaz  qui,  bien  que  dangereux,  puisqu’il  est  irrespira- 
ble, produit  peu  d’accidents,  parce  que,  grâce  à son  poids  spécifique 
élevé,  il  occupe  les  parties  basses,  éteint  les  lampes  et  décèle  ainsi  sa 
présence.  Les  ouvriers  le  connaissent  et  s’en  méfient. 

Fumées.  — Quand  un  incendie  se  déclare  dans  une  mine,  la  fumée 
envahit  les  travaux  voisins  et  même  quelquefois  les  travaux  des  étages 
supérieurs  et  inférieurs;  elle  est  très  dangereuse  parce  qu’elle  contient 
presqvie  toujours  une  forte  proportion  d’oxyde  de  carbone,  et  tue  très 
promptement  les  ouvriers  qui  la  respirent. 

Travaux  abandonnés,  — L’air  des  travaux  abandonnés  est  assuré- 
ment fort  dangereux  ; les  animaux  qu’on  y plonge  périssent  rapidement. 
On  a cru  d’abord  que  c’était  à la  présence  de  l’acide  carbonique  qu’il 
fallait  attribuer  cette  inlluence  nocive  ; mais  il  paraît  démontré  aujour- 
d’hui que  cet  air  vicié  est  presque  complètement  privé  de  gaz  oxygène, 
qui  a été  détruit  par  la  putréfaction  de  matières  végétales  et  animales. 

Coups  d'eau.  — A une  époque  déjà  lointaine,  les  ouvriers 
mineurs  étaient  exposés  aux  accidents  résultant  des  coups  d’eaux  et 
notamment  à l’asphyxie  par  submersion.  L’exploitation  pénétrait  dans 
de  vieux  travaux  pleins  d’eau,  dont  on  ignorait  l’existence  ou  tout  au 
moins  la  position  exacte;  l’irruption  de  l'eau  faisait  alors,  suivant  sa 
masse,  des  dégâts  plus  ou  moins  terribles.  Aujourd’hui  que,  dans  toutes 
les  mines,  on  possède  des  plans  exacts  des  galeries  et  des  travaux,  ces 
accidents  sont  devenus  très  rares  et  ne  seront  qu’exceptionnement  obser- 
vés dans  la  suite.  Maintenant  donc,  il  nous  semble  que  l’asphyxie  par 
submersion,  grâce  à la  bonne  tenue  des  exploitations,  ne  doit  plus  guère 
être  rangée  parmi  les  accidents  des  mines. 

Traitement  de  V aspliy^xie.  — Que  l’asphyxie  soit  produite  par  le 
manque  d’air,  par  la  fumée,  l’acide  carbonique,  etc.,  elle  est  toujours 
facile  à reconnaître.  Il  y a cessation  subite  de  la  respiration,  des  batte- 
ments du  cœur,  du  mouvement  et  de  toutes  les  fonctions  sensitives  ; le 
visage  se  gonfle  et  se  marque  de  tâches  rougeâtres,  les  yeux  deviennent 
saillants,  les  traits  se  décomposent  et  la  face  est  souvent  livide. 

Quelle  que  soit  la  cause  de  l’asphyxie,  elle  réclame  les  mêmes 
secours  immédiats. 

« L’indication  à remplir  dans  le  traitement  de  l’asphyxie  est  de  four- 
« nir  l’oxygène  qui  manque,  de  cliercher  à régénérer  le  sang,  et  de  faire 
« que  les  globules  qui  ne  sont  pas  encore  complètement  morts  puissent 
« de  nouveau  absorber  de  l’air  et  le  porter  dans  l’organisme.  » (Cl.  Ber- 
nard.) 

1°  On  soustraira  l’asphyxié  à l’action  des  gaz  délétères  ; on  le  trans- 
portera en  plein  air  ou  dans  un  lieu  bien  aéré. 

12®  On  lui  proj ettera  avec  force  de  l’eau  froide  sur  la  figure,  comme 
on  a coutume  de  le  faire  pour  les  personnes  en  syncope,  afin  de  provo- 
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quer  un  spasme  du  diaphra{r,ue,  qui  se  traduit  par  une  espèce  de  lioquet, 
et  qui  est  l’indice  (jue  la  res{)iration  reprend  son  cours. 

30  On  excitera  la  membrane  pituitaire  avec  un  (lacon  d’acide  acéti- 
que ou  d’ammonia(pie  mis  sous  le  nez. 

4“  ()n  déshabillera  l’asphyxié,  et  on  lui  fera  rapidement  quelques 
aspersions  sur  tout  le  corps. 

50  Immédiatement  après,  on  fera  des  frietions  longtemps  conti- 
nuées sur  toute  la  surface  du  corps  et  notamment  sous  les  clavicules. 

« Cl  est  la  tjue  les  nerfs  restant  plus  longtemps  impressionnables 
« peuvent  réagir  plus  directement  sur  les  mouvements  respii'atoires.  » 
(Cl.  Bernard.) 

(>®  T.I  asphyxié  étant  couché  sur  le  dos,  une  personne  placée  en  avant 
de  l’asphyxié,  et,  pour  ainsi  dire,  à cheval  sur  lui,  élèvera  et  abais.sera 
successivement  les  membres  supérieurs,  de  façon  à rétablir  une  respi- 
ration artificielle. 


Le  moyeu  suivant  doit  également  être  recommandé  : on  pratiquera 
des  pressions  intermittentes  sur  la  ])oitrine. 

Pour  cela  faire,  on  se  placera  à cheval  sur  le  patient,  les  deux  genoux 
touchant  chacun  l’une  des  hanches;  on  appliquera  les  mains  sur  le  thorax 
(la  droite  sur  le  cdté  gauche,  la  gauche  sur  le  coté  droit),  les  doigts  autant 
que  possible  logés  dans  les  espaces  intercostaux  pour  stimuler  les  mus- 
cles qui  les  remplissent. 

Après  cinq  ou  six  pressions,  on  s’arrêtera  pour  observer  si  la  respi- 
ration s’est  rétablie  : cette  manœuvre  doit  être  continuée  longtemps  ; des 
frictions  sur  les  membres  sont  faites  concurremment  par  d’autres  per- 
sonnes. 

L’oxygénation  du  sang  étant  le  but  que  l’on  doit  se  proposer,  on 
devra  se  servir  d’un  des  nombreu.x  appareils  qui  ont  pour  but  l’introduc- 
tion de  l’oxygène  dans  les  poumons. 

Le  gaz  oxygène  est  enfermé  dans  un  sac  en  caoutchouc,  de  la  conte- 
nance de  a5  ou  3o  litres,  qui  se  termine  par  un  tube.  Ce  tube  est  intro- 
duit dans  la  bouche  de  l’asphyxié.  On  y fait  arriver,  en  comprimant  le 
sac,  le  gaz  qui,  sous  l’influence  des  mouvements  rythmés  du  thorax, 
pénètre  dans  les  poumons.  Cette  manœuvre  ne  présente  aucun  danger. 

On  s’assurera  si  le  cœur  bat,  en  appliquant  l’oreille  ou  simplement 
la  main  à la  région  précordiale  ; souvent  le  pouls  a disparu  et  le  cœur 
bat  encore.  Quelquefois  les  battements  sont  très  faibles  ; ce  sont  des 
frémissements,  c’est  un  signe  qui  ihdiqtie  que  la  vie  n’est  pas  éteinte  et 
qu’il  ne  faut  pas  désespérer.  Du  reste,  quand  même  on  ne  percevrait  pas 
les  battements,  il  faut  continuer  longtemps,  très  longtemps,  les  secours 
que  nous  venons  d’indiquer,  autant  que  possible  jusqu’à  l’arrivée  du 
médecin. 

Souvent,  dans  des  cas  qui  paraissaient  désespérés,  on  a pu,  à force 
de  persévérance,  ranimer  des  asphyxiés.  On  entend  un  léger  soupir  qui 
se  renouvelle  au  bout  de  quelques  minutes,  et  la  respiration  ainsi  que 
la  circulation  reprennent  leur  cours.  Aussitôt  que  le  malade  donne  un 
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premier  sig^iie  de  vie,  ou  le  place  <lans  un  lit  chaud  ; on  lui  lait  avaler 
quehiues  cuillerées  d’eau  inélée  avec  de  Tcau-de-vie,  du  rhum,  de  la 
chartreuse,  ou  tout  autre  cordial,  et  on  a soin  d’aérer  convenablement 
la  chambre  oii  il  repose. 

11  nous  reste  à indiquer  brièvement  trois  moyens  de  traitement  que 
le  médecin  seul  peut  employer  : 

A.  Insulllation  d’air  ou  d'oxygène  dans  les  poumons. 

lî.  Ouverture  de  la  trachée,  afin  de  ])ousser  de  l’air  ou  de  l’oxygène 
dans  les  poumons. 

C.  Transfusion  du  sang. 

On  a,  dans  ces  derniers  temps,  perfectionné  les  procédés  de  la  trans- 
fusion. 

Ce  dernier  moyen,  (ju’on  ne  doit  employer  (jue  dans  les  cas  extrêmes, 
compte  des  succès. 

Knlin,  il  ne  faut  pas  recourir  à la  saignée,  « qui  est  une  mauvaise 
chose  dans  l’asphyxie  par  le  charbon  ; car  on  soustrait  des  globules 
sanguins  à un  organisme  ejui  les  a déjà  perdus  en  |>artie.  » 


ASF»HVXIE  F»AR  SUBMERSION 

Premiers  secours  à,  administrer  aux  noyés. 

Dans  les  mines,  il  y a deux  causes  d’asphyxie  [>ar  submersion  : 
chute  dans  le  puisard  ; 2®  percement  d’eau. 

i<»  Les  chutes  dans  le  puisard  peuvent  être  simples  ou  compliquées: 
simples,  quand  le  j)atient  tombe,  d’un  lieu  [)eu  élevé,  directement  dans 
l’eau,  ou  (piand,  par  une  fausse  manœuvre  du  machiniste,  la  cage  ou  la 
benne  qui  le  porte  j)longe  dans  l’eau  ; compliquées,  quand  il  est  préci- 
])ité  d’un  lieu  élevé  et  qu’il  s’est  heurté  contre  les  parois  du  puits  avant 
d’étre  immergé. 

Dans  les  percements  d’eau  qui  occasionnent  l’asphyxie  par  sub- 
mersion, il  est  bien  rare  que  le  patient  soit  simplement  noyé  : la  plupart 
du  temps,  roulé  par  le  torrent  avec  des  bois,  des  moellons  contre  les 
parois  des  galeries,  il  est  meurtri,  assommé,  broyé. 

Quoi  qu’il  en  soit,  blessés  ou  non,  les  noyés  des  mines  ont  besoin 
des  memes  secoui*s  ({ue  les  autres  noyés  ; ce  qui  presse  avant  tout,  c’est 
de  ranimer  la  vie  près  de  s’éteindre  ; plus  tard,  s’il  y a lieu,  on  songera 
à réduire  les  fractures,  à panser  les  plaies. 

Dans  l’intérieur  des  travaux,  tout  manque  pour  les  secours  à donner 
aux  noyés.  On  ne  peut  pas  coucher  commodément  le  patient  pour  pra- 
tiquer des  frictions,  pour  opérer  la  resjiiration  artificielle.  Il  n’y  a pas 
de  linge  chaud,  l’air  est  souvent  mauvais;  il  faut  donc  remonter  le  noyé 
au  jour. 

On  se  trouve  ici  en  présence  de  deux  indications  presque  contra- 
dictoires. D’un  côté,  il  ne  faut  bouger  le  noyé  que  le  moins  possible;  d’un 
autre  côté,  il  importe  que  l’air  frais  lui  arrive  largement. 
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I oiir  cssaxer  ccpeiiilant  de  rcnij)lir  ces  deux  indications,  on  laissera 
le  iu>yé  dans  la  mine,  si  l’air  n’y  est  pas  trop  altéré,  en  le  pla(,ant  ])rès 
des  ouvertures. 

Dans  le  cas  contraire,  on  le  remontera  au  jour  le  plus  vite  possible, 
en  évitant  les  secousses  et  les  mouvements  rudes,  et,  soit  en  attendant 
que  la  cage  soit  prête,  soit  lorsque  le  patient  y sera  déjà  installé,  on 
nettoiera  la  bouche  et  les  narines  sans  perdre  une  minute  ; on  dégagera 
la  poitrine  et  le  ventre,  en  relâchant  ou  en  coupant  les  vêtements. 

On  aura  soin  d’éloigner  du  j)alient  les  personnes  inutiles,  afin  que 
l'air  Irais  puisse  lui  arriver  aussi  largement  que  possible.  On  friction- 
nera à sec  et  rapidement  les  parties  découvertes  ; enfin,  on  donnera,  avec 
la  main  ouverte,  deux  claques  vives  et  bien  appliquées  sur  la  région  de 
l’estomac.  Si  ces  premiers  moyens  ne  réussissent  pas,  on  pratiquera  im- 
médiatement la  respii*ation  artificielle. 

13e  la  benne  ou  de  la  cage,  le  noyé  parvenu  au  jour  sera  transporté, 
toujours  doucement  et  sans  brusquerie,  dans  la  chambre  de  la  machine, 
soit  à bras  d'homme,  soit  sur  un  brancard,  s’il  s’en  trouve  un  tout  prêt. 

II  faut  être  pénétré  de  cette  vérité  que,  dans  le  traitement  des  noyés, 
la  pronqititude,  la  douceur  et  la  persévérance  sont  absolument  néces- 
saires pour  assurer  le  succès. 

Que  le  noyé  soit  dans  la  mine  ou  qu’il  ait  été  porté  au  jour,  on  pra- 
tiquera la  respiration  artificielle  de  la  façon  suivante  : le  patient  sera 
tourné  sur  le  ventre  ; on  placera,  sous  l’estomac,  un  rouleau  de  vête- 
ments bien  serré  et  noué  ; le  front  du  malade  sera  posé  sur  l’avant-bras 
droit  un  peu  replié,  en  inclinant  sa  tête  de  manière  à tenir  la  bouche 
éloignée  du  sol. 

S’agenouillant  alors,  avec  les  deux  mains  étendues  on  pressera  sur 
le  dos  du  patient,  de  tout  son  poids,  à deux  ou  trois  reprises,  dans  l’es- 
pace d’une  demi-minute.  Ces  pressions  ont  pour  but  de  faire  sortir  l’eau, 
les  mucosités  et  autres  matières  accumulées  dans  la  bouche,  dans  la 
gorge  et  dans  l’estomac. 

On  tournera  ensuite  le  patient  sur  le  dos,  la  face  en  haut.  Le  rouleau 
de  vêtements  sera  placé  sous  les  reins,  de  telle  sorte  qu’il  fasse  saillir 
les  fausses  côtes  à un  niveau  un  peu  supérieur  à celui  de  la  bouche.  Une 
personne  placée  en  avant  du  noyé  et,  pour  ainsi  dire,  à cheval  sur  lui 
élèvera  et  abaissera  successivement  les  membres  supérieurs,  de  façon  à 
établir  une  respiration  artificielle. 

On  pourra  alterner  ce  moyen  avec  le  suivant  : on  se  mettra  à genoux, 
à cheval  sur  les  hanches  du  patient.  Les  coudes  bien  appuyés  au  corps, 
on  appliquera  les  deux  mains,  les  doigts  étendus  sur  la  base  de  la  poi- 
trine, et,  saisissant  ainsi  la  taille  à la  hauteur  des  fausses  côtes,  on  exer- 
cera des  pressions  intermittentes,  pesant  de  tout  le  poids  du  corps  sur 
les  mains,  déprimant  fortement  les  côtes,  comme  si  on  voulait  faire 
évacuer  vers  la  bouche  tout  ce  qui  est  contenu  dans  la  poitrine. 

Puis  on  se  rejettera  brusquement  en  arrière,  dans  la  première  posi- 
tion. 
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Pendant  ce  temps,  un  assistant  a relevé  les  deux  bras  du  malade, 
les  a alloniçés  et  maintenus  à terre  avec  la  main  gauche,  puis,  avec  la 
main  droite,  à l’aide  d’un  mouchoir  sec,  il  saisit  la  pointe  de  la  langue 
et  la  tire  hors  de  la  bouche. 

La  langue  ainsi  retenue  ne  pourra  plus,  en  tombant  en  arrière, 
obstruer  la  gorge  et  empecher  le  passage  de  l’air. 

Après  cinq  ou  six  pressions,  on  s’arrêtera  pour  observer  si  la  respi- 
ration est  rétablie.  Les  frictions  sur  les  membres  doivent  être  faites  con- 
curremment par  d’autres  personnes. 

Au  début,  les  pressions  doivent  être  exercées  quatre  à cinq  fois  par 
minute,  puis,  en  activant  graduellement  la  manœuvre,  on  les  reproduit 
dix,  douze  et  jusqu'à  quinze  fois  dans  une  minute. 

On  imite  ainsi  le  temps  et  les  mouvements  de  la  respiration  natu- 
relle qu’il  s’agit  de  rétablir. 

On  doit  continuer  ces  manœuvres,  même  si  elles  restent  sans  suc- 
cès, apparent,  pendant  au  moins  deux  heures,  jusqu’à  ce  que  le  patient 
commence  à respirer.  On  ne  doit  pas  interrompre  ces  premières  et  courtes 
inspirations  naturelles,  mais  les  aider  par  des  pressions  faites  à propos. 

On  doit  se  souvenir  toujours  que  la  persistance  énergique  dans  des 
soins  bien  dirigés  est  souvent  suivie  de  succès  inespérés. 

Pendant  qu’on  s’occupera  de  rétablir  la  respiration,  dès  que  l’on 
pourra  disposer  des  moyens  de  réchauffer  le  noyé,  on  les  appliquera 
sans  relâche.  On  promènera  des  fers  à rej>asser  chauds,  par-dessus  la 
chemise  ou  le  peignoir,  sur  la  poitrine,  au  creux  de  l’estomac,  sur  le 
bas-ventre,  au  pli  des  aisselles;  on  frictionnera  les  cuisses  et  les  extré- 
mités inférieures  avec  ces  étoffes  en  laine.  On  frottera  la  plante  des 
pieds,  l’intérieur  des  mains. 

Aussitôt  que  la  respiration  sera  rétablie,  le  patient  sera  déshabillé 
complètement;  il  sera  enveloppé  dans  des  couvertures  de  laine,  mis  au 
lit  dans  une  chambre  convenablement  chauffée,  mais  où  Pair  frais  cir- 
culera librement,  et  on  le  laissera  absolument  tranquille.  Son  repos  ne 
sera  interrompu  que  pour  lui  donner  du  grog  à l’eau-de-vie  chaud  ou 
tout  autre  stimulant  que  l’on  aura  sous  la  main,  à petite  dose,  toutes  les 
dix  ou  quinze  minutes  pendant  la  première  heure,  et  ensuite  aussi  sou- 
vent qu’il  semblera  nécessaire.  Dans  aucun  cas,  il  ne  faut  introduire  le 
moindre  liquide  dans  la  bouche  d'un  noyé,  à moins  qu’il  n’ait  repris 
l’usage  de  ses  sens  et  qu’il  puisse  avaler  facilement. 

Nous  conseillons  d’exercer  les  mineurs  aux  manœuvres  décrites 
dans  l’instruction  précédente. 

En  moins  d’une  heure,  chacun  pourra  acquérir  l’habileté  suffisante 
pour  la  bonne  exécution  des  moyens  proposés. 

BRULURES 

Dans  les  mines,  les  brûlures  par  le  grisou  sont  les  plus  fréquentes 
et  les  plus  graves  ; les  autres  sont  généralement  insignifiantes  et  méri- 
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tout  à peine  d être  luentionnées.  Le  grisou  euüainiué  est  doué  d’ime 
température  très  élevée,  et  cependant  il  ne  produit  que  des  Ijrûlures  qui 
ne  dépassent  guère  le  3«  degré  ; cela  tient  à ce  qu’il  a un  trajet  très 
rapide  : il  passe  coinine  l’éclair,  disent  les  ouvriers.  La  gravité  des 
brûlures  causées  par  le  grisou  dépend  de  leur  étendue.  On  peut  dire 
d’une  manière  générale  (jue,  si  elles  occupent  plus  de  la  moitié  de  la 
surface  du  corps,  elles  sont  mortelles,  soit  par  la  douleur,  soit  par  des 
congestions  viscéi*ales  intenses.  Si  elles  sont  plus  circonscrites,  elles 
guérissent  même  rapidement,  pourvu  qu’elles  ne  soient  pas  accompagnées 
des  complications  dont  nous  allons  parler. 

On  a signalé  quelques  cas  d'ouvriers  (jui,  après  une  explosion  de 
grisou,  avaient  été  l>ridés  légèrement  et  surtout  à la  figure;  ils  étaient 
rentrés  à pied  à leur  <lomicile  ; après  l’accident,  ils  avaient  mangé  et  ne 
semblaient  pas  gravement  atteints.  Cependant  ils  moururent  d’étouffe- 
ment le  second  ou  le  troisième  jour. 

Dans  un  cas,  on  constata  à l’autopsie  une  rougeur  intense  de  la 
partie  inférieure  de  la  trachée  ; la  muqueuse  des  grosses  bronches  tuméfiée, 
couleur  lie  de  vin,  ramollie,  se  dissociant  sous  un  mince  filet  d’eau.  Les 
petites  bronches  étaient  obstruées  par  le  gonllemcnt  de  la  muqueuse  ; 
il  paraît  probable,  dans  ces  cas,  que  les  ouvriers  ont  avalé  le  feu,  suivant 
leur  langage  expressif.  (Uiembault.) 

Secours  aux  brûlés.  — Il  ne  sera  pas  question  ici  des  brûlures 
légères  qui  n’ont  d’autre  inconvénient  que  de  déterminer  une  incapacité 
de  travail  de  quelques  jours,  qui  réclament  seulement  un  peu  d’huile 
ou  de  cérat,  et  que  tout  le  monde  sait  panser. 

Les  mineurs  surpris  j)ar  un  coup  de  grisou  ont  les  cheveux,  la  barbe, 
la  figure,  le  dos,  la  poitrine,  les  bras  brûlés,  c’est-à-dire  la  partie  supé- 
rieure du  corps.  Quelquefois  aussi,  rarement  cej)endant,  le  ventre,  le 
dos,  les  membres  inférieurs  sont  atteints.  C’est  un  horrible  spectacle 
que  de  voir  ces  malheureux,  noirs  de  charbon,  à demi-nus  (leurs  vête- 
ments sont  à deini-consuniés  et  collés  sur  la  peau),  tremblants  de  froid 
et  de  fièvre,  hurlant  la  douleur,  s’agitant,  ne  pouvant  ni  s’asseoir,  ni 
même  s’appuyer,  à cause  de  leurs  plaies. 

Voici  la  conduite  à tenir  : 

1°  Autant  que  possible,  le  pansement  devra  être  fait  dans  la  mine, 
ou  tout  au  moins  dans  la  chambre  de  la  machine  du  puits. 

12°  On  enlèvera  ce  qui  reste  de  leurs  vêtements  en  les  coupant  avec 
des  ciseaux. 

3°  On  ne  cherchera  pas  à enlever  la  poudre  de  charbon  qui  recou- 
vre leur  corps  ; elle  n’est  pas  nuisible.  Il  n’en  est  pas  de  même  des 
petits  grains  de  charbon,  anguleux,  de  dimensions  variables,  gros  quel- 
quefois comme  un  noyau  de  cerise  ; ces  grains  devront  être  enlevés  un 
à un,  soit  avec  un  cure-dents,  soit  avec  un  instrument  analogue,  une 
allumette  taillée  en  pointe,  par  exemple.  Cette  espèce  d epluchement 
sera  fait  minutieusement  ; un  corps  étranger  de  cette  nature,  de  cette 
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forme,  que  la  pression  d’un  bandage  enfonce  dans  la  peau  enflammée, 
causerait  des  douleurs  intolérables. 

4""  On  ne  lavera  pas  les  plaies,  on  les  enduira  d’une  couche  d’huile 
(huile  d’olive  ou  d’amandes  douces),  et  on  enveloppera  le  malade  de 
coton  ouaté  ; le  coton  hygroscopique,  complètement  dégraissé,  est  celui 
qui  convient  le  mieux.  On  en  ai)plique  une  triple  ou  quadruple  couche 
sur  le  thorax,  couche  suflisaniment  large  poui*  couvrir  les  flancs  ; on 
agit  de  même  pour  le  dos,  les  bras,  etc.  ; le  tout  est  assujetti  par  quel- 
ques tours  de  bande  ; il  ne  faut  pas  craindre  de  serrer  fort;  le  coton  se 
tasse. 

On  a ainsi  habillé  le  ])atient  d'une  couche  épaisse  de  coton  ; il  pourra, 
dès  lors,  s’appuyer  sur  le  dos,  se  couclier,  s’asseoir  ; il  en  a grand  besoin, 
il  est  exténué  de  fatigue,  de  douleur  ; 011  peut  le  manier,  le  soutenir,  le 
trans{)orter.  Ce  pansement  a l’avantage  d’êti‘e  d’une  exécution  facile  et 
rapide,  d’être  solide,  et  il  n’a  pas  besoin  d’être  souvent  renouvelé.  Nous 
indiquons  ici  les  premiers  secours  à donner  aux  brûlés.  Nous  n’avons 
pas  à nous  occuper  des  soins  qu’ils  réclament  dans  la  suite. 

FRACTURES. 

On  reconnaît  que  l’os  ou  les  os  d’un  membre  sont  fracturés,  à la 
déformation  du  membre,  au  gonflement,  à rimj)ossibilité  des  mouve- 
ments, à la  douleur  et  à d’autres  signes  encore  que  le  médecin  seul  est 
apte  à connaître. 

Dans  le  doute,  il  sera  sans  inconvénient  d’agir  comme  s’il  y avait 
fracture  et  d’avoir  recours  aux  moyens  que  nous  allons  indiquer  : 

Dans  les  j^reiniers  'secours  (jue  l’on  doit  administrer  à des  blessés 
atteints  de  fracture  des  membres,  il  faut  se  préoccuper  surtout  d’obtenir 
rimmobilité,  afin  de  calmer  la  douleur,  d’empêcher  les  fragments 
osseux  de  déchirer  les  tissus  et  de  compliquer  les  blessures. 

On  a recours,  à cet  eflét,  à des  attelles  brisées  qui  sont  constituées 
par  deux  bandes  de  toile  de  dimension  variable,  superposées  et  réunies 
l’une  à l’autre  par  des  coutures  longitudinales  et  parallèles,  de  façon  à 
former  une  douzaine  de  gaines  (plus  ou  moins)  destinées  à recevoir  des 
planchettes  larges  de  i5  millimètres  environ.  Ces  attelles  plus  ou  moins 
longues,  plus  ou  moins  larges  (il  en  faut  de  toutes  les  dimensions), 
rigides  dans  le  sens  de  la  longueur,  sont  appliquées  sur  le  membre 
fracturé,  qu’elles  enveloppent  presque  entièrement  ; elles  sont  main- 
tenues par  quelques  tours  de  bande. 

Les  personnes  étrangères  à la  médecine,  qui  donneront  les  premiers 
soins  aux  blessés,  ne  doivent  pas  exercer  de  traction  dans  le  but 
d’obtenir  la  réduction  des  fractures. 

Dans  la  plupart  des  cas  même,  elles  ne  devront  pas  dépouiller  le 
membre  atteint  des  vêtements  qui  le  recouvrent,  tout  souillés  qu’ils 
soient. 

S’il  s’agit  d’une  fracture  de  l’avant-bras  ou  du  bras,  on  emploiera , 
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après  rapplicaiion  de  raltelle  brisée,  un  bandage  fait  avec  un  grand 
mouchoir,  plié  en  fichu,  dont  les  deux  bouts  extrêmes  sont  noués  autour 
du  cou.  On  forme  ainsi  une  anse  où  le  membre  est  appuyé  et  soutenu. 

Pour  les  fractures  de  la  colonne  vertébrale,  du  bassin,  des  cuisses, 
des  jambes,  les  soins  a donner  sont  plus  compliqués.  Voici  d’ordinaire 
comment  les  choses  se  passent  : 

Un  ouvrier  mineur  est  blessé  durant  son  travail  dans  l’intérieur  des 
mines  ^ il  est  atteint  d une  fracture  de  jambe  onde  cuisse  j ses  camarades 
accourçnt,  le  relèvent  ; souvent  le  plus  vigoureux  d’entre  eux  le  prend 
sur  son  dos  et  le  conduit  ainsi,  à travers  les  galeries,  à la  recette  du 
puits  ; d autres  fois  on  le  porte  à deux  ; d’autres  fois  encore  on  le  place 
dans  un  wagonnet  qui  roule  sur  de  petits  rails  plus  ou  moins  agencés. 
Dans  tous  les  cas,  le  membre  est  ballant,  les  fragments  des  os  brisés  se 
heurtent  et  déchirent  les  chairs.  Arrivé  à la  recette  du  puits,  on  le  place, 
tant  bien  que  mal,  dans  la  cage  pour  le  remonter  au  jour  ; on  l’en 
retire,  il  faut  ensuite  Tinstaller  dans  une  voiture  ou  sur  une  civière 
pour  le  conduire  chez  lui  ou  à l’hôpital,  et  enfin  le  mettre  dans  son  lit. 

Si  l’on  songe  que  toutes  ces  manœuvres  se  font  tandis  que  le 
membre  blessé  est  mal  contenu  ou  non  contenu,  on  s’imagine  aisément 
les  tortures  du  patient  et  les  aggravations,  quelquefois  irréparables, 
qui  en  résultent. 

M.  le  docteur  Uiembault,  appelé  journellement  à constater  les 
inconvénients  de  ces  procédés,  a fait  construire  un  appareil  destiné  à 
relever  et  a transporter  les  blessés  ; la  manœuvre  en  est  assez  simple  ; 
en  une  séance,  des  hommes  de  bonne  volonté  apprennent  à le  manier  et 
à diriger  les  manœuvres  qu’il  exige,  avec  le  concours  d’ouvriers  les 
premiers  venus,  et  qui,  même,  n’ont  pas  été  exercés. 

Règle  générale.  Quand,  dans  les  mines,  un  homme  est  atteint  aux 
membres  inférieurs,  à la  région  vertébrale,  au  tronc  ; qu’il  est  incapable 
de  se  mouvoir,  de  se  relever  seul,  il  faut  le  laisser  là  ou  il  est  tombé,  à 
moins  de  circonstances  exceptionnelles  comme  une  menace  d’éboulement, 
ou  d’un  grave  péril  quelconque  ; les  camarades  venus  à son  Stecours 
iront,  les  uns  avertir  le  chef  mineur,  d’autres  chercher  l’appareil, 
-d’autres  enfin  resteront  auprès  de  lui. 

On  placera  le  blessé  dans  cet  appareil,  qui  est  une  sorte  de  gouttière 
de  Bonnet,  montée  sur  un  brancard.  (Voir  la  manœuvre  de  l’appareil.) 

JPL.AIES,  MÉMORRAGIES. 

Plaies.  — Même  pansement  que  pour  les  brûlures  ; on  les  enveloppe 
d’une  couche  épaisse  de  coton  (coton  hygroscopique,  autant  que  possible) 
pour  les  soustraire  à tous  les  contacts,  notamment  à l’action  de  l’air. 

Hémorragies . — Quand  la  peau  et  les  tissus  sous-jacents  ont  été 
divisés,  il  se  fait  un  écoulement  de  sang,  qui  diminue  rapidement  et  cesse 
même  tout  à fait4iu  bout  de  quelques  instants,  à moins  qu’un  vaisseau 
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important  n’ait  été  ouvert.  13ans  ce  dernier  cas,  récoulement  persiste,  il 
est  abondant,  il  y a hémorragie. 

Si  la  plaie  qui  donne  du  sang  siège  k la  tête,  au  cou,  sur  le  tronc, 
l’un  des  assistants  appliquera  les  doigts  sur  la  ])laie  qu’il  comprimera 
jusqu’à  l’ai'rivée  du  médecin  ; s’il  est  fatigué,  il  se  fera  remplacer  par  un 
avitre,  mais  la  compression  ne  doit  pas  cesser  d’être  exercée. 

Si  la  plaie  siège  aux  membres,  comme  cela  a lieu  le  plus  ordinaire- 
ment, on  a recours  aux  moyens  suivants  : 

Membre  supérieur . — Tout  le  sang  du  bras,  de  l’avant-bras  et  de  la 
main  vient  d’une  grosse  artère  qui  traverse  l’aisselle  et  passe  à la  jjartie 
interne  et  supérieure  du  bras,  en  côtoyant  l’os  pour  descendre  ensuite  et 
s’enfoncer,  en  se  divisant,  dans  les  muscles  de  l’avant-bras.  Si  donc,  en 
cet  endroit,  à la  partie  supérieure  du  bras,  on  établit  une  compression, 
l’artère  est  serrée  contre  l’os;  son  calibre  s’efface,  le  sang  ne  passe  plus  ; 
on  peut  s’en  assurer  en  mettant  le  doigt  sur  le  j)Ouls  (au  poignet)  qu’on 
suspend  à volonté,  en  opérant  cette  coin])ression. 

Pour  obtenir  ce  résultat,  on  emploie  le  tube  en  caoutchouc  d’Esniark, 
du  calibre  du  pouce  environ,  long  de  90  centimètres,  muni  à l’un  de  ses 
bouts  d’un  crochet  et  à l’autre  d’une  chaîne  à anneaux.  On  enroule  deux 
ou  trois  fois  la  partie  su})érieure  du  bras  avec  ce  tube  en  serrant  forte- 
ment, et  on  crochette  ; le  sang  s’arrête  immédiatement  si  la  compression 
est  sullisante.  Sinon,  on  l’augmente.  Rien  n’est  plus  simple  et  plus  facile  ; 
il  n’est  pas  nécessaire  de  dépouiller  le  blessé  de  ses  vêtements. 

Membre  inférieur.  — Pour  le  membre  inférieur,  le  procédé  n’est 
guère  plus  compliqué  ; l’artère  qui  nourrit  la  cuisse,  la  jambe  et  le  pied, 
sort  du  ventre,  arrive  à l’aine,  où  elle  est  située  superficiellement  et  pour 
ainsi  dire  couchée  sur  un  os.  C’est  là  qu’elle  est  accessible  à la  compres- 
sion. On  appliquera  donc,  dans  la  direction  de  l’aine,  une  compresse 
graduée,  longue  de  i5  centimètres,  épaisse  de  5 centimètres,  ou  mieux 
un  morceau  de  caoutchouc  ayant  la  meme  forme,  ou  simplement  un 
mouchoir  de  poche  roulé  et  ficelé,  formant  un  tampon  épais  et  dur,  qvii 
sera  maintenu  en  place  et  comprimé  parle  tube  en  caoutchouc. 

Le  tube  en  caoutchouc  devra  être  long  de  i"',5o  ; à la  rigueur,  celui 
de  90  centimètres,  qu’on  emploie  pour  la  ligature  du  bras,  pourra  suffire, 
à la  condition  d’ajouter  une  ficelle  à la  chaîne  pour  l’allonger  (une  ficelle 
double  avec  des  nœuds  pour  fixer  le  crochet).  Voici  comment  on  le 
place  : 

Si  c’est  à l’aine  droite  qu’il  faut  opérer  la  compression,  on  appliquera 
le  bout  du  tube  terminé  par  le  crochet  vers  la  hanche  gauche,  et  on  fera 
maintenir  fermement  par  un  aide.  Il  sera  nécessaire  de  tirer  énergique- 
ment. Le  tube  passe  obliquement  sur  le  tampon,  descend  sur  la  partie 
externe  de  la  cuisse,  s’engage  dans  le  pli  fessier,  apparaît  à la  partie 
interne  et  supérieure  de  la  cuisse,  remonte,  gagne  le  tampon,  croise  son 
bout  initial  en  formant  un  X,  arrive  vers  la  hanche  droite,  contourne  les 
lombes  et  revient  vers  la  hanche  gauche,  qui  est  le  point  de  départ  où 
s’opère  l’accrochement. 
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II  ne  faut  pas  craindre  de  distendre  fortement  le  tube,  afin  de  déter- 
miner une  pression  énergique,  (^uaïul  cet  appareil  est  appliqué  et  que 
rhémorragie  est  arrêtée,  on  entoure  la  plaie  de  coton  ; on  peut  alors 
faire  remonter  au  jour  le  blessé,  mais  avec  les  plus  grandes  précautions, 
et  en  lui  tenant  la  tête  déclive  ; il  a perdu  du  sang,  il  est  faible,  il  ne  faut 
pas  l’exposer  à des  mouvements  qui  pourraient  déranger  le  pansement 
et  renouveler  le  danger.  On  le  placera  sur  le  brancard,  comme  s’il  avait 
une  cuisse  ou  une  jambe  cassée,  et  on  aura  recours  à la  manœuvre  ordi- 
naire. 


MINES  DE  PLOMB,  DE  CUIVRE,  ETC. 

Nous  ne  nous  sommes  occupés  jusqu’ici  que  des  mines  de  houille  : 
cela  tient  à ce  qu’on  y observe  presque  tous  les  accidents  que  peuvent 
occasionner  les  différentes  mines  exploitées  en  France,  et  aussi  d’autres 
qui  leur  sont  spéciaux  (explosions  de  grisou).  Nous  avons  donc,  par  le 
fait,  indiqué  des  préceptes  pour  tous  les  cas  pouvant  se  présenter  dans 
les  difl'érentes  mines.  Ainsi,  les  accidents  provenant  d’éboulement  (qui 
sont  les  plus  fréquents)  produisent  des  contusions,  des  plaies,  des 
fractures  ; or,  ces  contusions,  plaies  et  fractures  réclament  les  memes 
secours  dans  une  mine  de  cuivre  ou  de  fer  que  dans  une  mine  de  houille. 

Nous  n’avons  à indiquer  ici  que  les  soins  qui  présentent  un  caractère 
d’urgence.  Dans  les  mines  de  plomb,  les  ouvriers  peuvent  subir  l’intoxi- 
cation saturnine.  Cependant  c'est  plutôt  en  traitant  qu’en  extrayant  les 
minerais  qu’ils  sont  exposés  à l’intoxication.  Toutefois,  par  l’altération 
a l’air,  les  minerais  sont  susceptibles  de  donner  des  sulfates  pulvéru- 
lents, solubles,  absorbables,  par  conséquent  toxiques.  Mais  cette  intoxi- 
cation est  généralement  lente  ; en  tout  cas,  elle  n’offre  pas  de  danger 
immédiat  et  exige  un  traitement  suivi,  méthodique,  que  le  médecin  seul 
peut  prescrire  et  diriger,  et  que  nous  n’avons  pas  à indiquer  ici. 

Nous  ne  parlerons  pas  non  plus  des  moyens  préventifs  qu’on  emploie 
dans  ces  exploitations,  moyens  divers,  variés,  qu’on  s’ingénie  sans 
cesse  à rendre  plus  eflicaces,  qui  méritent  d’être  aujourd’hui  recomman- 
dés, et  demain,  grâce  au  progrès,  délaissés  pour  de  meilleurs. 

L’étude  de  ces  questions  de  prophylaxie  ne  saurait  être  trop  encou- 
ragée, mais  elle  n’entre  pas  dans  le  cadre  de  cette  instruction. 

Il  en  est  de  même  pour  les  mines  de  cuivre  : les  minerais  de  cuivre, 
par  l’altération  à l’air,  sont  susceptibles  de  donner  des  sulfates  solubles 
qui,  en  contact  avec  la  peau,  l’irritent  et  la  corrodent.  Ces  inconvénients, 
analogues  à ceux  qu’on  observe  dans  certaines  houillères  qui  contien- 
nent des  pyrites  de  fer,  sont  peu  graves  et  ne  doivent  pas  nous  arrêter. 

Kn  France  et  en  Algérie,  on  n’exploite  pas  de  mines  de  métaux 
éminemment  toxiques,  comme  Tarsenic  ou  le  nickel  et  le  cobalt  qui 
contiennent  presque  toujours  des  arséniures. 

Il  n’y  a pas  non  plus  de  mines  de  mercure. 

Nous  donnons  ici  la  composition  de  la  boîte  de  secours  et  l’état  des 
médicaments  qui  doivent  se  trouver  près  des  mines. 
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BOITE  BE  SECOURS. 


Deux  tubes  en  caoutchouc. 

Coton  hygroscoi3ique,  r>  kilogrammes. 
Vingt  bandes  de  dimensions  diilerentes. 
Une  paire  de  ciseaux  à pointes  mousses. 
Une  pièce  de  flanelle  de  lo  mètres. 
Deux  flacons  d’ammoniaque  liquide. 

Un  litre  d’eau-de-vie. 

Deux  litres  d’alcool  camphré. 

Un  litre  de  teinture  d’arnica. 

Deux  litres  d’huile  d’amandes  douces. 
Deux  litres  d’eau  de  chaux. 

Un  verre. 

Une  cuiller  de  fer  élamé. 

Une  canule  munie  d’un  soullîet,  propre 
à être  introduite  dans  les  narines. 


Une  canule  en  gomme  élastique. 

Un  irrigateur  Eguisier. 

Tartre  slibié  : dix  paquets  de  5 centi- 
grammes chacun. 

SiiUate  de  soude,  un  kilogramme. 

Noir  animal,  un  kilogramme. 

Dix  attelles  brisées  de  dimensions  dilFé- 
rentes. 

Acide  phénique,  un  demi-litre. 

Un  rouleau  de  sparadrap. 

Une  boîte  de  sinapismes  Rigollot. 

Perchlorure  de  fer  liquide,  un  demi-litre. 

Un  appareil  à fabriquer  l’oxygène  avec 
un  sac  en  caoutchouc. 


ÉTAT  DES  MÉDICAMENTS  QUI  DOIVENT  SE  TROUVER  PRES  DES  MINES  ET  USINES 
ÉLOIGNÉES  D’UNE  OFFICINE  PHARMACEUTIQUE 


Acide  phénique. 

Ether  sulfurique. 

Alcool  camphré. 

Huile  d’amandes  douces. 

Eau  de  chaux. 

Baume  du  commandeur. 
Laudanum  (Sydenham). 
Perchlorure  de  fer  liquide. 
Sous-acétate  de  plomb  liquide. 
Teinture  d’iode. 

Coton  hygroscopique. 

Bandes. 

Ammoniaque  liquide. 
Sparadrap. 

Gérât. 

Onguent  mercuriel. 

Nitrate  d’argent. 

Pastilles  de  potasse  caustique. 
Créosote. 

Sulfate  de  quinine. 

Extrait  thébaïque. 

Extrait  de  belladone. 


Gomme  arabique. 

Tartre  stibié. 

Noir  animal. 

Bromure  de  potassium. 

Toile  vésicante  de  Le  Perdriel. 
Magnésie  calcinée. 

Sulfate  de  soude. 

Ipécacuana. 

Sous-nitrate  de  bismuth. 
Chlorate  de  jjo tasse. 

Calomel. 

Kermès. 

Cognac. 

Alcool  de  menthe. 

Fleurs  pectorales. 

Fleurs  de  camomille. 

Feuilles  de  mélisse. 

Fleurs  de  tilleul. 

Sulfate  de  cuivre. 

Farine  de  lin. 

Sinapismes  Rigollot. 

Ergotine. 


Nous  croyons  devoir  terminer  ce  rapport  en  résumant  les  princi- 
paux moyens  qui  doivent  être  conseillés  en  cas  d'accident  dans  les 
mines.  C’est  là  une  sorte  d’instruction  populaire  qu’il  serait  utile  de 
répandre  à un  grand  nombre  d’exemplaires  et  d’afficher  partout  dans 
les  galeries  des  mines,  de  telle  façon  que  les  ouvriers  l’eussent  toujours 
à leur  disposition. 
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RÉSUMÉ  DES  SECOURS  A DONNER  DANS  UES  CAS  D’ACCIDENT 

DANS  UES  MINES 

Secours  aux  asphyxiés. 

L’asphyxie  est  toujours  facile  à reconnaître  : il  y a cessation  subite 
de  la  respiration,  des  battements  du  cœur,  du  mouvement  et  de  toutes 
les  tbnctions  sensitives.  Le  visajçe  se  g^onlle  et  se  marque  de  taches  rou- 
geâtres, les  yeux  deviennent  saillants,  les  traits  se  décomposent  et  la  face 
est  souvent  livide. 

Quelle  que  soit  la  cause  de  l’asphyxie,  l’indication  générale  à suivre 
est  de  fournir  l’oxygène  qui  manque. 

On  soustraira  l’asphyxié  à l’action  des  gaz  délétères,  on  le  trans- 
portera en  plein  air,  ou  dans  un  lieu  bien  aéré. 

12°  On  lui  projettera  avec  force  de  beau  froide  sur  la  figure. 

3°  On  placera  sous  le  nez  un  ilacon  d’ammoniaque. 

On  déshabillera  rasj)hyxié  et  on  lui  fera  rapidement  quelques 
aspersions  d’eau  froide  sur  tout  le  corps. 

5°  Immédiatement  après,  on  fera  des  frictions  longtemps  continuées 
sur  toute  la  surface  du  corps  et  notamment  sous  les  clavicules. 

G°  L’asphyxié  étant  couché  sur  le  dos,  une  ])ersonne,  placée  en  avant 
de  l’asphyxié  et  pour  ainsi  dire  à cheval  sur  lui,  élèvera  et  abaissera 
successivement  ses  bras. 

Il  faut  continuer  longtemps,  très  longtemps,  l’emploi  de  ces  moyens, 
autant  que  possible  jusqu’à  l’arrivée  du  médecin.  Souvent,  dans  des  cas 
qui  paraissaient  désespérés,  on  a pu,  à force  de  persévérance,  ranimer 
des  asphyxiés.  On  entend  un  léger  soupir  qui  se  renouvelle  au  bout  de 
quelques  minutes,  et  la  respiration,  ainsi  que  la  circulation,  reprennent 
leur  cours. 

Aussitôt  que  le  malade  donne  un  premier  signe  de  vie,  on  le  place 
dans  un  lit  chaud,  on  lui  fait  avaler  quelques  cuillerées  d’eau  mêlée 
avec  de  l’eau-de-vie  ou  du  rhum,  et  on  a soin  d’aérer  convenablement 
la  chambre  où  il  repose. 

Secours  aux  noyés. 

On  éloignera  du  patient  les  personnes  inutiles,  afin  que  l’air  frais 
puisse  lui  arriver  aussi  largement  que  possible.  On  frictionnera  à sec  et 
rapidement  les  parties  découvertes  ; enfin,  on  donnera  avec  la  main 
ouverte  deux  claques  vives  et  bien  appliquées  sur  la  région  de  l’estomac. 
Si  ces  premiers  moyens  ne  réussissent  pas,  on  pratiquera  immédiate- 
ment la  respiration  artificielle  : le  patient  sera  d’abord  tourné  sur  le 
ventre,  on  placera  sous  l’estomac  un  rouleau  de  vêtements  bien  serré 
et  noué  ; le  front  du  malade  sera  posé  sur  l’avant-bras  droit  un  peu 
replié,  en  inclinant  sa  tête  de  manière  à tenir  la  bouche  éloignée  du  sol. 
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S’agenouillant  alors  avec  les  deux  mains  étendues,  on  pressera  sur 
le  dos  du  patient  de  tout  son  poids,  à deux  ou  trois  reprises  dans  l’es- 
pace d’une  demi- minute.  Ces  pressions  ont  pour  but  de  faire  sortir  l’eau, 
les  mucosités  et  autres  matières  accumulées  dans  la  bouche,  dans  la 
gorge  et  dans  l’estomac. 

On  tournera  ensuite  le  patient  sur  le  dos,  la  face  en  haut.  Le  rou- 
leau de  vêtements  sera  placé  sous  les  reins,  de  telle  sorte  qu’il  fasse 
saillir  les  fausses  côtes  à un  niveau  unlpeu  supérieur  à celui  de  la  bou- 
che. 

On  se  mettra  à genoux  à cheval  sur  les  hanches  du  patient,  les 
coudes  bien  appuyés  au  corps  ; on  appliquera  les  deux  mains,  les  doigts 
étendus  sur  la  base  de  la  poitrine,  et,  saisissant  ainsi  la  taille  à la  hau- 
teur des  fausses  côtes,  on  exercera  des  pressions  intermittentes,  pesant  de 
tout  le  poids  du  corps  sur  les  mains,  déprimant  fortement  les  côtes, 
comme  si  l’on  voulait  faire  évacuer  vers  la  bouche  tout  ce  qui  est  contenu 
dans  la  poitrine. 

Puis  on  se  rejettera  brusquement  en  arrière,  dans  la  première  position. 

Pendant  ce  temps,  un  assistant  a relevé  les  deux  bras  du  malade, 
les  a allongés  et  maintenus  à terre  avec  la  main  gauche  ; puis,  avec  la 
main  droite,  à l’aide  d’un  mouchoir  sec,  il  saisit  la  pointe  de  la  langue 
et  la  tire  hors  de  la  bouche. 

La  langue  ainsi  retenue  ne  pourra  plus,  en  retombant  en  arrière, 
obsti'uer  la  gorge  et  empêcher  le  passage  de  Pair. 

Après  cinq  ou  six  pressions,  on  s’arrêtera  pour  observer  si  la  res- 
piration est  rétablie. 

Au  début,  les  pressions  doivent  être  exercées  quatre  à cinq  lois  par 
minute,  puis,  en  activant  graduellement  la  manœuvre,  on  les  reproduit 
dix,  douze  et  jusqu’à  quinze  fois  dans  une  minute. 

On  imite  ainsi  les  temps  et  les  mouvements  de  la  respiration  natu- 
relle qu’il  s’agit  de  rétablir. 

On  doit  continuer  ces  manœuvres,  même  si  elles  restent  sans  suc- 
cès apparent,  pendant  au  moins  deux  heures,  jusqu’à  ce  que  le  patient 
commence  à respirer.  On  ne  doit  pas  interrompre  ces  premières  et  cour- 
tes inspirations  naturelles,  mais  les  aider  par  des  pressions  faites  à 
propos. 

On  doit  se  souvenir  toujours  que  la  persistance  énergique  dans  des 
soins  bien  dirigés  est  souvent  suivie  de  succès  inespérés. 

Dans  aucun  cas  il  ne  faut  introduire  le  moindre  liquide  dans  la  bou- 
che d’un  noyé,  à moins  qu’il  n’ait  repris  l’usage  de  ses  sens  et  qu’il 
puisse  avaler  facilement. 

Secours  a,u:x  brûlés. 

Voici  la  conduite  à tenir  : 

1°  Le  pansement  devra  être  fait  dans  la  mine,  ou  tout  au  moins 
dans  la  chambi'e  de  la  machine  du  puits. 
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a"  On  enlèvera  ce  qui  reste  de  vêtements,  en  les  coupant  avec  des 
ciseaux. 

3“  On  ne  cherchera  pas  à enlever  la  poudre  de  charbon  qui  recou- 
vre le  corps,  elle  n’est  pas  nuisible.  11  n’en  est  pas  de  même  des  petits 
grains  de  charbon  anguleux,  de  dimension  variable.  Ces  grains  devront 
être  enlevés  un  à un,  soit  avec  un  cjire-dents,^  soit  avec  un  instrument 
analogue,  une  allumette  taillée  en  pointe,  par  exemple.  Cette  espèce 
d’épluchement  sera  l'ait  minutieusement  ; un  corps  étranger  de  cette 
nature,  de  cette  forme,  (jue  la  pression  d’un  bandage  enfonce  dans  la 
peau  ennammée,  causerait  des  douleurs  intolérables. 

4°  On  ne  lavera  pas  les  plaies  ; on  les  enduira  d’une  couche  d’huile 
d’olive  ou  d’amandes  douces,  et  on  enveloi)pera  le  malade  de  coton 
ouaté  ; on  en  applique  une  triple  ou  quadruple  couche  sur  la  poitrine, 
couche  sullisamment  large  pour  couvi’ir  les  lianes  ; on  agit  de  même 
pour  les  bras,  le  dos,  etc.  Le  tout  est  assujetti  par  quelques  tours  de 
bandage;  il  ne  faut  pas  craindre  de  serrer  fort  : le  coton  se  tasse. 

Soins  à,  donner  dans  le  cas  de  fractures. 

Il  faut  se  préoccuper  surtout  d’obtenir  l’inimobilité  afin  de  calmer 
la  douleur  et  d’empêcher  les  fragments  osseux  de  déchirer  les  tissus.  On 
ne  devra  pas  exercer  de  traction  dans  le  but  d’obtenir  la  réduction  des 
fractures  avant  l’arrivée  du  médecin,  et  il  ne  faudra  pas  non  plus 
dépouiller  le  membre  atteint  des  vêtements  qui  le  recouvrent,  tout  souil- 
lés qu’ils  soient. 

On  appliquera  des  attelles  sur  le  membre  fracturé,  en  l’enveloppant 
presque  entièrement  ; elles  seront  maintenues  par  quelques  tours  de 
bande. 

S’il  s’agit  de  fractures  de  l’avant-bras  ou  du  br'as,  on  emploiei'a, 
après  l’application  de  l’attelle  brisée,  un  bandage  fait  avec  un  grand 
mouchoir,  plié  en  fichu,  dont  les  deux  bouts  extrêmes  sont  noués  autour 
du  Cou.  On  forme  ainsi  une  anse  où  le  membre  est  appuyé  et  soutenu. 

Pour  les  fractures  de  la  colonne  vertébrale,  du  bassin,  des  cuisses, 
des  jambes,  on  placera  le  blessé  dans  l’appareil  Hiembault,  qui  est  une 
sorte  de  gouttière  lîonnet,  montée  sur  un  brancard. 


Secours  à.  donner  en  cas  de  plaies. 

Le  pansement  sera  le  même  que  pour  les  brûlures  : on  enveloppe  la 
plaie  d’une  conche  épaisse  de  coton  pour  la  soustraire  à tous  les  contacts, 
notamment  à l’action  de  l’air. 

Secours  èi  donner  en  cas  d’hémorragie. 

Si  la  plaie  qui  donne  du  sang  siège  à la  tête,  au  cœur,  sur  le  tronc, 
l’un  des  assistants  applique  les  doigts  sur  la  plaie,  qu  il  comprimera  jus- 
qu’à l’arrivée  du  médecin  ; s’il  est  fatigué,  il  se  fera  remplacer  pai  un 
autre,  mais  la  compression  ne  doit  pas  cesser  d être  exercée. 
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Si  la  plaie  siège  aux  membres,  on  établit  une  compression  à l’aide 
du  tube  en  caoutchouc  d^'Esmark.  On  enroule  deux  ou  trois  fois  la  partie 
supérieure  du  membre  avec  ce  tube  en  serrant  fortement,  et  on  crochette. 
Le  sang  s’arrête  immédiatement  si  la  compression  est  suffisante  ; sinon, 
on  l’augmente.  Il  n’est  pas  nécessaire  de  dépouiller  le  blessé  de  ses  vête- 
ments. 

On  peut  alors  le  faire  remonter  au  jour,  mais  avec  les  plus  grandes 
précautions  et  en  lui  maintenant  la  tête  déclive.  Pour  cela  on  l’a  placé 
sur  le  brancard,  comme  s’il  avait  une  cuisse  ou  une  jambe  cassée. 


mars  1S83. 


Circulaire.  — Informations  relatives  aux  événements 
exceptionnellement  g^raves. 

(A.  iV.,  i883,  233.) 

Le  ministre  demande  que  désormais,  indépendamment  des  rapports 
circonstanciés  qui  doivent  lui  être  transmis  par  l’intermédiaire  des 
préfets,  un  avis  sommaire  et  direct  des  ingénieurs,  répété  autant  de 
fois  que  la  situation  l’exigera,  et  donné  par  la  voie  télégraphique,  l’in- 
forme des  événements  exceptionnellement  graves  et  de  leurs  suites. 


30  »Yril  1^83. 


Circulaire.  — Constatation  des  accidents  dans  les  mines. 

Monsieur  le  Préfet,  mon  attention  a été  particulièrement  appelée, 
dans  ces  derniers  temps,  sur  la  manière  dont  s’opèrent  les  constatations 
en  matière  d’accidents  de  mines.  Les  ouvriers  employés  dans  quelques 
grands  centres  miniers  ou,  du  moins,  un  certain  nombre  d’entre  eux, 
ont  semblé  craindre  qu’elles  ne  donnent  pas  toutes  les  garanties  désira- 
bles. La  présence  de  l’ingénieur  de  la  mine  ou  du  maître-mineur,  pen- 
dant les  enquêtes,  sur  le  lieu  de  l’accident,  pourrait  altérer  la  sincérité 
des  témoignages.  • Les  ingénieurs  de  l’Etat  seraient,  par  suite,  mal 


I>E  I.KGISLATION  MINKRAIÆ 


427 

renseignés,  et  leurs  conclusions,  tendant  à établir  à qui  incombe  la 
responsabilité  de  l’accident,  subiraient  fatalement  les  conséquences  de 
cette  situation. 

Je  crois  utile  de  Taire  remarquer  d’abord  qu’il  ne  peut  s’agir  ici 
que  de  responsabilité  correctionnelle.  Les  questions  d’indemnités  que 
les  accidents  des  mines  peuvent  soulever  entre  les  exploitants  et  les 
ouvriers  sont,  en  ellet,  de  la  compétence  exclusive  des  tribunaux  civils. 
Rechercher,  au  point  de  vue  judiciaire,  quelles  peuvent  être  les  respon- 
sabilités correctionnelles  encourues,  et,  au  point  de  vue  administratif, 
({uelles  mesures  peuvent  être  indiquées  ou  prescrites  afin  de  prévenir 
le  retour  d accidents  semblables,  tel  est  le  rôle  du  service  des  mines.  Ce 
rôle,  tout  en  étant  ainsi  limité  n’en  est  pas  moins  considérable,  puisqu’il 
a pour  objet  la  sûreté  des  exploitations  et  celle  des  ouvriers  mineurs  ; il 
est  donc  indispensable,  pour  qu’il  puisse  être  utilement  rempli,  que  les 
témoignages  auxquels  il  est  fait  appel  soient  sincères,  et  la  première 
condition  pour  cela  est  qu’ils  se  produisent  en  parfaite  liberté. 

Une  circulaire  de  l’un  de  mes  prédécesseurs,  du  6 juillet  1881,  a 
résumé  et  fortifié,  sous  certains  rapports,  les  instructions  précédentes 
en  matière  de  constatations  d’accidents  de  mines.  La  célérité  apportée 
dans  l’inlormation  est  une  des  règles  importantes  qui  y sont  recomman- 
dées ; c’est  surtout  au  moment  où  l’événement  vient  d’arriver  que  les 
premiers  témoignages,  que  les  indices  qui  échapperaient  plus  tard,  sont 
précieux  à recueillir,  sauf  a les  contrôler  ensuite,  s’il  y a lieu,  après 
plus  mûr  examen.  Aussi  convient-il  que  la  visite  de  l’ingénieur  chargé 
de  l’enquête  soit  aussi  })rompte  que  possible. 

Dès  qu’il  est  rendu  sur  le  chantier  de  l’accident,  il  doit  se  faire  une 
règle  absolue  d’interroger  séparément  chaque  témoin,  et  d’inviter  toutes 
les  autres  personnes  qui  pourraient  se  trouver  présentes,  à se  retirer 
pendant  qu’il  reçoit  les  dépositions  (i). 

Il  importe,  notamment,  que  les  directeurs  et  chefs  de  travaux  aient 
soin,  a ce  moment,  de  se  tenir  rigoureusement  a l’écart,  pour  qu’ils  ne 
puissent  être  suspectés  d’avoir,  par  leur  présence,  influencé  les  témoi- 
gnages de  leurs  ouvriers. 

Je  ne  doute  pas  qu’en  adoptant  ce  mode  de  procéder,  l’Administra- 
tion ne  donne  satisfaction  à des  craintes,  exagérées  peut-être,  mais  dont 
il  faut  tenir  compte,  et  je  suis  assuré  également,  lors  même  que  ce 
mode  de  procéder  pourrait,  dans  sa  mise  à exécution,  rendre  un  peu  plus 
difficile  la  tâche  de  MM.  les  ingénieurs,  que  ceux-ci  trouveraient,  dans 
le  sentiment  élevé  de  la  mission  qu’ils  remplissent,  les  moyens  d’aplanir 
les  difficultés  et  de  s’associer  aux  intentions  de  l’Administration  pour 
atteindre  le  but  qu’elle  poursuit. 

Vous  remarquerez,  M.  le  Préfet,  que,  dans  les  recommandations 
qui  précédent,  j’ai  nommé  l’ingénieur  des  mines  et  non  le  garde-mines. 
Les  ingénieurs  doivent,  en  effet,  autant  que  possible,  procéder  par 


(i)  Voir  l’article  3g  du  projet  de  décret  du  25  juillet  1896. 
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eux-mêmes  aux  enquêtes  sur  les  accidents  d’une  certaine  gravité  ou  qui 
intéressent  la  sûreté  générale  des  travaux.  Ils  ont  là  le  meilleur  moyen 
de  contrôle  et  une  excellente  occasion  d’étudier  les  mesures  préventives 
à prescrire  pour  la  sécurité  des  exploitations. 

Lorsqu’ils  délèguent,  d’ailleurs,  un  garde-mines,  celui-ci  ne  doit  pas 
oublier  que  le  procès-verbal  qu’il  a à rédiger  doit  être  simplement 
l’exposé  circonstancié  des  faits  mis  en  évidence  par  l’enquête,  et  qu’il  ne 
doit  y insérer  ni  conclusions  ni  avis.  Je  rappelle  avec  intention  cette 
prescription  de  la  circulaire  du  6 juillet  1881,  qui  n’est  pas  partout 
suüisamment  observée. 

Enfin,  je  ne  saurais  trop  recommander  aux  ingénieurs  d’éviter  avec 
soin,  dans  leurs  relations  personnelles,  tout  ce  qvii  tendrait  à leur  créer 
des  obligations  envers  les  directeurs  et  ingénieurs  des  Compagnies 
concessionnaires  de  mines,  en  un  mot  toute  démarche  qui  serait  de 
nature  à compromettre,  même  en  apparence,  le  caractère  rigoureusement 
impartial  de  leur  intervention. 
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Circulaire.  — Poursuites  à exercer  à l’occasion  de  procès- 
verbaux  rég^ulièrement  dressés  par  le  service  des 
mines. 

M onsieur  l’Ingénieur  en  chef,  à l’occasion  des  procès-verbaux  qui 
avaient  été  régulièrement  dressés  par  le  service  des  mines,  pour  contra- 
ventions aux  règlements  sur  les  carrières,  mais  que  l’autorité  judiciaire 
avait  classés  purement  et  simplement,  nonobstant  les  propositions  de 
poursuites  formulées  par  les  ingénieurs,  j’ai  prié  M.  le  Garde  des  sceaux 
de  vouloir  bien  me  faire  connaître  son  opinion  sur  la  question  de 
savoir  si,  en  pareil  cas,  MM.  les  procureurs  de  la  République  ne 
doivent  pas  toujours  poursuivre  d’ollice,  par  application  des  prescriptions 
des  règlements  de  carrières  et  de  l’art.  95  de  la  loi  du  21  avril  1810, 
lequel  est  ainsi  conçu  : « Ils  (les  procès-verbaux)  seront  adressés  en 

« originaux  à nos  procureurs qui  seront  tenus  de  poursuivre 

« d" O ffi.ce  les  contrevenants » 

Malgré  les  ternies  formels  de  cette  disposition,  M.  le  Garde  des 
sceaux  estime  qu’il  convient  de  ne  pas  enlever  au  ministère  public  tout 
pouvoir  d’appréciation  et  que  si,  en  principe,  les  magistrats  du  parquet 
sont  tenus  de  poursuivre,  ils  peuvent,  dans  une  certaine  mesure,  tenir 
compte  des  circonstances,  sauf  par  eux  à faire  connaître  aux  ingénieurs 
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des  mines  les  inotiis  qui,  le  cas  échéant,  leur  paraîtraient  s’opposer  à la 
poursuite,  hn  cas  de  désaccord  entre  les  ingénieurs  et  le  procureur  delà 
République,  celui-ci  soumettrait  ralliiire]  à mon  collègue,  et  la  question 
serait  réglée  de  concert  entre  nos  ailministrations  respectives. 

Ce  mode  de  procéder  m’a  paru  pouvoir  être  adopté,  mais  sous  la 
réserve  qu’en  cas  de  divergence  persévérante  entre  le  procureur  de  la 
République  et  les  ingénieurs  des  mines,  il  en  serait  référé  sans  retard  à 
l’Administration  centrale,  de  manière  à ne  pas  laisser  se  produire  la 
prescription  prévue  par  l’art.  <)5  sus-mentionné,  lequel  dispose,  en  effet, 
que  les  poursuites  seront  exercées  « ainsi  qu'il  est  réglé  et  usité  pour 
les  délits  forestiers  »,  c est-a-dire  dans  le  délai  de  trois  mois,  conformé- 
ment à l’art.  8.  titre  IX  de  la  loi  du  aï)  septembre  i^9i. 

J’ai  l’boniieur  de  vous  informer  que  mon  collègue  a admis  cette 
réserve  et  qu’il  a adressé  des  instructions  en  conséquence,  à la  date 
du  17  janvier  dernier,  à MM.  les  procureurs  généraux. 

En  vous  faisant  connaître  ce  qui  a été  décidé  à cet  égard,  je  viens 
vous  prier,  de  votre  cêté,  d’avoir  toujours  soin  de  m’informer,  sans 
retard,  des  divergences  signalées  plus  haut,  qui  viendraient  à se 
produire. 


DEUXIÈME  SUBDIVISION 

Hygiène  et  sécurité  des  travailleurs  dans  les  établissements 

industriels 


13  Juin  1S03. 


Loi  concernant  l’h.ygj’iène  et  la  sécurité  des  travailleurs 
dans  les  établissements  industriels. 

Article  premier.  — Sont  soumis  aux  dispositions  de  la  présente 
loi  les  manufactures,  fabriques,  usines,  chantiers,  ateliers  de  tout  genre 
et  leurs  dépendances. 


(i)  I..{i  règlemeiilation  concernant  l’hygiène  et  la  sécurité  des  travailleurs  n’est 
pas  applicable  aux  travaux  des  mines,  mais  les  établissements  industriels  annexés 
en  fait  aux  mines  sans  en  être  les  dépendances  légales  au  point  de  vue  du  droit 
des  mines,  sont  soumis  à cette  règlementation.  (Circulaires  des  27  mars  et  5 juillet 

1894.) 
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Sont  seuls  exceptés  les  établissements  où  ne  sont  employés  que  les 
membres  de  la  famille  sous  l’autorité,  soit  du  père,  soit  de  la  mère,  soit 
du  tuteur. 

Néanmoins,  si  le  travail  s’y  fait  à l’aide  de  chaudière  à vapeur  ou  de 
moteur  mécanique,  ou  si  l’industrie  exercée  est  classée  au  nombre  des 
établissements  dangereux  ou  insalubres,  l’inspecteur  aura  le  droit  de 
prescrire  les  mesures  de  sécurité  et  de  salubrité  à prendre  conformément 
aux  dispositions  de  la  présente  loi. 

12.  Les  établissements  visés  à l’article  i®**  doivent  être  tenus  dans 
un  état  constant  de  propreté,  et  j)résenter  les  conditions  d’hygiène  et  de 
salubrité  nécessaires  à la  santé  du  personnel  (i). 

Ils  doivent  être  aménagés  de  manière  à garantir  la  sécurité  des 
travailleurs.  Dans  tout  établissement  fonctionnant  par  des  appareils 
mécaniques,  les  roues,  les  courroies,  les  engrenages  ou  tout  autre  organe 
pouvant  offrir  une  cause  de  danger  seront  séparés  des  ouvriers,  de  telle 
manière  que  l’approche  n’en  soit  possible  que  pour  les  besoins  du 
service.  Les  puits,  trappes  et  ouvertures  doivent  être  clôturés. 

Les  machines,  mécanismes,  appareils  de  transmission,  outils  et 
engins  doivent  être  installés  et  tenus  dans  les  meilleures  conditions 
possibles  de  sécurité. 

Les  dispositions  qui  précèdent  sont  applicables  aux  théâtres,  cirques, 
magasins  et  autres  établissements  similaires  où  il  est  fait  emploi  d’ap- 
pareils mécaniques. 

3.  Des  règlements  d’administration  publique,  rendus  après  avis 
du  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures,  détermineront  : 

I®  Dans  les  trois  mois  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  les 
mesures  générales  de  protection  et  de  salubrité  applicables  à tous  les 
établissements  assujettis,  notamment  en  ce  qui  concerne  l’éclairage, 
l’aération  ou  la  ventilation^  les  eaux  potables,  les  fosses  d’aisance, 
l’évacuation  des  poussières  et  vapeurs,  les  précautions  à prendre  contre 
les  incendies,  etc.  ; 

12®  Au  fur  et  à mesure  des  nécessités  constatées,  les  prescriptions 
particulières  relatives,  soit  à certaines  industries,  soit  à certains  modes 
de  travail. 

Le  Comité  consultatif  d’hygiène  publique  de  France  sera  appelé  à 
donner  son  avis  en  ce  qui  concerne  les  règlements  généraux  prévus 
au§  12  du  présent  article. 

• 4-  Les  inspecteurs  du  travail  sont  chargés  d’assurer  l’exécution  de 

la  présente  loi  et  des  règlements  qui  y sont  prévus  ; ils  ont  entrée  dans 
les  établissements  spécifiés  à l’article  et  au  dernier  paragraphe  de 
l’article  i2,  à l’effet  de  procéder  à la  surveillance  et  aux  enquêtes  dont  ils 
sont  chargés  (12). 


(1)  Rapprocher  de  l’article  14  de  la  loi  du  2 novembre  18912,  sur  le  travail  des 
enfants  et  des  femmes  dans  l’industrie. 

(2)  Voir  la  circulaire  du  5 juillet  1894. 
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5.  Les  contraventions  sont  constatées  ])ar  les  procès-verbaux  des 
inspecteurs  qui  font  foi  jusqu’à  preuve  contraire. 

Les  procès-verbaux  sont  dressés  eu  double  exemplaire,  dont  l’un 
est  envoyé  au  préfet  du  departement  et  1 autre  envoyé  au  j)arquet. 

Les  dispositions  ci-dessus  ne  déroj^ent  point  aux  règles  du  droit 
eoinmun  quant  a la  constatation  et  à la  [>üurs<iite  des  infractions  com- 
mises à la  présente  loi. 

().  Toutefois,  en  ce  qui  concerne  l’application  des  règlements  d’ad- 
ministration publique  prévus  par  l’art.  3 ci-dessus,  les  inspecteurs,  avant 
*le  dresser  i)rocès-vcrbal,  mettront  les  chefs  d’industrie  en  demeure  de 
se  conformer  aux  prescriptions  dudit  règlement. 


Cette  mise  en  demeure  sera  faite  par  écrit  sur  le  registre  de  l’usine; 
elle  .sera  datée  et  signée,  indicpiera  les  contraventions  relevées,  et  fixera 
un  délai  à l’expiration  dmpiel  ces  contraventions  devront  avoir  disparu, 
délai  ne  sera  jamais  inférieur  à'nn  mois. 

Dans  les  quinze  jours  «lui  suivent  cette  mise  en  demeure,  le  chef 
d’industrie  adresse,  .s’il  le  juge  convenable,  une  réclamation  au  ministre 
du  Comnicrce  et  de  l’Industrie.  Ce  dernier  peut,  lorsque  l’obéissance  à la 
mise  en  demeure  nécessite  des  transformations  importantes  portant  sur 
le  gros-oiuvre  de  l’usine,  après  avis  conforme  du  Comité  des  arts  et 
manufactures,  accordera  l’industriel  un  délai  dont  la  durée,  dans  tous 
les  cas,  ne  dépassera  jamais  dix-huit  mois. 

Notification  de  la  décision  est  laite  à l’industriel  dans  la  forme  ad- 
ministrative ; avis  en  est  donné  à l’inspecteur. 


Les  chefs  d’indu.strie,  directeui's,  gérants  ou  préposés,  <jui  auront 
contrevenu  aux  dispositions  de  la  présente  loi  et  des  règlements  d’admi- 
nistration publique  relatifs  à son  exécution,  seront  poursuivis  devant  le 
tribunal  de  simple  police  et  punis  d’une  amende  de  5 à i5  francs. 
L’amende  sera  appliquée  autant  de  fois  qu’il  y aura  de  contraventions 
distinctes  constatées  par  le  procès-verbal,  sans  toutefois  que  le  chiffre 
total  des  amendes  puisse  excéder  aoo  fr. 

Le  jugement  fixera,  en  outre,  le  délai  dans  lequel  seront  exécutés 
les  travaux  de  sécurité  et  de  salubrité  imposés  par  la  loi. 

Les  chefs  d’industrie  sont  civilement  responsables  des  condamna- 
tions prononcées  contre  leurs  directeurs,  gérants  ou  préposés. 

8.  Si.  après  une  condamnation  prononcée  en  vertu  de  l’article  pré- 
cédent. les  mesures  de  sécurité  ou  de  salubrité  imposées  par  la  présente 
loi  ou  par  les  l'èglements  d’administration  publique  n’ont  pas  été  exé- 
cutées dans  le  délai  fixé  par  le  jugement  qui  a prononcé  la  condamna- 
tion, l’affaire  est,  sur  un  nouveau  procès-verbal,  portée  devant  le 
tribunal  correctionnel  qui  peut,  après  une  nouvelle  mise  en  demeure 
restée  sans  résultat,  ordonner  la  fermeture  de  l’établissement. 

Le  jugement  sera  susceptible  d’appel;  la  cour  statuera  d’urgence, 

9.  h^n  cas  de  récidive,  le  contrevenant  sera  poursuivi  devant  le  Tri- 
bunal correctionnel  et  puni  d’une  amende  de  5o  à 5oo  francs,  sans  que 
la  totalité  des  amendes  puisse  excéder  a. 000  fr. 
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11  y a récidive  lorsque  le  contrevenant  a été  frappé,  dans  les  douze 
mois  qui  ont  précédé  le  fait  qui  est  l’objet  de  la  poursuite,  d’une  pre- 
mière condamnation  pour  infraction  à la  présente  loi  ou  aux  règlements 
d’administration  publique  relatifs  à son  exécution. 

10.  Les  inspecteurs  devront  fournir,  chaque  année,  des  rapports 
circonstanciés  sur  l’application  de  la  présente  loi  dans  toute  l’étendue  de 
leurs  circonscrij>tions.  Ces  rapports  mentionneront  les  accidents  dont 
les  ouvriers  auront  été  victimes  et  leurs  causes.  Ils  contiendront  les 
propositions  relatives  aux  prescriptions  nouvelles  qui  seraient  de  nature 
à mieux  assurer  la  sécurité  du  travail. 

Un  rapport  d’ensemble,  résumant  ces  communications,  sera  publié 
tous  les  ans  par  les  soins  du  ministre  du  Commerce  et  de  l’Industrie. 

11.  Tout  accident  ayant  causé  une  blessure  à un  ou  plusieurs  ou- 
vriers, survenu  dans  un  des  établissements  mentionnés  à l’article  i®**  et 
au  dernier  paragraphe  de  l’article  12,  sera  l’objet  d’une  déclaration  par* le 
chef  de  l’entreprise,  ou,  à son  défaut  et  en  son  absence,  par  le  préposé. 

Cette  déclaration  contiendra  le  nom  et  l’adresse  des  témoins  de  l’ac- 
cident; elle  sera  faite  dans  les  quarante-huit  heures  au  maire  de  la  com- 
mune, qui  en  dressera  j)rocès-verbal  dans  la  forme  à déterminer  par  un 
règlement  d’administration  publique.  A cette  déclaration  sera  joint,  pro- 
duit parle  patron,  un  certificat  du  médecin  indiquant  l’état  du  blessé, 
les  suites  probables  de  l’accident  et  l’époque  à laquelle  il  sera  possible 
d’en  connaître  le  résultat  définitif. 

Récépissé  de  la  déclaration  et  du  certificat  médical  sera  remis,  séance 
tenante,  au  déposant.  Avis  de  l’accident  est  donné  immédiatement  par 
le  maire  à l’inspecteur  divisionnaire  ou  départemental  (i). 

12.  Seront  punis  d’une  amende  de  100  k 5oo  fr.,  et,  en  cas  de  réci- 
dive, de  5oo  à i. 000  fr.,  tous  ceux  qubauront  mis  obstacle  k l’accomplis- 
sement  des  devoirs  d’un  inspecteur. 

Les  dispositions  du  Gode  pénal  qui  prévoient  et  répriment  les  actes 
de  résistance,  les  outrages  et  les  violences  contre  les  officiers  de  la  police 
judiciaire  sont,  en  outre,  applicables  k ceux  qui  se  rendront  coupables  de 
faits  de  même  nature  k l’égard  des  inspecteurs. 

13.  Il  n’est  rien  innové  quant  à la  surveillance  des  appareils  à va- 
peur. 

i4-  L’article  463  du  Gode  pénal  est  applicable  aux  condamnations 
prononcées  en  vertu  de  la  présente  loi. 

i5.  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes  les  dispositions  des  lois  et 
règlements  contraires  à la  présente  loi. 


(i)  Voir  le  décret  du  tào  novembre  1893  et  la  circulaire  du  du  même  mois. 
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Décret  qui  détermine  la  forme  du  procès-verbal  de  décla- 
ration des  accidents  dans  les  établissements  industriels 

CA.  3/.,  530;. 


3-4  noTciiibre  1H03. 


Circulaire.  — Hyg'iène  et  sécurité  des  travailleurs  dans  les 

établissements  industriels.  — Loi  du  12  juin  1893.  

Déclaration  d’accidents. 

Monsieur  le  Préfet,  j’ai  l’honneur  de  vous  adresser  le  texte  du 
réglement  d’administration  publique  du  ao  novembre  1898  qui  a déter- 
miné la  forme  du  procès-verbal  à dresser  par  les  maires  lorsqu’ils  reçoi- 
vent une  déclaration  d’accident,  conformément  à la  loi  du  112  juin  1893 
sur  rhygiène  et  la  sécurité  des  travailleurs*. 

Pour  l’exécution  de  ce  décret,  je  vous  prie  de  vous  reporter  aux 
instructions  qui  vous  ont  été  adressées,  le  24  avril  dernier,  au  sujet  des 
déclarations  d’accidents  prescrites  par  la  loi  du  12  novembre  18912.  Sur 
ce  point,  en  ellet,  la  loi  du  112  juin  1893  n’a  fait  qu’étendre  aux  accidents 
arrivés  à des  ouvriers  adultes  l’obligation  de  la  déclaration  qui  résultait 
déjà  de  la  loi  du  12  novembre  18912  pour  les  enfants,  les  filles  mineures 
et  les  femmes. 

Kn  portant  le  décret  du  120  novembre  à la  connaissance  des  maires 
de  votre  département,  je  vous  prie  de  vouloir  bien  leur  rappeler  les 
instructions  que  vous  avez  dû  leur  adresser  à la  suite  de  ma  circulaire 
du  124  avril  dernier.  11  résulte,  en  effet,  des  renseignements  qui  me  sont 
fournis,  que,  dans  un  certain  nombre  de  communes,  les  prescriptions 
législatives  sur  ce  point  ne  sont  pas  exécutées,  soit  que  les  industriels 
s’abstiennent  de  faire  à la  mairie  la  déclaration  prescrite  en  cas  d’acci- 
dent, soit  que  les  maires  négligent  de  transmettre  à l’inspecteur  du 
travail  cette  déclaration  avec  le  certificat  médical  qui  doit  y être  joint. 

Cette  situation  doit,  dans  bien  des  cas,  résulter  de  ce  que  les  maires 
ignorent  les  obligations  qui  leur  incombent  à ce  sujet;  vous  voudrez 
bien  les  leur  rappeler  aussi  fréquemment  qu’il  sera  nécessaire. 
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Décret  portant  règlement  d'administration  publique,  pour 
l’application  de  la  loi  du  12  juin  1893. 

Autici.k  ruKMiEK.  — bes  eniplacenients  afïectés  au  travail  dans  les 
iiianulactures,  fabriques,  usines,  chantiers,  ateliers  de  tous  genres  et 
leurs  dépendances  seront  tenus  en  état  constant  de  propreté.  Le  sol  sera 
nettoyé  à fond  au  moins  une  fois  par  jour  avant  Touverture  ou  après  la 
clôture  du  travail,  mais  jamais  pendant  le  travail.  Ce  nettoyage  sera  fait, 
soit  par  un  lavage,  soit  à Taide  de  brosses  ou  de  linges  humides  si  les 
conditions  de  Tindustrie  ou  la  nature  du  revêtement  du  sol  s’opposent 
au  lavage.  Les  murs  et  les  plafonds  seront  l’objet  de  fréquents  nettoya- 
ges ; les  enduits  seront  refaits  toutes  les  fois  qu’il  sera  nécessaire. 

Aiit.  2.  — Dans  les  locaux  où  l’on  travaille  des  matières  organiques 
altérables,  le  sol  sera  rendu  imperméable  et  toujours  bien  nivelé,  les 
murs  seront  recouverts  d’un  enduit  permettant  un  lavage  eflicace. 

Kn  outre,  le  sol  et  les  murs  seront  lavés  aussi  souvent  qu’il  sera 
nécessaire  avec  une  solution  désinfectante.  Un  lessivage  à fond  avec  la 
même  solution  sera  fait  au  moins  une  fois  par  an. 

Les  résidus  putrescibles  ne  devront  jamais  séjourner  dans  les  locaux 
alléctés  au  travail  et  seront  enlevés  au  fur  et  à mesure. 

Aut.  3.  — L’atmosphère  des  ateliei's  et  de  tous  les  autres  locaux 
aflèctés  au  travail  sera  tenue  constamment  à l’abri  de  toute  émanation 
provenant  d’égouts,  fossés,  puisards,  fosses  d’aisances  ou  de  toute  autre 
source  d’infection. 

Dans  les  établissements  qui  déverseront  les  eaux  résiduaires  ou  de 
lavage  dans  un  égout  public  ou  privé,  toute  communication  entre  l’égout 
et  rétablissement  sera  munie  d’un  intercepteur  hydraulique  fréquem- 
ment nettoyé  et  abondamment  lavé  au  moins  une  fois  par  jour. 

Les  travaux  dans  les  puits,  conduites  de  gaz,  canaux  de  fumée, 
fosses  d’aisances,  cuves  ou  appareils  quelconques  pouvant  contenir  des 
gaz  délétères  ne  seront  entrepris  qu’après  que  l’atmosphère  aura  été 
assainie  par  une  ventilation  elïicace.  Les  ouvriers  appelés  à travailler 
dans  ces  conditions  seront  attachés  par  une  ceinture  de  sûreté. 

Art.  4-  — Les  cabinets  d’aisances  ne  devront  pas  communiquer 
directement  avec  les  locaux  fermés  où  seront  employés  des  ouvriers.  Ils 
seront  éclairés,  abondamment  povirvus  d’eau,  munis  de  cuvettes  avec 
inflexion  siphoïde  du  tuyau  de  chute.  Le  sol,  les  parois  seront  en  maté- 
riaux imperméables^  les  peintures  seront  d’un  ton  clair* 

Il  y aura  au  moins  un  cabinet  pour  cinquante  personnes  et  des 
urinoirs  en  nombre  sullisant. 
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Aucun  puits  absorbant,  aucune  disposition  analogue  ne  pourra  être 
établie  qu’avec  l’autorisation  de  radininistration  supérieure  et  dans  les 
conditions  cju’elle  aura  prescrites. 


Art.  5.  — Les  locaux  fermés  allectés  au  travail  ne  seront  jamais 
encombrés;  le  cube  d’air  par  ouvrier  ne  pourra  être  inférieur  à 6 
mètres  cubes. 


Ils  seront  largement  aérés.  Ces  locaux,  leurs  dépendances  et  notam- 
ment les  passages  et  escaliers  seront  convenablement  éclairés. 

Art.  ().  — Les  poussières  ainsi  que  les  gaz  incommodes,  insalubres 
ou  toxiques,  seront  évacués  directement  au  dehors  de  l’atelier  au  fur  et 
a mesure  de  leur  production. 

Pour  les  buées,  vapeurs,  gaz,  poussières  légères,  il  sera  installé  des 
hottes  avec  cheminées  d’appel  ou  tout  autre  appareil  d’élimination 
eilicace. 

Pour  les  poussières  déterminées  par  les  meules,  les  batteurs,  les 
broyeurs  et  tous  autres'apparcils  mécaniques,  il  sera  installé,  autour  des 
appareils,  des  tambours  en  coininunication  avec  une  ventilation  aspi- 
rante énergique. 

Pour  les  gaz  lourds,  tels  que  vapeurs  de  mercure,  de  sulfure  de 
carbone,  la  ventilation  aura  lieu  pet*  descensiim  : les  tables  ou  appa- 
reils de  travail  seront  mis  en  communication  directe  avec  le  ventilateur. 

La  pulvérisation  des  matières  irritantes  ou  toxiques  ou  autres  opé- 
rations telles  que  le  tamisage  et  l’embarillage  de  ces  matières  se  fei'ont 
mécaniquement  en  appareils  clos. 

L’air  des  ateliers  sera  renouvelé  de  façon  à rester  dans  l’état  de 
pureté  nécessaire  à la  santé  des  ouvriers. 

Art.  7.  — Pour  les  industries  désignées  par  arrêté  ministériel,  après 
avis  du  Comité  consultatif  des  arts  et  manufactures,  les  vapeurs,  les 
gaz  incommodes  et  insalubres  et  les  poussières  seront  condensés  ou 
détruits. 


Art.  8.  — Les  ouvriers  ne  devront  point  prendre  leurs  repas  dans 
les  ateliers,  ni  dans  aucun  local  affecté  au  travail. 

Les  patrons  mettront  à la  disposition  de  leur  personnel  les  moyens 
d’assurer  la  propreté  individuelle,  vestiaires  avec  lavabos,  ainsi  que 
l’eau  de  bonne  qualité  pour  la  boisson. 

Art.  9.  — Pendant  les  interruptions  de  travail  pour  les  repas,  les 
ateliers  seront  évacués  et  l’air  en  sera  entièrement  renouvelé. 

Art.  10.  — Les  moteurs  à vapeur,  à gaz,  les  moteurs  électriques, 
les  roues  hydrauliques,  les  turbines,  ne  seront  accessibles  qu’aux  ou- 
vriers affectés  à leur  surveillance.  Ils  seront  isolés  par  des  cloisons  ou 
barrières  de  protection. 

Les  passages  entre  les  machines,  mécanismes,  outils  mus  par  ces 
moteurs  auront  une  largeui*  d’au  moins  80  centimètres  : le  sol  des  inter- 
valles sera  nivelé. 

Les  escaliers  seront  solides  et  munis  de  fortes  rampes. 
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Les  puits,  trappes,  cuves,  bassins,  réservoirs  de  liquides  corrosifs 
ou  chauds,  seront  pourvus  de  solides  barrières  ou  jçarde-corps. 

Les  échafaudages  seront  munis,  sur  toutes  leurs  faces,  de  garde- 
corps  de  90  cenliniètres  de  haut. 

Aux.  II. — Les  monte-charges,  ascenseurs,  élévateurs,  seront  guidés 
et  disposés  de  manière  que  la  voie  de  la  cage  du  monte-charge  et  des 
contre-poids  soit  fermée;  que  la  fermeture  du  puits  à l’entrée  des  divers 
étages  ou  galeries  s’elfectue  automatiquement;  que  rien  ne  puisse  tom- 
ber du  monte-charge  dans  le  j)uits. 

Pour  les  monte-charges  destinés  à transporter  le  personnel,  la 
charge  devra  être  calculée  au  tiers  de  la  charge  admise  pour  le  transport 
des  marchandises,  et  les  monte-charges  seront  pourvus  de  freins, 
chapeaux,  pai'achutes  ou  autres  appareils  préservateurs. 

Aux.  la.  — Toutes  les  pièces  saillantes  mobiles  et  autres  j)arties 
danarereuses  des  machines,  et  notamment  les  bielles,  roues,  volants,  les 
courroies  el  cables,  les  eiig^reiiajçes,  les  cylindres  et  cônes  de  frictions  ou 
tous  autres  organes  de  transniission  qui  seraient  reconnus  dangereux 
seront  munis  de  dispositifs  protecteurs,  tels  que  gaines  et  chéneaux  de 
bois  ou  de  fer,  tambours  pour  les  courroies  et  les  bielles,  ou  de  couvre- 
engrenages,  garde-mains,  grillages. 

Les  machines-outils  à instruments  tranchants,  tournant  à grande 
vitesse,  telles  que  machines  à scier,  fraiser,  raboter,  découper,  hacher, 
les  cisailles,  coupe-chiUbns  et  autres  engins  semblables  seront  disposés 
de  telle  sorte  que  les  ouvriers  ne  puissent,  de  leur  poste  de  travail, 
toucher  involontairement  les  instruments  tranchants. 

Sauf  le  cas  d’arrêt  du  moteur,  le  maniement  des  courroies  sera 
toujours  fait  par  le  moyen  de  systèmes  tels  que  monte-courroie,  porte- 
courroie,  évitant  rem[>loi  direct  de  la  main. 

On  devra  prendre  autant  (jue  possible  des  dispositions  telles 
(pi’aucun  ouvrier  ne  soit  habituellement  occupé  a un  travail  quelconque 
dans  le  plan  de  rotation  ou  aux  abords  immédiats  d’un  volant,  d’une 
meule  ou  de  tout  autre  engin  pesant  et  tournant  à grande  vitesse. 

Art  i3.  — La  mise  en  train  et  Tarrét  des  machines  devront  être 
toujours  précédés  d’un  signal  convenu. 

Art.  14.  — L’appareil  d’arrêt  des  machines  motrices  sera  toujours 
placé  sous  la  main  des  conducteurs  qui  dirigent  ces  machines. 

Les  contremaîtres  ou  chefs  d’atelier,  les  conducteurs  de  machines- 
outils,  métiers,  etc.,  auront  k leur  portée  le  moyen  de  demander  l’arrêt 
des  moteurs. 

Art.  i5.  — Des  dispositifs  de  sûreté  devront  être  installés  dans  la 
mesure  du  possible  pour  le  nettoyage  et  le  graissage  des  transmissions 
ou  mécanismes  en  marche. 

Ln  cas  de  réparation  d’un  organe  mécanique  quelconque,  son  arrêt 
devra  être  assuré  par  un  calage  convenable  de  l’embrayage  ou  du 
volant  : il  en  sera  de  même  pour  les  opérations  de  nettoyage  qui  exigent 
l’arrêt  des  organes  mécaniques. 
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Aut.  i(>.  — Les  sorties  des  ateliers  sur  les  cours,  vestibules,  escaliers 
et  autres  tlépendaiices  intérieures  de  rusine  doivent  être  munies  de 
portes  s\)uvrant  de  dedans  en  dehors.  Ges  sorties  seront  assez  nom- 
breuses pour  permettre  l’évacuation  rapide  de  l’atelier;  elles  seront  tou- 
jours libres  et  ne  devront  jamais  êtres  encombrées  de  marchandises,  de 
matières  en  dét)dt  ni  d’objets  quelconques. 

Le  nombre  des  escaliers  sera  calculé  de  manière  que  l’évacuation  de 
tous  les  étaiçes  d’un  corps  de  Ijàtimcnt  contenant  les  ateliers  puisse  se 
l’aire  immédiatement. 

Dans  les  ateliers  occupant  plusieurs  étag*es,  la  construction  d’un 
escalier  exlérieur  incombustible  pourra,  si  la  sécurité  l’exige,  être 
prescrite  par  une  décision  du  ministre  du  Commerce,  après  avis  du 
comité  des  arts  et  inanulactures. 

Les  récipients  pour  Thuile  ou  le  pétrole  servant  à l’éclairage  seront 
placés  dans  des  locaux  séparés  et  jamais  au  voisinage  des  escaliers. 

Art.  17  — Les  machines  dynamos  devront  être  isolées  électriquement. 

Elles  ne  seront  jamais  placées  dans  un  atelier  où  des  corps  explosifs, 
des  gaz  détonants  ou  des  poussières  inllammables  se  manient  ou  se 
produisent. 

Les  conducteurs  électriques  placés  en  plein  air  pourront  rester  nus  ; 
dans  ce  cas,  ils  devront  être  portés  par  des  isolateurs  de  porcelaine  ou 
de  verre  ; ils  seront  écartés  des  masses  métalliques,  telles  que  gouttières, 
tuyaux  de  descente,  etc. 

A rintérieur  des  ateliers,  les  conducteurs  nus  destinés  à des  prises 
de  courant  sur  leur  parcours  seront  éeartés  des  murs,  hors  de  la  portée 
de  la  main,  et  convenablement  isolés. 

Les  autres  conducteurs  seront  protégés  par  des  enveloppes  isolantes. 

Toutes  précautions  seront  prises  pour  éviter  réchaufTement  des 
conducteurs  à l’aide  de  coupe-circuits  et  autres  dispositifs  analogues. 

Art.  18.  — Les  ouvriers  et  ouvrières  qui  ont  à se  tenir  près  dés 
machines  doivent  porter  des  vêtements  ajustés  et  non  llottants. 

Art.  i9.  — Les  délais  d’exécution  des  travaux  de  transformation 
qu’implique  le  présent  règlement  sont  fixés  : à trois  mois  à compter  de 
sa  promulgation,  pour  les  articles  12,  paragraphe  i ; 3,  paragraphe  o,  ; 
4,  paragraphes  i et  2 ; 6,  paragraphes  i,  3,  et  6 ; S,  paragraphe  2 ; 
II,  112,  paragraphes  i,  12  et  3 ; 14.  paragi'aphe  12  ; i5,  paragraphe  i ; 16, 
paragraphes  i et  12  ; 17,  et  à un  an  pour  les  articles  5,  paragraphe  i ; et  10, 
paragraphe  2. 
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Circulaire.  — Loi  du  12  juin  1893  et  décret  du  10  mars 
1894.  — Hyg^iène  et  sécurité  des  travailleurs  dans  les 
établissements  industriels.  — Instructions  g‘énérales. 

(A.  M.,  98.) 


3 Juillet  IHOl, 

Circulaire.  — Hygiène  et  sécurité  des  travailleurs.  — Loi 
du  12  juin  1893.  — Surveillance  des  établissements 
dépendant  des  mines. 

Monsieur  ringénieur  eu  chef,  j’ai  été  saisi  de  la  question  de  savoir 
comment  serait  assurée  l’application  de  la  loi  du  iî2  juin  i893  dans  les 
établissements  industriels  placés  sous  la  dépendance  immédiate  des 
exploitations  minières,  dans  lesquels,  à ce  titre,  les  ingénieurs  des  mines 
sont,  aux  termes  d’instructions  antérieures,  chargés  de  surveiller  l’exé- 
cution de  la  loi  du  12  novembre  1892. 

La  loi  du  lîi  juin  i893  n’étant  pas  applicable  aux  mines  et  les  ingé- 
nieurs n’ayant  été  chargés  d’aucune  surveillance  à cet  égard,  on  s’est 
demandé  si  les  établissements  industriels,  annexés  en  fait  aux  mines, 
sans  en  etre  des  dépendances  légales  au  point  de  vue  du  droit  des  mines, 
ne  devraient  pas  être  inspectés  à la  fois  pai'  ces  fonctionnaires  pour 
l’exécution  de  la  loi  du  2 novembre  1892  et  par  le  service  de  l’inspection 
du  travail  pour  la  loi  du  12  juin  1893. 

Ce  mode  de  procéder  me  semble  très  critiquable,  et  il  présenterait 
dans  la  pratique  de  sérieux  inconvénients.  J’estime  qu’il  est  préférable 
qu’une  seule  catégorie  de  fonctionnaires  soit  chargée  de  faire  observer 
les  prescriptions  des  deux  lois.  lïln  conliant  aux  ingénieurs  des  mines  le 
soin  d’assurer  l’exécution  de  la  loi  du  2 novembre  1892,  dans  les  mines, 
minières  et  carrières,  la  loi  leur  a donné  la  qualité  d’inspecteur  du  tra- 
vail ; rien  ne  paraît  donc  s’opposer  à ce  qu’ils  surveillent,  à ce  titre, 
l’application  de  la  loi  du  12  juin  i893  dans  les  établissements  formant 
la  dépendance  immédiate  des  mines,  où  ils  exercent  déjà  leur  surveil- 
lance au  point  de  vue  de  la  loi  du  2 novembre  1892,  et  j’ai  décidé  qu’à 
l’avenir  vous  seriez  chargé  de  ce  service. 


i 
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T1U)18IÈME  SUBDIVISION 

Travail  des  enfants,  des  filles  mineures  et  des  femmçs 
dans  les  établissements  industriels  O, 


3 novembre  1H03, 


Loi  sur  le  travail  des  enfants,  des  filles  mineures  et  des 
femmes  dans  les  établissements  industriels . 

Section  phemièhe.  — Dispositions  générales.  — Age  cV Admission,  — 

Durée  du  ti^avail. 

Article  premier.  — I^e  travail  des  enfants,  des  Allés  mineures  et 
des  femmes  dans  les  usines,  manufactures,  mines,  minières  et  carrières, 
chantiers,  ateliers  et  leurs  dépendances,  de  quelque  nature  que  ce  soit, 
publics  ou  privés,  laïques  ou  religieux,  meme  lorsque  ces  établissements 
ont  un  caractère  d’enseignement  professionnel  ou  de  bienfaisance,  est 
soumis  aux  obligations  déterminées  par  la  présente  loi  (2). 

Toutes  les  dispositions  de  la  présente  loi  s’appliquent  aux  étrangers 
travaillant  dans  les  établissements  ci-dessus  désignés. 

Sont  exceptés  les  travaux  eAéctués  dans  les  établissements  où  ne 
sont  employés  que  les  membres  de  la  famille  sous  Tautorité  soit  du  père, 
soit  de  la  mère,  soit  du  tuteur. 

Néanmoins,  si  le  travail  s’y  fait  k l’aide  de  chaudière  à vapeur  ou  de 
moteur  mécanique,  ou  si  l’industrie  exercée  est  classée  au  nombre  des 


(1)  Ce  travail  a cté  soumis  à trois  régimes  successifs  : celui  de  la  loi  du  22  mars 
1841,  celui  de  la  loi  du  19  mai  1874  et  celui  de  la  loi  du  2 novembre  1892  qui  régit 
actuellement  la  matière.  Nous  ne  publions  dans  ce  recueil  que  la  législation  con- 
cernant ce  dernier  régime. 

(2)  Cette  nomenclature  ne  vise  que  le  travail  opéré  dans  les  établissements 
industriels  ; et  ces  mots  « travail  industriel  » ont  été  employés  par  le  législateur 
en  opposition  au  travail  agricole  et  à.  son  exclusion.  Les  salins,  ayant  comme  but 
et  comme  résultat  de  recueillir,  dans  les  conditions  les  plus  avantageuses  pos- 
sibles, un  produit  naturel,  le  sel,  ne  sauraient  donc  rentrer,  par  assimilation, 
dans  la  catégorie  des  établissements  industriels  (Cass,  crim.,  4 jRÎii 
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établissements  dangereux  ou  insalubres,  l’inspecteur  aura  le  droit  de 
prescrire  les  mesures  de  sécurité  et  de  salubrité  à prendre,  conformé- 
ment aux  articles  tî2,  T3eti4* 

Aut.  12  — enfants  ne  peuvent  être  employés  par  les  patrons 

ni  être  admis  dans  les  établissements  énumérés  dans  Tarticle  i®**  avant 
Tàge  de  i3  ans  révolus  (i). 

Toutefois,  les  enfants  munis  du  certificat  d’études  primaires  institué 
par  la  loi  du  2^1  mars  i8Sî2  peuvent  être  employés  à partir  de  l’age  de 
douze  ans. 

Aucun  enfant  âgé  de  moins  de  treize  ans  ne  pourra  être  admis  au 
travail  dans  les  établissements  ci-dessus  visés,  s’il  n’est  muni  d’un  certi- 
ficat d’aptitude  physicjue  délivré,  à titre  gratuit,  par  Tun  des  médecins 
chargés  de  la  surveillance  du  premier  âge,  ou  l’un  des  médecins  inspec- 
teurs des  écoles,  ou  tout  autre  médecin  chargé  d’un  service  public, 
désigné  par  le  préfet.  Cet  examen  sera  contradictoire,  si  les  parents  le 
réclament. 

Les  inspecteurs  du  travail  pourront  toujours  requérir  un  examen 
médical  de  tous  les  enfants  au-dessous  de  seize  ans,  déjà  admis  dans  les 
établissements  susvisés,  à l’cfiet  de  constater  si  le  travail  dont  ils  sont 
chargés  excède  leurs  forces. 

Dans  ce  cas,  les  inspecteurs  auront  le  droit  d’exiger  leur  renvoi  de 
rétablissement  sur  l’avis  conforme  de  l’un  des  médecins  désignés  au 
paragraphe  3 du  présent  article,  et  après  examen  contradictoire  si  les 
parents  le  réclament. 

Dans  les  orphelinats  etinstitutions  de  bienfaisance  visés  à l’article  i®**, 
et  dans  lesquels  l’instruction  primaire  est  donnée,  l’enseignement  ma- 
nuel ou  professionnel,  pour  les  enfants  âgés  de  moins  de  treize  ans, 
sauf  pour  les  enfants  âgés  de  douze  ans  munis  du  certificat  d’études  pri- 
maires, ne  pourra  pas  dépasser  trois  heures  par  jour. 

Art.  3.  — Les  enfants  de  l’un  et  de  l’autre  sexes  âgés  de  moins  de 
seize  ans  ne  peuvent  être  employés  à un  travail  elfectif  de  plus  de  dix 
heures. 

Les  jeunes  ouvriers  ou  ouvrières  de  iC  à 18  ans  ne  peuvent  être 
employés  à un  travail  efiectif  de  plus  de  soixante  heures  par  semaine, 
sans  que  le  travail  journalier  puisse  excéder  onze  heures. 

Les  filles  au-dessus  de  dix-huit  ans  et  les  femmes  ne  peuvent  être 
employées  à un  travail  efiectif  de  plus  de  onze  heures  par  jour. 

Les  heures  de  travail  ci-dessus  indiquées  seront  coupées  par  un  ou 
plusieurs  repos  dont  la  durée  totale  ne  pourra  être  inférieure  à une 
heure  et  pendant  lesquels  le  travail  sera  interdit. 

Section  II.  - Travail  de  nuit.  — Repos  hebdomadaire. 

Art.  4-  — Les  enfants  âgés  de  moins  de  dix-huit  ans,  les  filles 


(i)  Voir  la  circulaire  du  4 mai  iSqS. 
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mineures  et  les  femmes  ne  peuvent  ôtre  employés  k aucun  travail  de 
nuit  dans  les  établissements  énumérés  k l’article  i®**  (i). 

I ont  travail  entre  neut  lieures  du  soir  et  cinq  lieures  du  matin  est 
considéré  comme  travail  de  nuit;  toutefois,  le  travail  sera  autorisé  de 
quatre  heures  du  matin  à lo  heures  du  soir  quand  il  sera  réparti  entre 
deux  postes  il  ouvriers  ne  travaillant  pas  plus  de  neuf  heures  chacun  (i). 

Le  ti‘avail  de  chaque  équipe  sera  coupé  par  un  repos  d’une  heure 
au  moins. 

II  sera  aceordé,  pour  les  femmes  et  les  tilles  ajçées  de  plus  de  dix- 
huit  ans,  à certaines  industries  (jui  seront  déterminées  par  un  règlement 
d’administration  publi([ue  et  dans  les  conditions  d’application  qui  seront 
précisées  dans  ledit  règlement,  la  faculté  de  prolonger  le  travail  jusqu’à 
onze  heures  du  soir,  à certaines  époques  de  l’année,  pendant  une  durée 
totale  qui  ne  dépassera  pas  soixante  jours.  En  aucun  cas,  la  journée  de 
travail  elfectif  ne  pourra  être  prolongée  au  delà  de  douze  heures. 

Il  sera  accordé  à certaines  industries,  déterminées  par  un  règlement 
d’administration  publique,  l autorisation  de  déroger  d'une  façon  perma- 
nente aux  dispositions  des  paragraphes  i et  du  présent  article,  mais 
sans  que  le  travail  puisse,  en  aucun  cas,  dépasser  sept  heures  par 
vingt-({uatre  heures. 

Le  même  règlement  pourra  autoriser,  pour  certaines  industries,  une 
déi‘ogatif)n  temporaire  aux  disi)ositioiis  [)récitées. 

En  outre,  en  cas  de  chômage  i*ésultant  d’une  interruption  acciden- 
telle ou  de  force  majeure,  l’intei'diction  ci-dessus  peut,  dans  n’importe 
quelle  industrie,  être  temporairement  levée  par  l’inspecteur  pour  un 
délai  déterminé. 

Art.  5.  — Les  enfants  âgés  de  moins  de  dix-huit  ans  et  les  femmes 
de  tout  âge  ne  peuvent  être  employés  dans  les  établissements  énumérés 
à l’article  i®**  plus  de  six  jours  par  semaine,  ni  les  jours  de  fêtes  reconnus 
par  la  loi,  même  pour  rangement  d’atelier. 

Une  afliche  apposée  ilans  les  ateliers  indiquera  le  jour  adopté  pour 
le  repos  hebdomadaire. 

Art.  g.  — Néanmoins,  dans  les  visines  à feu  continu,  les  femmes 
majeures  et  les  enfants  du  sexe  masculin  peuvent  être  employés  tous  les 
jours  de  la  semaine,  la  nuit,  aux  travaux  indispensables,  sous  la  condi- 
tion qu'ils  auront  au  moins  un  jour  de  repos  par  semaine. 

Les  travaux  tolérés  et  le  laps  de  temps  pendant  lequel  ils  peuvent 
être  exécutés  seront  déterminés  par  un  règlement  d'administration 
publique. 

Art.  7.  — L’obligation  du  repos  hebdomadaire  et  les  restrictions 
relatives  à la  durée  du  travail  peuvent  être  temporairement  levées  par 
l'inspecteur  divisionnaire,  pour  les  travailleurs  visés  à l’article  5,  pour 
certaines  industries  à désigner  par  le  susdit  règlement  d’administration 
publique. 


(i)  Voir  le  décret  du  i5  juillet  1893. 
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Art.  8.  — Les  enlants  des  deux  sexes,  a^és  de  moins  de  treize 
ans,  ne  peuvent  être  employés  comme  acteurs,  lig-urants,  etc.,  aux 
représentations  données  dans  les  théâtres  et  cafés-concerts  sédentaires. 

Le  ministre  de  l’Instruction  publique  et  des  lîeaux-Arts,  à Paris,  et 
les  préfets  dans  les  départements,  pourront  exceptionnellement  autoriser 
l’emploi  d’un  ou  plusieurs  enfants  dans  les  théâtres  pour  la  représen- 
tation de  pièces  déterminées. 


Si:cTiox  111.  — Travaux  souterrains  (i). 

Art.  9.  — Les  hiles  et  les  femmes  ne  peuvent  être  admises  dans  les 
travaux  souterrains  des  mines,  minières  et  carrières. 

Des  règlements  d’administrîftion  publique  détermineront  les  condi- 
tions spéciales  du  travail  des  enfants  de  treize  à dix-huit  ans  du  sexe 
masculin  dans  les  travaux  souterrains  ci-dessiis  visés. 

Dans  les  mines  spécialement  désignées  par  des  règlements  d’admi- 
nistration publique,  comme  exigeant,  en  raison  de  leurs  conditions  natu- 
relles, une  dérogation  aux  prescriptions  du  paragraphe  2 de  Particle  4» 
ces  règlements  pourront  permettre  le  travail  des  enfants  a partir  de 
quatre  heures  du  matin  et  jusqu’à  minuit,  sous  la  condition  expresse 
que  les  enfants  ne  soient  pas  assujettis  à plus  de  huit  heures  de  travail 
effectif  ni  à plus  de  dix  heures  de  présence  dans  la  mine,  par  vingt-quatre 
heures. 


Section  IV.  — Surveillance  des  enfants. 

Art.  io.  — Les  maires  sont  tenus  de  délivrer  gratuitement  aux  père, 
mère,  tuteur  ou  patron,  un  livret  (î2j  sur  lequel  sont  portés  les  nom  et 
prénoms  des  enfants  des  deux  sexes  âgés  de  moins  de  dix-huit  ans,  la 
date,  le  lieu  de  leur  naissance  et  leur  domicile. 

Si  l’enfant  a moins  de  treize  ans,  le  livret  devra  mentionner  qu’il 
est  muni  du  certificat  d’études  primaires  institué  par  la  loi  du 
28  mars  1882. 

Les  chefs  d’industrie  ou  patrons  inscriront  sur  le  livret  la  date  de 
l’entrée  dans  l’atelier  et  celle  de  la  sortie.  Ils  devront  également  tenir  un 
registre  sur  lequel  seront  mentionnées  toutes  les  indications  insérées  au 
présent  article. 

Art.  II.  — Les  patrons  ou  chefs  d’industries  et  loueurs  de  force 
motrice  sont  tenus  de  faire  afficher  dans  chaque  atelier  les  dispositions 
de  la  présente  loi,  les  règlements  d’administration  publique  relatifs  à 
son  exécution  et  concernant  plus  spécialement  leur  industrie,  ainsi  que 
les  noms  et  les  adresses  des  inspecteurs  de  la  circonscription. 

Ils  afficheront  également  les  heures  auxquelles  commencera  et 


(1)  Voir  le  décret  du  3 mai  1893  et  rinstruction  du  4 mai,  même  année. 

(2)  Voir  le  § 2 de  rarticle  I de  la  loi  du  2 juillet  1890  sur  les  livrets  d’ouvriers. 
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finira  le  travail,  ainsi  que  les  heures  et  la  durée  des  repos.  Un  duplicata 
de  cette  afliche  sera  envoyé  à rinspccteur,  iin  autre  sera  déposé  à la 
mairie. 

L’org-anisation  de  relais,  qui  aurait  pour  elïbt  de  prolonger  au-delà 
de  la  limite  légale  la  durée  de  la  journée  de  travail,  est  interdite  pour 
les  personnes  protégées  par  la  présente  loi. 

Dans  toutes  les  salles  de  travail  des  ouvroirs,  orphelinats,  ateliers 
de  charité  ou  de  bienfaisance  dépendant  des  établissements  religieux  ou 
laïques,  sera  placé  d une  la(;on  permanente  un  tableau  indiquant,  en 
caractères  facilement  lisibles,  les  conditions  du  travail  des  enfants  telles 
qu  elles  résultent  des  articles  12,  3,  4 et  5,  et  déterminant  l’emploi  de  la 
journée,  c’est-à-dire  les  heures  de  travail  manuel,  du  repos,  de  l’étude  et 
des  repas.  Ce  tableau  sera  visé  par  l’inspecteur  et  revêtu  de  sa 
signature. 

Un  état  nominatif  complet  des  enfants  élevés  dans  les  établissements 
ci-dessus  désignés,  indiquant  leurs  nom  et  prénoms,  la  date  et  le  lieu 
de  leur  naissance,  et  certifié  conforme  par  les  directeurs  de  ces  établis- 
sements, sera  remis  tous  les  trois  mois  à l’inspecteur  et  fera  mention  de 
toutes  les  mutations  survenues  depuis  la  production  du  dernier  état. 

Skction  V.  — Ilyf^ièiie  et  séciir*ité  des  travailleurs  (i). 

Aht.  isî.  — Ues  dillérents  genres  de  travail  présentant  des  causes 
de  danger,  ou  excédant  les  forces,  ou  dangereux  pour  la  moralité,  qui 
seront  interdits  aux  femmes,  filles  et  enfants,  seront  déterminés  par  des 
règlements  d’administration  publicjue  (12). 

Art.  i3.  — Les  femmes,  filles  et  enfants  ne  peuvent  être  employés 
dans  les  établissements  insalubres  ou  dangereux  oii  l’ouvrier  est  exposé 
a des  manipulations  ou  à des  émanations  préjudiciables  à sa  santé,  que 
sous  les  conditions  spéciales  déterminées  par  des  règlements  d’adminis- 
tration publique  pour  chacune  de  ces  catégories  de  travailleurs  (3). 

Art.  14.  — Les  établissements  visés  dans  l’article  1^^  et  leurs 
dépendances  doivent  être  tenus  dans  un  état  constant  de  propreté,  con- 
venablement éclairés  et  ventilés.  Ils  doivent  présenter  toutes  les  condi- 
tions de  sécurité  et  de  salubrité  nécessaires  à la  santé  du  personnel  (3)* 

Dans  tout  établissement  contenant  des  appareils  mécaniqvies,  les 
roues,  les  courroies,  les  engrenages  ou  tout  autre  organe  pouvant  offrir 
une  cause  de  danger,  seront  séparés  des  ouvriers  de  telle  manière  que 
l’approche  n’en  soit  possible  que  pour  les  besoins  du  service. 

Les  puits,  trappes  et  ouvertures  de  descente  doivent  être  clôturés. 

Art.  i5.  — Tout  accident  ayant  occasionné  une  blessure  à un  ou 


(1)  Voir  le  chapitre  sj^écialement  consacré  à cet  objet. 

(2)  Voir  le  décret  du  i3  mai  1893. 

(3)  Rapprocher  ces  dispositions  de  celles  de  la  loi  du  12  juin  1893  sur  la  sécu- 
rité et  l’hygiène  des  travailleurs  dans  les  établissements  industriels. 
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plusieurs  ouvriers,  survenu  dans  un  des  établissements  mentionnés  à 
l’article  i/**,  sera  l’objet  d’une  déclaration  par  le  cbel*  de  l’entreprise,  ou, 
à son  défaut  et  en  son  absence,  par  son  préposé. 

Cette  déclaration  contiendra  le  nom  et  l’adresse  des  témoins  de 
l’accident  ; elle  sera  faite  dans  les  quarante-huit  heui*es  au  maire  de  la 
commune,  qui  en  dressera  proeès-v(*rbal  dans  la  l*orme  à déterminer  par 
un  règlement  d’administration  publique.  A cette  déclaration  sera  joint, 
produit  par  le  patron,  un  certificat  indiquant  l’état  du  blessé,  les  suites 
probables  de  l’accident  et  l’époque  à laquelle  il  sera  possible  d’en  connaî- 
tre le  résultat  définitif. 

Hécépissé  île  la  déclaration  et  du  certificat  médical  sera  remis, 
séance  tenante,  au  déposant. 

Avis  de  Taccident  est  donné  immédiatement  par  le  maire  à l’inspec- 
teur divisionnaire  ou  départemental  (i). 

Aut.  i6.  — Les  patrons  ou  chef's  d’établissement  doivent,  en  outre, 
veiller  au  maintien  des  bonnes  mœurs  et  à Tobservation  de  la  décence 
publique. 

Section  VI.  — Inspection. 

Art.  17.  — Les  inspecteurs  du  travail  sont  chargés  d’assurer  l’exé- 
cution de  la  présente  loi  et  de  la  loi  du  9 septembre  1848. 

Ils  sont  chargés,  en  outre,  concurremment  avec  les  commissaires 
de  police,  de  l’exécution  de  la  loi  du  'j  décembre  i8j4  l'elative  à la  pro- 
tection des  enfants  employés  dans  les  professions  ambulantes. 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  exploitations  de  mines,  minières 
et  carrières,  l’exécution  dc^  la  loi  est  exclusivement  confiée  aux  ingénieurs 
et  controleurs  des  mines,  qui,  pour  ce  service,  sont  placés  sous  Tautorité 
du  ministre  du  Commerce  et  de  l’Industrie. 

Art.  18.  — Les  inspecteurs  du  travail  sont  nommés  par  le  ministre 
du  Commerce  et  de  l’Industrie. 

Ce  service  comprendra  : 

Des  inspecteurs  divisionnaires  ; 

12°  Des  inspecteurs  ou  inspectrices  départementaux. 

Un  décret  rendu  après  avis  du  comité  des  arts  et  manufactures  et 
de  la  commission  supérieure  du  travail  ci-dessous  instituée  déterminera 
les  départements  dans  lesquels  il  y aura  lieu  de  créer  des  inspecteurs 
départementaux.  Il  fixera  le  nombre,  le  traitement  et  les  frais  de  tournée 
de  ces  inspecteurs. 

Les  inspecteurs  ou  inspectrices  départementaux  sont  placés  sous 
l’autorité  de  l’inspecteur  divisionnaire. 

Les  inspecteurs  du  travail  prêtent  serment  de  ne  point  révéler  les 
secrets  de  fabrication  et,  en  général,  les  procédés  d’exploitation  dont 
ils  pourraient  prendre  connaissance  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions. 


(i)  Voir  le  décret  du  21  avril  1893  et  les  circulaires  des  24  et  25  avril  1893. 
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Toute  violation  de  ce  serinent  est  punie  conrormément  à l’article  878 
du  Code  pénal. 

AiiT.  i<).  — Désormais  ne  sont  admissibles  aux  fonctions  d’inspec- 
teur divisionnaire  ou  départemental  que  les  candidats  ayant  satisfait 
aux  conditions  et  aux  concours  visés  par  l’article  122. 

Da  nomination  an  poste  d inspecteur  titulaire  ne  sera  définitive 
qu’apres  un  stage  de  un  an. 

Aut.  !2o.  — Les  inspecteurs  et  inspectrices  ont  entrée  dans  tous  les 
établissements  visés  par  l’article  i®";  ils  peuvent  se  faire  représenter  le 
registre  prescrit  par  l’article  10,  les  livrets,  les  reglements  intérieurs,  et, 
s’il  y a lieu,  le  certificat  «l’aptitude  physique  mentionné  à l’article  2. 

Les  contraventions  sont  constatées  par  les  pi'ocès-vcrbaux  des  ins- 
pecteurs et  inspectrices,  «jui  font  foi  jusqu’à  preuve  contraire. 

Ces  procès-verbaux  sont  dressés  en  double  exemplaire,  dont  l’un 
est  envoyé  au  préfet  du  département  et  l’autre  déposé  au  parquet. 

Les  dispositions  ci-dessus  ne  dérogent  point  au  règles  du  droit 
commun,  quant  à la  constatation  et  à la  poursuite  des  infractions  à la 
présente  loi. 

Art.  21.  — Les  inspecteurs  ont  pour  mission,  en  dehors  de  la  sur- 
veillance qui  leur  est  confiée,  d’établir  la  statistique  des  conditions  du 
travail  industriel  dans  la  région  qu’ils  sont  chargés  de  surveiller. 

Un  rapport  d’ensemble  résumant  ces  communications  sera  publié 
tous  les  ans  par  les  soins  du  ministre  du  Commerce  et  de  l’Industrie. 


Skctiox  Vil. — Commissions  supérieure  et  départementales. 

Art.  22.  — Une  commission  supérieure  composée  de  neuf  membres, 
dont  les  fonctions  sont  gratuites,  est  établie  auprès  du  ministre  du  Com- 
merce et  de  l’Industrie.  Cette  commission  comprend  deux  sénateurs, 
deux  députés  élus  par  leurs  collègues  et  cinq  membres  nommés  pour 
une  période  de[quatre  ans,  par  le  président  de  la  République.  Elle  est 
chargée  : 

1°  De  veiller  à l’application  uniforme  et  vigilante  de  la  présente  loi  ; 

2®  De  donner  son  avis  sur  les  règlements  à faire  et  généralement 
sur  les  diverses  questions  intéressant  les  travailleurs  protégés  ; 

3“  Enfin,  d’arrêter  les  conditions  d’admissibilité  des  candidats  à 
l’inspection  divisionnaire  et  départementale  et  le  programme  du  con- 
cours qu’ils  devront  subir. 

Les  inspecteurs  divisionnaires  nommés  en  vertu  de  la  loi  du  19  mai 
1874,  et  actuellement  en  fonctions,  seront  répartis  entre  les  divers  postes 
d’inspecteurs  divisionnaires  et  d’inspecteurs  départementaux  établis 
en  exécution  de  la  présente  loi,  sans  êti’e  assujettis  à subir  le  concours. 

Les  inspecteurs  départementaux  pourront  être  conservés  sans  subir 
un  nouveau  concours. 

Art.  23.  — Chaque  année,  le  président  de  la  commission  supérieure 
adresse  au  Président  de  la  République  un  rapport  général  sur  les  résul- 


44(> 


UKCUEII.  METHODIQUE 


tats  de  l’inspection  et  sur  les  laits  relatifs  à l’exécution  de  la  présente 
loi. 

Ce  rapport  doit  être,  dans  le  mois  de  son  dépôt,  publié  au  Journal 
officiel. 

Art.  124*  — Les  conseils  généraux  devront  instituer  une  ou  plusieurs 
commissions  chargées  de  présenter,  sur  l’exécution  de  la  loi  et  les  amé- 
liorations dont  elle  serait  susceptible,  des  rapports  qui  seront  transmis 
au  ministre  et  communiqués  à la  Commission  supérieure. 

lues  inspecteurs  divisionnaires  et  départementaux,  les  présidents  et 
vice-présidents  du  conseil  de  prud’hommes  du  chef-lieu  ou  du  principal 
centre  industriel  du  département,  et,  s’il  y a lieu,  l’ingénieur  des  mines, 
font  partie  de  droit  de  ces  commissions  dans  leurs  circonscriptions  res- 
pectives. 

Les  commissions  locales  instituées  par  les  articles  20,  tii  et  212  de  la 
loi  du  19  mai  1874  sont  abolies. 

Art.  25.  — Il  sera  institué  dans  chaque  département  des  comités  de 
patronage  ayant  pour  objet  : 

* I®  La  protection  des  apprentis  et  des  enfants  employés  dans  l’in- 
dustrie; 

2®  le  développement  de  leur  instruction  professionnelle. 

Le  Conseil  général,  dans  chacpie  département,  déterminera  le  nom- 
bre et  la  circonscription  des  comités  de  patronage,  dont  les  statuts  seront 
approuvés  dans  le  département  de  la  Seine  par  le  ministre  de  l’Intérieur 
et  le  ministre  du  Commerce  et  de  l’Industrie,  et  par  les  préfets  dans  les 
autres  départements. 

Les  comités  de  patronage  seront  administrés  par  une  commission 
composée  de  sept  membres,  dont  quatre  seront  nommés  par  le  Conseil 
général  et  trois  par  le  préfet. 

Ils  sont  renouvelables  tous  les  trois  ans.  Les  membres  sortants 
pourront  être  appelés  de  nouveau  à en  faire  partie. 

Leurs  fonctions  sont  gratuites. 


Section  VllI.  — Pénalités. 

Art.  26.  — Les  manufacturiers,  directeurs  ou  gérants  visés  dans 
la  présente  loi,  qui  auront  contrevenu  aux  prescriptions  de  ladite  loi  et 
des  règlements  d’administration  publique  relatifs  à son  exécution,  seront 
poursuivis  devant  le  tribunal  de  simple  police  et  passibles  d’une 
amende  de  5 à i5  francs. 

L’amende  sera  appliquée  autant  de  fois  qu’il  y aura  de  personnes 
employées  dans  des  conditions  contraires  à la  présente  loi. 

Toutefois,  la  peine  ne  sera  pas  applicable  si  l’infraction  à la  loi  a 
été  le  résultat  d’une  erreur  provenant  de  la  production  d’actes  de  nais- 
sances, livrets  ou  certificats  contenant  de  fausses  énonciations  ou  déli- 
vrés pour  une  autre  personne. 
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Les  chefs  d’industrie  seront  civilement  responsables  des  condamna- 
tions prononcées  contre  leurs  directeurs  ou  gérants. 

Aut.  27.  — En  cas  de  récidive,  le  contrevenant  sera  poursuivi  devant 
le  tribunal  correctionnel  et  puni  d’une  amende  de  iG  à loo  francs. 

11  y a récidive  lorsque,  dans  les  douze  mois  antérieurs  au  lait  poxir- 
suivi,  le  contrevenant  a déjà  subi  une  condamnation  pour  une  contra- 
vention identique. 

En  cas  de  pluralité  de  contraventions  entraînant  ces  peines  de  la 
récidive,  l’amende  sera  appliquée  autant  de  fois  qu’il  aura  été  relevé  de 
nouvelles  contraventions. 

l.,es  tribunaux  correctionnels  pourront  appli(juer  les  dispositions 
de  l’article  4^3  du  Code  pénal  sur  les  circonstances  atténuantes,  sans 
qu’en  aucun  cas  l’amende,  pour  chaque  contravention,  puisse  être  infé- 
rieure à 5 francs. 

Aux.  28.  — L’affichage  du  jugement  peut,  suivant  les  cii'constances 
et  en  cas  de  récidive  seulement,  être  ordonné  par  le  tribunal  de  police 
correctionnelle. 

Le  tribunal  peut  également  ordonner,  dans  le  même  cas,  l’insertion 
du  jugement  aux  frais  du  contrevenant  dans  un  ou  plusieurs  journaux 
du  département. 

Aux.  29.  — Est  puni  d’une  amende  de  100  à 5oo  francs  quiconque 
aurait  mis  obstable  à l’accomplissement  des  devoirs  d’un  inspecteur. 

En  cas  de  récidive,  l’amende  sera  portée  de  5oo  à i.ooo  francs. 

L’article  4^3  du  Code  pénal  est  applicable  aux  condamnations  pro- 
noncées en  vertu  de  cet  article. 

Skction  IX.  — Dispositions  spéciales. 

Arx.  3o.  — l..es  règlements  d’administration  publique  nécessaires 
à l’application  de  la  présente  loi  seront  rendus  après  avis  de  la  Commis- 
sion supérieure  du  travail  et  du  Comité  consultatif  des  arts  et  manufac- 
tvires. 

Le  Conseil  généi'al  des  mines  sera  appelé  îi  donner  son  avis  sur  les 
règlements  prévus  en  exécution  de  l’article  9. 

Aux.  3i. — Les  dispositions  de  la  présente  loi  sont  applicables  aux 
enfants  placés  en  apprentissage  et  employés  dans  un  des  établissements 
visés  à l’article  premier. 

Aux.  32.  — Les  dispositions  édictées  par  la  présente  loi  ne  seront 
applicables  qu'à  dater  du  i®""  janvier  1893. 

La  loi  du  19  mai  1874  et  les  règlements  d’administration  publique 
rendus  en  exécution  de  ses  dispositions  seront  abrogés  à la  date  sus- 
indiquée  . 
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13  décembre  1803* 


Décret  relatif  au  service  de  l’inspection  du  travail 

dans  l’industrie. 

(.1.  J/.,  1892,  352.) 

Org-anisalion  du  service. 


31  UTril  1 803. 


Décret  déterminant  la  forme  dans  laquelle  devra  être 
faite  la  déclaration  des  accidents  survenus  dans  les 
établissements  industriels 

(A.  il/.,  1893,  204.) 

Article  premier.  — Le  procès-verbal  de  la  déclaration  d’un  acci- 
dent, à dresser  par  le  maire  de  la  commune  où  cet  accident  s’est  produit, 
sera  rédigé  conlbrinément  au  modèle  annexé  au  présent  décret. 

Article  2® 


Suit  un  modèle  du  procès-vcrhal  de  la  déclaration  d’un  accident. 


34  Avril  1^03. 


Circulaire  relative  à la  déclaration  des  accidents  survenus 
dans  les  établissements  industriels. 

Monsieur  le  Préfet,  j’ai  l’honneur  de  vous  adresser  ci-joint  le  texte 
du  décret  du  21  avril  1893,  qui  a déterminé  la  forme  du  procès-verbal  de 
déclaration  des  accidents  à dresser  par  le  maire#  Je  vous  prie  de  porter 


(i)  Voir  Tart.  i5  de  la  loi  du  2 novembre  1892  et  les  cire,  des  24  et  25  avril  1898. 
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ce  décret  à la  connaissance  des  maires  de  votre  département  en  leur 
faisant  connaître  quelles  sont  les  oblijçations  nouvelles  que  leur  impose 
la  loi  du  a novembre  iBpîi,  en  ce  qui  concerne  les  accidents  du  travail. 
Ces  oblig^ations  sont  rappelées  ci-après  : 

Tout  accident,  survenu  dans  un  établissement  industriel,  et  ayant 
occasionné  une  blessure  a un  ou  plusieurs  ouvriers,  doit  faire  Tobjet 
d’une  déclaration  par  le  chef  de  Tentreprise  ou,  à son  défaut  et  en  son 
absence,  par  son  préposé. 

Cette  déclaration  contiendra  le  nom  et  Tadresse  des  .témoins  de 
l’accident  ; elle  sera  faite  dans  les  quarante-huit  heures  au  maire  de  la 
commune.  L’industriel  doit  y joindre  un  certificat  du  médecin  indiquant 
l’état  du  blessé,  les  suites  probables  de  l’accident  et  l’époque  à laquelle  il 
sera  possible  d’en  connaître  le  résultat  définitif. 

1°  Déclaration.  — Ainsi  que  l'indique  le  modèle  de  procès-verbal 
annexé  au  règlement  d’administration  publique  du  121  avril  1893,  la 
déclaration  est  obligatoire  pour  tout  accident  paraissant  devoir  entraîner 
une  incapacité  de  travail  de  trois  jours  au  moins.  L’industriel  qui  négli- 
gerait de  faire  cette  déclaration,  avecjtous  les  renseignements  indiqués 
plus  haut,  serait  passible  des  peines  prévues  aux  articles  26  et  27  de  la 
loi  du  2 novembre  1892. 

La  question  s’est  posée  de  savoir  si  la  déelaration  est  obligatoire 
pour  tout  accident  arrivé  à un  ouvrier  industriel  quel  qu’il  soit,  ou  si 
elle  n’est  exigée  que  pour  le  personnel  protégé  par  la  loi  du  2 novembre, 
c’est-à-dire  pour  les  enfants  au-dessous  de  18  ans,  les  filles  et  femmes  de 
tout  âge.  C’est  dans  ce  dernier  sens  que  s’est  prononcée  la  Commission 
supérieure  du  travail  ; elle  a fait  remarquer  qu’en  employant  l’expression 
(c  ouvriers  »,  l’article  i5  n’avait  pu  lui  donner  une  portée  plus  large  que 
n’avait  fait  la  loi  elle-même  par  son  titre  et  son  article  Il  n’y  aura 
donc  pas  lieu  d’exiger  la  déclaration  des  accidents  arrivés  à des  ouvriers 
du  sexe  masculin,  âgés  de  plus  de  18  ans.  Si  toutefois  un  industriel 
croyait  devoir  faire  une  déclaration  de  cette  nature,  le  maire  ne  se  refuse- 
rait pas  à la  recevoir. 

Je  vous  prie  d’inviter  les  maires  à porter  les  prescriptions  qui  pré- 
cèdent à la  connaissance  des  industriels  de  leur  commune. 

2°  Procès-Verbal  de  la  déclaration.  — Dès  qu’il  reçoit  une  décla- 
ration d’accident,  le  maire  dresse  procès-verbal  dans  la  forme  indiquée 
par  le  règlement  d’administration  publique  du  21  avril  iSgS.  Récépissé 
de  la  déclaration  est  remis,  séance  tenante,  au  déposant. 

3®  Avis  Cl  V inspecteur . — Le  maire  doit  donner  immédiatement  avis 
de  l’accident  à l’inspecteur  du  travail.  A cet  effet,  il  lui  transmet  le 
procès-verbal  dressé  par  lui  avec  le  certificat  médical.  Ces  pièces  sont 
adressées  à l’inspecteur  départemental  dans  la  circonscription  duquel  se 
trouve  la  commune  où  a eu  lieu  l’accident.  En  cas  d’accident  arrivé  dans 
une  minière  ou  carrière,  les  pièces  dont  il  s’agit  doivent  être  envoyées  à 
l’ingénieur  des  Mines. 
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Alîn  que  les  maires  sachent  à quel  inspecteur  ou  à quel  ingénieur 
l’avis  doit  être  adressé,  je  vous  prie  d’insérer  dans  le  BiilleHn  des  actes 
administratifs  de  voli'e  département,  à la  suite  de  la  présente  circulaire, 
un  tableau  indiquant  les  noms  et  adresses  des  inspecteurs  dvi  travail  et 
ingénieurs  des  mines,  avec  les  circonscrij)tions  territoriales  soumises  à 
la  surveillance  de  chacun  d’eux.  En  ce  qui  concerne  les  inspecteurs  du 
travail,  ce  renseignement  découle  du  décret  du  i3  décembre  1892,  qui 
vous  a été  communiqué  antérieurement  par  mon  administration.  Quant 
au  service  des  mines,  l’organisation  n’en  a pas  été  modifiée  et  vous  la 
connaissez  certainement. 

Veuillez,  d’ailleurs,  avertir  les  maires  qu’ils  peuvent  communiquer 
en  franchise,  sous  bande,  avec  les  inspecteurs  du  travail  et  les  ingénieurs 
des  mines,  dans  la  circonscription  desquels  se  trouve  leur  commune. 


25  avril  1S03. 


Circulaire  adressée  à.  MM.  les  inspecteurs  divisionnaires 
du  travail  et  les  ing-énieurs  en  chef  des  mines,  et 
relative  à la  déclaration  des  accidents  survenus  dans 
les  établissements  industriels. 

(A.  3/.,  1893,  353  ) 

Même  objet  que  la  circulaire  précédente. 


â mai  ^ 803. 


t)écret  déterminant  les  conditions  spéciales  « du  travail 
des  enfants  de  13  à.  18  ans  dans  les  travaux  souter- 
rains des  mines,  minières  et  carrières  » 

Article  premier.  — Ea  durée  du  travail  effectif  des  enfants  du 
sexe  masculin  au-dessous  de  seize  ans  dans  les  galeries  souterraines  des 
mines,  minières  et  carrières,  ne  peut  excéder  huit  heures  par  poste  et 
par  vingt-quatre  heures. 


(i)  Voir  l’art.  9 de  la  loi  du  2 novembre  189a  et  l’instruction  du  4 niai  1898. 


1>K  lÆGISI.ATION  MINÉRAL.K 


45i 

I^a  durée  du  travail  etlectir  des  jeunes  ouvriers  de  seize  à dix-huit 
ans  ne  peut  excéder  dix  heures  par  jour  ni  cinquante-quatre  heures  par 
semaine. 

Ne  sont  pas  compris  dans  les  durées  précitées  du  travail  effectif  le 
temps  de  la  remonte  et  de  la  descente,  ni  celui  employé  à aller  au  chan- 
tier et  à eu  venir,  ni  les  repos,  dont  la  durée  totale  ne  pourra  être  infé- 
rieure il  ville  heure. 

Art.  î2.  — Les  enfants  et  les  jeunes  ^ouvriers  peuvent  etre  employés 
au  triage  et  au  chargement  du  minerai,  à la  manœuvre  et  au  roulage  des 
wagonnets,  à la  garde  et  à la  manœuvre  des  jiortcs  d’aérage,  à la  ma- 
nœuvre des  ventilateurs  à bras  et  autres  travaux  accessoires  n’excédant 
pas  leur  force. 

Ils  ne  doivent  pas  être  occupés  à la  manœuvre  des  ventilateurs  à 
liras  pendant  plus  d’une  demi-journée  de  travail  coupée  par  un  repos 
de  demi-heure  au  moins. 

Les  jeunes  ouvriers  de  seize  à dix-huit  ans  ne  peuvent  être  occupés 
aux  travaux  proprement  dits  du  mineur  qu’à  titre  d’aides  ou  d’apprentis 
et  pour  une  durée  maxinia  de  cinq  heures  par  jour. 

Kn  dehors  des  exceptions  prévues  aux  paragraphes  précédents,  tout 
travail  est  interdit  dans  les  galeries  souterraines  aux  enfants  et  jeunes 
ouvriers. 

Art.  3.  — Les  dispositions  spéciales  prévues  par  l’article  9,  para- 
graphe 3,  de  la  loi  du  2 novembre  18912,  pourront,  dès  à présent,  être 
appliquées  aux  exploitations  des  couches  minces  de  houille  dans  les- 
quelles le  travail  est  mené  à double  poste  et  lorsque  le  travail  de  l’un  des 
postes  consiste  à exécuter  aux  chantiers  d’abatage  l’enlèvement  des 
roches  encaissantes  et  le  remblaiement  qui  n’ont  pu  s’elfectuer  pendant 
le  poste  d’extraction. 

L’exploitant  qui  voudra  recourir  à ce  régime  devra  au  préalable  en 
avoir  donné  avis  à l’ingénieur  en  chef  des  mines.  En  cas  d’opposition  de 
ce  deimier,  l’exploitant  devra  obtenir  l’autorisation  du  ministre  du 
Commerce,  de  l’Industrie  et  des  Colonies. 


4 mai  1^93. 


Circulaire.  — Application  de  la  loi  du  2 novembre  1892 
dans  les  mines,  minières  et  carrières.  — Applications 
générales. 

Monsieur  l’Ingénieur  en  clief,  j’airh.onneur  de  vous  adresser  le  règle- 
ment d’administration  publique  du  3 mai  1898  déterminant,  en  exécution 
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de  l’article  9 de  la  loi  du  a iioveiubre  1892,  les  conditions  de  l’emploi 
des  enlants  du  sexe  masculin  au-dessous  de  dix-huit  ans  dans  les  travaux 
souterrains  des  mines,  minières  et  carrièi'cs. 

Ce  décret  ne  s’occupe  pas  des  filles  mineures  et  des  lèinmes  puisque, 
aux  termes  de  l’article  9 de  la  loi  du  2 novembre  i892,  leur  emploi  est 
formellement  interdit  dans  les  exploitations  souterraines. 

En  ce  qui  concerne  les  enlants,  ses  dispositions  se  rapportent  à 
quatre  points  : l’âge  d’admission,  la  durée  du  travail,  les  travaux  auto- 
l'isés  et  enfin  le  travail  de  nuit. 

Age  d' admission.  — IjC  texte  du  décret  du  3 mai  i893  ne  détermine 
pas  d'une  façon  précise  l’âge  auquel  les  enfants  peuvent  être  admis  dans 
les  travaux  souterrains.  Chaque  fois  qu’il  s’occupe  des  plus  jeunes 
enfants,  il  les  désigne  par  l’expression  ; « les  enfants  au-dessous  de  seize 
ans  »,  c’est  volontairement  <jue  cette  désignation  a été  adoptée. 

L’article  2 de  la  loi  a,  vous  le  savez,  fixé  à treize  ans  l’âge  d’admis- 
sion des  enfants  dans  les  établissements  industi'iels,  avec  faculté  toute- 
fois, pour  les  enfants  munis  du  certificat  d’instruction  primaire,  d’entrer 
à l’atelier  dès  l’âge  de  douze  ans.  .Mais,  d’autre  part,  l’article  9 spécial 
aux  travaux  souterrains  ne  parle  que  îles  enfants  de  treize  à dix-huit 
ans.  Ce  dernier  texte  veut-il  dii'e  que  l’exception  stipulée  à l’article  2 en 
faveur  de  certains  enfants  de  douze  ans  ne  s’applique  pas  aux  travaux 
souterrains  ? Le  Conseil  général  des  mines  n’a  pas  cru  devoir  se  pronon- 
cer sur  cette  question  essentiellement  juridique  et  non  technique,  mais 
la  Commission  supérieure  du  travail  a formulé  à cet  égard  un  avis 
très  net.  Elle  estime  que  les  règles  fixées  par  l’article  2 relativement  à 
l’âge  auquel  les  enfants  peuvent  être  admis  dans  un  atelier  sont  géné- 
rales et  qu’elles  s’appliquent  à tous  les  établissements  visés  à l’article  i*', 
c’est-à-dire  aux  mines,  minières  et  carrières,  comme  aux  autres  établis- 
sements industriels. 

Conformément  à cet  avis,  vous  pourrez  donc  permettre  l’emploi 
dans  les  travaux  souterrains  des  enfants  de  douze  à treize  ans,  à la 
condition  qu’ils  soient  munis  du  certificat  d’instruction  primaire  et  du 
certificat  d'aptitude  physique. 

Durée  du  travail.  — En  ce  qui  concerne  la  durée  du  travail  dans 
les  galeries  souterraines  des  enfants  du  sexe  masculin  au-dessous  de 
dix-huit  ans,  le  décret  du  3 mai  1893  a établi  deux  catégories.  Pour  les 
enfants  au-dessous  de  seize  ans,  le  travail  ne  peut  avoir  une  durée  de  plus 
de  huit  heures  par  poste  et  par  vingt-quatre  heures;  quant  aux  jeunes 
ouvriers  de  seize  à dix-huit  ans, ils  ne  peuvent  travailler  plus  de  cinquante- 
quatre  heures  par  semaine,  ni  plus  de  dix  heures  par  jour. 

Il  s’agit  bien  entendu  ici  du  travail  effectif  dans  la  durée  duquel  ne 
sont  pas  compris  le  temps  de  la  remonte  et  de  la  descente,  ni  celui 
employé  à aller  au  chantier  et  à en  venir,  ni  les  repos  dont  la  durée 
totale  ne  pourra  être  inférieure  à une  heure. 

Nature  du  tî' avait.  — Les  enfants  au-dessous  de  seize  ans  ne  peu- 
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vent  <>trc  occupes  aux  travaux  proprement  dits  du  mineur  tels  que  Taba- 
tag-e,  le  forage,  le  boisage,  etc... 

Les  jeunes  ouvriers  de  seize  à dix-huit  ans  pourront  être  occupés  à 
ces  travaux,  à titre  d’aides  ou  d’apprentis,  et  pour  une  durée  qui  n’excé- 
dera pas  cinq  heures. 

Les  enfants  et  jeunes  ouvriers  peuvent  être  employés  au  triage  et 
au  chargement  du  minerai,  à la  manœuvre  et  au  roulage  des  wagonnets, 
à la  garde  et  à la  mameuvre  des  ventilateurs  à bras  et  autres  travaux 
accessoires  n’excédantpas  leur  force. 

Les  enfants  et  jeunes  ouvriers  employés  à faire  tourner  les  ventila- 
teurs ne  pourront  y être  occupés  pendant  plus  d’une  demi-journée  de 
travail  elfectif,  coupée  par  un  repos  d’une  demi-heure  au  moins. 

Il  doit  demeurer  entendu  (jue  les  enfants  et  jeunes  ouvriers,  qui 
ne  seront  occupés  à certains  travaux  que  pour  une  durée  maxima  d’un 
demi-poste,  peuvent  être  employés,  pendant  le  restant  du  même  poste, 
aux  travaux  normaux  permis,  sans  distinction  de  durée,  à tous  les  tra- 
vailleurs. 

Travail  de  nuit.  — Le  travail  Je  nuit  reste  celui  à faire  entre  neuf 
heures  du  soir  et  cinq  heures  du  niajin  ; et  il  est,  en  principe,  interdit 
par  la  loi  du  12  novembre  i89î2  aux  enfants  au-dessous  de  dix-huit  ans, 
aux  hiles  mineures  et  aux  femmes. 

Mais,  d'une  part,  les  exploitations  minières,  dans  lesquelles  la  durée 
du  travail  ne  dépasse  pas  neuf  heures,  pourront  bénéficier  des  para- 
graphes î2  et  3 de  l’article  4 d employer  les  enfants  à partir  de  quatre 
heures  du  matin  et  jusqu’à  dix  heures  du  soir,  sans  qu’il  soit  besoin, 
pour  cela,  d’une  tolérance  spéciale. 

D’autre  part,  la  loi  a fait  une  autre  exception  en  faveur  de  certaines 
mines  exigeant,  en  raison  de  leurs  conditions  naturelles,  une  déroga- 
tion à la  règle  générale.  Dans  ces  mines  qui  devaient  être  désignées  par 
des  règlements  d’administration  publique,  il  sera  permis  d^employer 
des  enfants  à partir  de  quatre  heures  du  matin  et  jusqu’à  minuit,  sous 
la  condition  expresse  que  ces  enfants  ne  soient  pas  assujettis  à plus  de 
huit  heures  de  travail  effectif,  ni  à plus  de  dix  heures  de  présence  dans 
la  mine  par  vingt-quatre  heures  (art.  9,  § 3). 

Le  règlement  d’administration  publique  du  3 mai  1893  a autorisé,  à 
user  des  dispositions  spéciales  de  l’article  9 de  la  loi  rappelées  ci-dessus, 
les  exploitations  de  couches  minces  de  houille  dans  lesquelles  le  travail 
est  mené  à double  poste  et  lorsque  le  travail  de  l’un  des  postes  consiste 
à exécuter  aux  chantiers  d’abatage  l’enlèvement  des  roches  encaissantes 
et  le  remblaiement  qui  n’ont  pu  s’eflectuer  pendant  le  poste  cl  extraction. 

L’exploitant  qui  voudra  recourir  à ce  régime  devra,  au  préalable, 
vous  en  donner  avis.  Si  laminecju’il  exploite  ne  vous  paraît  pas  remplii 
les  conditions  indiquées  au  règlement  d’administration  publique  j)i'ècité, 
vous  l’en  informerez  iininédiateiueiit.  Il  pourra,  dans  ce  cas,  solliciter 
mon  autorisation. 
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Lorsque  ladite  demande  d’autorisation  me  parviendra  par  votre 
intermédiaire,  vous  y joindrez  vos  observations  ; quand  elle  me  sera 
adx'essée  directement,  j’aurai  soin  de  vous  la  communiquer  pour  avis. 

Les  prescriptions  contenues  dans  ce  règlement  ne  visent  que  les 
travaux  souterrains . Pour  les  travaux  exéeutés  à la  surface  ou  dans  les 
carrières  à ciel  ouvert,  les  dispositions  ordinaires  de  la  loi  du  2 novembre 
restent  applicables  ainsi  que  le  sont  d’ailleurs,  même  pour  les  travaux 
souterrains,  celles  qui  n’ont  pas  été  modifiées  par  le  décret  du  3 mai  1893, 
ci-joint,  notamment  l’obligation  du  livret,  du  registre  d’inscription,  de 
l’affichage,  de  la  déclaration  des  accidents,  etc. 

Vous  trouverez  dans  les  instructions  générales  aux  inspecteurs  du 
travail,  que  je  vous  adresse  également,  d’utiles  indications  pour  l’appli- 
cation de  la  loi  du  2 novembi*e  i892. 

En  ce  qui  concerne  le  fonctionnement  du  service  des  mines  au  point 
de  vue  de  la  surveillance  qui  lui  est  confiée  pour  l’exécution  de  cette 
loi,  ces  instructions  me  paraissent  devoir  être  modifiées  ou  complétées 
sur  les  points  suivants  ; 

I®  Etablissements  industriels  soumis  à la  surveillance  exclusive 
des  ingénieurs  des  mines.  — Afin  d’éviter  toute  cause  de  conflit  entre 
le  service  des  mines  et  les  inspecteurs  du  travail,  il  est  nécessaire  de 
faire  connaître  à chaque  service  les  limites  exactes  de  ses  attributions. 
Pour  cela,  il  convient  de  déterminer  d’une  façon  précise  la  portée  de 
l’expression  « exploitations  de  mines,  minières  et  carrières  » employée 
par  l’article  17  de  la  loi  du  2 novembre  1892  et  d’indiquer  quelles  sont, 
parmi  les  dépendances  immédiates  de  ces  exploitations,  celles  qui  y 
sont  rattachées  assez  intimement  pour  qu’on  puisse  les  considérer  comme 
faisant  corps  avec  elles  et  par  suite  vous  en  confier  la  surveillance. 

J’ai  consulté  sur  ce  point  la  Commission  supérieure  du  travail  et, 
conformément  à son  avis,  j’ai  décidé  que  la  surveillance  des  ingénieurs 
des  mines  pour  l’application  de  la  loi  du  2 novembre  i892  s’étendrait  à 
l’exclusion  de  celle  des  inspecteurs  du  travail  : 

I®  Sur  les  dépendances  des  exploitations  proprement  dites  des  mines, 
minières  et  carrières  qui  y sont  rattachées  expressément  en  vertu  des 
stipulations  sur  la  police  des  mines  ; les  dépendances  qui  rentrent  incon- 
testablement dans  cette  catégorie  sont  en  dehors  des  places  mêmes, 
carreaux  ou  plâtres  des  mines,  avec  leurs  voies  de  chargement  et  de 
déchargement,  les  ateliers  de  triage,  criblage  et  lavage  des  combustibles 
ou  des  minerais,  établis  à l’orifice  ou  au  voisinage  immédiat  des  puits  et 
galeries  ; 

2®  Sur  les  dépendances  qui  se  rattachent  industriellement  et  maté- 
riellement à une  exploitation  minière,  dans  lesquelles  l’exploitant  se 
borne  aune  première  transformation  simple  des  produits  par  lui  extraits, 
pourvu  que  ces  dépendances  se  trouvent  établies  .sur  le  cai*reau  de  la 
mine,  minière  ou  carrière  ou  dans  son  voisinage  immédiat  et  reliées 
direclement  aux  puits  et  galeries  par  des  voies  dépendant  de  l’enti'eprise 
dont  elles  ne  constitueraient  qu’une  branche  accessoire  et  secondaire. 
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Il  vous  sera  lacile  <le  Iaii*c  application  de  rèfçles  généi'ales  aux 
espèces  que  vous  rcncoiitrerez.  Si  toiitclois  «lans  certains  cas  des  doutes 
vous  paraissaient  devoir  s’élever,  je  vous  prie  de  vouloir  bien  m’en 
rélérer.  J en  saisirai  la  Goinmission  supérieiiro  qui  a déjà  d’ailleurs 
lormulé  un  avis  l'ormel  en  ce  cpii  touche  certains  établissements  se  ratta- 
chant aux  exploitations  extractives.  Conrormément  à la  délibération  prise 
par  cette  Goinmission,  vous  consi«lérei*ez  comme  soumis  à votre 
surveillance  : 

Les  labricatious  de  cokes  et  d’agglomérés  reliées  immédiatement, 
dans  les  conditions  de  l’ait  ci-dessus  rappelées,  à une  mine  de  combus- 
tibles ; les  ateliers  de  lavage  des  phosphates  ; les  ateliers  de  fendage 
d’ardoise,  lorsqu’ils  font  partie  de  l’exploitation  même  de  la  carrière  ; 
mais  les  ateliers  de  taille  et  sciage  à la  mécanique  d’ardoises  qui  n’ont 
plus  avec  la  carrière  une  liaison  matérielle  immédiate,  sont  laissés  à la 
surveillance  des  inspecteurs  du  travail.  La  môme  distinction  doit  être 
faite  pour  les  pierres  et  les  marbres. 

Les  fours  à chaux,  les  ateliers  de  cuisson  et  de  blutage  du  plâtre, 
les  briqueteries  et  les  tuileries  restent  sous  le  contrôle  des  inspecteurs 
du  travail. 


13  mai  1S03. 


Décret  portant  règ-lement  d’administration  publique  pour 
l’application  des  art.  12  et  13  de  la  loi  du  2 novembre 
1892.  (Travail  des  enfants  et  des  femmes  dans  les 
établissements  industriels 

Article  premier.  — Il  estinterdit  d’employer  les  enfants  au-dessous 
de  dix-huit  ans,  les  filles  mineures  et  les  femmes  au  graissage,  au 
nettoyage,  à la  visite  ou  à la  réparation  des  machines  ou  mécanismes 
en  marche. 

Art.  a.  — Il  est  interdit  d’employer  les  enfants  au-dessous  de  dix- 
huit  ans,  les  filles  mineures  et  les  femmes  dans  les  ateliers  où  se  trou- 
vent des  machines  actionnées  à la  main  ou  par  un  moteur  mécanique, 
dont  les  pai*ties  dangereuses  ne  sont  point  couvertes  de  couvre-engre- 
nages,  garde-mains  et  autres  organes  protecteurs. 

Art.  3.  — Il  est  interdit  d'employer  les  enfants  au-dessous  de 
dix-huit  ans  à faire  tourner  des  appareils  en  sautillant  sur  une  pédale. 


(i)  Voir  les  art.  12  et  i3  de  la  loi  du  2 novembre  1892. 
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Il  est  également  interdit  de  les  employer  à faire  tourner  des  roues 
horizontales. 

Aut.  4-  — enfants  au-dessous  de  seize  ans  ne  pourront  être 
employés  à tourner  des  roues  verticales  que  pendant  une  durée  d’une 
demi-journée  de  travail  divisée  [)ar  un  repos  d’une  demi-heure  au 
moins. 

Il  est  également  interdit  d’employer  les  enfants  au-dessous  de  seize 
ans  à actionner,  au  moyen  de  pédales,  les  métiers  dits  c<  à la  main  ». 

Art.  5.  — Les  enfants  au-dessous  de  seize  ans  ne  peuvent  travailler 
aux  scies  circulaires  ou  aux  scies  à ruban. 

Art.  6.  — Les  enfants  au-dessous  de  seize  ans  ne  peuvent  être 
employés  au  travail  des  cisailles  et  autres  lames  tranchantes  mécani- 
ques. 

Art.  7.  — Les  enfants  au-dessous  de  treize  ans  ne  peuvent,  dans 
les  verreries,  être  employés  à cueillir  et  souiller  le  verre. 

Au-dessus  de  treize  ans  jusqu’à  seize,  ils  ne  peuvent  cueillir  un 
poids  de  verre  supérieur  à i.ooo  grammes.  Dans  les  fabriques  de  bou- 
teilles et  de  verre  à vitre,  le  souillage  par  la  bouche  est  interdit  aux 
enfants  au-dessous  de  seize  ans. 

Dans  les  verreries  où  le  souillage  se  fait  à la  bouche,  un  embout 
personnel  sera  mis  à la  disposition  de  chaque  enfant  âgé  de  moins  de 
dix-huit  ans. 

Art.  8.  — Il  est  interdit  de  préposer  des  enfants  au-dessous  de 
seize  ans  au  service  des  robinets  à vapeur. 

Art.  9.  — Il  est  interdit  d’employer  des  enfants  de  moins  de  seize 
ans,  en  qualité  de  doubleurs,  dans  les  ateliers  où  s’opèrent  le  laminage 
et  l’étirage  de  la  verge  de  trélilerie. 

Toutefois,  cette  disposition  n’est  pas  applicable  aux  ateliers  dans 
lesquels  le  travail  des  doubleurs  est  garanti  par  des  appareils  protec- 
teurs. 

Art.  10.  — Il  est  interdit  d’employer  des  enfants  de  moins  de  seize 
ans  à des  travaux  exécutés  à l’aide  d’échafaudages  volants  pour  la  réfec- 
tion ou  le  nettoyage  des  maisons. 

Art.  II.  — Les  jeunes  ouvriers  ou  ouvrières  au-dessous  de  dix- 
huit  ans  employés  dans  l’industrie  ne  peuvent  porter,  tant  à l’intérieur 
qu’à  l’extérieur  des  manufactures,  usines,  ateliers  et  chantiers,  des  far- 
deaux d’un  poids  supérieur  aux  suivants  : 


Garçons  au-dessous  de  14  ans 10  kilog. 

Garçons  de  14  à 18  ans i5  — 

Ouvrières  au-dessous  de  16  ans 5 — 

Ouvrières  de  16  à 18  ans 10  — 


Il  est  interdit  de  faire  traîner  ou  pousser  par  lesdits  jeunes  ouvriers 
et  ouvrières,  tant  à l’intérieur  des  établissements  industriels  que  sur  la 
voie  publique,  des  charges  correspondant  à des  efforts  plus  grands  que 
ceux  ci-dessus  indiqués. 
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Les  conditions  d’équivalence  des  deux  genres  de  travail  seront 
déterminées  par  arrêté  ministériel  (i). 

Aux.  la.  — Il  est  interdit  d’employer  des  filles  au-dessous  de  seize 

ans  au  travail  des  machines  à coudre  mues  par  des  pédales. 

Art.  i3.  — Il  est  interdit  d’employer  des  enfants,  des  filles  mineures 
ou  des  femmes  à la  confection  d’écrits,  d’imprimés,  affiches,  dessins, 
gravures,  peintures,  emblèmes,  images  ou  autres  objets  dont  la  vente, 
l’offre,  l’exposition,  raflichage  ou  la  disti’ibution  sont  réprimés  par  les 
lois  pénales  comme  contraires  aux  bonnes  mœurs. 

Il  est  également  interdit  d’occuper  des  enfants  au-dessous  de  seize 
ans  et  des  filles  mineures  dans  les  ateliers  où  se  confectionnent  des 
écrits,  imprimés,  aflîches,  gravures,  peintures,  emblèmes,  images  et 
autres  objets  qui,  sans  tomber  sous  l’application  des  lois  pénales,  sont 
cependant  de  nature  à blesser  leur  moralité. 

Art.  14.  — Dans  les  établissements  où  s’effectuent  les  travaux 
dénommés  au  tableau  A annexé  au  présent  décret,  l’accès  des  ateliers 
affectés  à ces  opérations  est  interdit  aux  enfants  au-dessous  de  dix-huit 
ans,  aux  filles  mineures  et  aux  femmes. 

Art.  i5.  — Dans  les  établissements  où  s’effectuent  les  travaux 
dénommés  au  tableau  lî  annexé  au  présent  décret,  l’accès  des  ateliers 
affectés  à ces  opérations  est  interdit  aux  enfants  au-dessous  de  dix-huit  ans. 

Le  travail  des  enfants,  filles  mineures  et  femmes  n’est  autorisé  dans 
les  ateliers  dénommés  au  tableau  G annexé  au  présent  décret  que  sous 
les  conditions  spécifiées  audit  tableau. 

Suivent  les  tableaux  visés  ci-dessus.  On  les  trouvera  (A.  M.,  1893,  272  et 
suivantes). 


1 5 Juillet  1S03 


Décret  portant  règ^lement  d^administration  publique  pour 
l’exécution  des  art  4,  5,  6 et  7 de  la  loi  du  2 novembre 
1892  (travail  des  enfants,  des  filles  mineures  et  des 
femmes  dans  les  établissements  industriels).  — Extrait. 


(A.  M.y  1893,  407  ) 


Art.  î2.  — Il  pourra  être  dérogé  d’une  façon  permanente  aux  dispo- 
sitions des  paragraphes  i et  2 de  l’art.  4 ^ novembre  i89i2 


(i)  Voir  l’arrêté  du  3i  juillet  1894. 
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pour  les  industries  et  les  categories  de  travailleurs  énumérés  ci-dessous, 
mais  sans  que  le  travail  puisse  dépasser  sept  heures  par  124  heures  : 

Mines  (allumage  des  lampes  de) filles  majeures  et 

femmes 

Aux.  4-  — Dans  les  usines  à feu  continu  où  des  femmes  majeures  et 
des  enfants  du  sexe  masculin  sont  employés  la  nuit,  les  travaux  tolérés 
pour  ces  deux  catégories  de  travailleurs  sont  les  suivants  : 

Usines  niétallur piques . — Enfants.  — Aider  a la  préparation  des 
lits  de  fusion  aux  travaux  accessoires  d’aflinage,  de  laminage,  de  marte- 
lage et  de  tréfilage,  de  préparation  des  moules  pour  objets  de  fonte  mou- 
lée, de  rangement  des  paquets,  des  feuilles,  des  tubes  et  des  fils. 

Verreries.  — Enfants.  — Présenter  les  outils,  faire  les  premiers 
cueillages,  aider  au  soufflage  et  au  moulage,  porter  dans  les  fours  à re- 
cuire, en  retirer  les  objets,  le  tout  dans  les  conditions  prévues  à l’art.  7 
du  décret  du  i3  mai  1893. 


Lorsque  les  femmes  majeures  et  les  enfants  sont  employés  toute  la 
nuit,  leur  travail  doit  être  coupé  par  des  intervalles  de  repos  représen- 
tant un  temps  total  de  repos  au  moins  égal  à 2 heures. 

La  durée  du  travail  effectif  ne  peut  d’ailleurs  dépasser  dans  les  24 
heures  dix  heures  pour  les  femmes  et  les  enfants. 


31  juillet  1804:. 

Arrêté  relatif  au  travail  des  jeunes  ouvriers  et  ouvrières 
âgés  de  moins  de  dix-huit  ans,  employés  dans  l'in- 
dustrie 

La  limite  supérieure  de  la  charge  qui  peut  être  traînée  ou  poussée 
par  les  jeunes  ouvriers  et  ouvrières  au-dessous  de  dix-huit  ans,  tant  à 
l’intérieur  des  établissements  industriels  que  sur  la  voie  publique,  est 
fixée  ainsi  qu’il  suit,  véhicule  compris  : 

1^  "Wagonnets  circulant  sur  voie  ferrée  : 

Garçons  au-dessous  de  i4  ans,  3oo  kilogrammes. 

Garçons  de  14  à 18  ans,  5oo  — 

Ouvrières  au-dessous  de  16  ans,  i5o  — 

Ouvrières  de  16  à 18  ans,  3oo  — 


(i)  Voir  l’article  ii  du  décret  du  i3  mai  1898  et  laUettre  ministérielle  du  11  mai 
1895. 
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a”  lîroucttes  : 

Garçons  de  1.4  à iH  ans,  4<>  kilo|çramincs. 

3^  Voitures  à 3 ou  4 roues,  dites  : « placières,  pousseuses,  pousse-à- 
main  » : 

Ciarçons  au-dessous  de  i4  ans,  35  kilogrammes. 

Garçons  de  i4  à i8  ans,  Go  — 

Ouvrières  au-dessous  de  iG  ans,  35  — 

Ouvrières  de  iG  à i8  ans,  5o  — 

4®  Charrettes  à bras,  dites  : « haqiiels,  brancards,  voilures  à bras, 
etc.  » : 

Garçons  de  14  à 18  ans,  i3o  kilogrammes. 


11  mai  189S. 


Lettre  ministérielle  adressée  à un  ing^énieur  en  chef  des 
mines,  au  sujet  de  l'application  dans  les  mines,  mi- 
nières et  carrières  de  l’arrêté  du  31  juillet  1893  relatif 
aux  surcharges. 

Monsieur  l’Ingénieur  en  chef,  vous  m’avez  entretenu  de  l’applica* 
tion  dans  les  mines,  minières  et  carrières  de  l’arrêté  ministériel  du  3i 
juillet  1894  qni  a fixé,  en  vertu  de  l’article  ii  du  décret  du  i3  mai  1893, 
la  limite  supérieure  des  fardeaux  qui  peuvent  être  traînés  ou  poussés 
par  de  jeunes  ouvriers  ou  ouvrières,  âgés  de  moins  de  dix-huit  ans, 
tant  à l’intérieur  des  établissements  industriels  que  sur  la  voie  publi- 
que. 

La  question  de  savoir  si  cet  arrêté  était  applicable  aux  mines,  mi- 
nières et  carrières  avait  déjà  été  soulevée,  et  j’ai  reconnu,  d’accord  avec 
mon  collègue  M.  le  Ministre  des  Travaux  publics,  qu’il  ne  pouvait  pas 
être  appliqué.  En  effet,  l’article  ii  du  décret  du  i3  mai  1893,  en  vertu 
duquel  l’arrêté  dont  il  s’agit  a été  rendu,  ne  vise  que  les  manufactures, 
usines,  ateliers  et  chantiers,  et  laisse  de  côté  les  travaux  souterrains  des 
mines  pour  lesquels  une  réglementation  spéciale  a été  établie  par  le  dé- 
cret du  3 mai  1893  ; l’article  2 dudit  décret  dispose  que  l’emploi  des 
enfants  au  roulage  des  wagonnets  ne  pourra  être  autorisé  qu’à  la  condi“ 
tion  que  ces  travaux  n’excèderont  pas  leurs  forces,  mais  il  n’a  pas  pré- 
cisé le  maximum  de  la  charge  qui  pourra  être  ainsi  traînée  ou  poussée. 
Je  vous  prie  de  vouloir  bien  donner  des  instructions  dans  ce  sens  aux 
ingénieurs  des  mines  placés  sous  vos  ordres. 
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20  Jiiillot  180». 


Décret  portant  modification  des  art.  1,3,  5 et  6 
du  décret  du  15  juillet  1893. 


(A.  M.,  1895,  338). 


QUATHIKMK  SUBDIVISION 

Institutions  de  prévoyance.  — Caisses  de  secours 

et  de  retraites. 


DOCUMENTS  A CONSULTER  : 


Loi  du  i5  juillet  i85o,  sur  les  sociétés  de  secours  mutuels  (A.  M.,  1894,  47^)  9 
Décret,  du  i4  juin  i85i,  portant  règ^lement  (radininistration  publique  pour 
l’application  de  la  loi  du  i5  juillet  i85o  (A.  M.,  1894,  47»^)  I 
Décret  du  26  mars  1802,  relatif  à l’organisation  des  sociétés  de  secours  mutuels 

(A.  Af.,  1894,  477)  ; 

Décret  du  26  avril  i856.  — Même  objet  (A.  31.,  1894,  4^0  ; 

Loi  du  II  juillet  1868,  relative  à la  création  de  deux  caisses  d’assurance,  l’une 
en  cas  de  décès,  l’autre  en  cas  d’accidents  (A..  31.,  i883,5)  ; 

Décret  du  10  août  1868,  portant  règlement  d’administration  publique  pour 
Texécution  de  la  loi  du  ii  juillet  1868  (A.  3f.,  i883,  9)  ; 

Circulaire  du  i3  octobre  1868.  — Envoi  de  la  loi  du  ii  juillet  1868  (A.  31., 
1883,  45) ; 

Circulaire  du  14  octobre  1868.  — Envoi  du  règlement  d’administration  publique 
du  10  août  1868  (A.  31,,  i883,  5i). 

Décret  du  i3  août  1877,  modifie  celui  du  10  août  1868; 


(i)  Les  articles  modifiés  concernent  des  industries  absolument  étrangères  à 
l’exploitation  des  mines. 
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Loi  du  20  juillet  i88(>  sur  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse 
(yl.  il/.,  i8<yi,  429)  ; 

Décret,  <lu  2(i  décembre  i88<>,  portant  réfçlement  d’administration  publique 
pour  le  fonctionnement  <lc  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la 
vieillesse  (.1.  M.,  1894,  4'J3)  ; 

Aguillon  (n°*  <)o5  à 929). 


13  février  1^04:. 


Rapport  fait  par  M.  AudifFred,  au  nom  de  la  Commission 
de  la  Chambre  des  députés,  charg-ée  d’examiner  la 
proposition  adoptée  par  le  Sénat  sur  les  Caisses  de 
retraite  des  ouvriers  mineurs. 

(/{.  D.,  189b  129.) 


29  Juin  1^04. 


Lioi  sur  les  caisses  de  secours  et  de  retraites 
des  ouvriers  mineurs. 


Titre  premier.  — Dispositions  générales. 

Article  premier.  — Dans  le  délai  de  six  mois  à partir  de  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi  (i),  les  exploitants  des  mines  et  les  ouvriers 
et  employés  de  ces  exploitations  seront  soumis  aux  obligations  et  jouiront 
des  avantages  édictés  par  les  titres  II  et  III  ci-après  pour  ce  qui  touche 
l’organisation  et  le  fonctionnement  des  caisses  de  retraites  et  des  caisses 
de  secours. 

Les  employés  et  ouvriers  dont  les  appointements  dépassent  2.400  fr. 
ne  bénéficieront  que  jusqu’à  concurrence  de  cette  somme  des  disposi- 
tions de  la  présente  loi. 


(i)  Une  loi  du  19  décembre  1894  a prorogé  ce  délai  jusqu'au  juillet  1896. 
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Titre  11.  — I?es  pensions  de  retraites. 

Art.  2.  — L’exploitant  versera  chaque  mois,  soit  à la  caisse 
nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse,  soit  dans  une  des  caisses  pré- 
vues à l’article  4»  pour  la  formation  d’un  capital  constitutif  des  pensions 
de  retraite,  une  somme  égale  h 4 P-  du  salaire  des  ouvriers  ou 

employés,  dont  moitié  à prélever  sur  le  salaire  et  moitié  à fournir  par 
l’exploitant  lui-même. 

Les  versements  pourront  être  augmentés  par  l’accord  des  deux  parties 
intéressées.  Ces  versements  seront  inscrits  sur  un  livret  individuel  au 
nom  de  chaque  ouvrier  ou  employé.  Ils  seront  faits  à capital  aliéné. 
Toutefois,  si  le  titulaire  du  livret  le  demande,  le  versement  de  la  part 
prélevée  sur  son  salaire  sera  fait  à capital  réservé. 

L’exploitant  pourra  prendre  à sa  charge  une  fraction  supérieure  à 
la  moitié  du  versement  ou  sa  totalité. 

Art.  3.  — Les  pensions  sont  acquises  et  liquidées  dans  les  conditions 
prévues  à la  loi  du  20  juillet  1886  sur  la  caisse  nationale  des  retraites 
pour  la  vieillesse  (i). 

L’entrée  en  jouissance  est  fixée  à cinquante-cinq  ans  ; elle  pourra 
être  différée  sur  la  demande  de  l’ayant  droit,  mais  les  versements  cesse- 
ront, k partir  de  cet  âge,  d’être  obligatoires. 

Art.  4*  — Les  exploitants  de  mines  pourront  obtenir  l’autorisation 
de  créer  des  caisses  syndicales  ou  patronales  de  retraites  pour  les 
ouvriers  ou  employés  occupés  dans  leurs  exploitations. 

L’autorisation  sera  donnée  par  décret  rendu  dans  la  forme  des  règle- 
ments d’administration  publique.  Le  décret  fixera  les  limites  du  district, 
les  conditions  du  fonctionnement  de  la  caisse  et  son  mode  de  liquida- 
tion. Il  prescrira  également  les  mesures  à prendre  pour  assurer  le 
transfert,  soit  à une  autre  caisse  syndicale  ou  patronale,  soit  à la  caisse 
nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse,  des  sommes  inscrites  au  livret 
de  chaque  intéressé. 

Les  fonds  versés  par  les  exploitants  dans  la  caisse  syndicale  ou 
patronale  devront  être  employés  en  rentes  sur  l’Etat,  en  valeurs  du 
Trésor  ou  garanties  par  le  Trésor,  en  obligations  départementales  ou 
communales  ; les  titres  seront  nominatifs. 

La  gestion  des  caisses  syndicales  ou  patronales  sera  soumise  à la 
vérification  de  l’inspection  des  finances  et  au  contrôle  du  receveur  par- 
ticulier de  l’arrondissement  du  siège  de  la  caisse. 

Art.  5.  — Si  des  conventions  spéciales  interviennent  entre  les 
exploitants  et  leurs  ouvriers  ou  employés  dans  le  but  d’assurer  à ceux-ci, 
à leurs  veuves  ou  k leurs  enfants,  soit  un  supplément  de  rente  viagère, 
soit  des  rentes  temporaires  ou  des  indemnités  déterminées  d’avance. 


(i)  Voir  cette  loi,  ainsi  que  le  règlement  d’administration  publique  en  date  du 
26  décembre  1886  (A.  M.,  1894,  p.  4^9  et  4^3),  et  le  règlement  d^admiiiistration 
publique  du  i4  août  1894. 
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le  capital  Ibrinant  la  jçaranlie  des  eng*agements  résultant  desdites  con- 
ventions devra  être  versé  ou  représenté  à la  caisse  des  depots  et 
consignations  ou  dans  les  caisses  à créer  en  vertu  de  l’article  4. 

Les  exploitants  adresseront  chaque  année,  par  l’interinédiaire  du 
préfet,  au  ininistre  des  Travaux  Pul>lics,  et  dans  les  formes  déterminées 
par  lui,  le  compte-rendu  des  mesures  prises  en  exécution  du  précédent 
paragra[)he. 


Tituk  III.  — Des  sociétés  de  secours. 

Aht.  6.  — La  caisse  de  ehaque  société  de  secours  sera  alimentée  par  : 

1°  Ln  prélèvement  sur  le  salaire  de  chaque  ouvrier  ou  employé, 
dont  le  montant  sera  lixé  par  le  conseil  d’administration  de  la  société, 
sans  pouvoir  dépasser  2 p.  100  du  salaire  ; 

2®  Un  versement  de  l’exploitant  égal  à la  moitié  de  celui  des 
ouvriers  ou  employés  ; 

3*"  Les  sommes  allouées  par  l’Etat  sur  les  fonds  de  subvention  aux 
sociétés  de  secours  mutuels  ; 

4^^  Les  dons  et  legs  ; 

5®  Le  produit  des  amendes  encourues  pour  infraction  aux  statuts, 
et  de  celles  infligées  aux  membres  participants  par  application  du 
règlement  intérieur  de  l’entreprise. 

Art.  — Les  statuts  des  sociétés  de  secours  doivent  fixer  : i®  la 
nature  et  la  quotité  des  secours  et  des  soins  à donner  aux  membres 
participants  que  la  maladie  ou  des  infirmités  empêcheraient  de  travail- 
ler ; 2®  en  cas  de  décès  des  membres  participants,  la  nature  de  la  quotité 
des  subventions  à allouer  à leurs  familles  ou  ayants  droit. 

Les  statuts  peuvent  autoriser  l’allocation  de  secours  en  argent  et 
de  soins  médicaux  et  pharmaceutiques  aux  femmes  et  enfants  des 
membres  participants  et  à leurs  ascendants.  Ils  peuvent  aussi  prévoir 
des  secours  journaliers  en  faveur  des  femmes  et  des  enfants  des  réser- 
vistes de  l’armée  active  et  des  hommes  de  l’armée  territoriale  apjielés  à 
rejoindre  leurs  corps,  enfin  des  allocations  exceptionnelles  et  renouvela- 
bles en  faveur  des  veuves  ou  orphelins  d’ouvriers  ou  employés  décédés 
après  avoir  participé  à la  société  de  secours. 

Art.  8.  — En  cas  de  maladie  entraînant  une  incapacité  de  travail 
de  plus  de  quatre  jours  avec  suppression  de  salaire,  la  caisse  de  la 
société  de  secours  versera,  à la  fin  de  chaque  trimestre,  au  compte 
individuel  du  sociétaire  participant  à une  caisse  de  retraite  une  somme 
au  moins  égale  à 5 p.  100  de  l’indemnité  de  maladie  prévue  par  les 
statuts. 

L’obligation  de  ce  versement  cessera  avec  l’indemnité  de  maladie 
elle-même. 

Art.  9 — A défaut  d’accord  entre  les  intéressés,  la  circonscription 
de  chaque  société  de  secours  sera  fixée  par  un  décret  rendu  en  Conseil 
d’Etat. 


Une  môme  exploitation  pourra  ôtre  divisée  en  plusieurs  circons- 
criptions de  secours. 

Une  seule  société  pourra  être  établie  pour  les  concessions  ou 
exploitations  voisines  appai*tenant  soit  a un  seul  exploitant,  soit  à 
plusieurs  concessionnaires. 

Les  industries  annexes  des  exploitations  de  mines  pourront,  à la 
demande  des  parties  intéressées,  et  sous  l’autorisation  du  ministre  des 
Travaux  publics,  être  agréjçées  aux  circonscriptions  des  sociétés  de 
secours  des  mines. 

Art.  io.  — • La  société  est  administrée  par  un  conseil  composé  de 
neut*  membres  au  moins. 

Un  tiers  des  membres  est  désigné  par  l’exploitant  ; les  deux  autres 
tiers  sont  élus  par  les  oiivriei's  ovi  employés  parmi  les  membres  parti- 
cipants dans  les  conditions  indiquées  aux  articles  suivants. 

Il  sera  procédé  en  meme  temps,  et  dans  les  mômes  conditions,  à la 
nomination  de  trois  membres  suppléants  destinés  à remplacer,  en  cas 
d’absence  ou  de  vacance,  les  membres  titulaires. 

Si  l’exploitant  renonce,  au  moment  d’une  élection,  à faire  usage  en 
tout  ou  en  partie  de  la  faculté  (jui  lui  est  réservée  par  le  précédent 
paragraphe,  les  membres  du  conseil  non  désignés  par  l’exploitant  sont 
élus  par  les  ouvriers  ou  employés. 

Les  décisions  prises  par  le  conseil  ne  sont  valables  que  si  plus  des 
deux  tiers  des  sufïrages  ont  été  exprimés  ; néanmoins,  après  une  seconde 
convocation  faite  dans  la  forme  ordinaire,  les  décisions  sont  prises  à la 
majorité,  quel  que  soit  le  nombre  des  suffrages  exprimés. 

Le  conseil  nomme  parmi  ses  membres  un  président,  un  secrétaire, 
un  trésorier. 

Art.  II.  — Sont  électeurs  tous  les  ouvriers  ou  employés  du  fond 
et  du  jour.  Français,  jouissant  de  leurs  droits  politiques,  inscrits  sur  la 
feuille  de  la  dernière  paye. 

Sont  éligibles,  à la  condition  de  savoir  lire  et  écrire  et,  en  outre,  de 
n’avoir  jamais  encouru  de  condamnation  aux  termes  des  dispositions, 
soit  de  la  présente  loi,  soit  de  la  loi  du  î2i  avril  i8io,  et  du  décret  du  3 
janvier  i8i3,  soit  des  articles  4^4  ^1  4^5  du  code  pénal,  les  électeurs 
âgés  de  vingt-cinq  ans  accomplis  occupés  depuis  plus  de  cinq  ans  dans 
l’exploitation  à laquelle  se  rattache  la  société  de  secours  (i).  Toutefois, 
dans  les  cinq  premières  années  de  l’exploitation,  le  nombre  des  années 
de  service  exigées  sera  réduit  à la  durée  de  l’exploitation  elle-même. 

Les  électeurs  sont  convoqués  pour  la  première  fois  par  un  arrêté  du 
préfet,  qui  fixe  la  date  de  l’élection  ainsi  que  les  heures  d’ouverture  et 
de  fermeture  du  scrutin. 


(i)  Les  cinq  années  doivent  être  consécutives  et  avoir  précédé  immédiatement 
l’élection  (Cassation,  26  novembre  1894  et  20  mars  1895). 

La  même  Goura  jugé,  le  24  juillet  1895,  qu’un  délégué-mineur  ne  peut  être  consi- 
déré comme  ouvrier  ou  employé  du  fond  ou  du  jour  et  n’est  par  conséquent  ni 
électeur,  ni  éligible.  ^ 
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Le  vole  U lien  a la  mairie  de  la  coiiiinune  désignée  dans  l’arreté  de 
convocation  parmi  celles  sur  le  territoire  desquelles  s’étend  la  circons- 
cription. Le  hureau  électoral  est  présidé  par  le  maire. 

L’arrété  est  publié  et  a/Iiché,  dans  les  communes  intéressées,  quinze 
jours  au  moins  avant  l’élection.  Il  est  notifié  à l’exploitant. 

Dans  les  huit  jours  qui  suivent  cette  notification,  les  listes  électora- 
les de  la  circonscription  sont  allichées,  à la  diligence  de  l’exploitant,  aux 
lieux  habituels  pour  les  avis  donnés  aux  ouvriers. 

Un  double  de  ces  listes  est,  par  les  soins  de  l’exploitant,  remis  au 
maire,  cjui  est  chargé  de  présider  le  bureau. 

Sera  })uni  des  peines  prévues  aux  articles  93  et  suivants  de  la  loi 
du  îii  a'v  ril  184^?  1 exploitant  (|ui  refuserait  ou  négligerait  de  se  confor- 
mer aux  prescriptions  qui  précédent. 

Le  préfet  peut,  en  outre,  faire  dresser  et  afficher  les  listes  électora- 
les aux  Irais  de  Texploitant  ; les  frais  rendus  exécutoires  par  le  préfet 
seront  recouvrés  coiniue  en  matière  de  contributions  publiques. 

Les  opérations  électorales  subséquentes  ont  lieu  dans  le  local  indi- 
qué, suivant  les  lormes  et  aux  conditions  prescrites  par  les  statuts. 

Art.  lîi.  — Le  vote  a toujours  lieu  au  scrutin  de  liste,  un  dimanche. 
Nul  II  est  élu  au  i®**  tour  de  scrutin  s’il  n’a  obtenu  la  majorité  absolue 
des  sulïrages  exprimés  et  un  nombre  de  voix  égal  au  quart  du  nombre 
des  électeurs  inscrits.  Au  12®  tour  de  scrutin,  auquel  il  doit  être  procédé 
le  dimanche  suivant,  la  majorité  relative  suffit.  P]n  cas  d’égalité  de  suf- 
frages, le  plus  âgé  des  candidats  est  élu. 

Les  membres  du  conseil  sont  élus  pour  trois  ans  et  renouvelables 
par  tiers  chaque  année  (i). 

Il  est  pourvu,  dans  les  six  mois  qui  suivent  la  vacance,  au  rempla- 
cement des  membres  décédés,  démissionnaires  ou  déchus  des  qualités 
requises  pour  l’éligibilité.  Les  nouveaux  élus  sont  nommés  pour  le  temps 
restant  à courir  jusqu’au  terme  assigné  aux  fonctions  de  ceux  qu’ils  rem- 
placent. ' 

Art.  i3.  — Les  contestations  sur  la  formation  des  listes  et  sur  la 
validité  des  opérations  électorales  sont  portées,  dans  le  délai  de  quinze 
jours  à dater  de  l’élection,  devant  le  juge  de  paix  de  la  commune  où  les 
opérations  ont  eu  lieu.  Elles  sont  introduites  par  simple  déclaration  au 
grellé  (12). 

Le  juge  de  paix  statue  dans  les  quinze  jours  de  cette  déclaration, 
sans  frais  ni  forme  de  procédure  et  sur  simple  avertissement  donné 
trois  jours  à l’avance  à toutes  les  parties  intéressées. 

La  décision  du  juge  de  paix  est  en  dernier  ressort,  mais  elle  peut 
être  déférée  à la  Cour  de  cassation. 


(1)  Les  pouvoirs  des  adiiiiiiistraleiirs  élus  coinmeiicent  à courir  du  jour  même 
de  l’élection,  et  non  du  jour  où.  ils  ont  été  appelés  à exercer  leurs  fonctions  (Cour 
de  Douai,  4 novembre  1895). 

(2)  Voir  la  circulaire  du  28  octobre  1894  relative  aux  attributions  conférées  aux 
juges  de  paix. 
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Le  pourvoi  ii’est  recevable  que  s’il  est  formé  dans  les  dix  jours  de 
la  notilication  de  la  décision.  Il  n’est  pas  suspensif.  11  est  formé  par  sim- 
ple requête  déposée  au  greffe  de  la  justice  de  paix,  dénoncée  aux  défen- 
deurs dans  les  tlix  jours  qui  suivent.  Il  est  dispensé  du  ministère  d’un 
aA'ocat  à la  Cour  et  jugé  d’urgence  sans  frais  ni  amende. 

Les  pièces  et  mémoires  fournis  par  les  parties  sont  transmis  sans 
frais  par  le  greflier  de  la  justice  de  paix  au  grellier  de  la  Cour  de  cassa- 
tion. La  Chambre  des  requêtes  statue  définitivement  sur  le  pourvoi. 

Tous  les  actes  sont  dispensés  du  timbi*e  et  enregistrés  gratis. 

Aut.  14.  — Les  statuts  sont  dressés  par  le  premier  conseil  ; ils  sont 
soumis,  par  l’intermédiaire  du  préfet,  à l’approbation  du  ministre  des 
Travaux  publics.  Après  l’approbation,  ils  sont  notifiés  à l’exploitant. 

La  décision  du  ministre  peut  être  déférée  au  Conseil  d’Etat,  au 
contentieux.  Le  recours  est  dispensé  des  droits  de  timbre  et  d’enregis- 
trement et  peut  être  formé  sans  ministère  d’avocat. 

Toute  modification  aux  statuts  comporte  une  nouvelle  approbation 
ministérielle.  Les  statuts  sont  affichés  en  permanence,  par  les  soins  de 
l’exploitant,  aux  lieux  habituels  des  avis  donnés  aux  ouvriers.  Un  exem- 
plaire en  est  remis  par  l’exploitant,  contre  récépissé,  à chaque  ouvrier 
ou  employé  lors  de  l’embauchage. 

Aux.  i5.  — Les  sociétés  de  secours  sont  tenues  de  communiquer 
leurs  livres,  procès-verbaux  et  pièces  comptables  de  toute  nature  au 
préfet  et  aux  ingénieurs  des  mines.  Cette  communication  a lieu  sans  dé- 
placement, sauf  le  cas  où  il  en  serait  ordonné  autrement  par  arrêté  du 
préfet. 

Les  sociétés  adressent  chaque  année,  par  l’intermédiaire  du  préfet, 
aux  ministres  des  Travaux  publics  et  de  l’Intérieur,  et  dans  les  formes 
déterminées  par  eux  le  compte-rendu  de  leur  situation  financière  et  un 
état  des  cas  de  maladie  ou  de  mort  éprouvés  par  les  participants  dans 
le  cours  de  l’année  (i). 

Aux.  iC.  — A la  fin  de  chaque  année,  le  Conseil  d’administration 
fixe,  sur  les  excédents  disponibles,  les  sommes  à laisser  dans  la  caisse 
pour  en  assurer  le  service  et  celles  à déposer  à la  caisse  des  dépôts  et 
consignations.  Ce  dépôt  devra  être  effectué  par  le  Conseil  d’administra- 
tion dans  le  délai  d’un  mois,  sous  la  responsabilité  solidaire  de  ses 
membres,  sans  jméjudice,  le  cas  échéant,  de  l’application  de  l’article 
4o8  du  code  pénal. 

Les  administrateurs  qui  auraient  effectué  ou  laissé  effectuer  un 
emploi  de  fonds  non  avitorisé  par  les  statuts  encourent  la  môme  res- 
ponsabilité et  les  mêmes  pénalités. 

Le  total  de  la  réserve  ne  pourra  dépasser  le  double  des  recettes  de 
1 annee. 

Art.  17.  — Dans  le  cas  d’inexécution  des  statuts  ou  de  violation 
des  dispositions  de  la  présente  loi,  la  dissolution  du  conseil  d’adininis- 


(i)  Voir  la  circulaire  du  lo  janvier  189(1  (-4.  M.,  189G,  59)* 
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tratiou  peut  être  prononcée  par  le  ministre  des  Travaux  publics,  après 
avis  du  Conseil  ^çénéral  des  mines,  sans  préjudice  de  la  responsabilité 
civile  ou  pénale  encourue  par  les  administrateurs. 

Les  électeurs  devront  être  réunis,  pour  procéder  à la  nomination  du 
nouveau  conseil,  au  plus  tard  dans  un  délai  de  deux  mois.  L)ans  l’inter- 
valle, la  caisse  sera  g’érée  par  un  délégué  du  préfet. 

Art.  i8.  — Les  sociétés  de  secours  actuellement  existantes,  et  dont 
les  statuts  sont  régulièrement  ai)prouvés  par  l’autorité  administrative, 
conserveront  leur  organisation  et  leur  mode  de  fonctionnement  pour  ce 
qui  louche  les  obligations  du  présent  titre,  sauf  dans  les  cas  où  leur 
transformation  serait  reconnue  nécessaire  par  le  ministre  des  Travaux 
publics,  sur  l’avis  du  Conseil  général  des  mines. 

Llles  jouiront  d’ailleurs  des  recettes  prévues  par  l’article  6 qui  pré- 
cède. 

Art.  i9.  — Les  statuts  pourront  décider  que  le  service  des  secours 
sera  confié  à une  compagnie  d’assurances. 

Art.  20.  — - Les  sociétés  régulièrement  constituées  en  conformité  des 
articles  qui  précèdent  bénéficieront  des  dispositions  des  lois  sur  les 
sociétés  de  secours  mutuels  et  seront  soumises  aux  obligations  décou- 
lant de  ces  lois  (i). 

Titre  IV.  — Dispositions  transitoires  et  réglementaires. 

Art.  21.  — Les  pensions  déjà  acquises  à un  titre  quelconque,  dont 
le  service  incombe  à l’exploitant,  seront  fournies  comme  précédemment, 
suivant  les  règlements  particuliers  de  l’entreprise. 

Art.  22.  — Le  inoiitant  des  pensions  en  cours  d’acquisition,  dont 
le  service  incombe  à l’exploitant,  sera  calculé  par  application  des  règle- 
ments ou  des  usages  en  vertu  desquels  ces  pensions  étaient  précédem- 
ment accordées- 

Si  la  rente  acquise  à raison  des  versements  effectués  en  exécution 
de»  l’article  2 est  inférieure  au  montant  de  la  pension  calculée  comme  il 
vient  d’être  dit,  la  différence  restera  à la  charge  de  l’exploitant* * 

Il  pourra  être  dérogé  aux  dispositions  des  deux  paragraphes  qui 
précèdent  par  des  conventions  librement  intervenues  entre  les  exploi- 
tants et  leurs  ouvriers  ou  employés. 

Art.  23.  — A partir  de  la  mise  en  application  de  la  présente  loi,  les 
caisses  de  jDrévoyance  précédemment  organisées  avec  le  concours  des 
ouvriers  et  employés  en  vue  d’assurer  des  secours  et  de  constituer  des 
rentes  temporaires,  des  pensions  de  retraite  d’âge,  d’invalidité  ou  d’ac- 
cidents, fonctionneront  exclusivement  pour  l’exécution  des  engagements 


(r)  Voir  A.  M.,  1894,  p.  472  et  suiv.  : 1°  la  loi  du  i5  juillet  i85o  sur  les  sociétés 
de  secours  mutuels  ; le  décret  du  i4  jam  i85i,  portant  règlement  d’adniinistra- 

* lion  publique  pour  l’application  de  la  loi  du  i5  juillet  i85o  ; 3®  le  decret  du  2(>  mars 
i852,  et  celui  du  26  avril  i856  relatifs  à l’organisation  des  sociétés  de  secours  mu* 
tuels. 
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antérieurement  contractés  par  Icsditcs  caisses  en  ce  qui  concerne  tant 
les  pensions  acquises  à un  titre  quelconque  que  les  pensions  de  retraite 
en  cours  d’acquisition. 

Toutelois,  dans  le  premier  mois,  les  caisses  assureront  les  secours 
et  les  soins  aux  malades  en  traitement. 

Art.  24.  — Les  intéressés  sei  ont  appelés  à se  pi'ononcer,  dans  un 
délai  maximum  de  six  mois  (i)  sur  les  mesures  à prendre  à raison  des 
eiujageinents  ])récités  et  sur  le  mode  de  réalisation  des  ressources  né-  | 
cessaires. 

A défaut  d’entente  entre  les  exploitants,  d’une  part,  et  la  majorité 
des  ouvriers  et  employés,  d’autre  part,  les  deux  parties  pourront 
décider  que  le  règlement  des  mesures  à prendre  et  la  lixation  des  verse- 
ments à opérer  seront  confiés  à la  (Commission  arbitrale  instituée  par 
l’article  2(5  ci-après  (2). 

Si  les  exploitants  et  la  majorité  des  ouvriers  et  employés  ne  peuvent 
se  mettre  d’accord  dans  le  délai  de  six  mois  susindiqué,  ni  sur  les 
mesures  à adopter,  ni  sur  le  recours  à la  Commission  arbitrale,  les 
tribunaux  nommeront,  à la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente,  un 
liquidateur  chargé  d’assurer,  au  mieux  des  intérêts  en  présence,  la  liqui- 
dation de  la  caisse  de  prévoyance. 

Le  ra})port  du  licjuidateur  sera  soumis  à l’homologation  du 
tribunal. 

Art.  î25.  — Tout  ouvrier  ou  employé  au  profit  duquel  une  pension 
de  retraite  d’àge  ou  d’invalidité  est  actuellement  eu  cours  d’acquisition 
sera  dispensé  de  la  retenue  prescrite  j>ar  l’article  î2  s’il  déclare,  devant  le 
maire  de  la  commune  de  sa  résidence,  c|u’il  entend  renoncer  au  bénéfice 
de  cet  article. 

11  lui  sera  délivré  récépissé  de  cette  déclaration. 

Dans  ce  cas.  et  pendant  toute  la  durée  de  la  renonciation,  l’exploi- 
tant  sera  également  dispensé  dirversement  qui  lui  incombe  aux  termes 
du  incrne  article  a. 

Art.  î26  (3).  — La  Commission  arbitrale  prévue  par  l’article  ^4  sera 
composée  de  sept  membres  ])ermanents,  nommés  : 

Deux  par  le  Conseil  général  des  mines  ; 

Deux  par  la  Commission  supérieure  de"  la  Caisse  nationale  des 
retraites  pour  la  vieillesse  ; 

Deux  par  la  Cour  d’appel  de  Paris,  parmi  les  conseillers  de  la 
Cour  ; 

Un  par  la  Cour  des  comptes,  parmi  les  conseillers  de  la  Cour. 

La  Commission  élira  son  président  et  son  sécrétaire  ; elle  siégera 
au  ministère  des  Travaux  publics  ; ses  fonctions  seront  gratuites. 


(1)  Une  loi  du  19  tléceiul>re  189'}  jiroroge  ce  délai  jusqu’au  juillet  1895. 

(2)  \ oir  la  loi  du  19  déceniJ>re  1894  ^t  la  cire.  <lu  meme  mois. 

(1)  Voir  le  discours  [)ronoiicé  [)ar  M.  Harthou,  ministre  des  Travaux  puldics,  à 
la  séance  d’installation  de  la  Commission  arbitrale  (A,  il/.,  1894,  4^8). 
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Le  nombre  dee  membres  de  la  Commission  arbitrale  sera  porté  à 
pai  1 adjonction,  dans  cbaquo  allaire,  de  doux  membres  désignés  ■ 
1 un  par  les  exploitants,  1 autre  par  la  majorité  des  ouvriers  et  enipfoyés' 
La  procedure  so  lera  sans  li  ais  d-auciine  sorte  ; tous  actes  .l„e..,..L,: 


proeeuui  e se  lei  i.  sans  trais  d aucime  sorte  ; tous  actes,  docÛnmnts 
et  pièces  quelconques  a produire  seront  dispensés  du  timbre  et  enre- 


gistres  gratis. 


Aut.  ^7.  — l>our  les  diflérends  qui  naîtraient  de  l’exécution  de  la 
prt  sente  loi,  et  qui  seraient  déférés  aux  tribunaux  civils,  il  sera  statué 
011  iiicitioi’o  soin iHciii’c  et  ^l^iii’^ence 

Les  intéi’essés  bénéficieront  de  l’assistance  judiciaire. 

Tous  actes,  documents  et  pièces  quelconques  à produire  seront 
dispensés  du  tind)re  et  enreg’istrés  j^ratis. 

Les  intéressés  agissant  en  nom  collectif  seront  représentés  par  un 
mandataire  nommé  par  eux  à la  majorité  des  voix,  sans  préjudice,  pour 
chacun  d eux,  du  droit  d’intervention  individuelle. 

Aut.  a8.  — L«*  capital  constitutif  des  rentes  incombant,  soit  aux 
exploitants,  soit  aux  caisses  de  prévoyance,  pourra  être  déposé,  en 
totalité  ou  par  annuités  successives,  à la  caisse  nationale  des  retraites 
pour  la  vieillesse,  qui  ilevra,  en  ce  cas,  inscrire  les  rentes  au  livret  indi- 
viduel de  chaque  ayant  droit,  et  en  effectuer  le  payement  à partir  de 
1 âge  fixé  pour  l’entrée  en  jouissance. 

Aut.  -MJ.  — Un  règlement  d’administration  publique  déterminera  : 
la  procédure  à suivre  pour  l’introduction,  l’instruction  et  la  solution  des 
aflaires  soumises  à la  Commission  arbitrale  ; le  nombre,  le  mode  de 
nomination  et  les  attributions  des  auxiliaires  de  l’instruction  ; le  mode 
de  nomination  du  mandataire  prévu  à l’article  ^7,  et  d’une  manière 
générale  les  mesures  néeessaires  à l’application  des  prescriptions  de  la 
jirésentc  loi. 

Aut.  3o.  — f^cs  infractions  aux  dispositions  de  l’article  5,  para- 
graphe a,  et  des  articles  i5  et  a3  seront  punies  d’une  amende  de  16  à 
200  francs. 

Kn  cas  de  mauvaise  foi,  le  chiffre  de  l’amende  pourra  être  porté  à 
5oo  francs.  Les  infractions  pourront  être  constatées,  concurremment 
avec  les  officiers  <le  police  jmliciaire,  par  les  ingénieurs  et  controleurs 
des  mines. 

Aut.  3i.  — Les  exploitations  minières  et  carrières  souterraines  ou 
à ciel  ouvert  pourront  être  assimilées  aux  exploitations  de  mines  pour 
l’application  de  la  présente  loi,  en  vertu  de  décrets  rendus  en  Conseil 
d’Ktat  sur  la  proposition  du  ministre  des  Travaux  publics. 
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30  Juin  1S9&. 


Circulaire  relative  à l’application  de  la  loi  du  29  juin  1894 
sur  les  caisses  de  secours  et  de  retraites  des  ouvriers 
mineurs. 

Monsieur  le  Préfet, 

Le  Journal  Officiel  du  ‘3o  juin  1H94  promulgue  la  loi  du  a9  juin 
1894  sur  les  caisses  de  secours  et  «le  retraites  des  ouvriers  mineurs.  Vous 
en  trouverez  le  texte  ci-joint.  La  loi  doit  être  complétée  pour  son  appli- 
cation par  le  règlement  d’administration  publiijue  prévu  à l’article  aO. 
Ce  règlement  pourra  être  incessamment  rendu.  Kn  attendant,  il  m’a 
paru  utile  de  vous  donner,  ainsi  qu’aux  ingénieurs  des  mines,  les  ins- 
tructions nécessaires  pour  assurer  l’exécution  immédiate  par  l’Admis- 
tration,  en  ce  qui  la  concerne,  des  dispositions  de  l’acte  important  «juo 
les  pouvoirs  publics  viennent  «l’adopter  dans  leur  sollicitude  pour  les 
ouvriers  mineurs. 

Le  législateur  a spécialement  compté  sur  l’entente  et  la  bonne  volonté 
des  intéressés  pour  faire  sortir  ell’et  à l’ensemble  des  «iispositions  par 
lui  votées.  L’Administration  doit  répontlre  à cet  appel  par  son  empres- 
sement à régler  et  à résoudre  toutes  les  matières  où  elle  doit  intervenir; 
je  ne  doute  pas«iu  concours  zélé  «jue  vous  me  prêterez,  avec  les  ingénieurs 
des  mines,  en  vue  «l’assurer  le  succès  «le  ces  intéressantes  mesures. 

I.  — Dispositions  générales. 

I.  — La  loi  comprend  deux  parties  : «lans  l’une,  dont  traitent  les  titres 
I,  II  et  III,  elle  fixe  pour  l’avenir  la  constitution  des  retraites  «i’àge  et 
l’assurance  contrôla  maladie;  «lans  l’autre,  elle  donne,  en  ce  qui  concerne 
le  passé,  les  règles  «i  suivre  pour  la  transformation  des  institutions 
actuelles.  Je  laisserai  de  c«'^té  cette  seconde  partie  pour  m’en  occuper  ulté- 
rieurement lorsqu’aura  été  rendu  le  règlement  d’a«iministration  publique 
de  l’article  29. 

Aussi  bien,  comme  la  loi  le  prévoit  elle-même,  il  convient  d’asseoir 
d’abord  les  nouvelles  institutions,  afin  que  les  intéressés  ne  restent  à 
aucun  moment  «lépouillés  des  avantages  que  l’on  a voulu  jadis  et  que 
l’on  veut  désormais  constituer  en  leur  faveur.  Les  anciennes  institutions 
ne  doivent  rationnellement  disparaître  que  lorsfjue  les  nouvelles  seront 
prêtes  à les  remplacer;  c’est  ce  qu’a  entendu  marquer  l’article  aS,  en  ne 
mettant  fin  à l’existence  juridique  «les  anciennes  caisses  qu’«  à partir  de 
la  mise  en  application  de  la  loi  ».  Cette  mise  en  application,  — qui  doit 
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toutefois  d’après  rarticle  être  réalisée  « dans  le  délai  de  six  mois  de 
la  proinuljçation  de  la  loi  »,  _ résultera,  d’après  ce 
de  rexécution  des  mesures 
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meme  article  i®** 
prévues  aux  titres  11  et  111,  c’est-à-dire  de 
retraites  sur  livret  individuel,  du  titre  I,  et  de 
constitution  des  sociétés  de  secours  contre  la  maladie,  du  titre  II. 

2.  — La  loi  ne  s’est  pas  occupée  de  l'assurance  contre  les  accidents 
pour  ne  pas  séparer  les  mines  «les  autres  industries  dans  la  loi  spéciale 
encore  en  préparation  sur  ce  sujet. 

Je  ne  tloute  pas  ([u’en  attendant  cette  loi,  les  exploitants  de  mines 
ne  tiennent  a honneur  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  assurer 
de  la  fa<,*on  la  plus  convenable,  par  tels  moyens  auxquels  ils  croiraient 
devoir  donner  la  prclérence,  les  secours  divers  nécessités  par  les  acci- 
dents dont  leur  personnel  peut  être  atteint. 

Au  besoin,  vous  n’oublierez  pas  (jue  les  articles  i5  et  i6  du  décret  du 
3 jan\  ier  iSi3  restent  en  vigueur,  et,  sur  le  rapport  des  ingénieurs  des 
mines,  vous  auriez  à me  proposer,  le  cas  échéant,  en  conformité  de  ces 
dispositions,  les  mesures  que  vous  jugeriez  opportunes. 

J’ajoute,  d’ailleurs,  que  les  pensions  actuellement  acquises  par 
suite  il’accidents  rentrent  dans  celles  dont  le  titre  IV  a pour  objet  d’as- 
surer la  continuité  <le  service. 

3.  — La  loi  ne  s’applique  qu'aux  mines,  c’est-à-dire  aux  exploita- 
tions ouvertes  sur  des  gîtes  concédés.  Klle  peut  toutefois  être  étendue 
aux  minières  et  aux  carrières,  tant  souterraines  qu’à  ciel  ouvert,  dans 
les  conditions  de  l’article  3i,  par  des  mesures  individuelles  rendues,  s’il 
y a lieu,  pour  des  exploitations  déterminées. 

Ainsi  que  j’ai  eu  l’occasion  de  le  dire  déjà,  dans  la  discussion  à la 
Chambre  des  députés  à la  séance  du  i)  juin  i894,  mon  administration 
examinera  avec  la  plus  grande  sollicitude  les  demandes  qui  pourraient 
lui  être  adressées  pour  l’application  de  l’article  3i,  soit  par  l’exploitant, 
soit  par  les  ouvriers  et  les  employés  d’une  carrière  ; car  l’iin  et  les 
autres  peuvent  également  prendre  cette  initiative. 

Il  ne  serait  pas  possible  de  donner  à l’avance  les  règles  de  fond  à 
adopter  dans  chaejue  cas.  Elles  dépendront  nécessairement  des  circons- 
tances, des  conditions  d’introduction  de  la  demande,  de  l’accord  ou  des 
divergences  entre  les  intéressés,  des  institutions  qui  pourraient  exister 
et  qu’il  faudrait  transformer. 

Ees  demandes  qui  vous  parviendraient  devraient,  sur  votre  invita- 
tion, faire  de  la  part  des  ingénieurs  des  mines  l’objet  d’une  étude  atten- 
tive. Ils  feront  connaître  en  détail  la  situation  des  exploitations  et  celle 
des  institutions  de  prévoyance  dont  leur  personnel  peut  actuellement 
bénéficier.  Ils  formuleront  leurs  propositions,  et  vous  aurez  à me  trans- 
mettre leur  rapport  avec  votre  avis  personnel. 

Il  n’échappera  pas  aux  intéressés  qu’il  n’y  a aucune  disposition  de 
la  loi  qu’ils  ne  puissent  introduire  dans  leurs  exploitations,  si  tel  en  est 
leur  désir,  par  le  seul  accord  de  leurs  volontés,  sans  recourir  à 1 inter- 
vention du  pouvoir  exécutif. 


RKGUEII.  MÉTHODIQUE 


Si  l’on  revient  aux  mines,  qui  sont  donc  seules  en  cause  pour 

l’instant,  il  faut  tout  d’abord  définir,  avec  l’article  i®**,  ce  qu’on  doit 
entendre  par  les  « ouvriers  et  employés  » au(|uels  la  loi  s applique. 

5.  — Les  ouvriers  comprennent,  en  premier  lieu,  sans  aucune  distinc- 
tion entre  eux,  tous  ceux  du  fond  tels  que  les  définit  la  loi  du  8 juillet 
1890  sur  les  délég*ués  à lajsécurité  des  ouvriers  mineurs. 

Mais  la  loi  s’applique  aussi  aux  ouvriers  du  jour,  comme  le  porte 
explicitement  l’article  ii  ; et  la  (juestion  est  de  savoir  si,  parmi  ces 
ouvriers,  il  faut  ranger,  soit  ceux  se  rattachant  exclusivement  à l’extrac- 
tion, comme  les  receveurs  ou  machinistes  des  puits,  soit  tous  ceux 
occupés  par  le  concessionnaire  à un  travail,  quel(|u’il  soit,  se  rattachant 
plus  ou  moins  directement  à l’exploitation  de  la  mine,  soit,  enfin,  une 
partie  seulement  de  ceux-là. 

Il  paraît  résulter  tant  de  la  discussion  qui  a eu  lieu  au  Sénat,  au 
sujet  de  l’article  i®**,  dans  la  séance  du  16  février  189*3,  que  du  texte  de 
l’article  9,  dernier  paragraphe,  qu’il  convient  de  faire  ici  une  distinc- 
tion de  même  ordre  que  celle  devenue  classique  en  matière,  soit  d’acci- 
dents de  mines,  soit  d’occupation  de  terrains,  soit  de  redevance 
proportionnelle. 

Il  conviendra  donc  de  retenir  comme  ouvriers  du  jour,  pour  l’appli- 
cation de  la  loi  du  29  juin  1894,  tous  ceux  occupés  dans  les  opérations 
accessoires  se  rattachant  légalement  à l’extraction  proprement  dite  ou 
s’exécutant  dans  des  lieux,  ateliers  ou  chantiers  cjui  forment  des  « dépen- 
dances légales  » de  la  mine  en  droit  minier. 

Les  « industries  annexes  » dont  parle  l’article  9,  dernier  paragraphe, 
seront  constituées  par  les  autres  opérations  du  concessionnaire  ; ce  sera 
par  exemple  la  fabrication  du  coke,  ou  celle  des  agglomérés,  par  oppo- 
sition au  lavage  des  combustibles  ou  à la  préparation  mécanique  des 
minerais. 

Il  suflit  de  rappeler  ces  principes  bien  connus  pour  qu’on  puisse  se 
dispenser  de  tout  autre  détail  en  vue  de  l’application. 

G.  — D’après  les  explications  échangées  à la  Chambre  des  députés, 
dans  la  séance  du  9 juin  i894,  la  loi  est  applicable  à tous  les  employés 
sans  distinction  dans  la  hiérarchie,  depuis  l’ingénieur  en  chef  jusqu’au 
moindre  des  surveillants. 

S’il  ne  peut  y avoir  d’hésitation  pour  les  employés  du  service  actif 
ci-dessus  rappelés,  il  peut  ne  pas  en  être  de  même  pour  les  employés  des 
bureaux.  Des  considérations  analogues  à celles  exposées  au  paragraphe  5 
de  la  présente  circulaire  doivent  conduire  à une  conclusion  semblable. 
Il  ne  faut  retenir,  parmi  les  employés  de  cette  catégorie,  que  ceux  dont 
les  écritures,  les  bureaux  ou  les  occupations  les  rattachent  directement, 
sur  place,  à l’exploitation  proprement  dite  de  la  mine  ou  aux  opérations 
accessoires  qui  y sont  assimilées. 

Les  employés  de  bureau  se  rattachant  à l’administration  purement 
financière  d’une  affaire  ou  les  employés  d’une  simple  agence  de  vente  ne 
rentreraient  pas,  au  contraire,  dans  ceux  visés  par  la  loi. 
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7.  Cette  luôme  discussion  à la  (Chambre  a établi  que  le  para 
jçraphe  de  l’article  i-  la  loi  devait  s’entendre  en  ce  sens  que  la  loi 
ne  s’applitpie  aux  employés  et  ouvriers  dont  les  appointements  dépas- 
sent 12.400  Ir.  par  an,  <pi  en  supposant  leui's  appointements  ramenés  à ce 
chiflre. 

Les  versements  pour  les  retraites  étant  mensuels  d’après  l’article  2, 
parapfrapbe  i®*',  et  ceux  poui*  les  sociétés  de  secours  devant  avoir  lieu  à 
chaque  paye,  d’après  l’article  (>,  le  moyen  le  plus  pratique  de  se  confor- 
mer a cette  disposition  semble  consister,  pour  les  appointements  de 
plus  de  2.400  francs,  à cesser  d’elfectuer  versements  ou  retenues  dès 
(|ue  leur  montant,  cumulé  depuis  le  début  de  l’année,  coi'respond  à celui 
(jui  résulterait,  pour  l’année  entière,  d’appointements  de  2.400  francs. 

lUen  n’empécberait,  du  reste,  les  intéi’essés,  sous  la  sanction  éven- 
tuelle des  tribunaux,  de  convenir  de  toute  autre  règle  équivalente. 

II.  — Pensions  de  retraites, 

H.  — Le  litre  II,  relatif  aux  pensions  de  retraites  à constituer  sur 
livret  individuel,  ne  demande,  pour  le  moment,  aucune  explication 
spéciale  si  ce  n’est  sur  l’article  5. 

Cet  article  prévoit  que  si  un  exploitant  veut  constituer  en  faveur 
de  ses  ouvriers  ou  employés,  ou  de  leurs  familles,  des  libéralités  sous 
forme  de  rentes  viag’ères  ou  temporaires,  ou  d'indemnités  à payer  en 
capital  à une  échéance  ultérieure,  le  capital  formant  la  garantie  de  ses 
engagements  devra  être  versé  ou  représenté  à la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  ou  dans  les  caisses  visées  à l’article  4- 

I^’exploitant  doit,  en  outre,  chaque  année,  par  votre  intermédiaire, 
m’adresser  le  compte-rendu  des  mesures  par  lui  prises  pour  se  confor- 
mer à ces  prescriptions. 

Il  faut  tout  d’abord  remarquer,  au  sujet  de  cet  article,  qvi’il  ne  s’ap- 
plique pas,  quant  au  fond,  aux  cas  prévus  à l’article  dans  lesquels, 
par  le  fait  de  l’exploitant  seul,  ou  de  l’exploitant  et  de  l’ouvrier  agissant 
simultanément  par  suite  d’accord  entre  eux,  il  sera  fait,  du  chef  de  1 ex- 
ploitant, à titre  })ermanent  ou  occasionnel,  sur  le  livret  individuel  d un 
intéressé,  un  versement  supérieur  à celui  de  o.  p.  loo  du  salaire,  fixé  par 
l’article  *2. 

C’est  le  propre  du  système  du  livret  individuel  d emporter  d une 
façon  continue  sa  garantie  par  son  seul  jeu. 

Toutefois,  si  ce  n’était  pas  à titre  de  libéralité  occasionnelle,  mais 
par  une  convention,  par  un  règlement  permanent  complétant  le  contrat 
de  travail,  que  l’exploitant  verserait  plus  de  2 p.  100,  cette  convention, 
^ ce  règlement  devrait  m’étre  communiqué  par  votre  intermédiaiie,  àtitie 
% de  renseignement,  par  application  de  l’article  5. 

I Toute  modification  ultérieure  dans  ces  arrangements  devrait  m’être 

communiquée  en  leur  temps  de  la  même  manière. 

S D’une  façon  plus  générale  du  reste,  1 article  5 ne  s appliquerait  pas 
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aux  libéralités,  sous  quelque  foriiie  qu’elles  Tussent  accordées,  qui  n’au- 
raient qu’un  caractère  purement  occasionnel.  L’article  ne  s’applique, 
comme  son  texte  le  porte  explicitement,  que  s’il  y a « convention  >>,  c’est- 
à-dire  engagement  permanent  résultant  d’un  règlement  qui  Tonne  une 
sorte  de  complément  du  contrat  de  travail. 

Une  pareille  convention,  un  règlement  de  cette  nature  devra  tout 
d’abord,  comme  il  était  dit  ci-dessus,  m’étre  immédiatement  envoyé  par 
votre  intermédiaire  ; et  ses  modifications  ultérieures  devront  m’ôtre 
communiquées  de  même. 

L’exploitant  devra,  en  outre,  me  saisir  annuellement  des  résultats 
de  l’application  de  la  convention  ou  du  règlement. 

Ce  compte-rendu  comprendra  deux  parties  : 

Une  première  donnera  l’état  : de  toutes  les  pensions  ou  rentes  en 

cours  de  jouissance  ; î2°  de  tous  les  engagements  contractés  soit  pour 
rentes  viagères  ou  temporaires  à servir,  soit  jiour  indcnmités  à payer 
en  capital,  à une  échéance  donnée. 

Cet  état  indiquera,  pour  chafjue  pensionné  ou  bénéficiaire  : 

1°  Ses  nom,  prénoms,  âge,  domicile  ; 2°  le  montant  de  sa  pension 
acquise  ou  en  cours  d’acquisition,  et  sa  durée  si  elle  est  ou  doit  être 
temporaire,  ou  bien  le  montant  de  rindemnité  à toucher  avec  indication 
de  l’échéance  ; 3®  en  tout  cas,  la  valeur  actuelle  de  l’engagement  con- 
tracté en  sa  Taveur. 

L’état  devra  Taire  connaître  les  règles  et  tables  d’après  lesquelles 
auront  été  calculées  ces  valeurs. 

Une  deuxième  partie  du  compte-rendu  donnera  le  montant  des 
capitaux  disponibles  ou  le  détail  des  valeurs  déposées  comme  garantie 
des  engagements,  en  inditjuaut  pour  chacune  des  valeurs  déposées  la 
base  de  son  évaluation. 

Les  indications  sur  le  montant  des  capitaux  disponibles  et  sur  le 
détail  des  valeurs  déposées  devront  être  attestées  par  un  certificat,  déli- 
vré parla  caisse  dépositaire,  qui  sera  annexé  au  compte-rendu. 

9.  — 11  est  utile.  Monsieur  le  Ih'éTet,  afin  d’éviter  tout  malentendu, 
de  bien  marquer  la  nature  et  la  portée  de  l’intervention  de  l’autorité 
dans  l’application  de  l’article  5. 

Le  législateur  n’a  pas  pu  donner,  et  l’Administration  n’aurait  pas 
pu  assumer  la  responsabilité  d’une  évaluation  des  valeurs  que  l’exploi- 
tant peut  librement  choisir  pour  gager  ses  engagements  ; l’Administra- 
tion n’a  pas  davantage  l’obligation  de  vérifier  que  les  garanties  équiva- 
lent mathématiquement  aux  engagements. 

Le  but  du  législateur  a été,  en  premier  lieu,  de  spécialiser  le  gage 
pour  le  mettre  à l’abri  de  catastrophes  comme  certaines  de  celles  dont 
on  s’est  justement  émotionné  dans  le  passé  ; il  a voulu,  d’autre  part, 
montrer  à l’exploitant  la  nécessité  d’une  constitution  de  ces  réserves 
qu’on  a trop  oubliées  jadis  ; il  s’est  proposé  enfin  de  créer  une  sorte  de 
publicité  qui  permît  éventuellement  aux  intéressés,  s’ils  trouvaient 
insuffisantes  les  garanties  à eux  données,  de  faire  valoir  devant  les 
Tribunaux  les  droits  qu’ils  croiraient  tirer  à cet  égard  de  Tarticle  5* 
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Nonobstant  ces  observations,  il  va  de  soi  que  l’Administration 
manquerait  à un  devoir  élémentaire  si  elle  n’attirait  pas  l’attention  de 
1 exploitant  sur  les  erreurs  maniTestes  de  son  compte  rendu,  soit  dans 
l’évaluation  des  engafrements,  soit  dans  l’appréciation  des  valeurs  de 
garantie. 

10.  — J’ai  à peine  besoin  de  rappeler  que  l’omission,  par  l’exploitant, 
de  l’envoi  des  comptes  rendus  a comme  sanction  les  pénalités  prévues  à 
Tarticle  3o, 

III.  — Des  Sociétés  de  secours. 

II.  — Les  sociétés  de  secours  du  titre  III  ne  sont,  en  somme,  que 
des  Sociétés  de  secours  mutuels,  dont  Tobjet  spécial  est  défini  à l’article  7, 
et  qui  ne  di fièrent  des  vraies  sociétés  de  secours  mutuels  que  par  l’afli- 
liation  obligatoire  des  intéressés  : l’obligation  de  cette  alliliation  entraîne 
d’autre  part,  dans  certains  cas,  une  intervention  de  TAdministration 
qu’il  importe  de  définir  et  de  préciser. 

i-i.  — L’Administration  intervient  tout  d’abord  dans  la  constitution 
de  la  société  pour  assurer,  en  vertu  de  l’article  ii,  le  vote  qui  permettra 
de  nommer  le  premier  Conseil  d’administration  chargé  d’élaborer  les 
statuts  (i). 

Ces  statuts  doivent,  d’après  l’article  i4,  être  approuvés  par 
l’Administration  ; son  mandat  essentiel  est  de  s’assurer  qu’ils  sont 
conformes  aux  lois  et  règlements  ; mais  elle  devrait  aussi  refuser 
d’approuver  des  statuts  où  les  allocations  seraient  notoirement  en 
désaccord  avec  les  ressources,  sans  qu’elle  ait  toutefois  à assumer  par 
avance  la  responsabilité  d’une  balance  mathématique  entre  les  unes  et 
les  autres. 

Les  statuts  arretés,  la  société  vit  sous  leur  empire,  comme  toute 
société  de  droit  privé  ; l’Administration,  notamment,  n’a  plus  à 
s’immiscer  dans  toutes  opérations  électorales  subséquentes  (art.  ii, 
dernier  paragraphe). 

Toutefois,  l’Administration  exerce  sur  la  gestion  des  sociétés  une 
surveillance,  définie  par  les  articles  i5,  16  et  17  ; le  but  essentiel  de  ces 
dispositions  est  d’cmpôcher  que  les  fonds  ne  soient  employés  à d’autres 
destinations  que  celles  preHmes  par  les  statuts  et  la  loi. 

i3.  — Le  premier  point  dont  l’Administration  doit  s occuper  est 
donc  de  provoquer  les  premières  élections  prévues  par  l’article  ii. 

Pour  pouvoir  convoquer  les  électeurs,  désigner  la  mairie  où  ils 
doivent  voter,  faire  dresser  d’office  éventuellement,  dans  le  cas  prévu 
par  l’avant-dernier  paragraphe  du  même  article  (et  qui  ne  peut  être 
qu’exceptionnel),  les  listes  électorales,  il  faut  d’abord  que  la  circons- 
cription ait  été  définie  ; c’est  ce  que  règle  plus  spécialement  1 article  9. 

Il  n’est  pas  inutile  de  préciser  l’interprétation  qu  il  convient  de 


(i)  Sur  les  § 12  ù 23,  voir  la  circulaire  du  20  décembre  1894* 
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donner  à cet  égard  aux  dispositions  découlant  de  l’ensemble  des  deux 
articles  9 et  1 1 . 

A un  premier  point  de  vue,  on  doit  remarquer  que  la  circonscription 
peut  se  définir  géographiquement  en  ce  sens  qu’elle  comprendra,  sans 
distinction  entre  leurs  occupations,  les  ouvriers  et  employés  de  toute  la 
concession  ou  d’une  de  ses  parties  ou  d’un  groupe  de  concessions  ou 
d’exploitations  voisines  ; elle  peut  aussi  ne  comprendre  que  les  ouvriers 
de  certaines  spécialités,  comme  le  cas  se  présente  déjà  et  j>ourrait  être 
maintenu  par  application  de  Tarticle  18. 

A un  autre  point  de  vue,  Tintention  du  législateur,  sauf  le  cas  des 
industries  annexes  prévues  par  le  dernier  paragraphe  de  l’article  9, 
a été  de  ne  faire  intervenir  rAdministration  dans  la  fixation  des 
circonscriptions  que  s’il  y avait  un  désaccord  manifeste  entre  les 
intéressés,  c’est-à-dire  entre  l’exploitant  d’une  part  et,  d’autre  part,  les 
divers  groupes  d’ouvriers  et  d’employés  qui  i)ourraient  avoir  des  vues 
divergentes  sur  leur  répartition  en  société  de  secours.  C’est  parce  que 
l’Administration  ne  doit  intervenir  que  dans  ces  cas  de  conflits  patents, 
relativement  graves  et  qui  seront  apparemment  fort  rares,  que  la  solution 
a été  remise  à cette  forme  solennelle,  et  partant  assez  lente,  d’un  décret 
rendu  en  Conseil  d’Ktat.  Aussi  bien,  il  serait  absolument  impossible  de 
donner  des  règles  sur  les  moyens  de  rechercher  à l’avance  s’il  y a accord 
entre  les  intéressés  et  sur  quelles  bases  se  fait  cet  accord,  puisque, 
comme  on  le  disait  ci-dessus,  les  intéressés  peuvent  éventuellement 
comprendre  des  groupes  qui  ne  sont  pas  et  ne  peuvent  pas  être  actuelle- 
ment connus  de  l’Administration. 

14.  De  ces  observations,  il  résulte  que  la  procédure  la  plus 
rationnelle  et  la  plus  conforme  aux  intentions  du  législateur  est  celle 
ci-dessus  indiquée. 

Dès  le  reçu  des  présentes  instructions,  vous  vous  mettrez  en  rapport, 
aidé  du  concours  des  ingénieurs  des  mines,  avec  chaque  exploitant  de 
mine  en  activité  pour  reconnaître,  en  tenant  compte  de  toutes  les  circons- 
tances, la  circonscription  ou  les  circonscriptions  qui  doivent  corres- 
pondre pour  le  mieux  à chaque  exploitation. 

On  s’inspirera  des  considérations  indiquées  au  dernier  paragraphe 
et  plus  spécialement  des  précédents  de  chaque  espèce  en  vue  de  ne  pas 
changer,  sans  nécessité  reconnue,  des  organisations  fonctionnant 
convenablement  à la  satisfaction  de  tous. 

S’il  existait  — et  vous  devez  nécessairement  les  connaître  toutes  — 
des  sociétés  comme  celles  visées  par  l’article  18,  c’est-à-dire  de  véritables 
sociétés  de  secours  mutuels,  ayant  leurs  statuts  dûment  approuvés  par 
l’autorité  préfectorale  en  vertu  du  décret  du  26  marsi852  sur  les  sociétés 
de  secours  mutuels,  on  devrait  laisser  leurs  membres  en  dehors  des 
nouvelles  sociétés  de  secours  et  par  suite  des  élections  à provoquer  en 
vertu  de  l’article  ii.  Je  reviendrai  du  reste  plus  loin  sur  ces  sociétés 
(voir  § ^28). 

Finalement,  l’exploitant  devra  vous  faire  connaître,  apx'ès  s’en  être 
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assuré  par  les  moyens  à sa  disposition,  s’il  est  d’accord  ou 
avec  les  autres  intéressés,  et  il  aura  à vous  soumettre  des  propositions 
pour  l’assiette  de  la  circonscription  ou  des  circonscriptions  concernant 
son  personnel. 

Si,  après  avoir  pris  l’avis  des  ina^énieurs  des  mines,  vous  estimez 
([lie  l’accord  parait  eirectivement  exister,  vous  convoquerez  les  élec- 
teurs en  conséquence,  coni’oi-méinent  aux  dispositions  de  l’article  ii. 

Vous  n’avez  pas  à prendre  d’arrété  spécial  pour  définir  et  délimiter 

les  circonscriptions,  llsnflit  (pie  l’arrété  de  convocation  des  électeurs  

(pii  peut  et  devra  j^énéralement  être  le  même  pour  toutes  les  circons- 
criptions correspondant  à une  entreprise  — indiipie  avec  une  sullisante 
netteté  à cpielle  circonscri])tion,  suivant  les  cas,  chaque  électeur  est 
rattaché  et  à (juelle  mairie  en  conséquence  il  doit  voter,  suivant  son 
domicile,  la  nature  ou  le  lieu  de  son  emploi. 

15.  — En  principe,  le  vote  doit  avoir  lieu  par  circonscription  dans 
une  seule  mairie. 

Au  cas  de  circonscriptions  très  étendues,  comprenant  un  très  grand 
nombre  de  membres,  il  ne  me  parait  pas  (jue  la  loi  ait  formellement 
interdit  d’établir,  pour  faciliter  le  vote,  des  sections  appropriées  et 
définies,  dont  le  vote  aurait  lieu  à une  mairie  indiquée  dans  l’arrêté  de 
convocation. 

Vous  pourrez  donc  recourir  à cette  solution,  mais  dans  le  cas  seule- 
ment où  les  circonstances  vous  paraîtraient  la  rendre  indispensable. 

Dans  ce  cas,  votre  arrêté  de  convocation  devra  désigner  une  des 
sections  pour  centraliser  les  votes  des  autres  en  vue  de  la  proclamation 
du  résultat  général.  Cette  section  n’aura,  en  somme,  à faire  que  le  travail 
purement  matériel  de  l’addition  des  résultats  des  diverses  sections,  sans 
qu’elle  puisse  les  discuter.  Il  conviendra  néanmoins  qu’elle  dresse  un 
procès-verbal  de  l’opération. 

16.  — Dans  le  cas  où  l’enquête  préalable  à la  convocation  des 
électeurs,  dont  traite  le  paragraphe  i4  de  la  présente  circulaire,  vous 
amènerait  à reconnaître  qu’il  y a entre  les  intéressés,  sui*  la  constitution 
de  la  circonscription  on  des  circonscriptions,  un  défaut  d’accord 
ou  des  divergences  de  la  nature  de  ceux  mentionnés  au  paragraphe  i3, 
vous  auriez  à me  saisir  du  dossier  pour  qu’il  soit  donné  suite,  s’il  y a 
lieu,  à la  contestation,  conformément  à l’article  9,  paragraphe  i*'",  de 
la  loi. 

En  ce  cas,  les  électeurs  ne  pourraient  être  convoqués  qu’après  qu’il 
aurait  été  statué. 

i^.  — On  doit,  dans  ces  premières  élections,  laisser  en  dehors  les 
ouvriers  des  industries  annexes  dont  parle  l’article  g,  dernier  paragraphe 
de  la  loi. 

Leur  agrégation  aux  sociétés  de  secours  ne  pourra  avoir  lieu 
qu’après  la  constitution  de  ces  sociétés,  si  ces  ouvriers  le  demandent  et 
s’il  y a consentement  à la  fois  de  l’exploitant  et  du  Conseil  d adminis- 
tration de  la  société. 
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i8.  — L’article  ii,  avant-dernier  paragraphe,  stipule  qu’au  cas  où 
l’exploitant  ne  dresserait  pas  et  ne  ferait  pas  adicher  la  liste  électorale, 
vous  auriez  à y faire  procéder  d’ollice. 

Vous  devrez  être  informé  de  celte  éventualité  par  les  maires,  qui  ne 
peuvent  jias  l’ignorer  puisqu’ils  n’auront  pas  reçu  de  l’exploitant  le  dou- 
ble des  listes  électorales. 

Sur  votre  invitation,  tout  d’abord,  le  maire  constatera  le  fait  par 
procès-verbal  en  vue  de  l’application  des  pénalités  du  titre  X de  la  loi 
du  21  avril  i8io,  ainsi  que  le  prévoit  l’article  ii,  paragraphe  8,  de  la  loi 
du  29  juin  i894- 

Vous  ordonnerez  ensuite  la  confection  d’ollice  de  la  liste  électorale, 
par  un  arreté  qui  détaillera  la  procédure  à suivre  d’après  les  bases  sui- 
vantes : 

Les  maires  des  communes  sur  lesquelles  porte  la  circonscription 
doivent  faire  allicher  et  publier,  à son  de  caisse,  votre  arrêté,  qui  pré- 
viendra les  électeurs  de  la  circonscription  qu’ils  ont  un  délai  de  huit 
jours  pour  provoquer  leur  inscription  sur  la  liste  électorale,  en  faisant 
par  eux-menies  ou  par  mandataires,  à la  mairie  de  leur  domicile,  les 
déclarations  et  justilications  nécessaires.  Ces  déclarations,  lorsqu’elles 
auront  paru  sullisaminent  justifiées  au  maire  qui  les  aura  reçues,  seront 
consignées  par  lui  sur  un  état  donnant,  par  ordre  alphabétique,  les  nom, 
prénoms,  date  et  lieu  de  naissance  de  chaque  électeur,  la  nature  de  son 
emploi  dans  l’exploitation  à laquelle  se  rattache  la  société  de  secours, 
ainsi  que  la  date  depuis  laquelle  il  travaille  dans  ladite  exploitation. 

Chaque  maire  transmettra  ses  états  au  maire  de  la  commune  où  doi- 
vent avoir  lieu  les  élections. 

La  liste  électorale  complète  sera  dressée  immédiatement  par  ce 
maire  ; il  l’allichera  dans  la  commune  et  en  adressera  des  exemplaires 
pour  être  aflichés,  par  les  soins  de  leurs  maires,  dans  les  autres  commu- 
nes de  la  circonscription.  Avis  de  l’allichage  devra  être  donné  à son  de 
caisse  dans  les  communes. 

Les  listes  ainsi  dressées  d’ollice  devront  rester  alïichées  au  moins 
pendant  huit  jours  avant  le  vote,  pour  que  le  juge  de  paix  puisse 
statuer  utilement  sur  les  réclamations. 

Vous  aurez  à examiner,  ce  cas  arrivant,  s’il  n’y  aurait  pas  lieu  de 
renvoyer,  par  un  nouvel  arrêté,  à une  date  ultérieure,  la  date  par  vous 
primitivement  fixée  pour  Télection. 

La  confection  de  la  liste  électorale  d’oflice  devant  s’effectuer  aux 
frais  de  l’exploitant  (art.  ii,  avant-dernier  paragraphe),  chaque  maire 
devra  vous  envoyer  l’état  des  frais  exposés  par  lui  pour  cet  objet.  Le 
montant  de  ces  frais,  arrêté  par  vous,  sera  recouvré  contre  l’exploitant, 
comme  en  matière  de  contributions  directes,  sur  un  rôle  que  vous  ren- 
drez exécutoire. 

19*  — Les  premières  élections,  les  seules  auxquelles  vous  ayez  à 
taire  procéder,  ont  pour  objet  l’élection  des  membres  du  premier  Conseil 
d’administration. 
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n-api  ès  l'arliclo  ce  p.  e.nier  Conseil  doit  nécessairement  se  eom 
poser  ,1e  neuf  n, en, lues  ,lont  six  à élire  par  les  ouviers  et  employé”' 
et  trois  a desijrner  par  1 exploitant.  ^ 

Les  éleeteurs  devront  donc  cHre  appelés  par  votre  arreté  de  convo- 
cation a dire  les  six  membres  titulaires  et  les  deux  membres  suppléants 
destines  a remplacer  ceux-ci,  en  cas  d’absence  ou  de  vacance  - le  troi- 
sième membre  suppléant  devra  être  dcsig'iié  par  l’exploitant 

Mais  roxploila,.,  peut  .énoncer,  en  tonton  en  partie,  à la  faeullé 
qui  bu  est  donnée.  Si  cette  renonciation  vous  est  signifiée  par  lui  avant 
la  convocation  des  électeurs,  votre  arrêté  de  convocation,  aiirès  avoir 
vise  eette  stipulation  dans  son  préambule,  invitera  les  électeurs  à élire 
en  plus  des  six  membres  normaux,  le  nombre  de  ceux  que  l’exploitant 
renonce  à désig-ner.  ^ 

Si  1 exploitant  vous  signiliait  sa  renonciation  après  votre  arrêt  de 
convocation,  l’élection  des  nouveaux  membres  à élire  par  les  ouvriers 
et  enij)loyés  ferait  1 ol>jet  d un  vote  coinplcinentaire. 

Si  la  renonciation  de  l’exploitant  est  complète,  les  ouvriers  auront 
à élire,  en  outre  des  neiil' conseillers  titulaires,  trois  suppléants. 

L exploitant  devra,  dans  tous  les  cas,  vous  inlbrmer  des  dési- 
gnations de  conseillers  laites  par  lui. 

— Gomme  conséquence  du  dernier  paragraphe  de  l’article  lo, 
tant  que  les  statuts  ne  sont  pas  arrêtés,  le  Conseil,  pour  pouvoir  déli- 
bérer, doit  comprendre  plus  de  six  membres. 

Si  donc,  après  l’élection,  l’exploitant  ne  désignait  pas  les  conseil- 
lers qui  dépendent  de  son  choix,  il  mettrait  le  Conseil  dans  l’impossibi- 
lité de  fonctionner,  et  on  devrait  considérer  l’exploitant  comme  ayant 
renoncé  à faire  tisagc  de  la  faculté  qui  lui  était  réservée. 

Ln  conséquence,  lorsque,  dix  Jours  apres  la  date  de  l’élection,  l’ex- 
ploitant n’aura  pas  encore  désigné  ses  conseillers,  vous  le  mettrez  en 
demeure  d’y  procéder  dans  un  délai  de  huitaine,  en  le  prévenant  que,  s’il 
ne  défère  pas  à votre  invitation  dans  ce  délai,  il  sera  considéré  comme 
ayant  l’enoncé  à la  faculté  qui  lui  appartenait,  et  vous  aurez  ensuite,  s’il 
y a lieu,  à provoquer  des  élections  complémentaires. 

22.  — 11  serait  inutile  d’insister  sur  tous  les, autres  détails  de  ces 
premières  élections.  Les  articles  ii,  la  et  i3  paraissent  donner  des  indi- 
cations suffisantes  sur  les  points  pouvant  les  distinguer  de  toutes  les 
autres  élections  qui  se  font  par  l’intermédiaire  de  l’autorité. 

Les  municipalités  désignées  devront  fournir,  indépendamment  de 
l’urne,  le  menu  matériel  dont  tout  bureau  électoral  a besoin  d’être  muni. 

Votre  arrêté  de  convocation  devra  rappeler  aux  maires  qu’ils  doi- 
vent vous  transmetti'e  immédiatement  les  résultats  de  chaque  vote. 

Votre  arrêté  devra  également  signaler  utilement  aux  électeurs  qu’ils 
devront  distinguer  sur  leurs  bulletins  les  membres  qu’ils  veulent 
élire  comme  titulaires  de  ceux  qu’ils  entendent  désigner  comme  sup- 
pléants. 

Le  procès-verbal  des  élections  sera  dressé  en  la  forme  ordinaire  ; 
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il  relatera  toutes  les  observations  ou  réclamations  qui  auraient  été  pré- 
sentées au  bureau  ; il  restera  déposé  à la  mairie  pour  pouvoir  y être 
consulté  en  cas  de  besoin. 

-23.  — Vous  n’aurez  pas  a intervenir  dans  le  contentieux  des  élec- 
tions. Il  a été  attribué  par  l’article  au  juge  de  paix,  qui  ne  peut  être 
saisi  que  par  les  intéressés. 

Dès  que  vous  seriez  infbriné  de  l’annulation  totale  ou  partielle  des 
j)remières  opérations  électorales,  vous  procéderiez  à une  nouvelle  convo- 
cation des  électeurs. 

24.  — Il  devra  être  lait,  par  vos  soins,  des  élections  telles  que  celles 
dont  je  viens  de  traiter,  j)our  les  mines  qui  plus  tard  viendraient  k être 
concédées  ou  dont  l’exploitation  aujourd’hui  abandonnée  viendrait  à 
être  reprise. 

25.  — Les  premiers  conseillers  élus  par  les  ouvriers  et  employés  et 
ceux  désignés  par  l’exploitant  s’entendront  sur  le  lieu  où  ils  se  réuniront 
et  la  forme  dans  laquelle  ils  délibéreront  pour  dresser  lesstatuts;  aucune 
opération  elléctive  de  la  société  de  secours  ne  pourra  commencer  avant 
que  ces  statuts  aient  été  approuvés  comme  il  est  dit  à l’article  14. 

Je  ne  doute  pas  (jue  les  maires  ne  mettent  volontiers  à leur  disposi- 
tion à la  mairie  un  local  qui  puisse  convenir  à tous. 

Au  cas  où  vous  sériez  amené  a constater  l’impossibilité  pour  les  con- 
seillers élus  d’aboutir  à une  entente  et  à un  résultat,  vous  auriez  a exa- 
miner s’il  n’y  aurait  pas  lieu  de  recourir  a l’application  de  l’article  17,  et, 
le  cas  échéant,  à me  soumettre,  sur  le  rapport  des  ingénieurs,  toutes 
propositions  utiles. 

126.  — Dès  que  les  statuts  auront  été  dressés,  ils  vous  seront  trans- 
mis par  l’exploitant  auquel,  d’après  l’article  i4,  paragraphe  i®**,  notifica- 
tion doit  être  faite  ensuite  de  la  solution  à intervenir. 

Vous  m’enverrez  le  projet  des  statuts  avec  le  rapport  des  ingénieurs 
des  mines  et  votre  avis  personnel. 

27.  — Les  intéressés  pourront  rédiger  leurs  statuts  avec  la  liberté  que 
la  loi  a entendu  leur  laisser,  sous  les  seules  réserves  qu’elle  a formulées 
aux  articles  G,  7,  et  8,  ou  aux  articles  12  et  i3  pour  ce  qui  concerne  les 
élections. 

L’article  7 a stipulé,  au  paragraphe  i®**,  ce  que  les  statuts  doivent 
nécessairement  contenir,  et,  au  paragraphe  a,  ce  qu'ils  peuvent  régler, 
le  tout,  bien  entendu,  dans  les  limites  des  ressources  de  l’article  6,  tous 
autres  objets  étant  légalement  interdits  aux  sociétés. 

Le  premier  conseil  n’oubliera  pas,  d’autre  part,  en  arrêtant  les  sta- 
tuts, que  les  allocations  doivent  correspondre  aux  recettes  ou  pouvoir 
être  statutairement  ramenées  a cette  concordance. 

A défaut  de  précédents  tirés  de  l’expérience  d’institutions  locales, 
on  pourra  s’inspirer  de  la  pratique  et  des  statistiques  tant  de  nos  sociétés 
de  secours  mutuels  que  des  caisses  d’assurances  contre  la  maladie  qui 
fonctionnent  à l’étranger. 

— J’ai  déjà  parlé  au  paragraphe  i4  des  sociétés  visées  par  l’article 
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iS  dc  la  loi  et  <iue  le  législuleui-  a indiquées  connue  devant  ôi-n 
vees  autant  «lue  possible.  une  devant  etreconscr- 

\ ÜUS  aurez  a m*a«lresser  les  statuts  de  chacune  de  ces  sr»^.;^i^  a- 

joindrez  un  raïqiort  des  in-énieurs  des  mines  faisant  connaitre*^ra  sîum- 

lon  et  examinant  s il  y a lieu  ou  non  d’en  provoquer  la  transform  ition 

con  I V statué,  ces  sociétés  fonctionnent  dans  les 

tonditions  prevues  pour  elles  par  ledit  article  i8. 

u«>.  — .Je  ne  traiterai  pas,  pour  l’instant,  de  la  surveillance  à exercer 
secours,  en  vertu  et  par  application  des  articles  i5, 

Je  me  bornerai  à rajipeler  «jue  les  ingénieurs  «levront  par  eux-mêmes 
inspecter  au  moins  une  fois  l an  cluupie  société  de  secours  ; ils  rendront 
compte  des  résultats  de  cette  inspection  dans  un  procès-verbal  de  visite 
annuel  ’ ""  ^ observés  sera  consigné  dans  leur  rapport 

I elles  sont,  Monsieur  le  Préfet,  les  premières  instructions  «rue  j’avais 
a vous  donner  sur  la  loi  du  a«)  juin  i8«4.  Pour  en  présenter  un  commen- 
taire compliit  dans  les  parties  que  je  devais  plus  spécialement  examiner, 
pour  prévoir  les  divers  cas  «pie  v«)us  pouviez  rencontrer,  j’ai  dû  entrer 
dans  des  détails  «pii  pourraient  être  toutefois  de  nature  à faire  mécon- 
naître tout  un  c«>te  «le  la  «juestion  dont  vous  devez  cependant  vous  lué- 
occuper  d’une  façon  toute  spéciale. 

II  semblerait,  d’après  les  observations  qui  précèdent,  que  la  loi  du 
î2Jjuni  i8<j4  est  une  sorte  de  loi  de  police  dont  l’autorité  doit  assurer 
avec  sa  fermeté  habituelle  l’exécution,  en  recourant,  en  cas  de  nécessité, 
aux  mesures  «le  rigueur  classiques,  d’ordre  pénal  ou  administratif.  Une 
pareille  vue  des  choses  serait  inexacte;  elle  répondrait  mal  aux  inten- 
tions du  législateur. 

La  loi  du  t2()  juin  i8<)4  est  avant  tout  une  loi  de  conciliation  et  d’aide 
iilutuelle  entre  les  deux  facteurs  du  travail  dans  une  industrie  particuliè- 
rément  intéressante  à tant  de  titres.  Pour  atteindre  le  but  que  s est 
proposé  le  législateur,  il  faudra  avant  tout,  je  le  disais  au  début  de  cette 
circulaire,  une  grande  bonne  volonté  des  uns  et  des  autres. 

13e  votre  coté,  vous  avez.  Monsieur  le  Préfet,  vous  et  les  ingénieurs 
des  mines,  un  rôle  important  a remplir.  Vous  devez  et  les  ingénieurs 
doivent  profiter  de  Piniluence  légitime  donnée  par  vos  situations  sur 
les  intéressés,  pour  expliquer  l’esprit  de  la  loi,  éviter  les  conflits,  faci- 
liter les  ra[>procliements,  amener  tout  le  monde,  par  une  persuasion 
féconde  plus  que  par  une  rigueur  qui  pourrait  bien  rester  stérile,  à appli- 
quer promptement  et  complètement  la  loi,  et  assurer  ainsi  des  avantages 
sérieux  pour  les  uns,  la  tranquillité  pour  les  autres,  et  l’apaiseiiient 
pour  tous. 

A^ous  voudrez  bien  faire  notifier  la  présente  circulaire  à chacun  des 
exploitants  de  mines  de  votre  département,  auquel  un  exemplaire  devra 
en  être  laissé. 
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RÉCtJElI.  METHODIQUE 


25  juillet 


Décret  portant  règlement  d’administration  publique  pour 
l’exécution  de  la  loi  du  29  juin  1894. 


Titue  PREMIEU.  — De  la  transformation  des  anciennes  caisses  et  du  recours 

à la  Commission  arbitrale. 

Article  premier.  — Dans  le  délai  d'nn  mois  à partir  de  la  promul- 
gation du  pi’ésent  décret,  le  Conseil  d’administration  de  chacune  des 
caisses  de  prévoyance  mentionnées  dans  l’article  a3  de  la  loi  du  29  juin 
1894  arrête,  l’exploitant  entendu,  un  projet  dérèglement  sur  les  mesures 
à prendre  à raison  des  engagements  antérieurs  de  la  caisse  et  sur  le 
mode  de  réalisation  des  ressources  nécessaires. 

Ce  projet  est  notifié  à l’exploitant. 

Art.  2.  — Si  l’exploitant  donne  son  adhésion  au  projet  de  règle- 
ment proposé,  il  en  fait  afficher  le  texte,  pendant  une  semaine,  aux  lieux 
habituels  pour  les  avis  donnés  aux  ouvriers. 

Pendant  le  même  délai,  il  est  ouvert,  au  siège  habituel  du  Conseil 
d’administration,  un  registre  où  tous  les  intéressés  peuvent  consigner 
leurs  observations. 

Si,  à la  suite  de  cette  enquête,  l’accord  s’établit  entre  l’exploi- 
tant et  le  Conseil  d’administration  sur  des  modifications  à introduire 
dans  le  projet  dérèglement,  le  texte  est  amendé  en  conséquence  et  affiché 
de  nouveau,  à la  diligence  de  l’exploitant,  pendant  une  semaine,  comme 
il  est  dit  au  § 

Le  texte  définitif  est  soumis  au  vote  des  ouvriers  et  employés  dans 
les  formes  prescrites  aux  articles  4 et  G ci-après. 

Art.  3.  — Faute  par  le  Conseil  d’administration  d’avoir  notifié  son 
projet  de  i*èglement  à l’exploitant  dans  le  délai  d’un  mois,  l’exploitant 
peut  dresser  et  notifier  au  Conseil  d’administration,  dans  un  délai 
maximum  de  deux  semaines,  le  projet  de  règlement  qu’il  entend  propo- 
ser. 

Ce  projet  est  soumis  à l’instruction  réglée  par  l’article  2. 

Art.  4*  — Ont  droit  de  voter  les  ouvriers  et  anciens  ouvriers,  em- 
ployés du  fond  et  du  jour,  majeurs,  des  deux  sexes,  qui  ont  sur  la  caisse, 
à raison  de  son  fonctionnement  dans  le  passé,  soit  des  droits  acquis,  soit 
des  droits  en  cours  d’acquisition  et  ceux  qui  seraient  appelés,  s’il  y a 
lieu,  par  le  règlement,  à contribuer  à la  constitution  des  ressources  né- 
cessaires au  fonctionnement  de  la  caisse  dans  l’avenir. 

Art.  5.  — Le  Conseil  d’administration  dresse  la  liste  des  personnes 
ayant  droit  de  voter,  fixe  les  jour,  lieu  et  heure  düvote  pour  chaque  sec- 
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tioii,  et  dési^^ne  la  section  chargée  de  cenli'aliser  les  résultats  du  vote. 

Le  j(iur  choisi  ne  peut  être  qu’un  dimanche. 

La  liste  et  l’avis  de  convocation  sont  alfichés,  une  semaine  au  moins 
a l’avance,  par  les  soins  de  l’exploitant,  aux  lieux  habituels  pour  les 
avis  donnés  aux  ouvriers  et  employés. 

r..es  réclamations  concernant  la  liste  sont  adressées  au  Conseil  d’ad- 
ministration, (jui  t)père  les  rectilicalions  nécessaires. 

Aut.  (î.  — l.e  vote  a lieu  au  scrutin  secret,  par  oui  ou  par  non. 

Chaque  bureau  est  présidé  })ar  un  membre  du  Conseil  d’administra- 
tion de  la  caisse,  commis  à cet  ellet  par  eelui-ci  et  désigné  dans  l’avis  de 
convocation. 

A défaut  d’un  de  ses  membres,  le  Conseil  peut  désigner  un  des 
votants  de  la  section  pour  présider  le  bureau. 

Le  président  est  assisté  du  plus  âgé  et  du  plus  jeune  des  votants 
présents  au  moment  de  la  formation  du  bureau. 

Aussitôt  après  avoir  été  proclamés,  les  résultats  du  vote  de  chaque 
section  sont  transmis  à la  section  centrale,  dont  le  président  proclame 
le  résidtat  général. 

Ce  résultat  est  immédiatement  alHché  comme  il  est  dit  à l’article  a. 

Chaque  bureau  dresse  en  double  exemplaire  le  procès-verbal  de  ses 
opérations  ; et  il  consigne,  outre  ses  observations,  les  réclamations  qui 
lui  ont  été  présentées. 

Procès-verbal  spécial  est  dressé,  parle  bux'caude  la  section  centrale, 
pour  la  proclamation  du  résultat  général, 

Aut.  — Le  règlement  n’est  définitivement  adopté  que  s’il  a 
l’éuni  la  majorité  absolue  des  pei'sonnes  inscrites  sui'  la  liste, 

Aut.  8.  — Le  règlement  adopté  est  certifié,  en  triple  exemplaire, 
par  le  Conseil  d’administration  de  la  eaisse  et  par  l’exploitant. 

Un  exemplaire  est  déposé  au  greffe  de  la  justice  de  paix  du  siège 
principal  de  l’exploitation,  un  autre  est  conservé  par  l’exploitant,  et  un 
troisième  pai’  le  Conseil  d’administration. 

Aut.  9.  — Si,  dans  un  délai  d’une  semaine  à partir  de  la  notifica- 
tion qui  lui  est  faite  d’après  l’ai'ticle  i*',  l’exploitant  n’a  pas  donné  son 
adhésion  au  règlement  proposé  par  le  Conseil  d’administration  ou  aux 
modifications  introduites  après  l’enquête  prescrite  par  l’article  a,  les 
inscrits  sont  appelés  par  le  Conseil  d’administration  de  la  caisse,  au 
moyen  d’un  avis  afliché  à la  diligence  de  l’exploitant,  une  semaine 
d’avance  et  dans  les  formes  prescrites  aux  articles  4 à 6,  à voter  sur  le 
recours  à la  Commission  arbitrale. 

Il  en  est  de  même  si  le  règlement  proposé,  soit  par  le  Conseil 
d’administration,  soit,  à son  défaut,  par  l’exploitant,  n’a  pas  été  ratifié 
par  la  majorité  des  inscrits. 

Aut.  io.  — Une  heure,  au  moins,  avant  qu’il  soit  procédé,  dans 
aucune  des  sections  du  vote,  à la  clôture  du  scrutin,  l’exploitant  remet, 
sous  pli  cacheté,  au  bureau  de  la  section  centrale,  une  déclaration  faisant 
connaître  s’il  accepte  ou  non  le  recours  a la  Commission  arbitrale. 
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Le  pli  est  ouvert  iiniuédiatemcnt  apres  la  j)roclaniatioii  du  résultat 
général. 

La  déclaration,  dûment  paraphée  par  le  bureau,  est  mentionnée  au 
procès-verbal  auqviel  elle  demeure  annexée. 

Aut.  II.  — Ku  cas  d’accord  sur  le  recours  à la  Commission 
arbitrale,  et  dans  la  semaine  qui  suit  la  |)roclaination  du  résultat  général 
du  scrutin,  l’exploitant  notifie,  par  éciât,  au  Conseil  d’administration  de 
la  caisse,  le  nom  du  {membre  de  la  Commission  qu’il  est  appelé  à 
designer  aux  termes  de  l’article  î2(>  de  la  loi  du  tio  juin  1894. 

L’élection  du  membre  qui  doit,  aux  termes  du  meme  article,  être 
désigné  par  la  majorité  des  ouvriers  et  employés,  a lieu  à la  majorité 
absolue,  suiA  ant  les  formes  prescrites  aux  articles  4 b du  présent  règle- 
ment. 

Si  le^ premier  tour  de  scrutin  n’a  pas  donné  de  résultats,  il  est 
procédé,  le  dimanche  suivant,  à un  deuxième  tour,  où  l’élection  a lieu  à 
la  majorité  relative. 

Art.  12.  — Kn  cas  de  décès  ou  de  démission  du  membre  élu  par 
les  inscrits,  il  est  procédé  à son  remplacement,  au  plus  tard  dans  le 
délai  d’un  mois,  par  voie  d’élection,  conformément  a l’article  précédent. 

En  cas  de  décès  ou  de  démission  du  membre  désigné  par  l’exploi- 
tant, celui-ci  notifie,  dans  le  meme  délai,  tant  au  ministre  des  Travaux 
publics  qu’au  Conseil  d’administration  de  la  caisse,  le  nom  du  membre 
choisi  par  lui  pour  remplacer  le  membre  décédé  ou  démissionnaire. 

Art.  i3.  — Nul  ne  ])cut  être  désigné  comme  membre  de  la 

Commission  arbitrale  s’il  n’est  Français,  jouissant  de  ses  droits  civils  et 
politiques. 

Art.  14.  — Dans  les  cas  de  recours  à la  Commission  arbitrale,  le 
Conseil  d’administration  de  la  caisse  transmet,  sous  bordereau  récapi- 
tulatif, au  sous-préfet  : 

I®  Les  statuts  de  la  caisse,  en  vigueur  au  moment  de  la  promul- 
gation de  la  loi  ; 

2"^  La  situation  active  et  passive  de  la  caisse,  à cette  date  ; 

30  Le  compte-rendu  des  opérations  de  la  caisse,  en  recettes  et  en 
dépenses,  pendant  les  dix  derniers  exercices  ; 

4°  Le  texte  des  diverses  propositions  de  règlement  rejetées  par  les 
intéressés  ; 

5®  La  notification  adressée  au  Conseil  par  l’exploitant,  à l’effet  de 
désigner  le  membre  appelé  par  celui-ci  à siéger  à la  Commission 
arbitrale  ; 

6°  L’original  des  procès-verbaux  de  toutes  les  opérations  de  vote 
auxquelles  il  a été  procédé  en  vertu  des  articles  précédents  ; ensemble 
tous  les  documents  relatifs  a ces  opérations. 

Le  sous-préfet  donne  récépissé  du  dépôt  et  le  transmet  au  préfet 
qui  l’envoie  au  ministre  des  Travaux  publics. 
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Tituk  11.  — De  La  (Jornrnissio/i  arbitrale. 

Art.  i5.  — Le  ininislrtî  des  Travaux  publics  fait  procéder,  par  le 
Conseil  général  diîs  mines,  à la  nomination  de  deux  membres  perma-- 
nents  de  la  Coininission  arbitrale  et  provocjuc,  par  l’intermédiaire  des 
minisires  compétents,  la  nominalion  des  autres  membres. 

Dès  ({u’il  a reçu  avis  de  toutes  les  nominations,  il  convoque  les 
membres  i)ermanents  et  invite  la  Commission  à se  constituer. 

T^a  coin[)osition  et  la  constitution  de  la  Commission  sont,  par  les 
soins  du  ministre  des  Travaux  publics,  insérées  au  Journal  officiel. 

Art.  jG.  — Kn  cas  de  décès  ou  de  démission  de  l’un  des  membres 
de  la  Commission,  le  ministre  des  Travaux  publics  est  immédiatement 
avisé  par  le  pi*ésident.  Il  est  pourvu,  suivant  les  formes  prévues  au 
présent  décret,  au  remplacement  du  membre  décédé  ou  démissionnaire. 

Art.  17.  — Un  ingénieur  des  mines,  désigné  par  le  ministre  des 
Travaux  publics,  est  attaché  à la  Commission  comme  secrétaire  adjoint, 
avec  voix  consultative. 

I^e  chef  ou  un  sous-chef  de  bureau  du  ministère  des  Travaux 
publics,  également  désigné  par  le  ministre,  est  chargé  de  la  tenue  des 
éciâtures  et  de  la  conservation  des  archives. 

Art.  18.  — Le  ministre  des  Travaux  publics  peut,  sur  la  demande 
du  président,  adjoindre,  pour  chacjue  alfaire,  à la  Commission,  en  qualité 
d’auxiliaires  de  l’instruction,  en  vue  de  j)rocéder  à toutes  enquêtes, 
constatations  et  vérifications  de  comptes,  deux  ingénieurs  des  mines  et 
deux  fonctionnaires  de  l’Administration  des  finances,  désignés  par  le 
ministre  des  Finances. 

Art.  19.  — La  Commission  peut  entendre  toutes  personnes  et 
ordonner  toutes  enquêtes,  vérifications  et  autres  mesvires  d’instruction, 
soit  par  un  de  ses  membres,  soit  par  un  des  auxiliaires  mentionnés  a 
l’ai'ticle  j)récédent. 

Art.  20.  — La  Commission  ne  peut  statuer  valablement  qu  en 
nombre  impair  et  lorsque  cinq  au  moins  de  ses  membres  participent  à 
la  décision. 

Si  le  nombre  des  membres  présents  est  pair,  le  sort  décide  lequel 
des  membres  permanents  doit  s’abstenir. 

Art.  !2I.  — Les  décisions  sont  notifiées  en  la  forme  administrative, 
tant  à l’exploitant,  qu’au  Conseil  d’administration  de  la  caisse  ; elles 
sont  portées  à la  connaissance  du  ministre  des  Travaux  publics.  La 
décision  définitive  sur  le  fond  est,  en  outre,  allichée,  par  les  soins  de 
l’exploitant,  aux  lieux  habituels  pour  les  avis  donnés  aux  ouvriers  et 
employés  ; il  en  est  déposé  une  expédition  au  grefle  de  la  justice  de  paix 
que  cette  décision  aura  indiquée. 
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Titre  III.  — Du  mandataire  collectif. 

Art.  22.  — Lorsque,  par  application  de  l’article  2^,  paragraphe  4 de 
la  loi  du  29  juin  i894,  plusieurs  intéressés  veulent  constituer  un  manda- 
taire unique  pour  les  représenter  devant  les  tribunaux  civils,  ils  présen- 
tent, à cet  eflet,  au  juge  de  paix  du  canton  oiï  se  trouve  le  siège 
principal  de  l’exploitation  de  la  mine,  une  requête  signée  de  chacun 
d’eux,  indiquant  la  nature  et  les  circonstances  du  différend,  ainsi  que  les 
noms,  prénoms  et  domiciles  de  tous  les  signataires. 

Art.  23.  — Le  juge  de  paix  (i)  convoque  les  intéressés  à l’effet 
d’élii'e  leur  mandataire  collectif. 

Les  convocations  sont  faites  par  avis  collectif  afliché  à la  porte  de 
la  mairie  du  siège  principal  de  l’exploitation,  deux  semaines  au  moins 
avant  la  réunion.  Elles  indiquent  le  jour,  l’heure,  le  lieu  et  l’objet  de  la 
séance. 

Art.  24.  — Les  intéressés  peuvent  se  faire  représenter  par  un  fondé 
de  pouvoirs,  sans  que  le  même  mandataire  puisse  être  porteur,  au  plus, 
de  dix  pouvoirs. 

Art.  25.  — 11  est  dressé,  par  les  soins  du  juge  de  paix,  une  liste 
d’émargement  d’après  les  énonciations  de  la  requête. 

Art.  2G.  — Le  juge  de  paix  préside  la  réunion.  Avant  l’ouverture 
du  scrutin,  il  délivre  à chaque  intéressé  un  nombre  de  bulletins  de  vote 
paraphés,  revêtus  du  timbre  de  la  justice  de  paix,  égal  au  nombre  de 
voix  dont  celui-ci  dispose,  soit  en  son  nom  personnel,  soit  comme  fondé 
de  pouvoirs. 

Il  appelle  auprès  de  lui,  comme  assesseurs,  le  plus  âgé  et  le  plus 
jeune  des  signataii'es  présents,  et  déclare  le  scrutin  ouvert.  Le  bureau 
vérifie,  d’après  les  signatures  apposées  au  bas  de  la  requête,  tant  les 
émargements  que  les  pouvoirs,  prononce  la  clôture  du  scrutin,  procède 
au  dépouillement  et  proclame  le  résultat  de  l’élection. 

Art.  27.  — Nul  n’est  élu  mandataire  collectif  s’il  n’a  réuni  la  majorité 
absolue  des  intéressés  ayant  signé  la  requête. 

Art.  28.  — Le  juge  de]  paix  dresse,  en  double  exemplaire,  un 
procès-verbal  des  opérations  du  scrutin.  Ce  procès-verbal  contient  la 
reproduction  de  la  requête  ; il  relate  les  observations  et  réclamations 
qui  se  seraient  produites  relativement  aux  opérations  du  vote.  L’un  des 
exemplaires  est  déposé  au  greffe  de  la  justice  de  paix,  l’autre  est  remis 
au  mandataire  élu  et  lui  tient  lieu  de  pouvoir. 

Art.  29.  — Nul  ne  peut  être  choisi  comme  mandataire  collectif  s’il 
n’est  Français,  jouissant  de  ses  droits  civils  et  politiques. 


(i)  Voir  la  circulaire  du  28  octobre  1894,  relative  aux  attributions  conférées 
aux  juges  de  paix. 
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3a  Juillet  1801:. 


Circulaire.  — Envoi  du  règlement  d’administration  publique 

du  25  juillet  1894. 

(A.  3/.,  189^,,  4io). 


11  aoilt  1801. 


Décret  portant  règlement  d’administration  publique  pour 
l’exécution  des  articles  1,  2,  3 et  28  de  la  loi  du 
29  juin  1894. 

Ahticlk  prkmikr.  — Les  dispositions  du  décret  du  ^28  décembre  1886, 
portant  réglement  d’administration  publique  pour  l’exécution  de  la  loi 
du  20  juillet  188G,  sur  la  caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse, 
sont  applicables  aux  versements  elTectués  à cette  caisse  au  compte  des 
ouvriers  mineurs,  conformément  a la  loi  du  29  juin  1894,  sous  la  réserve 
des  modifications  énoncées  aux  articles  ci-après. 

Art.  2.  — L’exploitant  qui,  aux  ternies  de  l’article  2 de  la  loi 
précitée,  eflectue  des  versements  à la  caisse  nationale  des  retraites  au 
nom  de  ses  ouvriers,  produit  les  déclarations  de  versement  et  les  borde* 
reaux  prévus  par  les  articles  2,  3,  6,  7,  16  et  19  du  décret  du  28  décembre 
1886,  ainsi  que  les  pièces  énoncées  dans  le  même  décret,  à l’appui  des 
déclarations,  sans  être  tenu  néanmoins  de  fournir,  en  ce  qui  concerne 
les  versements  effectués  au  profit  des  mineurs  et  des  femmes  mariées,  les 
consentements  et  autorisations  requis  par  les  articles  5 et  8 dudit  décret. 

Dans  le  cas  où  les  versements  ont  lieu  au  profit  d’un  ouvrier  déjà 
titulaire  d’un  livret  individuel  de  la  caisse  nationale  des  retraites  pour 
la  vieillesse,  l’exploitant  n’a  à produire  qu’une  déclaration  à l’appui  de 
de  son  premier  versement,  fait  en  exécution  de  la  loi  du  29  juin  1894* 

L’exploitant  peut  se  faille  représenter,  comme  intermédiaire,  par  un 
agent  accrédité  par  lui. 

Art.  3.  — La  déclaration  à souscrire  au  nom  de  chaque  ouvrier, 
lors  du  premier  versement,  conformément  à l’article  2 du  décret 
précité,  fixe  uniformément  l’entrée  en  jouissance  à cinquante-cinq  ans 
et  s’applique  également  à la  partie  du  versement  à la  charge  de  l’exploi- 


lŒCUKïT.  MKTlIOniQUK 


488 

tant  et  à celle  provenant  d’nn  prélèvement  sur  le  salaire  de  l’ouvrier  ou 
employé. 

Elle  fait  connaître  si  le  verseineiit  doit  être  en  totalité  à capital 
aliéné  ou  si,  pour  la  part  provenant  du  salaire,  il  est  soumis  à la 
condition  de  réserve  du  capital  soit  pour  l’ouvrier,  soit  pour  son 
conjoint. 

Lorsque  la  réserve  du  capital  est  stipulée,  la  déclaration  mentionne 
la  portion  des  versements  de  l’ouvrier  à laquelle  cette  clause  est  appli- 
cable et  indique  au  ]>roiit  de  qui  doit  être  payé  le  capital  assuré  par  suite 
de  cette  réserve. 

Art.  4-  — Dans  le  cas  oii,  conformément  au  paragraphe  2 de 
l’article  3 de  la  loi  du  129  juin  i894,  la  délivrance  de  la  rente,  fixée  pri- 
mitivement à cinquante-cinq  ans,  est  dilférée,  l’entrée  en  jouissance  des 
rentes  correspondant  aux  versements  déjà  cllèctués  est  ajournée  à 
soixante  ans  et,  ensuite,  s’il  y a lieu,  à soixante-cinq  ans,  et  l’entrée  en 
jouissance  des  rentes  allérentes  aux  versements  qui  seraient  faits  ulté- 
rieurement est  fixée  également  à soixante  ans,  puis  à soixante-cinq  ans. 

Le  titulaire  qui  a atteint  l’âge  de  cinquante-cinq  ans  conserve  néan- 
moins le  droit  d’obtenir,  sur  sa  simple  demande,  la  liquidation  de  sa 
pension  à toute  année  d’àge  accomplie  en  dehors  des  termes  ci-dessus 
fixés. 

Dans  ce  cas,  chacune  des  rentes  produites,  tant  par  l’ajournement 
à soixante  ans  que  par  les  versements  ou  abandon  de  capitaux  posté- 
rieurs à cet  ajournement,  est  calculée  à nouveau  d’après  les  tarifs  en 
vigueur  aux  époques  où  les  diilérentes  opérations,  soit  de  versement, 
soit  d’abandon  ou  d’ajournement,  ont  été  ellèctuées. 

Art.  5.  — l^es  versements  (|ue  l’exploitant  doit  efléctuer  mensuel- 
lement, conformément  à l’article  12  de  la  loi  du  129  juin  i894,  sont  reçus 
à la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  à Paris,  et  chez  les  trésoriers- 
payeurs  généraux  et  les  receveurs  particuliers  des  finances,  dans  les 
départements. 

L’exploitant  peut  être  autorisé  soit  par  le  ministre  des  Finances, 
soit  par  le  ministre  des  Postes  et  Télégraphes,  sur  l’avis  du  ministre 
des  Travaux  publics,  à se  servir  de  l’entremise  du  percepteur  ou  du 
receveur  des  postes,  pour  elïcctuer  ses  versements  à la  caisse  nationale 
des  retraites. 

Art.  6.  — Les  bordereaux  de  versement  sont  établis  de  manière  à 
permettre  d’y  inscrire  les  trois  versements  à effectuer  pendant  chaque 
trimestre  et  leur  total. 

Ces  versements  donnent  lieu  à la  délivrance  de  récépissés  provi- 
soires, visés  au  contrôle  et  mentionnés  sur  le  bordereau,  qui  reste  entre 
les  mains  du  déposant. 

A l’expiration  du  trimestre,  le  total  des  versements  mensuels  est 
porté  sur  les  livrets  individuels. 

Pour  les  ouvriers  qui  quittent  l’exploitation  en  cours  de  trimestre, 
il  est  produit  un  bordereau  spécial  avec  les  livrets  y afférents.  Chaque 


livret  est  ensuite  aili*essé  au  coinptaljle  chez  Iccjuel  l’ouvrier  aura  déclaré 
vouloir  le  retirer. 

I/inscriptiou  de  la  rente  viacrère,  acquise  par  les  versements,  est 
laite  dans  les  conditions  prévues  aux  parag-raphes  i et  2 de  l’article  18 
du  tlécret  du  28  décembre  188G. 

Akt.  7.  — Kn  ce  (jui  concerne  la  li<iuidatiou  des  caisses  de  pré- 
^ o\ ance  piévucs  par  1 article  28  île  la  loi  du  2p  juin  i8f)Zj,  les  productions 
cxig'ées  pour  la  constitution  des  livrets  individuels  seront  celles  (jui  sont 
prévues  par  les  articles  2 et  suivants  du  présent  décret. 

I.,es  rentes  seront  liquidées  d'après  le  tarif  de  la  caisse  nationale 
des  retraites,  en  vigueur  à la  date  où  le  versement  a été  opéré. 

Les  versements  prévus  au  paragi*aphe  précédent  ne  sont  })as  soumis 
à la  limite  de  5oo  francs,  assignée  par  la  loi  du  2G  juillet  i8<)3  aux  som- 
mes vei'sées  dîins  une  année  au  compte  tle  la  même  personne. 


1 H ;ioùt  i HO  1. 


Discours  prononcé  par  M.  Barthou,  ministre  des  Travaux 
publics,  à la  séance  d’installation  de  la  Commission  ar- 
bitrale instituée  en  conformité  de  l’article  26  de  la  loi 
du  29  juin  1894. 


(.1.  M.,  i8.y,. 


SI  »OÙt  ISOl: 


Circulaire  — Envoi  du  règlement  d’administration  publi- 
que du  14  août  1894  pour  l’exécution  des  art.  1,  2,  3, 
et  28  de  la  loi  du  29  juin  1894. 


■■  ' V r. 
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2 8 octobre  1804:. 


Circulaire  relative  aux  attributions  conférées  aux  jug'es  de 
paix  par  la  loi  du  29  juin  1894  et  le  décret  du  25 
juillet  1894. 

Monsieur  le  Procureur  général,  la  loi  du  129  juin  1894  sur  les  caisses 
de  secours  et  de  retraites  des  ouvriers  mineurs  et  le  décret  du  20  juillet 
1894  confèrent  aux  juges  de  2)aix  des  attributions  nouvelles  sur  lesquelles 
je  crois  utile  d’appeler  Pattention  de  ces  magistrats.  Le  titre  I®'’  de  la  loi 
détermine  quelles  sont  les  personnes  qui  sont  soumises  aux  obligations 
et  qui  jouissent  des  avantages  édictés  par  les  titres  suivants.  Le  titre  II 
règle  pour  l’avenir  la  constitution  de  pensions  de  retraites  au  profit  des 
ouviâers  et  employés  des  exploitations  minières.  Le  titre  III  organise  le 
fonctionnement  des  sociétés  de  secours.  Ces  sociétés  sont  administrées 
par  un  conseil  composé  de  neuf  membres  et  de  membres  suppléants, 
les  deux  tiers  des  membres  (et  môme  davantage,  si  l’exploitant  renonce 
à désigner  les  membres  dont  la  nomination  lui  est  réservée)  sont  élus 
par  les  ouvriers  ou  employés.  I/article  a déclare  électeurs  « tous  les 
ouvriers  et  employés  du  fond  et  du  jour.  Français,  jouissant  de  leurs 
droits  politiques,  inscrits  sur  la  feuille  de  la  dernière  paye  ».  D’autres 
conditions  clairement  indiquées  sont  exigées  poui*  être  éligible.  La  loi 
pose  en  outi'c  les  règles  qui  doivent  présider  à la  confection  des 
listes,  à la  convocation  des  électeurs,  et  aux  opérations  du  scrutin.  Elle 
charge  (art.  i3)  les  juges  de  paix  de  statuer,  sans  frais  ni  forme  de 
procédvire,  sur  les  contestations  relatives  à la  formation  des  listes 
et  sur  la  validité  des  opérations  électorales.  La  décision  est  en  derniei* 
ressort,  mais  elle  peut  être  déférée  à la  Cour  de  cassation.  Dans  le  cas 
oii  le  juge  de  paix  serait  amené  à annuler  les  opérations  électorales,  il 
devra  avoir  soin  d’informer  immédiatement  de  sa  décision  le  préfet  du 
département,  afin  que  de  nouvelles  élections  puissent  être  provoquées 
en  temps  opportun.  M.  le  ministre  des  Travaux  publics,  dans  sa 
circulaire  datée  du  3o  juin  1894  {Journal  officiel  du  même  jour),  a 
pris  soin  de  préciser  quels  sont  les  ouvriers  et  employés  auxqiiels 
s’applique  la  loi,  et  qui  doivent,  dès  lors,  être  inscrits  sur  la  liste 
des  électeurs.  Les  ouvriers  comprennent,  en  premier  lieu,  sans  aucune 
distinction  entre  eux,  tous  ceux  du  fond,  tels  que  les  définit  la  loi 
du  8 juillet  1890  sur  les  délégués  à la  sécurité  des  ouvriers  mineurs. 
« Mais  la  loi  s’applique  aussi  aux  ouvriers  du  jour,  comme  le  porte 
explicitement  l’article  ii  ; et  la  question  est  de  savoir  si,  parmi  les 
ouvriers,  il  faut  ranger  soit  ceux  se  rattachant  exclusivement  à l’extrac- 
tion, comme  les  receveurs  ou  machinistes  des  pviits,  soit  tous  ceux 
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occupés  par  le  concessionnaire  à un  travail,  quel  qu’il  soit,  se  rattachant 
plus  ou  moins  diroctenicnl  à l’exploitation  de  la  mine;  soit,  enfin  une 
partie  seulement  de  ceux-là.  « JI  parait  résulter  tant  de  la  discussion 
qui  a eu  lieu  au  Sénat,  au  sujet  de  l’article  9,  dernier  paragraphe,  qu’il 
convient  de  faire  ici  une  distinction  de  meme  ordre  que  celle  devenue 
classique  en  matière  soit  d’accidents  de  mines,  soit  d occupation  de  ter- 
rains, soit  de  redevance  proportionnelle.  « 11  conviendra  donc  de  retenir 
comme  ouvriers  du  jour,  pour  raj)plicàtion  de  la  loi  du  29  juin  1894, 
tous  ceux  occupés  dans  les  opérations  accessoires  se  rattachant  légale- 
ment à l’extraction  proprement  dite  ou  s’exécutant  dans  les  lieux,  ateliers 
ou  chantiei's  qui  forment  des  « dépendances  légales  » de  la  mine  en 
droit  minier.  « Les  industries  annexes  dont  j)arle  l’article  9,  dernier 
paragraphe,  seront  constituées  par  les  autres  opérations  du  concession- 
naire ; ce  sera,  par  exemple,  la  fabrication  du  coke,  ou  celle  des  agglo- 
mérés, par  opposition  au  lavage  des  combustibles  ou  à la  préparation 
mécanicpie  des  minerais.  « Il  sulïit  de  l'appeler  ces  principes  bien  connus 
pour  qu’on  puisse  se  dispenser  de  tout  autre  détail  en  vue  de  l’applica- 
tion. D après  les  explications  échangées  à la  Chambre  des  Députés, 
dans  la  séance  du  9 juin  1894,  la  loi  est  applicable  à tous  les  employés 
sans  distinction  dans  la  hiérarchie,  depuis  l’ingénieur  en  chef  jusqu’au 
moindre  des  surveillants.  S’il  ne  peut  y avoir  d’hésitation  pour  les 
employés  du  service  actif  ci-dessus  rappelés,  il  peut  ne  pas  en  être  de 
meme  pour  les  employés  des  bureaux.  Des  considérations  analogues  à 
celles  exposées  au  paragraphe  ci-dessus  de  la  présente  circulaire  doivent 
conduire  a une  conclusion  semblable.  Il  ne  faut  retenii',2>3.rnii  les  employés 
de  cette  catégorie,  que  ceux  dont  les  écritures,  les  bureaux  ou  les  occupa- 
tions les  rattachent  directement,  sur  place,  à l’exploitation  proprement 
dite  de  la  mine  ou  aux  opérations  accessoires  qui  y sont  assimilées.  Les 
em^jloyés  de  bureau  se  rattachant  à l’administration  purement  financière 
d’une  affaire  ou  les  employés  d'une  simple  agence  de  vente  ne  rentre- 
raient pas,  au  contraire,  dans  ceux  visés  par  la  loi.  » J’approuve  entiè- 
rement cette  interprétation  ; elle  me  paraît  conforme  aux  vues  du  légis- 
lateur, et  j’estime  qu’elle  doit  servir  de  règle  à MM.  les  juges  de  paix. 
L'article  i3  de  la  loi  du  129  juin  1894  (de  meme  que  l’art.  ^3  du  décret 
du  t2  lévrier  i852  et  l'art,  (y  de  la  loi  du  8 décembre  i883)  charge  le 
grellier  de  la  justice  de  paix  de  transmettre  directement  au  greffier  de 
la  Cour  de  cassation  les  pièces  et  mémoires  relatifs  aux  pourvois  formés 
contre  les  décisions  du  juge  de  paix.  Le  pourvoi  n’est  recevable  que  s’il 
est  formé  et  dénoncé  dans  les  dix  jours  de  la  notification  desdites  déci- 
sions. Si  le  demandeur,  sans  attendre  l’expiration  de  ce  délai,  déjiose 
au  greffé  son  acte  de  dénonciation,  le  dossier  se  trouve  complété  ; le 
greffier  doit  alors,  pour  éviter  tout  retard,  transmettre  immédiatement 
les  pièces  à la  Cour  de  cassation.  Dans  le  cas  contraire,  il  est  nécessaire 
de  laisser  au  demandeur  le  temps  d’accomplir  les  formalités  légales. 
Aux  dix  jours  que  la  loi  accorde  pour  faire  la  dénonciation,  il  faut  ajou- 
ter les  quatre  jours  donnés  à l’huissier  pour  l’enregistrement  de  cet  acte. 
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Il  importe,  par  conséquent,  que,  dans  le  cas  où  le  dépôt  de  la  dénoncia- 
tion n’a  pas  été  fait  avant  l’expiralion  du  délai,  les  greffiers  ne  se  des- 
saisissent des  dossiers  de  pourvois  que  (juinze  jours  après  la  déclaration 
du  pourvoi.  Celte  règle  rappelée,  en  ce  qui  concerne  les  pourvois  en 
matière  d’élections  politiques  (décret  du  î2  février  iHSs,  art.  î23),  par  une 
circulaire  du  Procureur  général  près  de  la  Cour  de  cassation,  du  l'j  mars 
1870,  ne  doit  pas  être  perdue  de  vue.  A[)rès  avoir  édicté  les  dispositions 
pour  organiser,  dans  l’avenir,  les  caisses  de  secours  et  de  retraites,  la 
loi  du  Î29  juin  i894,  dans  son  titre  VI,  détermine  de  quelle  manière  les 
institutions  actuelles  de  j)révoyaiice  devront  être  transformées.  Les 
intéressés  doivent  être  appelés  a se  prononcer  sur  les  mesures  à prendre 
à raison  des  engagements  contractés  })ar  les  anciennes  caisses  de  pré- 
voyance et  sur  le  mode  de  réalisation  des  ressources  nécessaires.  A 
défaut  d’entente  entre  les  ex[)loitants,  d’une  part,  et  la  majorité  des 
ouvriers  et  employés,  d’autre  part,  les  deux  parties  pourront  décider 
que  le  règlement  des  mesures  a j)rendre  sera  conlié  a une  Commission 
arbitrale  dont  l’article  26  fixe  la  composition.  Si  les  parties  ne  peuvent 
se  mettre  d’accord,  ni  sur  les  mesures  a adopter,  ni  sur  le  recours  a la 
Commission  arbitrale,  les  tribunaux  nomment  un  liquidateur  chargé 
d’assurer  la  liquidation  de  la  caisse  de  prévoyance.  Le  ra[)port  du  liqui- 
dateur doit  être  soumis  à l’homologation  du  tribunal.  En  vertu  de  l’arti- 
cle Î27,  dans  les  diiférends  qui  naîtraient  de  la  présente  loi  et  qui 
seraient  déférés  aux  tribunaux  civils,  les  intéressés,  agissant  en  nom 
collectif,  sont  représentés  par  un  mandataire  nommé  par  eux  à la  majo- 
rité des  voix.  Le  décret  du  juillet  i8()4’  rendu  en  exécution  de  l’article 
129  de  la  loi,  détermine,  dans  son  titre  111,  le  mode  de  nomination  du 
mandataire  collectif.  C’est  le  juge  de  [)aix  qui  est  chargé  de  recevoir  la 
requête,  de  convoquer  les  intéressés,  de  présider  au  scrutin  et  de  dres- 
ser procès-verbal  des  opérations.  Les  articles  1212  et  129  du  décret  qui  règle 
cette  matière  sont  sullisamment  explicites  et  ne  me  paraissent  comporter 
aucun  commentaire.  Ma  présente  instruction,  Monsieur  le  Procureur 
général,  n’a  en  réalité  d’autre  objet  que  de  retenir  Tattention  des  magis- 
trats cantonaux  sur  les  attributions  nouvelles  qui  leur  sont  conférées 
par  la  loi  du  129  juin  1894  et  le  décret  portant  règlement  d’administration 
publique  pour  l’application  de  quelques-unes  de  ces  dispositions.  Ainsi 
associés  par  le  législateur  à l’exécution  des  mesures  dictées  par  la  solli- 
citude des  pouvoirs  publics  a l’égard  des  ouvriers  mineurs,  les  juges  de 
paix  sauront  ré[)ondre  à ce  nouveau  témoignage  de  confiance  en  s’acquit- 
tant avec  zèle  des  diligences  confiées  à leur  surveillance  et  à leurs 
soins. 
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Loi  portant  rectification  à la  loi  du  29  juin  de  la  même 
année  sur  les  caisses  de  secours  et  de  retraites  des 
ouvriers  mineurs. 

Autioi.k  i'Ni<>UK.  — Le  délai  lixé  pour  rappliculioii  de  la  loi  du 
a()  juin  tH<)4,  par  ses  articles  i et  a.'î,  est  prorog-é  jusqu'aii  i®'' juillet  189.5. 

La  Coininissioii  instituée  en  vertu  de  l’article  ad  de  la  loi  précitée 
sera  valablement  saisie  lorsque  le  recours  prévu  par  l’article  a^,  § 12,  de 
ladite  loi,  aura  été  voté  à la  majorité  des  sud'rages  exprimés,  à un 
premier  ou  à un  second  tour,  pourvu  que  cette  majorité  soit  supérieure 
au  quart  «les  inscrits,  et  sous  la  réserve  que  le  vote  soit  émis  avant  le 
jugement  homologuant  le  rapport  du  liquidateur. 

Les  opérations  pour  les  voles  à émettre  eu  vertu  de  l’alinéa  précé- 
dent, et  pour  ceux  nécessaires  si  la  désignation  des  membres  adjoints  de 
la  Commission  sirliitrale,  seront  faites  suivant  les  formes  prévues  par  le 
décret  du  a.5  juillet  i8y4>  tout  ce  qui  n’est  pas  contraire  s'i  la 

présente  loi. 
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Circulaire  relative  à la  loi  du  19  décembre  1894. 

I.  Dès  la  promulgation  de  la  loi  du  a9  juin  i894  sur  les  caisses  de 
secours  et  de  retraites  des  ouvriers  mineurs,  l’Administration  et  les 
intéressés  se  sont  préoccupés  d’en  assurer  promptement  l’application. 
L’expérience  n’a  pas  tardé  à montrer  que,  malgré  la  bonne  volonté  dont 
on  a généralement  été  animé,  il  était  impossible  d’aboutir  partout  avant 
le  janvier  1895,  ainsi  que  la  loi  l’avait  prescrit.  Une  prorogation  de 
délais  s’imposait  donc  si  l’on  ne  voulait  pas  perdre,  dès  le  début,  les 
résultats  les  plus  avantageux  qu’on  pouvait  attendre  de  la  législation 
nouvelle.  La  loi  du  19  décembre,  dont  vous  trouverez  ci-joint  le  texte,  a 
eu  essentiellement  pour  objet  de  porter  cette  prorogation  jusqu’au 
i®®  juillet  1895. 

a.  Cette  extension  des  délais  est  une  faculté  ; le  législateur  n’a 
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pus  entendu  reporter  nécessairement,  pour  tous,  à cette  date,  Tappli- 
cation  de  la  loi.  Dans  plusieurs  mines,  elle  est  déjà  exécutée  au  moins 
pour  les  retraites.  On  se  conrormera  à l’esprit  de  la  loi  en  s’edorçant  de 
mettre  partout  ses  dispositions  en  pratique  le  plus  promptement 
possible. 

3.  Si  rAdministrotion  ne  peut  intervenir  que  par  voie  de  conseils 
auprès  des  intéressés,  dans  les  dispositions  relatives  à la  transformation 
des  anciennes  institutions,  elle  peut  agir  ellicacenient  pour  presser  la 
constitution  des  sociétés  de  secours;  je  fais  sur  ce  point  un  nouvel  appel 
à votre  vigilance  et  je  signale  tout  particulièrement,  en  dehors  des 
prescriptions  de  la  circulaire  du  3o  juin  (§12  à 23),  les  mesures 
auxquelles  la  loi  permet  éventuellement  à l’Administration  de  recourir 
pour  assurer  son  exécution. 

D’après  l’article  9 de  la  loi  du  29  juin  1894,  la  délimitation  des 
circonscrij)tions  de  secours,  qui  constitue  le  premiei:  acte  de  l’application 
du  titre  111,  est,  en  principe,  laissée  à l’appréciation  des  intéressés, 
L’Administration  ne  peut  statuer  qu’à  défaut  d'accord  entre  eux  ; mais, 
dans  ce  cas,  un  décret  rendu  en  Conseil  d’Etat  fixe  la  délimitation 
de  la  circonscription  et  pei'inet  de  poursuivre  les  autres  opérations 
qui  doivent  aboutir  linalenient  au  fonctionnement  effectif  des  sociétés  de 
secours. 

Si  donc  l’invitation  que  vous  auriez  adressée  à l’exploitant  en  confor- 
mité des  instructions  du  paragraphe  i4  de  la  circulaire  du  3o  juin  restait 
sans  résultats,  si  les  circonstances  vous  amenaient  à reconnaître  une 
volonté  arretée  des  uns  ou  des  autres  de  ne  pas  appliquer  la  loi,  ou  une 
inertie  systématique,  l’Administration  serait  fondée  à assimiler  ce  cas  au 
défaut  d’accord  prévu  à l’article  9 précité,  et  vous  auriez  alors,  en 
conformité  du  paragraphe  16  de  la  circulaire  du  3o  juin  dernier,  à me 
saisir  du  dossier  de  l’allaire,  avec  le  rapport  des  ingénieurs  des  mines 
et  votre  avis,  aux  fins  ci-dessus  indiquées. 

La  circonscription  déterminée  soit  par  l’accord  des  intéressés,  soit 
d’ofiice  comme  il  vient  d’étre  dit,  les  premières  élections,  dont  traite  plus 
spécialement  l’article  ii  de  la  loi,  ont  lieu  sur  votre  convocation  ; les 
paragraphes  3 et  9 dudit  article,  complétés  par  les  instructions  de  détail 
du  paragraphe  18  de  la  circulaire  du  3o  juin,  vous  donnent  les  moyens  de 
faire  sortir  effet  à cette  convocation,  au  cas  où  l’exploitant  refuserait  de 
donner  le  concours  auquel  la  loi  Tastreint. 

4*  Je  vous  invite  à faire  procéder  le  plus  tôt  possible  à ces  premières 
opérations  électorales  dans  les  rares  mines  où  elles  n’ont  pas  encore  eu 
lieu.  La  préparation  des  statuts  par  le  premier  Conseil  et  leur  examen 
par  l’Administration  pourront,  en  eflet,  exiger  plus  de  temps  qu’on  ne 
le  présumait.  11  est  possible  que  les  statuts  soulèvent  des  questions 
délicates,  que  l’Administration  ne  soit  pas  en  état  de  donner*  immédiate- 
ment l’approbation  prévue  à l’article  i4,  et  qu’elle  soit  amenée  à 
demander  au  Conseil  d’administration  de  nouvelles  explications  et  de 
nouvelles  études. 
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5.  La  loi  du  I<J  déceinbre  1894  a eu  un  second  objet  ; la  définition  de 
la  majorité  nécessaire  pour  l’adoption  du  recours  à la  Commission  arbi- 
trale. D’après  le  texte  tle  l’article  ^4  de  la  loi  du  juin  1894,  cette 
majorité  paraissait  être  la  majorité  absolue  des  inscrits,  et  c’est  dans  ce 
sens  fju  avait  dû  être  compris  et  appliipié  le  décret  du  a5  juillet  i894. 

L’expérience  a montré  (pie,  sans  iidirmer  la  portée  du  vote,  on 
pouvait,  pour  une  résolution  de  cette  nature,  admettre  raisonnableinent, 
au  lieu  d'une  majorité  alisolue,  une  majorité  relative,  assez  élevée  tou- 
tefois pour  être  encore  rexjiression  d’un  nombre  sullisant  d’intéressés. 

11  importe  de  préciser  le  sens  dans  lecpiel  doivent,  en  prati(jue, 
s'entendre  les  nouvelles  dispositions;  il  faut  pour  cela,  d’une  part,  les 
combinei  a\  ec  celles  de  la  loi  du  29  ^^94  meme  celles  du  règle- 

ment d’administration  publirjue  du  20  juillet  i894;  il  faut,  d’autre  part, 
distinguer,  comme  le  fait  implicitement  la  loi  du  19  décembre,  les  mines 
où  l’on  a déjà  accompli  toutes  les  formalités  du  décret  du  20  juillet  et  où 
le  recours  à la  Commission  arbitrale  a été  rejeté,  et  les  exploitations 
dans  lesquelles  le  vote  pour  ce  recours  n’a  pas  encore  eu  lieu. 

().  Une  première  cpiestion  est  hors  de  discussion.  Loi'squ’à  un  pre- 
mier tour,  une  majorité  absolue  des  insciits  a saisi  la  Commission 
arbitrale,  il  est  évident  (pie  celle-ci  ne  pourrait  plus  être  dessaisie  par 
un  vote  postérieur;  de  même,  si,  à un  premier  tour,  une  majorité  absolue 
des  inscrits  s’est  prononcée  contre  ce  recours  en  optant  en  conséquence 
pour  la  li(juidation  judiciaire,  le  vole  en  ce  sens  est  définitivement 
acc^uis.  On  ne  peut  pas  remettre  indéfiniment  en  (jueslion  une  situation 
sur  laquelle  les  intéressés  se  sont  prononcés  nettement  d’une  façon 
catégorique. 

7.  Ce  premier  principe  posé,  si  l’on  prend  d’abord  les  mines  pour 
lesquelles  on  n'a  encore  provo(jué  aucun  des  votes  prévus  pour  l’appli- 
cation de  l’article  24  de  la  loi  du  29  juin  1894,  il  y a lieu  pour  les  inté- 
ressés. de  procéder  successivement  aux  opérations  édictées  par  le  décret 
du  25  juillet  i894,  sous  cette  réserve,  déeoulant  implicitement  de  la  loi 
du  19  décembre  1894,  que  l’on  n’aura  pas  à se  préoccuper  des  délais 
indiqués  audit  décret  qui  ne  sont  plus  compatibles  avec  l’objet  et  le 
texte  de  la  nouvelle  loi.  Sur  le  fond,  une  seule  modification  est  apportée 
à la  procédui’e  du  vote  pour  le  recours  à la  Commission  arbitrale,  dont 
U’aitent  les  articles  9 et  10.  Si,  au  premier  tour,  le  vote  n’a  donné  aucun 
résultat,  c’est-à-dire  s’il  n’y  a pas  eu  une  majorité  absolue  des  inscrits 
pour  ou  contre  le  recours,  un  second  tour  doit  avoir  lieu  le  dimanche 
suivant;  à ce  second  tour,  le  recours  sera  acquis  si  la  majorité  relative 
dépasse  le  quart  des  inscrits. 

A raison  de  la  possibilité  de  ce  second  tour  de  scrutin  introduite  par 
la  loi  du  19  décembre,  il  conviendra  que  l’avis  annonçant  les  opérations 
électorales  prescrites  par  les  articles  9 et  10  du  décret  du  25  juillet  1894, 
le  rappelle  explicitement. 

8.  Pour  les  mines  qui  auraient  commencé  les  opérations  prévues  au 
décret  du  25  juillet  1894,  sans  être  arrivées  à celles  des  articles  9 et  10,  il 
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n’y  aurait  qu’à  procéder  à ces  dernières  opérations  dans  les  conditions 
indiquées  au  paragraphe  précédent. 

9.  Enfin,  pour  les  exploitations  où  le  recours  à la  Commission 
arbitrale  aurait  déjà  été  rejeté,  à la  suite  de  l’application  complète  desdits 
articles  9 et  10,  sans  qu’il  y ait  eu  contre  ce  recours  une  majorité  absolue 
des  inscrits,  comme  il  a été  dit  au  paragra[)he  G ci-dessus,  il  y a lieu  de 
procéder  à un  nouveau  vote,  mais  un  seul,  qui  se  fera  dans  les  formes 
des  articles  9 et  10  du  décret  ; le  recours  sera  délinitivement  voté  ou 
rejeté,  suivant  qu’il  sera  admis  ou  non  par  une  majorité  de  suffrages 
exprimés  dépassant  le  quart  des  inscrits. 

La  loi  n'ayant  pas  d’eflet  rétroactif,  on  ne  pourrait  se  prévaloir  d’un 
vote  qui  aurait  eu  lieu  sous  l’empire  de  la  loi  du  î29  juin  r894,  antérieu- 
rement à celle  du  19  décembre,  vote  dans  lequel  le  recours  à la  Commis- 
sion arbitrale  aurait  réuni  une  majorité  relative  dépassant  le  quart  des 
inscrits.  Ce  vote  doit  être  considéré  comme  n’ayant  que  la  valeur  du 
premier  tour  et  il  y a lieu,  en  pareille  hypothèse,  de  procéder  à un 
second  tour  de  vote,  comme  il  est  dit  à l’article  précédent. 

10.  Ce  ne  sera,  dans  tous  les  cas,  qu’après  avoir  définitivement  voté 
le  recours  dans  les  conditions  qui  viennent  d’être  indiquées  aux  para- 
graphes 7 à 9 ci-dessus,  qu’on  procédera  à ra})plication  de  l’article  ii  du 
décret  pour  la  désignation  et  l’élection  des  membres  adjoints  de  la 
Commission  arbitrale,  puis  à l’application  de  l’article  i4  pour  l’envoi  du 
dossier  à ladite  Commission. 

11.  Vous  remarquerez  que  c’est  exclusivement  dans  le  cas  de  mines 
oii  le  recours  à la  Commission  arbitrale  a déjà  été  rejeté,  et  dont  il  a été 
traité  au  paragraphe  9,  que  s’appliquent  les  dispositions  de  la  loi  du  19 
décembre  stipulant  l’arrêt  des  opérations  de  liquidation. 


2 7 flécembre  1805. 


Loi  concernant  les  caisses  de  retraite,  de  secours  et  de 
prévoyance  fondées  au  profit  des  employés  et  ouvriers. 

Artigle  PREMiEii.  — En  cas  de  faillite,  de  liquidation  judiciaire  ou 
de  déconfiture,  lorsque,  pour  une  institution  de  jirévoyance,  il  aura 
été  opéré  des  retenues  sur  les  salaires,  ou  que  des  versements  auront 
été  reçus  par  le  chef  de  l’entrej)rise,  ou  que  lui-même  se  sera  engagé  à 
fournir  des  sommes  déterminées,  les  ouvriers,  employés  ou  bénéficiaires 
sont  admis  de  plein  droit  à réclamer  la  restitution  de  toutes  les  sommes 
non  utilisées  conformément  aux  statuts. 

Cette  restitution  s’étendra,  dans  tous  les  cas,  aux  intérêts  convenus 
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des  soiumes  ainsi  retenues,  reçues  ou  promises  par  le  chef  de  l’entre- 
prise. A défaut  de  convention,  les  intéi'êts  seront  calculés  d’après  les 
taux  fixés  annuellement  pour  la  caisse  nationale  des  l'etraites  pour  la 
vieillesse. 

Les  sommes  ainsi  déterminées  et  non  utilisées  conformément  aux 
statuts  iic\  iendront  cxij^ihles  en  cas  île  fermeture  de  l’étahlissemcnt 
industriel  ou  commercial. 

11  en  sera  de  même  en  cas  de  cession  volontaire,  à moins  que  le 
cessionnaire  ne  consente  à prendre  les  lieu  et  place  du  cédant. 

Aut.  u.  — La  caisse  des  dépôts  et  consijçnations  est  autorisée  à 
recevoir,  à titre  de  dépôt,  les  sommes  ou  valeurs  appartenant  ou  allèctécs 
en  laveur  des  employés  et  ouvriers. 

Les  sommes  ainsi  reçues  porteront  intérêt  à un  taux  égal  au  taux 
d’intérêt  du  compte  des  caisses  d’épargne. 

Anx.  3.  Dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  promulgation  de  la 
j)résente  loi,  toutes  les  sommes  qui,  à l’avenir,  seront  l'ctenues  sur  les 
salait  •es  lies  ouvriers  et  toutes  celles  ijiie  les  chefs  d’entreprise  auront 
reçues  ou  se  seront  en^jagés  à fournir  en  vue  d’assurer  des  retraites, 
devront  être  versées  soit  à la  caisse  nationale  des  retraites  pour  la 
vieillesse,  au  compte  individuel  de  chaque  ayant  droit,  soit  à la  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  soit  à des  caisses  syndicales  ou  patronales 
spécialement  autorisées  à cet  eifet. 

I^’autorisation  sera  donnée  par  décret  rendu  dans  la  forme  des 
règlements  d’administration  publique.  Le  décret  lixera  les  limites  du 
district,  les  conditions  de  fonctionnement  de  la  caisse  et  son  mode  de 
liquidation.  11  })rescrira  également  les  mesures  à prendre  pour  assurer 
le  transfert,  soit  à une  autre  caisse  syndicale  ou  patronale,  soit  à la 
caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse,  des  sommes  inscrites  au 
livret  de  chaque  intéressé. 

Les  sommes  versées  par  les  chefs  d’entreprise  dans  la  caisse  syndi- 
cale ou  patronale  devront  être  employées,  soit  en  rentes  sur  l’Etat,  en 
valeurs  du  Trésor  ou  garanties  par  le  Trésor,  soit  en  obligations  des 
départements,  des  communes,  des  Chambres  de  Commerce,  en  obliga- 
tions foncières  et  communales  du  Crédit  foncier,  soit  en  prêts  hypothé- 
caires, soit  enfin  en  valeurs  locales  énumérées  ci-après,  à la  condition 
que  ces  valeui's  émanent  d’institutions  existant  dans  les  départements 
où  elles  fonctionnent  : bons  de  mont-de-piété  ou  d’autres  établissements 
reconnus  d’utilité  pviblique.  Les  titres  seront  nominatifs. 

La  gestion  des  caisses  syndicales  ou  patronales  sera  soumise  à la 
vérification  de  l’inspection  des  finances  et  au  contrôle  du  receveur  parti- 
culier de  l’arrondissement  du  siège  de  la  caisse - 

Si  des  conventions  spéciales  interviennent  entre  les  chefs  d’entre- 
prises et  les  ouvriers  ou  employés,  en  vue  d’assurer  ù ceux-ci,  à leurs 
veuves  ou  à leurs  enfants,  soit  un  supplément  de  rente  viagère,  soit 
des  rentes  temporaires  ou  des  indemnités  déterminées  d’avance,  le 
capital  formant  la  garantie  des  engagements  résultant  des  dites  conven- 
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tions  devra  être  versé  ou  représenté  à la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions ou  dans  une  des  caisses  syndicales  ou  patronales  ci-dessus  prévues. 

Art.  4.  — Le  seul  fait  du  dépôt,  opéré  soit  à la  caisse  des  dépôts  et 
consignations,  soit  à toute  autre  caisse,  des  sommes  ou  valeurs  affectées 
aux  institutions  de  prévoyance,  quelles  qu’elles  soient,  confère  aux  béné- 
ficiaires de  ces  institutions  un  droit  de  gage,  dans  les  termes  de  l’article 
2073  du  Code  civil,  sur  ces  sommes  et  valeurs.  Ce  droit  de  gage 
s’exerce  dans  la  mesure  des  droits  acquis  et  des  droits  éventuels. 

La  restitution  des  retenues  ou  autres  sommes  affectées  aux  insti- 
tutions de  prévoyance  qui,  lors  de  la  faillite  ou  de  la  liquidation,  n’au- 
raient pas  été  effectivement  versées  à l’une  des  caisses  indiquées  ci-dessus 
est  garantie,  pour  la  dernière  année  et  en  ce  qui  sera  dû  sur  l’année  cou- 
rante, par  un  privilège  sur  tous  les  biens  meubles  et  immeubles  du  chef 
de  l’entreprise,  lequel  prendra  rang  concurremment  avec  le  privilège  des 
salaires  des  gens  de  service  établi  par  l’article  2101  du  Gode  civil. 

Art.  5.  — Pour  toutes  les  contestations  relatives  à leurs  droits  dans 
les  caisses  de  prévoyance,  de  secours  et  de  retraite,  les  ouvriers  et  em- 
ployés peuvent  charger,  à la  majorité,  un  mandataire  d’ester  pour  eux 
en  justice,  soit  en  demandant  soit  en  défendant. 

Art.  6.  — Un  règlement  d’administration  publique  déterminera  le 
mode  de  nomination  du  mandataire  et  les  conditions  suivant  lesquelles 
seront  effectués  le  dépôt  et  le  retrait  des  sommes  et  valeurs  appartenant 
ou  affectées  aux  institutions  de  prévoyance. 

Il  déterminera  de  même  le  mode  de  liquidation  des  droits  acquis  et 
des  droits  éventuels,  ainsi  que  le  mode  de  restitution  aux  intéressés. 


XO  janvier  ISOG. 


Décret  instituant  auprès  du  ministre  du  Commerce  une 
commission  consultative  des  caisses  syndicales  et 
patronales  de  retraite,  de  secours  et  de  prévoyance. 


10  ja^nvier  1800* 

Circulaire.  Comptes  rendus  annuels  de  la  situation  des 
caisses  de  secours  et  de  retraites  des  ouvriers  mineurs . 


nE  EÉOISLATION*  MINÉRALE 


4îX) 


13  février  1806. 


Discours  prononcé  par  M.  Guyot-Dessaig’ne,  ministre  des 
Travaux  publics,  à la  séance  de  clôture  des  travaux 
de  la  Commission  arbitrale,  instituée  par  la  loi  du 
29  juin  1894. 

(.A.  M.,  1896,  65.) 


DEUXIÈME  DIVISION 

diverses  sur  l’eni|>loi  des  ouvriers. 


1*REM1È11E  SUBDIVISION 

Livrets  d’ouvriers. 


Juillet  1800. 


Loi  abrogeant  les  dispositions  relatives  aux  livrets 

d’ouvriers 

Article  premier.  — Sont  abrogés  : la  loi  du  22  juin  i854,  le  décret 
du  3o  avril  i855,  la  loi  du  14  mai  i85i,  l’article  12  du  décret  du  i3  février 
i852,  sur  les  obligations  des  travailleurs  aux  colonies  et  toutes  les  autres 
dispositions  de  loi  ou  décrets  relatifs  aux  livrets  d’ouvriei's  (2).  s 


(1)  Voir  le  chapitre  relatif  aux  c<  avances  aux  ouvriers  ». 

(2)  Est  donc  aussi  abrogé  l’art.  26  du  décret  du  3 janvier  i8i3,  ainsi  conçu!  « Tout 
mineur  de  profession  ou  autre  ouvrier,  employé,  soit  à l’intérieur,  soit  à Texte- 
rieur  dans  l’exploitation  des  mines  et  minières,  usines  et  ateliers  en  dépendant 
doit  être  pourvu  d’un  livret.  » 
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Néanmoins,  continueront  à être  exécutés  : les  dispositions  de  la  loi 
du  i8  mars  1806  sur  les  livrets  d’acquit  de  la  fabrique  de  Lyon  ; celles 
de  la  loi  du  du  7 mars  i85o  sur  les  livrets  de  compte  i>our  le  tissage  et 
le  bobinage,  et  l’article  10  de  la  loi  du  iq  mai  1874  (i)  relatif  aux  livrets 
des  enfants  et  des  filles  mineures  employés  dans  l’industrie,  lequel  sera 
applicable  aux  enfants  et  aux  filles  mineures  cmiiloyés  comme  apprentis 
ou  autrement. 

Art.  a.  — Le  contrat  de  louage  d’ouvrage,  entre  les  chefs  ou  direc- 
teurs des  établissements  industriels  et  leurs  ouvriers,  est  soumis  aux 
règles  du  droit  commun  et  peut  être  constaté  dans  les  formes  qu’il  con- 
vient aux  parties  contractantes  d’adopter. 

Cette  nature  de  contrat  est  exempte  de  timbre  et  d’enregistrement. 

Art.  3.  — Toute  personne  qui  engage  ses  services  peut,  à l’expira- 
tion du  contrat,  exiger  de  eelui  à qui  elle  les  a loués,  sous  peine  de 
dommages  et  intérêts,  un  eertificat  contenant  exclusivement  la  date  de 
son  entrée,  celle  de  sa  sortie  et  l’espèce  de  travail  auquel  elle  a été 
employée. 

Ce  certificat  est  exempt  de  timbre  et  d’enregistrement. 


DEUXIÈME  SUBDIVISION 


Durée  du  travail 


O septembre 


Décret  relatif  à la  durée  du  travail  dans  les  manufactures 

et  usines. 

Article  premier.  — La  journée  de  l’ouvrier  dans  les  manufactures 
et  usines  ne  pourra  pas  excéder  douze  heures  de  travail  effectif. 

Art.  2.  Des  règlements  d’administration  publique  détermineront 


(1)  La  loi  de  1874  a été  remplacée  par  la  loi  du  2 novembre  1892  et  l'article  lO 
de  cette  dernière  a maintenu  les  prescriptions  relatives  aux  livrets  des  enfants  et 
des  filles  mineures. 

(2)  En  ce  qui  concerne  la  durée  du  travail  des  enfants  et  des  femmes,  voir  le 
chapitre  relatif  au  « Travail  des  enfants,  des  filles  mineures  et  des  femmes  dans 
Vindustrie  ». 
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les  exceptions  qu-il  sera  nécessaire  .i’apporter  à cette  disposition  aéné- 
lalc.  a raison  de  la  nature  dos  industries  ou  des  causes  do  l'orce  majeure. 

. RT.  3.  Il  II  est  porte  aucune  atteinte  aux  usages  et  aux  conven- 
lions  qui,  antérieurement  au  a mars,  fixaient  pour  certaines  industries  la 
journée  de  travail  a un  nombre  d’heures  inférieur  à douze. 

Aiit.  4.  — Tout  chef  de  manufacture  ou  usine  qui  contreviendra  au 
présent  décret  et  aux  règlements  d’administration  publique  promulgués 
en  execution  de  l’article  u,  sera  puni  d’une  amende  de  cinq  francs  à cent 
francs. 


Les  contraventions  donneront  lieu  à autant  d’amendes  qu’il  y aura 
d’ouvriers  indûment  employés,  sans  que  ces  amendes  réunies  puissent 
s’élever  au-dessus  de  mille  francs. 

Le  présent  article  ne  s’applique  pas  aux  usages  locaux  et  conventions 
indiqués  dans  la  présente  loi. 

Aux.  .5.  — L article  4b3  du  code  i)énal  pourra  touj'ours  être  appliqué. 

Aux.  6.  — Le  décret  du  2 mars,  en  ce  qui  concerne  la  limitation  des 
heures  du  travail,  est  abrogé. 


18  aeptembre  1848. 


Circulaire  et  instruction.  — Durée  du  travail  dans  les 

manufactures  et  usines. 

Citoyen  Préfet,  l’Assemblée  nationale  a rendu,  le  9 de  ce  mois,  un 
décret  sur  la  durée  du  travail  dans  les  manufactures  et  usines.  Je  viens 
réclamer  votre  concours  pour  l’exécution  immédiate  de  ce  décret,  et 
vous  tracer  les  règles  qui  doivent  diriger  votre  action. 

Le  décret  du  2 mars,  comme  l’a  bien  vite  démontré  l’expérience, 
était  en  opposition  avec  les  habitudes  et  les  vrais  intérêts  de  l’industrie. 
Cet  acte  établissait  une  inégalité  choquante  entre  les  ouvriers  de  Paris 
et  ceux  des  départements.  Bien  qu’il  semblât  pris  en  faveur  des  ouvriers, 
il  devait  avoir  pour  eux  de  funestes  conséquences,  soit  en  entravant  le 
mouvement  de  la  consommation  intérieure  par  un  renchérissement  des 
objets  fabriqués,  soit  en  plaçant  le  travail  national  dans  des  condi- 
tions trop  inférieures  en  face  de  la  concurrence  étrangère. 

Vous  ne  manquerez  pas,  Citoyen  Préfet,  de  remarquer  que,  tout  en 
prenant  en  considération  les  besoins  légitimes  de  l’industrie,  le  décret 
du  9 septembre  n’en  a pas  moins  voulu  mettre  obstacle  à l’abus  d’un 
travail  trop  prolongé.  Il  a tenvi  compte  des  habitudes  les  plus  universel- 
lement adoptées,  en  fixant  la  durée  du  travail  effectif  à douze  heures 
sur  vingt-quatre.  Ce  terme  doit  être  considéré  comme  un  maximum 
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qu^aiicune  convention  particulière  ne  saurait  autoriser  à dépasser.  Je 
n^ai  pas  besoin  de  vous  dire  qu’en  déterminant  une  limite  extrême,  la  loi 
ne  dit  pas  quele  travail  ne  pourra  jamais  durer  moins  de  douze  heures. 
Elle  maintient  même  expressément,  dans  Tarticle  3,  les  usages  qui,  à 
raison  de  certaines  nécessités  industrielles  et  de  certains  inconvénients 
intéressant  directement  la  santé  et  les  forces  physiques  des  ouvriers,  ont 
consacré  un  travail  inférieur  k douze  lieures.  Ces  usages  doivent  être 
considérés  comme  l’expression  des  forces  qui  peuvent  se  dépenser  dans 
l’industrie  où  ils  ont  été  établis.  Le  même  article  a respecté  les 
conventions  librement  intervenues  a ce  sujet  entre  les  patrons  et  les 
ouvriers  : ces  conventions  paraissent  attester,  enefïet,  que  les  industries 
qu’elles  concernent  ne  comportent  pas  un  travail  de  douze  heures  ; mais, 
pour  offrir  ce  caractère,  il  fallait  évidemment  qu’elles  eussent  été 
contractées  en  dehors  de  toute  espèce  d’induence  qui  aurait  altéré  le 
libre  consentement  de  l’une  ou  de  l’autre  des  parties.  C’est  pour  cette 
raison  que  l’article  précité  exige  que  ces  conventions  soient  antérieures 
au  décret  du  2 mars. 

Le  décret  actuel  abroge  le  décret  du  2 mars  seulement  en  ce  qui 
concerne  la  limitation  des  heures  de  travail. 

La  question  relative  au  marchandage  a été  réservée  pour  être 
discutée  et  résolue  ultérieurement. 

Il  reste  encore  deux  points  sur  lesquels  je  dois  appeler  votre 
attention  : la  répression  des  contraventions  et  les  règlements  d’admi- 
nistration publique  à intervenir,  conformément  k l’article  2. 

En  ce  qui  concerne  la  répression,  l’article  4 a déterminé  les  peines 
qui  devraient  être  prononcées,  mais  il  n’a  pas  fixé  le  mode  d’après 
lequel  les  infractions  seraient  constatées.  On  doit,  pour  le  moment 
du  moins,  se  référer  au  droit  commun.  Les  délits  seront  donc  constatés 
et  poursuivis  devant  les  tribunaux  de  police  correctionnelle,  comme  tous 
les  autres  délits.  Sera-t-il  nécessaire  d’instituer  une  surveillance  spéciale 
pour  assurer  l’exécution  de  la  loi  ? Faudra-t-il  réclamer  l’intervention 
des  chambres  consultatives  des  arts  et  manufactures  et  des  conseils  de 
prud’hommes?  ou  bien,  comme  les  ouvriers  sont  immédiatement  inté- 
ressés à l’exécution  du  décret,  les  moyens  ordinaires  de  constatation 
seront-ils  reconnus  sulïisants,  sans  qu’il  soit  besoin  de  recourir  à une 
inspection  particulière  ? L’expérience  seule  peut  fournir  à l’Administra- 
tion supérieure  les  moyens  de  répondre  à ces  questions.  Je  vous  invite  à 
suivre  avec  sollicitude  les  faits  qui  se  produiront  et  à me  communiquer 
les  observations  dont  ils  vous  paraîtront  susceptibles. 

En  ce  qui  concerne  les  règlements  d’administration  publique  à 
intei^enir,  l’article  2 porte  que  ces  actes  devront  déterminer  les  excep- 
tions qu’il  sera  nécessaire  d’apporter  à la  règle  générale  posée  dans 
l’article  sur  la  durée  du  travail.  Les  principes  les  plus  absolus  admet- 
tent, en  effet,  des  exceptions,  et  sans  ces  exceptions  les  lois  ne  seraient 
souvent  ni  pratiques  ni  durables.  Ainsi,  dans  l’espèce,  il  était  inutile  de 
prévoir  les  cas  qui  justifieraient  une  prolongation  momentanée  du  travail 
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au  delà  des  limites  ordinaires.  Lorsque,  par  suite  de  force  majeure,  Tac- 


vail  a été  suspendu  iront-ils  i>as  le  plus  grand  intérêt  à ressaisir,  si  l’on 


peut  parler  ainsi,  le  salaire  qu’ils  ont  involontairement  perdu?  Quelque- 
fois aussi  des  coininandes  importantes  faites  par  l’étranger,  et  dont  la 


suffisamment  un  supplément  de  travail  ? Enfin,  il  peut  arriver  que 
l’Etat  soit  dans  la  nécessité  île  faire  exécuter  des  ouvrages  qui  ne  pour- 
raient supporter  aucun  retard.  Mais,  excepté  dans  ce  dernier  cas,  où  on 
pourrait  laisser  an  département  ministériel  qui  a reconnu  l’urgence  le 


exceptionnellement,  et  pour  un  certain  laps  de  temps,  la  durée  du  travail 
au  delà  de  douze  heures,  il  est  indispensable  que  l’autorité  constate 
pour  chaque  cas  particulier  la  nécessité  d’une  prolongation  temporaire. 


Ce  n’est  qu’après  une  autorisation  obtenue  dans  les  formes  prescrites 


qu’il  peut  y avoir  lieu  à des  heures  supplémentaires  amenant  naturelle- 
ment aussi  un  sujiplément  de  prix.  Quels  sont  les  cas  où  une  semblable 
autorisation  pourra  être  accordée  ? Quelles  seront  les  formes  à suivre 
pour  l’obtenir?  Les  réglements  d’administration  publique  auront  prin- 
cipalement pour  objet  de  statuer  sur  ces  divers  points.  Gomme  vous  le 
comprenez  aisément,  citoyen  Préfet,  j’ai  besoin,  pour  remplir  le  vœu  de  la 
loi,  de  recevoir  des  renseignements  précis  sur  les  exigences  des  diver- 
ses industries,  sur  les  éventualités  qui  seml)lent  pouvoir  se  rencontrer 
dans  tel  ou  tel  ordre  de  travaux,  comme  sur  le  mode  le  plus  simple,  le 
plus  expéditif  et  tout  à la  fois  le  plus  rassurant  de  prononcer  sur  les 
demandes  de  prolongation.  Je  réclame  sur  ces  divers  objets  tous  les  ren- 
seignements que  votre  situation  vous  met  à même  de  réunir,  et  je  vous 
invite  à consulter  les  chambres  consultatives  des  arts  et  métiers  et  le 
conseil  des  prud’hommes,  auxquels  vous  devez  soumettre  notamment  les 
questions  suivantes  : 

Quelles  sont  les  industries  pour  lesquelles  il  est  nécessaire  de  prévoir 
le  cas  d’une  prolongation  de  travail? 

De  quelles  circonstances  doit-on  faire  dépendre  l’autorisation  ? 

Quel  serait  l’espace  de  temps  durant  lequel  la  prolongation  pourrait 
avoir  lieu,  et  dans  quelles  limites  devrait-elle  être  renfermée  chaque 
jour  ? 

A quelle  formalité  faudrait-il  assujettir  la  demande? 

Par  quelle  autorité  la  permission  devrait-ellejêtre  accordée  ? 

Y aurait-il  des  garanties  particulières  à exiger  ' pour  prévenir  les 
abus  ? 

Je  désirerais  connaître,  en  outre,  quelles  sont  les  industries  dans  les- 
quelles des  usages  ou  conventions  antérieures  au  2 mars  ont  fixé  la  jour- 
née de  travail  à un  nombre  d’heures  inférieur  à douze.  C’est  encore  là 
une  des  questions  que  vous  adresserez  aux  chambres  consultatives  et  aux 
conseils  de  prud’hommes.  Je  vous  serai  obligé  de  prendre  de  votre  côté 
sur  ce  point  des  renseignements  détaillés  et  de  me  communiquer  le 
résultat  de  vos  recherches. 
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Vous  aurez  à exprimer  pour  votre  part  et  à demander  aux  chambres 
et  conseils  ci-dessus  désignes  un  avis  sur  une  dernière  question.  Des 
propositions  ont  été  soumises  récemment  au  Gomité  du  travail  de  l’A.s- 
semblée  nationale,  à l’eiret  d’interdire  le  travail  des  dimanches  et  jours 
de  fêtes  légales.  Yerrait-on  des  inconvénients  à maintenir  ou  à modifier 
la  loi  du  i8  novembre  i8i4  sur  les  fêtes  et  dimanches? 


17  mai  1831. 


Décret  qui  apporte  des  exceptions  à l’art.  1®’’  de  la  loi 
du  9 septembre  1848,  sur  la  durée  du  travail  dans  les 

manufactures  et  usines. 

Article  premier.  — Ne  sont  point  compris  dans  la  limite  de  durée 
du  travail  fixée  par  la  loi  du  9 septembre  1848,  les  travaux  industriels 
ci-après  déterminés  : 

Travail  des  ouvriers  employés  à la  conduite  des  fourneaux,  étuves, 
sécheries  ou  chaudières  à débouillir,  lessiver  ou  aviver  ; 

Travail  des  chauffeurs  attachés  au  service  des  machines  à vapeur, 
des  ouvriers  employés  à allumer  les  feux  avant  l’ouverture  des  ateliers, 
des  gardiens  de  nuit  ; 

Travaux  d’écatissage; 

Fabrication  et  dessiccation  de  la  colle  forte; 

Chauffage  dans  les  fabriques  de  savon  ; 

Imprimeries  typographiques  et  imprimeries  lithographiques  ; fonte, 
affinage,  étamage,  galvanisation  des  métaux,  fabrication  de  projectiles 
de  guerre  ; 

Art.  2.  — Sont  également  exceptés  de  la  disposition  de  l’art.  1°'“  de 
la  loi  du  9 septembre  1848  : 

1°  Le  nettoiement  des  machines  à la  fin  de  la  journée; 

2“  Les  travaux  que  rendent  immédiatement  nécessaires  un  accident 
arrivé  à un  moteur,  à une  chaudière,  à l’outillage  ou  au  bâtiment  même 
d’une  usine,  ou  tout  autre  cas  de  force  majeure. 

Art.  3.  — La  durée  du  travail  effectif  peut  être  prolongée  au  delà  de 
la  limite  légale  : 

1°  D’une  heure  à la  fin  de  la  journée  de  travail,  pour  le  lavage  et 
l’étendage  des  étoffes  dans  les  teintureries,  blanchisseries,  et  dans  les 
fabriques  d’indiennes  ; 

2®  De  deux  heures  dans  les  fabriques  et  raffineries  de  sucre,  et  dans 
les  fabriques  de  produits  chimiques  ; 
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3“  De  deux  heures,  pendant  120  jours  ouvrables  par  année,  au  choix 
des  chefs  d’étahlisseinent,  dans  les  usines  de  teinturerie,  d’imprimerie 
sur  étoiles,  ti  uj^prét  d étoiles  et  de  pressag'e. 

Ain.  4-  Tout  chel  d usine  ou  de  manufacture  qui  voudra  user 
des  exceptions  autorisées  par  le  dernier  paraj^raphe  de  l’art.  3,  sera  tenu 
de  faire  savoir  préalablement  au  préfet,  par  l’intermédiaire  du  maire, 
(jui  ilonnera  récépissé  île  la  déclaration,  les  jours  pendant  lesquels  il  se 
propose  de  donner  au  travail  une  durée  exceptionnelle. 


Juin  1851  . 


Circulaire.  — Durée  du  travail  dans  les  manufactures 

et  usines. 


Monsieur  le  Préfet,  la  loi  du  9 septembre  1848,  qui  limite  à 112  heures 
la  durée  du  travail  effectif  dans  les  manufactures  et  usines,  a confié  au 
gouvernement  le  soin  de  déterminer  par  voie  de  règlement  d’adminis- 
tration publique  les  exceptions  qu’il  serait  reconnu  nécessaire  d’apporter 
à cette  disposition  générale,  à raison  de  la  nature  des  industries  ou  des 
cas  de  force  majeure  : un  décret  est  intervenu,  le  17  mai  dernier,  pour 
remplir  ce  vœu  de  la  loi. 

Je  dois  d’abord  vous  rappeler,  Monsieur  le  Préfet,  que  la  limitation  du 
travail  à 12  heures  n’est  applicable  qu’aux  manufactures  et  usines  : les 
simples  ateliers  ne  sont  pas  compris  dans  le  domaine  de  la  loi.  Cette 
distinction  s’établira  d’après  la  pratique  industrielle,  et,  en  cas  de 
dilïicultés,  c'est  aux  tribunaux  qu’il  appartiendra  naturellement  de 
statuer. 

Les  exceptions  se  divisent  en  deux  catégories.  Les  unes  sont 
absolues  et  s’appliquent  aux  travaux  industriels  qui  non-seulement  ne 
peuvent  se  renfermer  dans  la  limite  commune,  mais  dont  la  nature,  en 
outre,  ne  comporte  pas  une  durée  précise.  Tel  est  le  travail  des  ouvriers 
employés  à la  conduite  des  fourneaux,  étuves,  sècheries  ou  chaudières  à 
débouillir,  lessiver  ou  aviver  ; le  travail  des  chaulleurs  attachés  aux 
machines  à vapeur,  des  ouvriers  chargés  d’allumer  les  feux  avant 
l’ouverture  des  ateliers  et  des  gardiens  de  nuit. 

Des  considérations  d’intérêt  public,  dont  il  est  facile  de  saisir  le 
caractère,  ont  fait  également  ranger  dans  la  catégorie  des  exceptions 
absolues  la  mouture  des  grains  par  un  procédé  quelconque,  et  la  fabri- 
cation des  projectiles  de  guerre.  On  y a joint  la  tonte,  1 affinage,  1 étamage, 
la  galvanisation  des  métaux,  qui  ne  soutirent  pas  d interruption  une  fois 
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(jti’une  opération  est  commencée.  Les  travaux  de  décatissajçe,  la  fabri- 
cation et  la  dessiccation  delà  colle-forte,  se  trouvent  dans  <lés  conditions 
pareilles.  La  fabrication  des  savons  entraim*  des  soins  de  chaulfuge  qui 
exi^-cnt  une  surveillance  de  nuit,  et  dont  uii  môme  ouvrier  est  commu- 
iiéiiieiit  chargé.  Les  occasions  de  travail  extraordinaire  sont  devenues 
tellenicnt  IVéqiientes  dans  les  imprimeries  typographiques  ou  lithogra- 
phicpies,  qu’il  serait  impossible  d’imposer  ici  la  limite  commune.  Enfin, 
sont  admis  à jouir  d’une  exception  absolue  à la  limitation  fixée  par 
l’article  i®**  de  la  loi  du  9 scptmnbre  1848,  les  travaux  (jue  rend  iiumédia- 
teinent  nécessaires  un  accident  arrivé  à un  moteur,  à une  chaudière,  à 
l’outillage  ou  au  batiment  même  d’une  usine,  ou  tout  autre  cas  de  force 
majeure.  Il  importe,  en  effet,  d’abréger  autant  cpie  possible  un  chômage 
funeste  à tous  les  intérêts,  et  plus  encore  à ceux  des  ouvriers  (|u’à  ceux 
des  chefs  d’établissement.  C'est  dans  le  même  ordre  d’idées  (ju’a  été 
précisée  l’exception  relative  au  nettoiement  des  maehim^s  à la  lin  de  la 
journée  : il  y avait  ici  à tenir  compte  il’iin  usage  à peu  près  général,  cpii 
devra  servir  dans  chaque  localité  à fixer  le  sens  île  ces  mots  : Nettoieinent 
de  machines . 

La  seconde  catégorie  d’exceptions  compreiul  les  travaux  industriels 
auxquels  il  est  possible  il’assigner,  au  delà  de  la  limite  de  lu  heures,  un 
terme  fixe.  Ainsi  le  tléeret  aceorde  i heure  supplémentaire  pour  le  lavage, 
l’étendage  des  étoiles  teintes  ou  imprimées,  ces  travaux  devant  s’exécuter 
immédiatement  aj)rès  la  teinture  ou  l’iiiq^ression,  et  au  fur  et  à mesure 
de  ces  opérations  principales.  L’exccplion  est  portée  à o,  heures  pour  la 
fabrication  du  sucre,  le  rallinage,  la  fabrication  îles  j)roduits  chimiques, 
(|ui  exigent  une  suite  d’operations  ilépenilantes  les  unes  des  autres, 
(^uant  aux  teintureries,  aux  imprimeries  sur  étoiles,  à l’apprêt  et  au 
pressage,  il  a été  tenu  eompte  de  l alternative  de  chômage  et  d’excessive 
activité  à laquelle  ces  imlustries  sont,  cpiant  à j)résent,  assujetties  par  les 
changements  de  saison,  les  modes,  les  occasions  de  vente  à l’extérieur; 
il  leur  sera  permis  en  conséquence  de  prolonger  la  journée  de  a heures 
pendant  120  jours  ouvrables  par  an,  au  choix  des  chefs  d’établissement. 
Toutefois,  ce  sera  à la  condition  de  vous  faire  connaître  préalablement, 
par  l’intermédiaire  du  maire,  l’intention  de  profiter  de  eette  facilité  et 
les  périodes  pendant  lesciuelles  la  promulgation  devra  avoir  lieu. 

En  dehors  de  ces  exceotions,  la  durée  du  travail  effectif  dans  les 
manufactures  et  usines  ne  doit  point  excéder  112  heures  sur  î24  ; mais  il 
s’agit,  bien  entendu,  du  travail  d’un  même  ouvrier.  Uien  ne  s’oppose  à 
l’organisation  des  i*elais,  (|ui  reste  dans  le  droit  commun.  Il  n’y  avait 
pas  lieu  de  ranger  cette  faculté  parmi  les  exceptions,  parce  que  la  loi 
n avait  pas  dérogé  sur  ce  point  aux  principes  ordinaires.  Tout  chef 
d’établissement  est  donc  libre,  comme  par  le  passé,  de  tenir  ses  ateliers 
en  activité  aussi  longtemps  qu’il  le  juge  à })ropos,  pourvu  que  le  travail 
soit  organisé  par  séries,  et  que  chaque  ouvrier  ne  soit  point  occupé  plus 
de  iî2  heures  sur  124. 

Je  me  plais  à croire  que  le  nouveau  décret,  qui  détermine  d’une 
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manière  précise  les  exceptions  reconnues  necessaires,  vous  rendra  plus 
ucile  1 application  de  la  loi  du  <)  septeiulne  1848;  cette  loi  ne  confère  à 
l antorite  a,  iiiinislrative  la  faculté  d adinettre  aucune  exception  en 

deliors  de  celles  <pi.  sont  spéciliées  par  le  règlement  d'administration 
publique. 

11  est  d une  extrême  importance.  Monsieur  le  Préfet,  que  l’applica- 
tion de  la  loi  soit  partout  uniforme.  Une  tolérance  partielle  aurait  pour 
ellet  de  troubler  les  conditions  ordinaires  de  la  concurrence,  et  porterait 
préjudice  à des  intérêts  lép^itimes. 


:5H  féirrîer 


Circulaire.  — Durée  du  travail  dans  les  manufactures 

et  usines. 


Monsieur  le  Préfet,  iM.  le  Garde  des  sceaux  a transmis  récemment 
à MM.  les  Procureurs  généraux  de  nouvelles  instructions  pour  assurer 
Pexécution  de  la  loi  sur  la  durée  du  travail  des  adultes.  Mon  collègue  a 
rappelé,  dans  sa  circulaire,  la  haute  pensée  ddiumanité  qui  a dicté  les 
prescriptions  établies  à ce  sujet,  l’amélioration  matérielle  et  morale 
qu’elles  ont  pour  but  de  réaliser,  et  la  ferme  résolution  qu’a  le  gouver- 
nement de  ne  les  laisser  négliger  nulle  part.  Je  viens  vous  inviter.  Mon- 
sieur le  Préfet,  à unir  vos  eflbrts  à ceux  de  MM.  les  Procureurs  géné- 
raux et  de  leurs  substituts  pour  empêcher  que  le  travail  effectif  ne 
dépasse  la  limite  légale  dans  les  manufactures  et  usines  de  votre  dépar- 
tement. Il  résulte  d’informations  reçues  par  mon  collègue  et  par  moi, 
que  si  cette  règle  est  rigoureusement  maintenue  dans  certains  centres 
manufacturiers,  il  existe  sur  d’autres  points  un  relâchement  qui  compro- 
met non  seulement  l’effet  de  la  loi,  mais  encore  les  intérêts  des  fabricants 
qui  l’observent.  Aucune  tolérance  partielle  ne  saurait  se  justifier;  pour 
être  juste,  l’exécution  de  la  loi  doit  être  partout  entière  et  uniforme; 
on  ne  peut  admettre  d’autres  exceptions  que  celles  qui  sont  déterminées 
dans  le  décret  du  17  mai  i85i.  Veuillez,  en  conséquence,  Monsieur  le 
Préfet,  vous  concerter  avec  l’autorité  judiciaire  et  ordonner,  en  ce  qui 
vous  concerne,  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  que  les  infractions 
commises  soient  constatées  avec  une  égale  vigilance  sur  tous  les  points 
de  votre  département  et  déférées  aux  tribunaux  compétents. 


5o8 


REGUKIL  MÉTHODIQUE 


16  février  1^83. 


Loi  tendant  à assurer  l’application  de  la  loi  du  9 septembre 
1848,  sur  la  durée  des  heures  de  travail. 

(A.  3/.,  i883,  27.) 

EXTRAIT 

Article  premier.  — Les  commissions  locales  et  les  inspecteurs 
du  travail  des  enfants  dans  les  manufactures,  instituées  par  la  loi  du 
19  mai  1874»  sont  chargés  de  surveiller  Tapplication  de  la  loi  du  9 sep- 
tembre 1848  sur  la  durée  des  heures  de  travail. 

Art.  2.  — Le  Gouvernement  est  autorisé  à augmenter  le  nombre 
des  inspecteurs  divisionnaires  et  des  circonscriptions  territoriales  d’ins- 
pection instituées  par  l’art.  16  de  la  loi  du  i9  mai  1874* 


TROISIÈME  SUBDIVISION 

Avances  aux  ouvriers. 


14  mai  1831. 


Loi  qui  modifie  l’arrêté  du  9 frimaire  an  XII, 
en  ce  qui  concerne  les  avances  aux  ouvriers. 

Article  premier.  — Les  articles  7,  8 et  9 de  Tarrêté  du  9 frimaire 
RU  XII,  sont  modifiés  ainsi  qu’il  suit  ; 

Art.  2.  — L’ouvrier  qui  a terminé  et  livré  l’ouvrage  qu’il  s’était 
engagé  à faire  pour  le  patron,  qui  a travaillé  pour  lui  pendant  le  temps 
réglé,  soit  par  le  contrat  de  louage,  soit  par  l’usage  des  lieux,  ou  à qui 
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le  patron  rcl'use  de  l’ouvrage  ou  son  salaire,  a le  droit  d’exiger  la  remise 
de  son  livret  et  la  délivrance  de  son  congé,  loi's  même  qu’il  n'a  pas 
acquitté  les  avances  <ju’il  a reçues. 

Aut.  3.  — De  son  coté,  le  patron  qui  exécute  les  conventions 
arrêtées  entre  lui  et  l’ouvrier,  a le  droit  de  retenir  le  livret  (i)  de  celui-ci 
jusqu’à  ce  que  le  travail  objet  de  ces  conventions  soit  terminé  et  livré,  à 
moins  que  1 ouvrier,  par  des  causes  indépendantes  de  sa  volonté,  ne  se 
trouve  dans  l’impossibilité  de  travailler  ou  de  remplir  les  conditions  de 
son  contrat. 

Aht.  4-  — Les  avances  laites  par  le  patron  à l’ouvrier  ne  peuvent  être 
inscrites  sur  le  livret  de  celui-ci,  et  ne  sont  remboursables,  au  moyen  de 
la  retenue,  que  jusqu’à  concurrence  de  trente  francs. 

Art.  5.  — La  retenue  sera  du  dixième  du  salaire  journalier  de 
l’ouvrier. 

Art.  g.  Les  articles  7,  8 et  y de  l’arrêté  du  y frimaire  an  XII, 
continueront  néanmoins  à recevoir  leur  exécution  pour  le  montant  des 
avances  dues  par  les  ouvriers  à leurs  patrons  antérieurement  à la  pi'o- 
inulgation  de  la  présente  loi,  sans  que,  en  aucun  cas,  les  livrets  puissent 
être  retenus  pour  assurer  le  remboursement  de  ces  avances,  ou  que  les 
patrons  puissent  se  refuser  à le  recevoir  en  argent. 

A cet  effet,  le  montant  de  ces  avances  sera  arrêté  et  inserit  sur  le 
livret  de  l’ouvrier.  L’inscription  ainsi  faite  sera  légalisée  par  le  président 
du  conseil  des  prud’hommes,  ou,  à son  défaut,  par  le  juge  de  paix,  dans 
le  délai  de  deux  mois,  à partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

Toutes  les  avances  qui  n’auront  pas  été  constatées  suivant  les  formes 
et  dans  les  délais  énoncés  dans  le  paragraphe  précédent,  seront  soumises 
au  droit  commun. 

Art.  7.  — Les  contestations  qui  pourraient  s’élever  relativement  à 
la  délivrance  des  congés  ou  à la  rétention  des  livrets  seront  jugées  par 
les  conseils  des  prud’hommes,  et,  dans  les  lieux  où  ces  tribunaux  ne 
sont  pas  établis,  par  les  juges  de  paix,  en  se  conformant  aux  règles  de 
compétence  et  de  procédure  prescrites  par  les  lois,  décrets,  ordonnan- 
ces et  règlements. 

Art.  8.  — Les  juges  de  paix  prononceront,  les  parties  présentes 
ou  appelées  par  voie  de  simple  avertissement.  La  décision  sera  exécu- 
toire sur  minute  et  sans  aucun  délai. 


(i)  Voir  le  chapitre  relatif  aux  livrets. 


5io 


RECUEIL  MÉTIIOI>lQUE 


14:  Juin  IHâl.. 


Circulaire.  — Exécution  de  la  loi  sur  les  avances 

aux  ouvriers. 

Monsieur  le  Préfet,  une  loi,  en  date  du  21  mai  dernier,  vient  de 
modifier  les  articles  7,  8 et  9 de  l’arrêté  du  9 frimaire  an  XII,  concernant 
les  avances  faites  aux  ouvriers  par  leurs  patrons.  Aux  termes  des 
articles  précités,  l’ouvrier  qui  avait  reçu  de  son  patron  des  avances  sur 
son  salaire  à venir  ne  pouvait  exiger  la  remise  de  son  livret  ni  la  déli- 
vrance de  son  congé  qu’aprés  avoir  acquitté  sa  dette.  S’il  était  obligé 
de  se  retirer,  parce  qu’on  lui  refusait  du  travail  ou  son  salaire,  le  patron 
avait  le  droit  de  mentionner  la  dette  sur  le  livret,  et  le  chef  d’industrie 
qui  employait  ultérieurement  l’ouvrier,  était  tenu  de  faire,  jusqu’à  entière 
libération,  au  profit  du  créancier,  une  retenue  de  deux  dixièmes  au  plus 
sur  le  salaire  journalier  du  débiteur.  Ces  dispositions  avaient  eu  pour 
objet  de  faciliter  aux  ouvriers  le  moyen  de  se  procurer  d’utiles  ressources 
dans  les  cas  de  nécessité  ; mais  les  avances  n’étaient  pas  toujours  ren- 
fermées dans  de  justes  limites,  et  lorsqu’elles  cessaient  d’être  en  propor- 
tion avec  les  économies  possibles  du  travailleur,  elles  le  condamnaient 
à rester  presque  indéfiniment  dans  les  liens  d’un  engagement  dont  le 
terme  prévu  était  expiré,  et  l’empêchaient  d’en  contracter  un  nouveau 
qui  lui  aurait  été  plus  avantageux.  Pour  prévenir  ce  résultat,  sans 
enlever  à l’ouvrier  une  aussi  utile  ressource,  on  a limité  le  privilège  du 
patron.  Aux  termes  de  la  nouvelle  loi,  lorsqu’un  ouvrier  aura  terminé 
et  livré  l’ouvrage  qu’il  se  sera  engagé  à faire,  ou  lorsqu'il  aura  travaillé 
pendant  le  temps  convenu,  ou  lorsqu’on  lui  refusera  de  l’ouvrage  ou  son 
salaire,  son  livret  devra  lui  être  remis,  quand  même  il  resterait  débiteur 
d’avances  envers  son  patron  ; ce  dernier  pourra  seulement,  le  cas 
échéant,  inscrire  la  dette  sur  le  livret  jusqu’à  concurrence  de  trente 
francs,  et  cette  somme  devra  être  retenue  par  le  patron  qui  emploiera 
ultérieurement  le  débiteur,  dans  la  limite  du  dixième  de  son  salaire 
journalier.  Ces  modifications  au  régime  antérieur  doivent  être  portées 
à la  connaissance  des  parties  intéressées  par  les  mojyens  de  publicité 
dont  V Administration  dispose.  Il  importe  surtout  de  les  exposer  en 
détail  aux  conseils  de  prud’hommes,  qui  sont  spécialement  chargés  de 
juger  les  contestations  relatives  à la  remise  des  livrets. 

La  loi  renferme  une  disposition  transitoire  qui  nécessite  des  instruc- 
tions particulières.  Aux  termes  de  l’article  6,  l’arrêté  de  l’an  XII  conti- 
nuera à recevoir  son  exécution  pour  les  avances  dues  antérieurement  à 
la  promulgation  de  la  loi  ; mais,  les  livrets  ne  pourront  être  retenus 
pour  assurer  le  remboursement  de  ces  avances  ; 12®  les  patrons  ne  pour- 


ou 
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ront  refuser  de  recevoir  ce  remboursement  en  argent  ni  l’exiger  en 
travail  ; S"  le  montant  desdites  avances  devra  être  arrêté  et  inscrit  sur 

conseil 

* . Y ’ ; ’ ■'  -.-faut,  par  le  juge  de  paix,  dans  le  délai  de 


deux  mois  à partir  de  la  promulg-alion  de  la  présente  loi,  sinon  les 
avances  seront  soumises  au  droit  commun,  b’attention  des  fonctionnaires 
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mentionnés  ci-dessus  devra'être  particulièrement  appelée  sur  l’obligation 


que  cet  article  leur  impose. 


QUATRIÈME  SURDIVISION 


Sais  ies-arrêts  sur  les  salaires. 


ISJaiiTier  1H05. 


Loi  relative  à la  saisie-arrêt  sur  les  salaires  et  les  petits 

traitements. 


Article  premier.  — Les  salaires  des  ouvriers  et  gens  de  service  ne 
sont  saisissables  que  jusqu’à  concurrence  du  dixième,  quel  que  soit  le 
montant  de  ces  salaires. 

Les  appointements  ou  traitements  des  employés  ou  commis  et  des 
fonctionnaires  ne  sont  également  saisissables  que  jusqu’à  concurrence 
du  dixième  lorsqu’ils  ne  dépassent  pas  2.000  fr.  par  an. 

Art.  2.  — Les  salaires,  appointements  et  traitements  visés  par 
l’article  ne  pourront  être  cédés  que  jusqu’à  concurrence  d’un  autre 
dixième. 

Art.  3.  — Les  cessions  et  saisies  faites  pour  le  payement  des  dettes 
alimentaires  prévues  par  les  articles  2o3,  2o5,  206,  207,  214  et  349 
code  civil  ne  sont  pas  soumises  aux  restrictions  qui  précèdent. 

Art.  4-  — Aucune  compensation  ne  s’opère  au  profit  des  patrons 
entre  le  montant  des  salaires  dus  par  eux  à leurs  ouvriers  et  les  sommes 
qui  leur  seraient  dues  à eux-mêmes  pour  fournitures  diverses,  quelle 
qu’en  soit  la  nature,  à l’exception  toutefois  : 

I*  Des  outils  ou  instruments  nécessaires  au  travail  ; 
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12®  Des  matières  et  matériaux  dont  l’ouvrier  a la  charge  et  l’usage  ; 

3^  Des  sommes  avancées  pour  l’acquisition  de  ces  mômes  objets. 

Art.  5.  — Tout  patron  qui  fait  une  avance  en  espèces  en  dehors  du 
cas  prévu  par  le  paragraphe  3 de  l’article  4 précède  ne  peut  se  rem- 
bourser qu’au  moyen  de  retenues  successives  ne  dépassant  pas  le  dixième 
du  montant  des  salaires  ou  appointements  exigibles. 

La  retenue  opérée  de  ce  chef  ne  se  confond  ni  avec  la  partie  saisis- 
sable  ni  avec  la  partie  cessible  portée  en  l’article  12. 

Les  acomptes  sur  un  travail  en  cours  ne  sont  pas  considérés  comme 
avances. 


Titre  11.  — Procédure  de  saisie-arrêt  sur  les  salaires  et  petits  traitements. 

Art.  6.  — La  saisie-arret  sur  les  salaires  et  les  appointements  ou 
traitements  ne  dépassant  pas  annuellement  12.000  fr.,  dont  il  s’agit  à 
l’article  i®**  de  la  présente  loi,  ne  pourra  être  pratiquée,  s’il  y a titre, 
que  sur  le  visa  du  greflier  de  la  justice  de  paix  du  domicile  du  débiteur 
saisi. 

S’il  n’y  a point  de  titre,  la  saisie-arrôt  ne  pourra  être  pratiquée  qu’en 
vertu  de  l’autorisation  du  juge  de  paix  du  domicile  du  débiteur  saisi. 
Toutefois,  avant  d’accorder  l’autorisation,  le  juge  de  paix  pourra,  si  les 
parties  n’ont  déjà  été  appelées  en  conciliation,  convoquer  devant  lui,  par 
simple  avertissement,  le  créancier  et  le  débiteur  ; s’il  intervient  un 
arrangement,  il  en  sera  tenu  note  par  le  grellier  sur  un  registre  spécial 
exigé  par  l’article  i4- 

L’exploit  de  saisie -arrêt  contiendra  en  tête  l’extrait  du  titre,  s’il  y 
en  a un,  ainsi  que  la  copie  du  visa,  et,  à défaut  de  titre,  copie  de  l’au- 
torisation du  juge.  — L’exploit  sera  signifié  au  tiers-saisi  ou  à son  repré- 
sentant préposé  au  payement  des  salaires  ou  traitements,  dans  le  lieu 
où  travaille  le  débiteur  saisi. 

Art.  7.  — L’autorisation  accordée  par  le  juge  évaluera  ou  énoncera 
la  somme  pour  laquelle  la  saisie-arrêt  sera  formée. 

Le  débiteur  pourra  toucher  du  tiers-saisi  la  portion  non  saisissable 
de  ses  salaires,  gages  ou  appointements. 

Une  seule  saisie-arrêt  doit  être  autorisée  par  le  juge.  S’il  survient 
d’autres  créanciers,  leur  réclamation  signée  et  déclarée  sincère  par  eux, 
et  contenant  toutes  les  pièces  de  nature  à mettre  le  juge  à même  de  faire 
l’évaluation  de  la  créance^  sera  inscrite  par  le  greffier  sur  le  registre 
exigé  par  l’article  i4-  Le  grellier  se  bornera  à en  donner  avis  dans  les 
quarante-huit  heures  au  débiteur  saisi  et  au  tiers-saisi,  par  lettre  recom- 
mandée qui  vaudra  opposition. 

Art.  8.  — L’huissier  saisissant  sera  tenu  de  faire  parvenir  au  juge 
de  paix,  dans  le  délai  de  huit  jours  à dater  de  la  saisie,  l’original  de 
l’exploit,  sous  peine  d’une  amende  de  10  fr.  qui  sera  prononcée  par  le 
juge  de  paix  en  audience  publique. 
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A HT.  9.  — Tout  créancier  saisissant,  le  débiteur  et  le  ticrs-saîsi 
pourront  requérir  la  convocation  des  intéressés  devant  le  juge  de  paix 
du  ilébiteur  saisi,  par  une  <léelaration  consignée  sur  le  registi'e  spécial 
prévu  en  l’article  i4-  * 

Dans  les  quarante-huit  heures  de  cette  réquisition,  le  grelUer  adres- 
sera . I®  au  saisi  ; u®  au  tiers-saisi  ; 3°  a tous  autres  créanciers  opposants 
un  avertissement  recommandé  à comparaître  devant  le  juge  de  paix  à 
l’audience  <jue  celui-ci  aura  (ixée. 

A cette  audience  ou  à toute  autre  lixéc  ])ar  lui,  le  juge  de  paix,  pro- 
nonçant sans  appel  dans  la  limite  de  sa  compétence  et  à charge  d’appel  à 
quelque  valeur  que  la  demande  puisse  s’élever,  statuera  sur  la  vali<lité, 
la  nullité  ou  la  main-levée  de  la  saisie,  ainsi  que  sur  la  déclaration  allir- 
mative,  que  le  tiers-saisi  sera  tenu  de  faire  audience  tenante. 


JjC  tiers— saisi  qui  ne  comparaîtra  pas  ou  qui  ne  fera  pas  sa  décla- 
ration, ainsi  (ju’il  est  dit  ci-dessus,  sera  déclaré  débiteur  pur  et  simple 
des  retemies  non  opérées  et  condamné  aux  frais  par  lui  occasionnés. 


Art.  io.  — Si  le  jugement  est  rendu  par  défaut,  avis  de  ses  dispo- 
sitions sera  transmis  par  le  grellier  à la  partie  défaillante,  par  lettre 
recommandée,  dans  les  cinq  jours  «lu  prononcé. 

L’opposition,  qui  ne  sera  recevable  que  dans  les  huit  jours  de  la 
date  de  la  lettre,  consistera  dans  une  déclaration  à faire  au  grelle  de  la 
justice  de  paix,  sur  le  registre  prescrit  par  l’article  14. 

1 outes  parties  intéressées  seront  prévenues,  par  lettre  recommandée 
du  grellier,  pour  la  plus  prochaine  audience  utile.  Le  jugement  qui 
interviendra  sera  réputé  contradictoire.  L’appel  relevé  contre  le  juge- 
ment contradictoire  sera  formé  dans  les  dix  jours  du  prononcé  du 
jugement,  et,  dans  le  cas  où  il  aurait  été  rendu  par  défaut,  du  jour  de 
l’expiration  des  délais  d’opposition,  sans  que,  dans  le  cas  du  jugement 
contradictoire,  il  soit  besoin  de  le  signifier. 

Art.  II.  — Après  l’expiration  des  délais  de  recours,  le  juge  de 
paix  pourra  surseoir  à la  convocation  des  parties  intéressées  tant  que 
la  somme  à distribuer  n’atteindra  pas,  d’après  la  déclaration  du  tiers- 
saisi  et  déduction  faite  des  frais  à prélever  et  des  créances  privilégiées, 
un  chiûre  sulïisant  pour  distribuer  aux  créanciers  connus  un  dividende 
de  20  p.  100  au  moins.  S’il  y a somme  sullisante  et  si  les  parties  ne  se 
sont  pas  amiablement  entendues  pour  la  répartition,  le  juge  procédera 
à la  distribution  entre  les  ayants  droit  II  établira  son  état  de  répartition 
sur  le  registre  prescrit  par  l’article  i4*  Une  copie  de  cet  état,  signée  du 
juge  et  du  grellier,  indiquant  le  montant  des  frais  à prélever,  le  montant 
des  créances  privilégiées  s’il  en  existe,  et  le  montant  des  sommes  attri- 
buées dans  la  répartition  à chaque  ayant-droit,  sera  transmise  par  le 
grellier,  par  lettre  recommandée,  au  débiteur  saisi  ou  au  tiers-saisi  et  à 
chaque  créancier  colloqué. 

Ces  derniers  auront  une  action  dii*ecte  contre  le  tiers-saisi  en  paye- 
ment de  leur  collocation.  Les  ayants  droit  aux  frais  et  aux  collocations 
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Utiles  donncrout  quittance  en  marge  de  l’état  de  répartition  remis  au 
tiers-saisi,  qui  se  trouvera  libéré  d’autant. 

AiiT.  12.  — Les  ellets  de  la  saisie-arrêt  et  les  oppositions  consignées 
par  le  grcllier  sur  le  registre  spécial  subsisteront  jusqu’à  complète  libé- 
ration du  débiteur. 

Art.  i3.  — Les  frais  de  saisie-arrêt  et  de  distribution  seront  à la 
charge  du  débiteur  saisi.  Ils  seront  prélevés  sur  la  somme  à distribuer. 

Tous  frais  de  contestation  jugée  mal  fondée  seront  mis  à la  charge 
de  la  partie  qui  aura  succombé. 

Art.  14.  — Pour  l’exécution  de  la  présente  loi,  il  sera  tenu  au 
greffe  de  chaque  justice  de  paix  un  registre  sur  papier  non  timbré,  qui 
sera  coté  et  paraphé  par  le  juge  de  paix  et  sur  lequel  seront  inscrits  : 

1°  Les  visas  ou  ordonnances  autorisant  la  saisie-arrêt  ; 

2°  Le  dépôt  de  l’exploit  ; 

3*  La  réquisition  de  la  convocation  des  parties  ; 

4“  Les  arrangements  intervenus  ; 

5»  Les  interventions  des  autres  créanciers  ; 

G°  La  déclaration  faite  par  le  tiers-saisi  ; 

70  La  mention  des  avertissements  ou  lettres  recommandées  trans- 
mises aux  parties  ; 

8°  Les  décisions  du  juge  de  paix  ; 

9°  La  répartiton  établie  entre  les  ayants  droit. 

Art.  i5.  — Tous  les  exploits,  autorisations,  jugements,  décisions, 
procès-verbaux  et  états  de  répartition  qui  pourront  intervenir  en  exé- 
cution de  la  présente  loi  seront  rédigés  sur  papier  non  timbré  et  enre- 
gistrés gratis.  Les  avertissements  et  lettres  recommandées  et  les  copies 
d’état  de  répartition  sont  exempts  de  tout  droit  de  timbre  et  d’enregis- 
trement. 

Art.  16.  — Un  décret  déterminera  les  émoluments  à allouer  aux 
grelïiers  pour  l’envoi  des  lettres  recommandées  et  pour  dresse  de  tous 
extraits  et  copies  d’état  de  répartition. 

Art.  17.  — Les  lois  et  décrets  antérieurs  sont  abrogés  en  ce  qu’ils 
ont  de  contraire  à la  présente  loi. 

Art.  18.  — La  présente  loi  est  applicable  à l’Algérie  et  aux  colonies. 
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Syndicats  professionnels. 
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Loi  relative  à la  création  des  Syndicats  professionnels. 

Ahtici.k  premier.  — Sont  cil)rog'és  la  loi  des 
rarticlc  du  code  pénal. 

Les  articles  î29i,  12912,  1293,  1294  du  code  pénal  et  la  loi  dii  18  avril 
1834  ne  sont  [>as  applicables  aux  syndicats  professionnels. 

Art.  12.  — Les  syndicats  ou  associations  professionnelles  méiiie  de 
})l\is  de  ving't  personnes  exerçant  la  même  profession,  des  métiers  simi- 
laires, ou  des  professions  connexes  concourant  à rétablissement  de 
produits  déterminés,  pourront  se  constituer  librement  sans  rauiorisation 
du  g-ouvernement . 

Art.  3.  — Les  syndicats  jirofcssionnels  ont  exclusivement  pour 
objet  Tétude  et  la  défense  des  intérêts  économiques,  industriels,  com- 
merciaux et  agricoles. 

Art.  4-  — l^es  fondateurs  de  tout  syndicat  professionnel  devront 
déposer  les  statuts  et  les  noms  de  ceux  (jui,  à un  titre  quelconque,  seront 
chargés  de  l’administration  ou  de  la  direction. 

Ce  dépôt  aura  lieu  à la  mairie  de  la  localité  où  le  syndicat  est 
établi,  et  à Paris,  a la  préfecture  de  la  Seine. 

Ce  dépôt  sera  renouvelé  a chaque  changement  de  la  direction  ou 
des  statuts. 

Communication  des  statuts  devra  être  donnée  par  le  maire  ou  par 
le  préfet  de  la  Seine  au  procureur  de  la  République. 

Les  membres  de  tout  syndicat  professionnel  chargé  de  TAdminis- 
tration  ou  de  la  direction  de  ce  syndicat  devront  être  Français  et  jouir 
de  leurs  droits  civils. 

Art.  5.  — Les  syndicats  professionnels  régulièrement  constitués, 
d’après  les  prescriptions  de  la  présente  loi,  pourront  librement  se 
concerter  pour  l’étude  de  la  défense  de  leurs  intérêts  économiques, 
industriels,  commerciaux  et  agricoles. 
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Ges  unions  devront  faire  connaître,  conformément  au  deuxième 
paragraphe  de  l’article  4,  les  noms  des  syndicats  qui  les  composent. 

Elles  ne  pourront  posséder  aucun  immeuble  ni  ester  en  justice. 

Art.  0.  — Les  syndicats  proléssiounels  de  patrons  ou  d’ouvriers 
auront  le  droit  d’ester  en  justice. 

Ils  pourront  employer  la  somme  provenant  des  cotisations. 

Toutelbis,  ils  ne  pourront  acquéi'ir  d’autres  immeubles  que  ceux 
qui  sont  nécessaires  à leurs  réunions,  à leurs  bibliothèques  et  à des 
cours  d’instruction  professionnelle. 

Ils  pourront,  sans  autorisation,  mais  en  se  conformant  aux  autres 
dispositions  de  la  loi,  constituer  entre  leurs  membres  des  cai.sses 
spéciales  de  secours  mutuels  et  de  retraites. 

Ils  pouri'ont  librement  créer  et  administrer  des  ollices  de  renseigne- 
ments pour  les  offres  et  les  demandes  de  travail. 

Ils  pourront  être  consultés  sur  tous  les  différends  et  toutes  les 
questions  se  i-attachant  à leur  spécialité. 

Dans  les  allaires  contentieuses,  les  avis  du  syndicat  seront  tenus  à la 
disposition  des  parties,  qui  pourront  en  prendre  communication  et  copie. 

Art.  ’j.  — Tout  membre  d’un  syndicat  professionnel  peut  se  retirer 
à tout  instant  de  l'association,  nonobstant  toute  clause  contraire,  mais 
sans  préjudice  du  droit  pour  le  syndicat  de  réclamer  la  cotisation  de 
l'année  courante. 

Toute  personne  qui  se  retire  d’un  syndicat  conserve  le  droit  d’être 
inembi'e  des  sociétés  de  secours  mutuels  et  de  pensions  de  retraite  pour 
la  vieillesse  à l’actif  desquelles  elle  a contribué  par  des  cotisations  ou 
versements  de  fonds. 

Art.  8.  — Lorsque  les  biens  auront  été  acquis  contrairement  aux 
dispositions  de  l’article  6,  la  nullité  de  l'acquisition  ou  de  la  libéralité 
pourra  être  demandée  par  le  procureur  de  la  République  ou  par  les 
intéi'essés.  Dans  le  cas  d’acquisition,  à titre  onéreux,  les  immeubles 
seront  vendus,  et  le  prix  en  sera  déposé  à la  caisse  de  l’association. 
Dans  le  cas  de  libéralité,  les  biens  feront  retour  aux  disposants  ou  à 
leurs  héritiers  ou  ayants  cause. 

Art.  9.  — Les  infractions  aux  dispositions  des  articles  a,  3,  4>  5 et  6 
de  la  présente  loi  seront  poursuivies  contre  les  directeurs  ou  administra- 
teurs des  syndicats,  et  punies  d’une  amende  de  16  à 200  francs.  Les  tri- 
bunaux pourront  en  outre,  à la  diligence  du  procureur  de  la  République, 
prononcer  la  dissolution  du  syndicat  et  la  nullité  des  acquisitions 
d’immeubles  faites  en  violation  des  dispositions  de  l’art.  6. 

Au  cas  de  fausses  déclarations  relatives  aux  statuts  et  aux  noms  et 
qualités  des  admini.strateurs  ou  directeurs,  l’amende  poui*ra  être  portée 
à 5oo  francs. 

Art.  10.  — La  présente  loi  est  applicable  à l’Algérie. 

Elle  est  également  applicable  aux  colonies  de  la  Martinique,  de  la 
Guadeloupe  et  de  la  Réunion.  Toutefois,  les  travailleurs  étrangers  et 
engagés  sous  le  nom  d’immigrants  ne  pouri^ont  faire  partie  des 
syndicats. 
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Loi  qui  modifie  les  art.  414,  415  et  416  du  Gode  pénal 

(coalition). 


Auticlk  prkmiku.  — Les  articles  4^4»  4^5  et4iG  du  Code  pénal  sont 
abrogés.  Ils  sont  remplacés  ^par  les  articles  suivants  : 

<c  Art.  4i4*  — Sera  puni  d’un  emprisonnement  de  six  jours  à trois  ans 
et  d’une  amende  de  i6  francs  à 3.ooo  francs,  ou  de  Tune  de  ces  deux  pei- 
nes seulement,  quiconque,  à Taide  de  violences,  voies  de  fait,  menaces 
ou  manœuvres  frauduleuses,  aura  amené  ou  maintenu,  tenté  d’amenex' 
ou  de  maintenir  une  cessation  concertée  de  travail,  dans  le  but  de  for- 
cer la  hausse  ou  la  baisse  des  salaires  ou  de  porter  atteinte  au  libre 
exercice  de  Tindustrie  ou  du  travail. 

« Art.  4i5.  — Lorsque  les  faits  punis  par  l’article  précédent  auront 
été  commis  par  suite  d’un  plan  concerté,  les  coupables  pourront  être 
mis,  par  l’arrêt  ou  le  jugement,  sous  la  surveillance  de  la  haute  police 
pendant  deux  ans  au  moins  et  cinq  ans  au  plus. 

cc  Art.  4iG.  — Sei’ont  punis  d’un  emprisonnement  de  six  jours  à trois 
mois  et  d’une  amende  de  i6  fi*ancs  à 3oo  francs,  ou  de  Tune  de  ces 
deux  peines  seulement,  tous  ouviâers,  patrons  et  enti'epi'eneurs  d’ou- 
vrages qui,  à l’aide  d’amendes,  défenses,  proscriptions,  interdictions 
prononcées  par  suite  d’un  plan  concerté,  auront  poi‘té  atteinte  axi  libre 
exercice  de  l’indxistrie  ou  du  travail.  » 

Art.  12.  — Les  ai'ticles  4^4»  4i5  et  4^^  ci-dessus  sont  applicables 
aux  propriétaii’es  et  fermiers,  ainsi  qu’aux  moissonneurs,  domestiques 
et  ouvriers  de  la  campagne. 

Les  ai’ticles  iqet^o  du  titi^e  II  de  la  loi  des  28  septembx’e-G  octobi^e 
iy9i  sont  abrogés. 
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Loi  sur  la  conciliation  et  l’arbitrag-e  facultatifs  en  matière 
de  différends  collectifs  entre  patrons  et  ouvriers  ou 
employés. 

AiiTiCLE  PREMiEu.  — Lcs  patroDs,  ouvriers  ou  employés  entre 
lesquels  s’est  produit  un  dilTérend  d’ordre  collectif  portant  sur  les 
conditions  du  travail  peuvent  soumettre  les  questions  qui  les  divisent 
à un  comité  de  conciliation  et,  à défaut  d’entente  dans  ce  comité,  à 
un  conseil  d’arbitrage,  lesquels  seront  constitués  dans  les  formes 
suivantes. 

Aux.  a.  — Les  patrons,  ouvriers  ou  employés  adressent,  soit 
ensemble,  soit  séparément,  en  personne  ou  par  mandataires,  au  juge  de 
paix  du  canton  ou  de  l’un  des  cantons  oii  existe  le  diflérend,  une  décla- 
ration écrite  contenant  : 

1°  Les  noms,  qualités  et  domiciles  des  demandeurs  ou  de  ceux  qui 
les  représentent  ; 

a°  L’objet  du  difï’érend,  avec  l’exposé  succinct  des  motifs  allégués  par 
la  partie  ; 

3°  Les  noms,  qualités  et  domiciles  des  personnes  auxquelles  la 
proposition  de  conciliation  ou  d’arbitrage  doit  être  notifiée  ; 

4“  Les  noms,  qualités  et  domiciles  des  délégués  choisis  parmi 
les  intéressés  par  les  demandeurs  pour  les  assister  ou  les  représenter, 
sans  que  le  nombre  des  personnes  désignées  puisse  être  supérieur  à cinq. 

Art.  3.  — Le  juge  de  paix  délivre  récépissé  de  cette  déclaration, 
avec  indication  de  la  date  et  de  l’heure  du  dépôt,  et  la  notifie  sans  frais, 
dans  les  vingt-quatre  heures,  à la  partie  adverse  ou  à ses  représentants, 
par  lettre  recommandée,  ou  au  besoin  par  afliches  apposées  aux 
portes  de  la  justice  de  paix  des  cantons  et  à celles  de  la  mairie  et  des 
communes  sur  les  territoires  desquelles  s’est  produit  le  différend. 

Art.  4*  — Au  reçu  de  cette  notification,  et  au  plus  tard  dans  les 
trois  jours,  les  intéressés  doivent  faire  parvenir  leur  réponse  au  juge  de 
paix.  Passé  ce  délai,  leur  silence  est  tenu  pour  refus. 

S’ils  acceptent,  ils  désignent  dans  leur  réponse  les  noms,  qualités 
et  domiciles  des  délégués  choisis  pour  les  assister  ou  les  représenter, 
sans  que  le  nombre  des  personnes  désignées  puisse  être  supérieur  à cinq. 

Si  l’éloignement  ou  l’absence  des  personnes  auxquelles  la  proposi- 
tion est  notifiée,  ou  la  nécessité  de  consulter  des  mandants,  des  associés 
et  un  conseil  d’administration,  ne  permettent  pas  de  donner  une  réponse 
dans  les  trois  jours,  les  représentants  desdites  personnes  doivent,  dans 
ce  délai  de  trois  jours,  déclarer  quel  est  le  délai  nécessaire  pour  donner 
cette  réponse. 
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Cette  déclaration  est  transmise  par  le  juge  de  paix  aux  demandeurs 
ilans  les  ving*l-quatrc  Iieures. 


A Kl.  O.  Si  la  proposition  irarbitrajçe  est  acceptée,  le  juge  de  paix 
invite  d urgence  les  parties  ou  les  délégués  désignés  par  elles  à se  réunir 
en  comité  de  conciliation. 

Les  réunions  ont  lieu  en  [)résence  du  juge  de  paix,  qui  est  à la  dis- 
position du  comité  pour  diriger  les  débats. 


Akt.  g.  Si  1 accord  s'établit,  dans  ce  comité,  sur  les  conditions 
de  la  conciliation,  ces  conditions  sont  consignées  dans  un  procès-verbal 
dressé  par  le  juge  de  paix  et  signé  par  les  parties  ou  leurs  délégués. 

Aut.  Si  1 accord  ne  s établit  t)as,  le  juge  de  paix  invite  les  par- 

ties à désigner,  soit  chacune  un  ou  plusieurs  arbitres,  soit  un  arbitre 


commun. 


Si  les  arbitres  ne  s’entendent  pas  sur  la  solution  à donner  au  dilFé- 
rend,  ils  pourront  choisir  un  nouvel  arbitre  pour  les  départager. 

Aux.  8.  — Si  les  arbitres  n’arrivent  à s’entendre  ni  sur  la  solution  à 


donner  au  dillérend,  ni  pour  le  choix  de  l’arbitre  répartiteur,  ils  le  dé- 
clareront sur  le  procès-verbal,  et  cet  arbitre  sera  nommé  par  le  prési- 
dent du  tribunal  civil,  sur  le  vu  du  procès-verbal  qui  lui  sera  transmis 
d’urgence  par  le  juge  de  paix. 


Aux.  9.  — La  décision  sur  le  fond,  prise,  rédigée  et  signée  par  les 
arbitres,  est  remise  au  juge  de  paix. 

Aux.  lü.  — Kn  cas  de  grève,  à défaut  d’initiative  de  la  part  des 
intéressés,  le  juge  de  paix  invite  d’oflice,  et  par  les  moyens  indiqués  à 
1 article  3,  les  patrons,  ouvriers  ou  employés,  ou  leurs  représentants,  à lui 
faire  connaître  dans  les  trois  jours  : 

1°  L’objet  du  différend  avec  l’exposé  succinct  des  motifs  allégués; 

2®  Leur  acceptation  ou  refus  <ie  recourir  a la  conciliation  et  à l’ar- 
bitrage; 

3®  Les  noms,  qualités  et  domiciles  des  délégués  choisis,  le  cas 
échéant,  jiar  les  parties,  sans  que  le  nombre  des  personnes  désignées  de 
chaque  côté  puisse  être  supérieur  a cinq. 

Le  délai  de  trois  jours  poui'ra  être  augmenté  pour  les  causes  et 
dans  les  conditions  indiquées  à l’article 4- 

Si  la  proposition  est  acceptée,  il  sera  procédé  conlormément  aux 
articles  5 et  suivants. 

Aux.  II.  — Les  procès-verbaux  et  décisions  mentionnés  aux  articles 
6,  8 et  9 ci-dessus  sont  conservés  en  minute  au  greffe  de  la  justice  de 
paix,  qui  en  délivre  gratuitement  une  expédition  à chacune  des  parties 
et  en  adresse  une  autre  au  ministre  du  Commerce  et  de  l’Industrie  par 
l’entremise  du  préfet. 

Aux.  12.  — La  demande  de  conciliation  et  d’arbitrage,  le  refus  ou 
l’absence  de  réponse  de  la  partie  adverse,  la  décision  du  comité  de  con- 
ciliation ou  celle  des  arbitres,  notifiés  par  le  juge  de  paix  au  maire  de 
chacune  des  communes  où  s’étendait  le  différend,  sont,  par  chacun  de 
ces  maires,  rendus  publics  par  aflichage  à la  place  réservée  aux  publi- 
cations officielles. 
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L’aflichage  de  ces  décisions  pourra  en  outre  se  faire  par  les  parties 
intéressées.  Les  aniches  seront  disjicnsées  du  timbre. 

Art.  i3.  — Les  locaux  nécessaires  à la  tenue  des  comités  de  conci- 
liation et  aux  l'éunions  des  arbitres  sont  fournis,  chaulfés  et  éclairés  par 
les  communes  où  ils  siègent. 

Les  frais  qui  en  résultent  sont  compx'is  dans  les  dépenses  obliga- 
toires des  communes. 

Les  dépenses  des  comités  de  conciliation  et  d’arbitrage  seront  fixées 
par  un  arrêté  du  préfet  du  département,  et  portées  au  budget  départe- 
mental comme  dépenses  obligatoires. 

Art.  14.  — Tous  actes  faits  en  exécution  de  la  jirésente  loi  seront 
dispensés  du  timbre  et  enregistrés  gratis. 

Art.  i5.  — Les  arbitres  et  les  délégués  nommés  en  exécution  de  la 
présénte  loi  devront  être  citoyens  français. 

Dans  les  professions  ou  industries  où  les  femmes  sont  employées, 
elles  pourront  être  désignées  comme  déléguées,  à la  condition  d’appar- 
tenir à la  nationalité  française. 

Art.  16.  — La  présente  loi  est  applicable  aux  colonies  de  la  Gua- 
deloupe. de  la  Marliniifue  et  de  la  Héunion. 


33  Janvier  1803. 


Circulaire  relative  à la  conciliation  et  à l’arbitrag-e  en 
matière  de  différends  collectifs  entre  patrons  et 
ouvriers . 

La  loi  du  27  décembre  1892  sur  la  conciliation  et  l’arbitrage  en 
matière  de  différends  collectifs  entre  patrons  et  ouvriers,  dont  vous 
trouverez  ci-après  le  texte,  a pour  but  manifeste  de  prévenir  ou  d’apaiser 
les  conflits  entre  le  capital  et  le  travail,  et,  par-dessus  tout,  d’éviter  ou 
d’abréger  les  grèves.  En  l’édictant,  le  législateur  a voulu,  dans  l’intérêt 
même  du  développement  réguliei*  de  notre  industrie  nationale,  mettre  à 
l’abri  des  perturbations  inévitables,  l’existence  de  la  partie  la  plus 
nombreuse  de  la  population,  celle  qui  vit  uniquement  du  produit  de  son 
travail  jouimalier,  et  dont  le  sort  fait  l’objet  des  préoccupations  constantes 
du  gouvernement  républicain. 

Il  appartient  à mes  collègues  de  la  Justice  et  de  l’Intérieur  de  vous 
adresser,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  les  instructions  nécessaires  pour 
l’application  de  cette  loi,  qui  investit  les  juges  de  paix  d’attributions 
pouyelles  (art.  2 et  suivants)  et  comprend  (art.  i3),  dans  les  dépenses 
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obligatoires  des  comimines  et  des  départements,  les  frais  qu’entraînera 
la  tenue  des  coinilés  de  conciliation  et  d’arbiti-age. 

Pour  ma  part,  jilacé  à la  tete  du  département  ministériel  qui  a pré- 
senté au  Parlement  le  projet  de  la  loi  dont  il  s’agit,  et  auquel  vous  aurez 
à transmettre,  conformément  à l’article  ii,  copie  des  procès-verbaux  et 
décisions  mentionnées  aux  articles  C>,  8 et  1),  je  crois  devoir  dès  aujour- 
d’hui, en  raison  de  l’importance  exceptionnelle  de  cette  loi,  vous  indi- 
quer dans  quel  esprit  vous  aurez  à en  conseiller,  au  besoin,  et  à en  suivre, 
en  tout  cas,  rapplicatiori. 


I-  — conllits  contemporains  du  capital  et  du  travail  résultent 
pour  la  plu[)art,  vous  ne  Tignorez  pas.  Monsieur  le  I^réfet,  de  Texpansion 
de  la  faraude  industrie,  qui  repose,  non  seulement  sur  le  progrès  des 
sciences  et  des  arts,  mais  encore  sur  la  concentration  et  ranonyniat  des 
capitaux.  Dans  cette  organisation  nouvelle  du  travail,  les  ovivriers  et  les 
chefs  industriels  ne  vivent  plus  dans  la  même  intimité  que  par  le 
passé  ; ayant  moins  de  rapports  personnels,  ils  se  méprennent  trop 
souvent  sur  la  nature  de  leurs  sentiments  réciproques.  Sous  un  j>areil 
régime,  de  simples  malentendus  se  transforment  facilement  en  désaccords 
profonds  et  du  caractère  le  plus  aigu. 

Des  observateurs  attentifs,  les  industriels  prévoyants  n’ont  pas 
tardé  à reconnaître  que  le  meilleur  moyen  d’éviter  l’irritation  de  ces 
dissidences,  primitivement  légères,  et  de  les  calmer  quand  elles  se  sont 
exaltées,  est  de  provocjuer  des  contacts  plus  fréquents  et  des  échanges 
de  vues  plus  approfondis  entre  des  hommes  qui  ne  se  combattent  d’ordi- 
naire que  parce  qu’ils  manquent  des  moyens  de  s’apprécier  et  de  rendre 
justice  à leurs  intentions  respectives. 

L’expérience  a partout  justifié  cette  manière  de  voir,  sous  l’inspi- 
ration de  laquelle  l’initiative  ])rivée  a créé,  en  Angleterre,  en  Belgique 
et  en  Amérique,  d’admirables  institutions  de  conciliation  et  d’arbitrage 
qui,  mettant  les  patrons  et  les  ouvriers  d’une  même  usine  ou  d’une 
même  industrie  en  relations  permanentes,  leur  permettent  d’examiner 
et  de  trancher  paisiblement,  dès  qu’elles  apparaissent,  leurs  contestations 
professionnelles,  et  font  vivre,  en  définitive,  les  représentants  du  capital 
et  du  travail  dans  un  loyal  accord. 

La  loi  du  1237  décembre  18912  a pour  but  idéal  les  mêmes  résultats, 
et,  dès  maintenant,  elle  ouvre  la  route  qui  permettra  de  les  atteindre. 
Cet  espoir  ne  paraîtra  sans  doute  pas  chimérique  si  l’on  remarque  que, 
loin  de  vouloir  créer  artificiellement  un  courant  d’opinion,  le  nouveau 
texte  répond  directement  à des  aspirations  déjà  anciennes,  qui  s’étaient 
révélées  plus  générales  et  jjlus  pressantes  à 1 occasion  des  grèves  impor- 
tantes de  ces  dernières  années. 

D’une  part,  en  effet,  la  tendance  à substituer  le  raisonnement  et  la 
discussion  pacifique  à la  cessation  brusque  et  comminatoire  du  travail, 
à la  grève,  s’est  déjà  maintes  fois  manifestée  en  France  ; d’autre  part, 
jjlusieurs  grèves  mémorables  s’y  sont  heureusement  terminées  par  la 
conciliation  ou  pai’  l’arbitrage;  enfin,  près  de  la  moitié  des  syndicats 
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professionnels  d'ouvriers,  constitués  conformément  à la  loi  de  1884,  se 


sont  spontanément  imposé,  par  leurs  statuts,  robligation  de  ne  recouinr 


il  la  grève  qu’après  avoir  épuisé  tous  les  moyens  de  conciliation. 

En  grand  nombre,  donc,  les  patrons  et  les  ouvriers  français  sont 


animés,  déjà,  de  l’esprit  meme  qui  a inspiré  la  loi  nouvelle,  et  cette 


seule  constatation  est  du  meilleur  augure  pour  son  influence  future  et 
prochaine. 

II.  — La  loi  du  127  décembre  1892  ne  peut  être  mise  en  mouvement 
que  par  trois  catégories  de  personnes  : les  patrons,  les  ouvriers 
et,  à leur  défaut,  le  juge  de  paix  ; mais  vous  aussi.  Monsieur  le  Préfet, 
pourrez  contribuer  très  efiicacemeiit  à la  faire  pénétrer  dans  les  mœurs. 

Observateur  attentif  de  toutes  les  }>ei*turbations  que  peut  subir 
Tordre  public,  informé  le  |)remicr  de  leur  apparition,  tenu  quotidienne- 
ment au  courant  de  tous  leurs  symptômes,  vous  êtes  encore,  souvent, 
sollicité,  par  les  intéressés  eux-méines,  d'intervenir  dans  les  conflits 
industriels  comme  arbitre  oflieieux  et,  parfois  même,  pour  faire  sentir 
le  poids  de  votre  influence  à Tune  ou  à Tautre  des  parties.  Vous  serez 
donc  mieux  qualifié  que  personne  ])our  conseiller  aux  intéressés  de 
recourir  à la  loi  nouvelle,  qui  leur  fournit  les  moyens  de  terminex*  ces 
conflits  paciliquement,  promptement  et  d’un  commun  accord. 

Certes,  l’arbitrage  organisé  par  la  loi  de  i89î2  n’est  que  facultatif; 
on  peut  le  réclamer  ou  le  l'epousser  en  toute  indépendance  ; la  liberté  de 
coalition  et  de  grève  reste  entière,  sans  aucune  restriction.  Mais  la  pro- 
cédxire  gratuite  instituée  par  la  loi  est  si  simple,  elle  est  si  propre  à 
recevoir  une  application  presque  instantanée,  dans  tous  les  cas,  dans 
tous  les  lieux  et  avec  le  moindre  dérangement  possible,  elle  est  si  res- 
pectueuse de  toutes  les  susceptibilités  et  de  tous  les  intérêts,  que  vous 
ne  devrez  vous  faire  aucun  scrupule  de  la  l'ecommander  en  toute 
occurence  et  sans  hésitation. 

Cette  pi'océdure  convient,  en  effet,  aux  conflits  qui  s’étendent  à tous 
les  établissements  d’une  industrie  dans  plusieui's  communes  ou  dans 
toute  une  région,  comme  à ceux  qui  n’intéressent  qu’un  seul  ateliei',  une 
seule  usine  ou  une  section  d’usine  ; elle  s’applique,  aussi,  aux  diflérends 
qui  surgissent  dans  les  travaux  temporaires,  à personnel  nomade,  tels 
que  certains  travaux  d’agriculture  et  de  terrassements  ; elle  peut  être 
offerte  aux  oxivriers  qui  ont  déjà  cessé  le  ti'avail,  aussi  bien  qu’à  ceux 
qvii  sont  résolus  à ne  l'ecourii*  à la  grève  qu'après  avoii'  épuisé  tous  les 
moyens  de  conciliation.  Les  violations,  même,  de  la  libei'té  du  ti'avail, 
dont  cei'tains  grévistes  pourraient  s'être  i^endus  coupables,  ne  devront 
pas  vous  détourner  de  faire  tous  vos  efforts  pour  ramener  les  parties 
en  lutte  à la  considération  des  avantages  de  la  loi  du  décembre  1892. 

En  un  mot,  Monsieur  le  Préfet,  bien  que  voti'e  pi^emier  devoir,  en 
temps  de  grève  comme  toujours,  soit  de  maintenir  Tordre  public  et 
d’assurer  strictement,  à tous,  la  liberté  du  travail,  je  ne  vois  pas  de  cas 
où  vous  ne  puissiez  insister  pour  démonti'cr  la  supérioiûté  des  pi*océdés 
institués  par  cette  loi  sur  tous  ceux  auxquels  on  avait  naguère  coutume 
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de  recourir.  Cette  insistance  sera  d’autant  plus  eflicace  qu’elle  se 
produira  à une  époque  plus  rapprochée  de  l’origine  des  conflits,  car 
c’est  précisément  au  moment  où  la  notion  du  devoir  perd  de  sa  netteté  et 
tend  k s ellacer  qu’il  est  urgent  de  provoquer  des  rapprochements  et  de 
faire  appel  à la  raison.  Trop  souvent  jusqu’ici,  l’idée  de  l’arbitrage  n’a 
surgi  que  quand,  déjà,  les  esprits  étaient  aveuglés  et  les  cœurs  aigris 
par  des  récriminations  réciproques,  et  l’arbitrage  n’a  donné,  dans  ces 
conditions,  que  des  résultats  peu  décisifs.  Vous  répudierez  avec 
résolution  ces  anciens  errements,  et  considérerez,  avant  tout,  la  loi  du 
27  décembre  1892  comme  un  moyen  préventif  des  conflits. 

Les  ouvriers  savent  déjà  qu’à  une  époque  où  l’appui  de  l’opinion 
publique  est  indispensable  pour  le  triomphe  d’une  revendication 
quelconque,  le  plus  sur  moyen  qu’ils  aient  de  se  ménager  cet  appui  est 
d exposer  publiquement  les  motifs  de  leurs  réclamations  et  d’en  provo— 
(pier  franchement  la  discussion  contradictoire.  Vous  leur  rappellerez  (jue 
la  liberté  du  travail,  conquise  et  consacrée  par  la  Révolution,  constitue, 
pour  chaque  citoyen,  la  garantie  nécessaire  de  son  indépendance.  Vous 
leur  ferez  sentir  que,  désormais,  en  raison  des  facilités  nouvelles  qui 
leur  sont  accoi*dées  poui*  débattre  et  régler  sur  un  terrain  neutre,  en 
présence  d un  tiers  désintéressé,  les  contestations  qui  peuvent  s’élever 
entre  eux  et  leurs  patrons,  les  grèv'es  seront  plus  malaisément  comprises, 
et  les  atteintes  à la  liberté  du  trav^ail  sans  prétexte  ni  excuse. 

A ous  pourrez  parfois  vous  trouver  en  présence  de  grévistes  qui, 
appartenant  a des  établissements  dans  lesquels  les  usages  ou  les  règle- 
ments d’atelier  ont  établi  la  clause  du  délai-congé,  sembleront  croire 
que  la  liberté  de  coalition  les  autorise  à tenir  pour  nul  et  non  avenu  le 
contrat  de  louage.  C’est  là  une  erreur  grave,  que  vous  devrez  vous 
efforcer  de  dissiper.  Collective  ou  individuelle,  la  rupture  du  contrat  de 
louage  est,  en  effet,  soumise  aux  mêmes  règles  : elle  peut  donner  lieu  à 
indemnité,  si  les  délais  habituels  dans  tous  les  métiers  où  l’usage  les  a 
consacrés  n’ont  pas  été  respectés. 

Toutefois,  alors  même  que  vous  vous  trouverez  en  face  de  la  violation 
accomplie  d’une  ou  plusieurs  clauses  du  contrat  de  louage,  soit  par  les 
patrons,  soit  par  les  ouviûers,  vous  devrez,  comme  dans  tous  les  autres 
cas,  insister  pour  le  plus  prompt  recours  à la  procédure  de  conciliation. 

Le  gouvernement  a d’ailleurs  la  ferme  confiance  qu’après  une  très 
courte  expérience,  les  ouvriers  reconnaîtront  eux-mêmes  que  ia  loi 
nouvelle  est  propre  à leur  épargner  les  chômages  prolongés  et  toutes  les 
misères  qui  en  découlent  inévitablement.  En  effet,  sans  discontinuer  de 
travailler,  ils  peuvent  invoquer  sa  procédure  pour  exposer  leurs  griefs 
et  les  faire  accueillir,  en  ne  mettant  pour  cela  en  péril  ni  leurs  salaires 
ni  la  production  nationale,  dont  la  prospérité  leur  importe  autant  qu’aux 
chefs  industriels. 

La  preuve  sera  ainsi  bientôt  faite  que  la  loi  du  27  décembre  i89î2 
sur  la  conciliation  et  l’arbitrage,  combinée  avec  celle  du  ai  mars  1884 
sur  les  syndicats  professionnels,  permet  aux  ouvriers  capables  d’appré- 
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cier  l’économie  et  la  portée  de  cette  combinaison,  de  faire  aboutir,  sans 
Ix'oubles  ni  violences,  toutes  leurs  revendications  légitimes. 

De  leur  côté,  les  patrons,  conscients  de  leurs  véritables  intérêts,  se 
montreront  certainement  disposés  à invoquer  ou  accepter  la  procédure 
nouvelle.  Vous  ne  laisserez  échapper,  Monsieur  le  Préfet,  aucune  occasion 
de  les  y inciter  par  vos  conseils,  et,  le  cas  échéant,  vous  userez  de  toute 
votre  inlluence  morale  sur  ceux  qui  hésiteraient  à recourir  à l’arbitrage 
par  crainte  de  coinproniettre  leur  autorité  en  donnant  à leurs  ouvriers 
les  motifs  de  leurs  décisions,  et  admettant  l’intervention  de  tiers  dans 
le  règlement  de  leurs  affaires. 

Il  est  il  remarquer,  en  effet,  que  si  les  industriels  français  se  sont 
depuis  longtemps  et  en  grand  nombre,  signalés  par  la  fondation  d’insti- 
tutions de  tout  genre  destinées  à améliorer  le  sort  de  leur  personnel,  ils 
n’ont  pas  vu  toujours  leurs  sacrifices  appréciés  a leur  juste  valeur,  parce 
qu’ils  avaient  négligé  de  consultei*,  au  préalable,  ceux  qui  devaient  en  béné- 
ficier. A plvis  forte  raison,  quand  il  s’agit  de  modifier  dans  leurs  établis- 
sements les  conditions  dn  travail,  ont-ils  un  intérêt  majeur  à pressentir 
leur  personnel  au  sujet  des  changements  projetés  et  de  leurs  conséquences. 

Si,  enfin,  ces  changements  donnent  lieu  à contestation,  les  patrons 
peuvent  encore,  en  recourant  d’eux-mêmes  à la  loi  sur  la  conciliation 
et  l’arbitrage  ou  répondant  loyalement  aux  appels  qu’elle  permet  de  leur 
adresser,  coopérer  avec  efficacité,  sans  compromettre  en  lâen  leur  situa- 
tion, au  maintien  de  la  paix  sociale  et  de  riiarmonie  nécessaire  du  capital 
et  du  travail. 

III.  — Si  vous  voulez.  Monsieur  le  Préfet,  considérer  les  dévelop- 
pements qui  précèdent  comme  une  soi*te  de  commentaire  théorique  et 
pratique  de  l’article  de  la  loi  du  27  décembre  1892,  il  ne  me  restera 
plus,  pour  compléter  les  explications  que  vous  doit  le  ministre  du 
Commerce  et  de  l’Industrie,  qu’à  vous  dire  quelques  mots  de  l’article  ii 
de  cette  loi,  le  seul  dont  mon  département  ait  à surv  eiller  directement 
l’exécution. 

Cet  article  vous  prescrit  de  me  transmettre  les  procès-verbaux  et 
décisions  mentionnées  aux  articles  (>,  8 et  9.  Vous  voudrez  bien  joindre, 
chaque  fois,  à ces  pièces,  le  texte  de  toutes  les  j)ropositions  repoussées 
par  les  parties,  ainsi  que  des  renseignements  complets  sur  la  suite 
qu’auront  donnée  les  intéressés  aux  décisions  des  comités  de  conci- 
liation ou  d’arbitrage. 

Tous  ces  documents  devront  m’être  adressés  sous  le  timbre  de  la 
« direction  de  l’Office  du  travail.  » 

J’ai  épuisé  de  la  sorte.  Monsieur  le  Préfet,  la  série  des  réflexions 
principales  que  la  loi  du  27  décembre  i892  m’a  suggérées  et  qu’il  m’a 
paru  utile  de  vous  communiquer.  Vous  les  compléterez  certainement 
par  vos  propres  méditations,  éclairées  bientôt  par  les  lumières  que  vous 
fournira  l’expérience,  et  vous  tiendrez  sûrement  à honneur  de  ne 
négliger  aucun  effort  pour  rendre  aussi  salutaire  que  possible  l’action 
d’une  loi  que  les  plus  hautes  préoccupations  sociales  put  inspirée  aux; 
pouvoirs  publics. 
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DOCUMENTS  A CONSULTER  : 

I^oi  du  21  avril  i8io  (Art.  8i  et  82); 

Instruction  ministérielle  du  3 août  1810  ( § 7,  partie  A)  ; 

I^oi  du  27  juillet  1880  (Art.  81  et  82)  ; 

Rapport  de  M.  Brossard  (A,  M.,  1880,  3(>)  ; 

Chapitre  de  ce  recueil,  relatif  à la  sécurité  dans  les  mines  (circulaires  des 
i®**  mars  1887  et  25  novembre  1893)  ; 

Chapitre  de  ce  recueil,  relatif  à la  constatation  des  accidents  ; 

Chapitre  de  ce  recueil,  relatif  aux  procès-verbaux  de  visite  des  mines  (cir- 
culaire du  2 janvier  1878,  in  fine)  ; 

Chapitre  de  ce  recueil,  relatif  au  travail  des  femmes  et  des  enfants  dans  les 
manufactures  (décret  du  3 mai  1893  et  instruction  ministérielle  du  4 du 
meme  mois)  ; 

Chapitre  de  ce  recueil,  relatif  aux  délég'ués  mineurs  ; 

Chapitre  de  ce  recueil,  relatif  aux  explosifs  ; 

Aguillon,  n«®  738  à 798. 


10  Juin  1^80. 


Circulaire.  — Exploitations  souterraines  à piliers 
abandonnés.  — Mesures  de  sûreté. 

Monsieur  le  préfet,  à la  suite  de  relfondrement  des  carrières  sou- 
terraines de  Ghancelade  (Dordogne),  j’ai  invité  le  Conseil  généi'al  des 
mines  à examiner  les  mesures  dont  l’étude  pourrait  être  demandée  ou 
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dont  la  mise  à exécution  immédiate  pourrait  être  prescrite  en  vue  de 
prévenir  le  retour  de  semblables  catastrophes. 

Le  Conseil  général  des  mines  a présenté  à ce  sujet  les  observations 
suivantes  : 

Les  mesures  dont  il  s’agit,  qui  doivent  être  applicables  à certaines 
mines  et  à certaines  minières,  aussi  bien  (ju’aux  carrières,  doivent  con- 
sister évidemment  a prescrire  pour  les  exploitations  à piliers  abandon- 
nés des  piliers  assez  Torts  et  des  galeries  de  largeur  assez  restreinte  pour 
(jue  la  résistance  des  [>iliers  à récrasement  excède  sûrement  le  poids  du 
terrain  situé  au-dessus  des  vides  ; subsidiairement,  aussi,  à interdire 
rentrée  des  excavations  dont  le  séjour  serait  reconnu  dangereux,  par 
suite  de  rignorance  ou  de  Toubli  de  cette  règle. 

Leur  application  exige,  pour  chaque  cas  ou  ])our  chaque  groupe 
d’exploitation,  une  étude  préalable.  Il  faut  connaître,  non  seulement  les 
dimensions  habituelles  des  piliers  et  des  galeries,  qu'on  peut  consta- 
ter par  les  visites,  mais  encore  la  résistance  de  la  pierre  saturée  d’eau, 
(jue  des  essais  sous  des  machines  à compression  peuvent  seuls  donner, 
et  la  profondeur  des  vides  au-dessous  du  sol  ; il  faut,  de  plus,  faire  une 
évaluation  de  la  pesanteur  spéciliipie  des  terrains  superposés.  La  hau- 
teur du  plafond  des  vides,  Tétendue  des  excavations,  les  irrégularités 
(juc  leur  tracé  a présentées  en  divers  lieux  doivent  encore  attirer  l’atten- 
tion des  ingénieurs  ; ce  sont  des  circonstances  très  aggravantes. 

Les  ingénieurs  devront  tenir  en  grande  méfiance  le  sentiment  de 
sécurité  ({ue  tend  à inspirer  la  conservation  des  plafonds  sans  brisures 
et  sans  chute  locale  ; car,  en  s’opposant  aux  fontis  pai*tiels,  en  rendant 
sur  de  larges  espaces  les  piliers  solidaires,  la  bonne  qualité  des  roches 
du  toit,  après  avoir  longtemps  facilité  les  travaux,  peut  devenir  une  cause 
déterminante  de  la  propagation  et  de  la  grandeur  des  ruines,  lorsque  les 
conditions  de  l’équilibre  viennent  à être  dépassées  en  quelque  point. 

On  pourra  généralement  admettre  que  la  pesanteur  spécifique  des 
assises  supérieures  est  comprise  entre  !2,î25  et  2,5o  ; le  1®*“  de  ces  nombres 
s’appliquant  aux  roches  qui  sont  poreuses  ou  présentent  des  cavités,  le 
a®  aux  roches  compactes. 

Des  plans  exacts,  accompagnés  de  coupes,  constitueraient  les  autres 
documents.  Si  de  tels  plans  n’existaient  pas,  les  ingénieurs  auraient  à 
présenter,  en  exécution  du  règlement  des  carrières  de  votre  département, 
telles  propositions  qu’ils  jugeraient  utiles  pour  en  assurer  la  confection 
dans  les  carrières  exploitées  dans  les  conditions  considérées,  dont  l’éten- 
due serait  devenue  importante  et  aurait,  par  exemple,  dépassé  un 
hectare. 

A défaut  de  coupes,  les  profondeurs  pourront  provisoirement  être 
obtenues,  avec  une  approximation  sullisante,  par  des  observations  au 
baromètre  deux  ou  trois  fois  répétées,  et  l’exactitude  des  coupes 
produites  pourra  aussi  être  vérifiée  par  ce  moyen. 

Les  dimensions  qui  résulteraient  strictement  de  ces  données  seront 
à majorer,  dans  une  certaine  proportion,  pour  tenir  compte  des  inégali- 
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tés  de  résistance,  des  fentes  naturelles  qui  alïaiblissent  les  piliers  des 
erreurs  et  des  nég^lij^enees  d’exécution.  11  n’y  aura  point  lieu,  toutefois, 
a beaucoup  près,  d’adopter  des  coellieients  aussi  élevés  que  pour  la 
eonstruction  des  édifiées,  et  il  semble  qu’on  sera  à l’abri  de  tout  péril 
avec  des  piliers  dont  la  section  correspondra  strictement  à des  charges 
doubles  de  eelles  qu  ils  auront  à porter  ; bien  souvent  môme,  l’excès  de 

charge  sur  lequel  sera  basé  le  calcul  des  dimensions  pourra  être  réduit 
à la  moitié. 

Les  exploitations  dont  les  vides  sont  remblayés  complètement,  ou 
en  majeure  partie  jusqu’à  peu  de  [distance  des  fronts  d’attaque,  seront 
évidemment  affranchies  de  ces  prescriptions.  Une  large  tolérance  pourra 
aussi  être  accordée  à celles  qui  se  font  sans  remblais,  dans  des  couches 
de  faible  épaisseur,  ear  alors,  si  un  pilier  se  rompt,  les  premiers  blocs 
qui  tombent,  ne  trouvant  pas  de  grands  vides  pour  les  recevoir,  sont 
aussit«')t  fortement  serrés  et  areboutent  autour  d’eux  les  rochers  du  toit. 

En  des  lieux  dépourvus  de  toute  construction  à la  surface,  des 
méthodes  d’abatage  suivi  d’effondrements  systématiques  pourraient 
même  être  admises,  mais  à la  condition  qu’elles  procéderaient  des 
extrêmes  limites  du  champ  d’exploitation  vers  les  bouches  et  les  puits 
d’accès,  et  que  les  parties  du  gite  situées  en  deçà  ne  seraient  découpées 
que  par  un  petit  nombre  de  galeries,  de  manière  à présenter  de  très 
grands  excès  de  résistance  et  à donner  ainsi  aux  ouvriers  des  retraites 
toujours  sûres. 

En  définitive,  le  Conseil  général  des  mines  a été  d’avis,  et  j’estime 
avec  lui  qu’il  y a lieu  ; 

1°  D’appeler  l'attention  des  ingénieurs  des  mines  sur  les  considéra- 
tions et  les  principes  ci-dessus  indiqués  ; 

52®  De  les  inviter  à produire,  dans  un  délai  de  six  mois,  un  tableau 
des  principales  exploitations  à piliers  abandonnés,  qui  existent  dans 
leur  circonscription,  tableau  sur  lequel  ils  indiqueront  le  lieu  et  la 
nature  de  chaque  gîte,  l’étendue  des  travaux,  — leur  profondeur  au- 
dessous  du  sol,  — les  dimensions  des  piliers,  celles  des  galeries,  en 
largeur  et  hauteui',  la  résistance  à l’écrasement  par  centimèti’e  carré  de 
la  roche  exploitée,  résistance  qu’on  fei*a  déterminer  pai*  expéi'iences,  si 
elle  n’est  déjà  connue,  dans  deux  cas  détei*minés,  savoir  : sur  des 
échantillons  desséchés  à l’air  et  sui*  des  échantillons  imbibés  d’eau  ; — 
la  nature  des  roches  du  toit,  avec  une  appréciation  de  leur  pesanteur 
spécifique  moyenne  ; — la  nature  de  la  roche  du  mur.  Ils  feront,  en 
outre,  connaître  s’il  existe  ou  non  des  plans  complets . 

Celles  de  ces  indications  qvi’ils  ne  pourraient  fournir  avec  préci- 
sion seraient  données  approximativement. 

MM.  les  ingénieurs  joindraient  à ces  tableaux  leurs  remarques  sur 
la  sécurité  ou  le  danger  que  chaque  exploitation  leur  paraît  présenter, 
et  leurs  propositions  quant  aux  mesures  qu’ils  jugeraient  opportun  de 
prescrire . 

J’ajouterai  que,  pour  les  essais  de  résistance  des  roches,  dont  il  a 
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été  parlé  plus  haut,  MM  . les  ingénieurs  devront  envoyer  les  échantil- 
lons nécessaires  à M.  Gros  de  Perrodil,  ingénieur  en  chef,  directeur  du 
service  des  « recherches  statistiques  et  ex})ériences  sur  les  matériaux 
de  construction  » ii  l’Ecole  nationale  des  ponts  et  chaussées.  M.  Gros 
de  Perrodil  acquittera  les  frais  île  port  et  répondra  directement  aux 
demandes  d’essais  qui  lui  seront  adressées. 

Une  note  complémentaire,  en  date  du  î25  juin  1886,  porte  ce  qui  suit  : 
« Pour  éviter  toute  perte  de  temps,  il  conviendra  de  faire  directement 
les  envois  au  laboratoire  expérimental  où  les  essais  seront  elïéctués  ; 
MM.  les  ingénieurs  devront  donc  envoyer  leurs  échantillons  de  roches 
à M.  Barré,  agent  des  ponts  et  chaussées,  rue  de  l’Orne,  si8,  Paris- 
Vaugirard . » 
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Circulaire.  — Carrières.  Tirag'e  à la  mine  dans  les  carrières 
exploitées  à ciel  ouvert,  à proximité  des  chemins  de 
fer  et  des  voies  navig'ables. 

Monsieur  le  Préfet,  diverses  difïicultés  se  sont  élevées  au  sujet  de 
l’application  de  l’arreté  pris  par  l’un  de  mes  prédécesseurs,  à la  date 
du  iî2  décembre  1881,  et  de  la  circulaire  explicative  du  5 septembre 
1882,  pour  le  tirage  à la  mine  dans  les  carrières  exploitées  à ciel  ouvert, 
a proximité  des  chemins  de  fer. 

11  m’a  paru  nécessaire,  pour  éviter  à l’avenir  toute  contestation,  de 
reprendre  à nouveau  la  matière,  de  façon  que  les  prescriptions  que 
vous  pourrez  être  appelé  à imposer,  soient  en  parfait  accord  avec  la 
manière  dont  le  Conseil  d’Etat  a été  amené,  récemment,  à interpréter 
les  lois  et  règlements,  tant  sur  l’exploitation  des  carrières  à ciel  ouvert 
que  sur  la  police  des  chemins  de  fer.  Il  ne  vous  échappera  pas,  en  effet, 
que  l’Administration  peut  intervenir,  en  raison  des  pouvoirs  qu’elle 
tient  de  l’une  ou  de  l’autre  législation.  E’arrêté  du  xa  décembre  1881, 
expliqué  par  la  circulaire  du  5 septembre  18812,  est  un  règlement  de 
voirie  de  chemins  de  fer,  plutôt  qu’un  règlement  de  police  minérale. 
Or,  les  règlements  sur  l’exploitation  des  carrières,  pris  en  conformité 
de  la  loi  du  121  avril  1810-127  juillet  1880,  paraissent  donner  des  bases 
suflisantes  pour  atteindre  le  résultat  dont  se  préoccupe,  à juste  titre, 
l’Administration.  En  vertu,  en  effet,  de  l’article  ii,  paragraphe  12,  du 
règlement  départemental- type,  il  vous  appartient  de  prescrire  toutes  les 
mesures  de  précaution  et  de  sûreté  qui  pourraient  vous  paraître  néces- 
saires pour  assvirer  la  sécurité  de  la  circulation  sur  les  voies  ferrées 
comme  sur  toutes  autres  voies  publiques. 
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Kn  conséquence,  lorsqu’à  raison  des  conditions  d’eiiiplacement 
dans  lesquelles  une  carrière  à ciel  ouvert  est  placée,  son  exploitation, 
avec  emploi  d’explosifs,  peut  paraître  dangereuse  pour  la  circulation 
sur  un  chemin  de  fer  ou  un  tramway  du  voisinage,  le  service  ordinaire 
des  mines,  après  s’élre  concerté  avec  le  service  du  Contrôle  et  après 
(|ue  la  compagnie  concessionnaire  du  chemin  de  fer  ou  du  tramway  et 
l’exploitant  de  la  carrière  auront  été  respectivement  entendus  en 
leurs  observations,  doit  vous  soumettre  ses  propositions,  sur  le  vu  des- 
quelles vous  aurez  à imposer  à l’exploitant  de  la  carrière  les  prescrip- 
tions spéciales  aux([uclles  il  aura  à se  conformer  pour  le  tirage  des 
explosifs. 

Le  service  ordinaire  des  mines  devra,  notamment,  dès  qu'il  recevra 
la  déclaration  réglementaire  de  mise  en  exploitation  d’une  carrière, 
s’assurer  le  plus  tôt  possible  de  la  position  de  la  carrière  et,  si  elle  est 
à proximité  d'une  voie  ferrée,  prendre  l’initiative  de  la  procédure  ci- 
dessus  indiquée. 

La  même  procédure  devra  être  suivie  s’il  s’agit  d’une  exploitation 
qui  peut  être  dangereuse  pour  la  circulation  sur  une  voie  navigable 
concédée. 

Si  le  danger  est  relatif  à la  circulation  sur  une  voie  navigable  non 
concédée,  il  n’y  a plus  de  concessionnaire  à entendre  en  ses  observa- 
tions, mais  il  reste  l’obligation,  pour  le  service  des  mines,  de  s’entendre 
avec  le  service  public  chargé  de  la  voie  navigable. 

Parmi  les  mesures  à prescrire  par  vous  aux  exploitants  de  carrière 
à proximité  des  lignes  de  chemins  de  fer  ou  de  tramways,  j’estime  que, 
dans  tous  les  cas  se  présentant  dans  les  circonstances  ci-dessus  relatées, 
devront  être  comprises  les  prescriptions  suivantes  : 

1°  Le  tirage  des  coups  de  mine  ne  pourra  avoir  lieu  qu’en  présence 
d^un  agent  de  la  compagnie,  à ce  désigné  par  elle  et  après  que  cet  agent 
aura  pris,  à l’aide  d’auxiliaires  fournis  par  l’exploitant,  les  mesures 
nécessaires  pour  proléger  la  ligne  dans  les  deux  directions  ; 

2®  Le  tirage  sera  effectué  à des  heures  déterminées  à l’avance,  d’ac- 
cord avec  la  compagnie,  ou,  à défaut,  indiquées  par  le  prélet,  le  tout  de 
façon  que  le  tirage  ait  lieu  dans  l’intervalle  du  passage  des  trains,  et 
une  demi-heure  au  moins  avant  le  passage  du  premier  train  attendu  ; 

3®  Si,  nonobstant  ces  précautions,  le  chemin  de  fer  vient  à être 
encombré,  l’exploitant  devra  prêter  le  concours  le  plus  actif  à 1 agent 
délégué  pour  rétablir  immédiatement  la  circulation  des  trains. 

Ces  prescriptions  devront  être  observées,  ainsi  que  vous  aurez  à 
l’apprécier  et  à le  fixer  dans  chaque  cas,  suivant  les  circonstances  de 
l’espèce,  soit  pour  toute  l’étendue  de  la  carrière,  soit  seulement  jusqu  à 
une  distance  déterminée  de  la  voie  ferrée. 

Il  conviendra  d’indiquer,  dans  chaque  arrêté,  que  le  carrier  reste 
responsable,  nonobstant  les  dispositions  par  vous  imposées,  des  acci- 
dents ou  dommages  qui  pourraient  résulter  de  ses  travaux. 

Je  ne  crois  pas  inutile,  d’ailleurs,  de  vous  rappeler  qu’en  cas  de 
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péril  inmiincnt,  vous  pourriez,  d’après  l’article  a3  du  rcgleiiicnt-type  sur 
l’exploitation  îles  carrières,  ordonner  les  dispositions  précc«lentes  ou 
toutes  autres  jugées  nécessaires  d’urgence,  sur  les  propositions  du  ser- 
vice ordinaire  des  mines,  sans  avoir  besoin  d’entendre  l’exploitant  de  la 
carrière. 

L’arreté  du  12  décembre  1881  et  la  circulaire  du  5 septembre  1882 
seront  consitlérés  comme  rapportés  (i). 


10  fi*vri€*r  1803. 


Décret  portant  règ'lement  des  carrières  du  département 

du  Nord 

Autici.e  riiEMiEu.  — Les  carrières  de  toute  nature,  ouvertes  ou  à 
ouvrir  dans  le  département  du  Nord,  sont  soumises  aux  mesures  d’ordre 
et  de  police  ci-après  déterminées. 

Tithe  phkmiku.  — /)es  déclarations. 

A«t.  2.  — Aucune  exploitation  de  carrière,  à ciel  ouvert  ou  par 
galeries  souterraines,  ne  peut  avoir  lieu  si  ce  n’est  en  vertu  d’une  décla- 
ration adressée  par  l’exploitant  au  maire  de  la  commune  où  la  carrière 
est  située. 

Aux.  3.  — Aucune  carrière  abandonnée  ne  peut  être  remise  en 
exploitation,  aucune  carrière  à ciel  ouvert  ne  peut  être  exploitée  par 
galeries  soutei*raines,  aucun  nouvel  étage  ne  peut  être  ouvert  dans  une 
galerie  souterraine,  s’il  n’a  pas  été  l’ait  une  nouvelle  déclaration. 

Aux.  4-  — Kn  cas  de  changement  d’exploitant,  l’exploitation  ne 
peut  être  continuée,  si  ce  n’est  en  vertu  d’une  déclai’ation  adressée  au 
maire  par  le  nouvel  exploitant. 

Arx.  5.  — La  déclaration  est  faite  en  deux  exemplaires  : 

Elle  contient  l’énonciation  des  nom,  pi'énoms  et  demeure  du  décla- 
rant, et  la  qualité  en  laquelle  il  entend  exploiter  la  carrière. 

Elle  fait  connaître  d’iine  manière  précise  remplacement  de  la 


(1)  Dans  une  circulaire  du  9 septembre  1891,  le  ministre  invite  les  préfets  à 
faire  notifier  aux  compagnies  de  chemins  de  fer,  par  les  soins  des  ingénieurs  du 
contrôle,  les  arrêtés  qu’ils  prendront  en  exécution  de  la  circulaire  du  6 août  1890. 

(2)  Nous  donnons  comme  modèle  actuel  du  règlement  prescrit  par  l’art.  81  de 
la  loi  du  27  juillet  1880,  le  règlement  des  carrières  du  département  du  Nord.  Tous 
les  autres  règlements  sont,  à peu  de  chose  près,  semblables. 
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carrière  et  sa  situation  par  rapport  aux  habitations,  batiments  et  che- 
mins les  plus  voisins. 

Klle  indicpie  la  nature  de  la  masse  à extraire,  l’épaisseur  et  la  nature 
des  terres  ou  bancs  de  rochers  qui  la  recouvrent,  le  mode  d’exploitation 
à ciel  ouvert  ou  par  fTfaleries  souterraines. 

^ ^ exploitation  par  jçaleries  souterraines,  il  est 

joint  a la  di'claration  un  plan  des  lieux,  également  en  deux  expéditions 
et  à réchelle  de  deux  millimétrés  par  mètre  (i). 

Sur  ce  plan  sont  indiqués  les  désignations  cadastrales  et  le  péri- 
mètre du  terrain  sous  lequel  rexploitant  se  propose  d’établir  des  fouilles, 
ainsi  que  ses  tenants  et  aboutissants  : les  chemins,  édifices,  canaux, 
rigoles  et  constructions  quelconques  existant  sur  ledit  terrain  dans  un 
rayon  de  vingt-cinq  mètres  au  moins  ; l’emplacement  des  orifices,  des 
puits  ou  des  galeries  projetés. 

Dans  le  cas  ou  il  existerait  des  travaux  souterrains  déjà  exécutés,  il 
en  sera  fait  mention  dans  la  déclaration. 

Aut.  7.  — En  cas  d'exploitation  par  une  personne  étrangère  à la 
commune  où  la  carrière  est  située,  ou  pour  le  compte  d’une  société 
n ayant  pas  son  siège  dans  la  commune,  la  déclaration  contient  élection 
de  domicile  dans  la  commune. 

Aut.  8.  — Les  déclarations  sont  classées  dans  les  archives  de  la 
mairie.  Il  en  est  donné  récépissé. 

Un  des  exemplaires  de  la  déclaration  et,  quand  il  s’agit  de  carrières 
souterraines,  du  plan  qui  y est  joint,  est  transmis,  sans  délai,  au  préfet, 
par  l’intermédiaire  du  sous-préfet  de  l’arrondissement. 

Le  préfet  envoie  ces  pièces  à l’ingénieur  des  mines,  qui  les  conserve 
et  en  inscrit  la  mention  sur  un  registre  spécial. 


"fiTUK  11.  — Des  règles  de  V exploitation . 

Skction  pukmikre.  — Des  carrières  exploitées  à,  ciel  ouvert. 

Art.  9.  — Les  boi*ds  des  fouilles  ou  excavations  sont  établis  et  tenus 
à distance  horizontale  de  dix  mètres  au  moins  des  bâtiments  ou  cons- 
tructions quelconques,  publics  ou  privés,  des  routes  ou  chemins,  cours 
d’eau,  canaux,  fossés,  rigoles,  conduites  d’eau,  mares  et  abreuvoirs 
servant  à Ihisage  public. 

L’exploitation  de  la  masse  est  arretée,  à compter  des  bords  de  la 
fouille,  à une  distance  horizontale  réglée  à un  mètre  par  chaque  mètre 
d’épaisseur  des  terres  de  recouvrement,  s’il  s’agit  d’une  masse  solide,  ou 
à un  mètre  par  chaque  mètre  de  profondeur  totale  de  la  fouille,  si  cette 
masse,  par  sa  cohésion,  est  analogue  à ces  terres  de  recouvrement  (a). 

Toutefois,  cette  distance  peut  être  augmentée  ou  diminuée  par  le 


(i)  Voir  le  chapitre  relatif  aux  plans  souterrains. 
(12)  Voir  la  circulaire  du  10  juillet  1893. 
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préfet,  sur  le  rapport  de  ringénieur*  des  mines,  en  raison  de  la  nature 
plus  ou  moins  consistante  des  terres  de*  recouvrement  et  de  la  masse 
exploitée  elle-même  (i). 

Le  tout  sans  préjudice  des  mesui‘es  spéciales  prescrites  ou  à pres- 
crire par  la  législation  des  chemins  de  fer. 

Art.  io.  — L'abord  de  toute  carrière  située  dans  uii  terrain  non 
clos  doit  êti*e  garanti,  sur  les  points  dangereux,  })ar  un  fossé  creusé  au 
pourtour  et  <lont  les  déblais  sont  rejetés  du  coté  des  travaux,  pour  y 
former  une  berge,  ou  par  tout  autre  moyen  de  clôture  oürant  des  condi- 
tions sullisantes  de  sûreté  et  de  solidité. 

Les  dispositions  qui  précèdent  sont  applicables  aux  carrières  aban- 
données. 

Les  travaux  de  clôture  sont,  dans  ce  cas,  à la  charge  du  propriétaire 
du  fonds  dans  lequel  la  carrière  est  située,  sauf  recours  contre  qui  de 
droit. 

Le  tout  sans  préjudice  du  droit  qui  appartient  à l’autorité  munici- 
pale de  prendre  les  mesures  nécessaires  à la  sûreté  publique. 

Art.  II.  — Les  procédés  d’abatage  de  la  masse  exploitée  ou  des 
tenues  de  recouvrement,  qui  seraient  reconnus  dangereux  pour  les 
ouvriers,  peuvênt  être  interdits  par  des  arrêtés  du  préfet  rendus  sur 
l’avis  de  l’ingénieur  des  mines. 

Dans  le  tirage  à la  poudre  et  en  tout  ce  qui  concerne  la  conduite  des 
travaux,  l’exploitant  se  conformera  à toutes  les  mesures  de  précaution 
et  de  sûreté  qui  lui  seront  prescrites  par  l’autorité. 

Section  II.  — Des  carrières  souterraines. 

Art.  12.  — Aucune  excavation  souterraine  ne  peut  être  ouverte  ou 
poursuivie  que  jusqu’à  une  distance  horizontale  de  dix  mètres  des  bâti- 
ments ou  constructions  quelconques  publics  ou  privés,  des  routes  ou 
chemins,  cours  d’eau,  canaux,  fossés,  rigoles,  conduite  d’eau,  mares  et 
abreuvoirs  servant  à l’usage  public. 

Cette  distance  est  augmentée  d’un  mètre  par  chaque  mètre  de 
hauteur  de  l’excavation. 

Art.  i3.  — Les  dis]>ositions  de  l’article  lo  sont  applicables  aux 
orifices  des  puits  verticaux  ou  inclinés  donnant  accès  dans  des  carrières 
souterraines,  à moins  que  l’abord  n’en  soit  suflisaminent  défendu  par 
l’agglomération  des  déblais  et  l’élévation  de  leur  plate-forme. 

Art.  14.  — Pour  tout  ce  qui  concerne  la  sûreté  des  ouvriers  et 
du  public,  notamment  pour  les  moyens  de  consolidation  des  puits,  gale- 
ries et  autres  excavations,  la  disposition  et  les  dimensions  des  piliers  de 
masse,  les  précautions  à prendre  pour  prévenir  les  accidents  dans  le 
tirage  à la  poudre,  les  exploitants  se  conformeront  aux  mesures  qui  leur 
seront  prescrites  par  le  préfet,  sur  le  rapport  de  l’ingénieur  des  mines# 


(i)  Voir  la  circulaire  du  10  juillet  iSoS. 
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Art.  i5.  — Tout  exploitant  qui  vciit  abandonner  une  carrière  sou- 
lerr«\ine  est  tenu  d en  taire  la  déclaration  au  préfet,  par  l'intermédiaire 
du  maire  de  la  commune  où  la  carrière  est  située.  Le  préfet  fait  recon- 
naître les  lieux  par  l’ingénieur  des  mines  et  prescrit,  sur  son  rapport, 
les  mesures  qu'il  juge  nécessaires  dans  l’intérét  de  la  sûreté  publique. 

Art.  i(>.  — Lorsque  le  préfet,  sur  le  rapport  de  l’ingénieur  des  mines, 
constatera  la  nécessité  de  laii’e  dresser  ou  compléter  le  plan  des  travaux 
«I  une  carrière  souterraine,  il  pourra  recpiérir  l’exploitant  de  faire  lever 
ou  compléter  le  plan. 

Si  l’exploitant  refuse  ou  néglige  d’obtempérer  à cette  réquisition 
dans  le  délai  qui  lui  aura  été  tixé,  le  plan  est  levé  d’oilice,  à ses  frais, 
à la  diligence  tle  l’Atlminislration. 


Section  III.  — Dispositions  communes  a.ux  carrières  à ciel  ouvert  et  aux^ 

carrières  souterraines. 


Aht.  — La  presciâptioii  des  articles  9,  § i®',  et  12,  § i®**,  ne 
s’applique  point  aux  murs  de  clôture  auti*es  que  ceux  qui  enceignent  des 
cimetières  ou  îles  cours  attenant  à îles  habitations. 

Le  prélèt  peut,  sur  la  demande  de  rex[)loitant,  réduire  la  distance 
de  dix  mètres,  lixée  par  lesdils  paragraphes,  saui*  en  ce  qui  concerne 
les  propriétés  privées.  Il  statue  sur  le  rapport  de  l’ingénieui*  des  mines, 
a[>rès  avoii*  pris  l’avis  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussés,  s’il  s’agit 
du  ilomaine  national  ou  départemental  ; celui  du  maire,  s’il  s’agit  du 
domaine  communal. 

En  ce  qui  concerne  les  propriétés  privées,  la  distance  fixée  par  les 
mêmes  paragraphes  peut  être  réduite  par  le  fait  seul  du  consentement 
du  propriétaire  intéressé. 

Art.  18.  — L’exploitant  se  conformera,  en  tout  ce  qui  concerne  le 
travail  des  enfants,  tilles  ou  femmes  employés  dans  les  carrières,  aux 
dispositions  des  lois  et  règlements  intervenus  ou  à intervenir. 


Titre  111.  — De  la  surveillance. 

Art.  i9.  — L’exploitation  des  carrières  à ciel  ouvert  est  surveillée, 
sous  l’autorité  du  préfet,  par  les  maires  et  autres  officiers  de  police 
municipale,  avec  le  concours  des  ingénieurs  des  mines  et  des  agents  sous 
leurs  ordres. 

Art.  f20.  — L’exploitation  des  carrières  souterraines  est  surveillée, 
sous  l’autorité  du  préfet,  par  les  ingénieurs  des  mines  et  les  agents  sous 
leurs  ordres,  sans  préjudice  de  l’action  des  maires  et  autres  officiers  de 
police  municipale. 

Art.  î2I.  — Les  ingénieurs  des  mines  et  les  agents  sous  leurs 
ordres  visitent  dans  leurs  tournées  les  carrières  souterraines. 

Ils  visiteront  aussi,  lorsqu’ils  le  jugeront  nécessaire  ou  lorsqu  ils  en 
seront  requis  par  le  préfet,  les  cariûères  à ciel  ouvert. 
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Les  ingénieurs  des  mines  et  les  agents  sous  leurs  ordres  dressent 
des  procès-verbaux  de  ces  visites.  Ils  laissent,  s’il  y a lieu,  aux  exploi- 
tants, des  instructions  écrites  pour  la  conduite  des  travaux  au  point  de 
vue  de  la  sécurité  ou  de  la  salubrité.  Ils  en  adressent  une  coj)ie  au 
préfet. 

Ils  signalent  au  préfet  les  vices  d’exploitation  de  nature  à occasion- 
ner un  danger,  ou  les  abus  cju’ils  auraient  observés  dans  ces  visites, 
et  provoquent  les  mesures  dont  ils  auront  reconnu  l’utilité. 

Art.  — Dans  le  cas  où,  par  une  cause  quelconque,  la  sûreté 
des  ouvriers,  celle  du  sol  ou  des  habitations  se  trouve  compromise, 
l’exploitant  doit  en  donner  immédiatement  avis  à l'ingénieur  des  mines 
ou  au  contrôleur  des  mines,  ainsi  qu’au  maii*e  de  la  commune,  s’il  s’agit 
d’une  carrière  souterraine. 

Dans  le  meme  cas,  les  exploitants  de  carrières  à ciel  ouvert  prévien- 
dront le  maire  de  la  commune. 

De  quelque  façon  que  le  danger  soit  parvenu  à sa  connaissance,  le 
maire  en  informe  le  préfet  et  ringénieur  des  mines  ou  le  contrôleur  des 
mines. 

Art.  123.  — L’ingénieur  des  mines,  aussitôt  qu’il  en  est  prévenu,  à 
son  défaut,  le  contrôleur  des  mines,  se  rend  sur  les  lieux,  dresse  procès- 
verbal  de  leur  état  et  envoie  ce  procès-verbal  au  préfet,  en  y joignant 
l'indication  des  mesures  qu’il  juge  convenables  pour  faire  cesser  le 
danger. 

Le  maire  peut  aussi  adresser  au  préfet  ses  observations  et  proposi- 
tions. 

Le  préfet  ne  statue  qu’après  avoir  entendu  l’exjDloitant,  sauf  le  cas 
de  péril  imminent. 

Art.  *24.  — Si  l’exploitant,  sur  la  notification  qui  lui  est  faite  de 
l’arreté  du  préfet,  ne  se  conforme  pas  aux  mesures  prescrites,  dans  le 
délai  qui  aura  été  fixé,  il  y est  pourvu  d’ollice  et  à ses  frais  par  les  soins 
de  l’Administration. 

Art.  125.  — Encasde  péril  imminent  reconnu  par  l’ingénieur,  celui-ci 
fait,  sous  sa  responsabilité,  les  réquisitions  nécessaires  aux  autorités 
locales,  pour  qu’il  soit  pourvu  sur-le-champ,  ainsi  qu’il  est  pratiqué  en 
matière  de  voirie,  lors  du  péril  imminent  de  la  chute  d’un  édifice. 

Le  maire  peut,  d’ailleurs,  toujours  prendre,  en  l’absence  de  l’ingé- 
nieur, toutes  les  mesures  que  lui  paraît  commander  l’intérêt  de  la  sûreté 
publique. 

Art.  126.  — En  cas  d’accident  qui  aurait  été  suivi  de  mort  ou  de 
blessures,  l’exploitant  est  tenu  d’en  donner  immédiatement  avis  à l’in- 
génieur des  mines  ou  au  contrôleur  des  mines,  ainsi  qu’au  maire  de  la 
commune,  s’il  s’agit  d’une  carrière  souterraine. 

Dans  le  même  cas,  les  exploitants  de  carrières  à ciel  ouvert  devront 
en  donner  immédiatement  avis  au  maire  de  la  commune. 

De  quelque  façon  que  l’accident  soit  parvenu  à sa  connaissance, 
le  maire  en  informe  sans  délai  le  préfet  et  l’ingénieur  des  mines  ou  le 
contrôleur  des  mines. 
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Il  se  transporte  iinn.é<liatemcnt  sur  le  lieu  «le  révéneineal  et  dresse 
un  proces-verbal  qu  il  transmet  au  procureur  «le  la  Hépuhlique  et  dont  il 
envoie  copie  au  prétet. 

L’iiifîénieur  «les  inin«*s,  on  à son  «lélaut  le  contrôleur  «les  mines  se 
remi,  dans  le  plus  brel  délai,  sur  les  lieux.  Il  visite  la  carrière,  recher<;he 
les  circonstances  et  les  causes  «le  racci«lent,  «Iresse  «lu  tout  un  procès- 
verbal,  qu’il  transmet  au  procureur  «le  la  République  et  «lont  il  envoie 
copie  au  préfet. 

Il  est  inter«litaux  exploitants  «le  dénatui*er  les  lieux  avant  la  clôture 
«lu  procès-verbal  «le  ring'«'‘nieur  des  mines. 

L ingénieur  des  mines  se  conforme,  pour  les  autres  mesures  à pren- 
«Ire.  aux  «lisp«)siti«ms  «lu  «l«'•cret«l^  ‘3  janvier  i8i3(i). 

A»t.  aj.  — Les  «lispositions  «les  articles  a3,  a4  et  a5  sont  applicables, 
il  toute  épotjue,  aux  cai  rières  abainlonnées  dont  l’existence  compromet- 
trait la  sûreté  publi(|ue. 

IjCS  tra>aux  presci’its  sont,  «lans  ce  cas,  à la  cliarge  «lu  propriétaii’e 
«lu  fomls  «lans  lequel  la  carrière  est  située,  sauf  son  l'ecours  contre  qui 
«le  «Iroit. 

Art.  a8.  Lorsque  «les  travaux  ont  ét«‘  ext^cuté.s  ou  «les  plans  levés 
«I  ollice,  le  m«>ntant  «les  Irais  est  r«'*gl('*  parle  pr«'*fet,  et  le  recouv'rement  en 
est  opéré  contre  «pii  «le  «Iroit  par  le  percepteur  des  contributions  «lirectes. 


'frruK  IV.  — De  la  constatalion,  de  la  poarsaite  et  de  la  réprension 

des  cou  t face  ut  ions. 

Art.  aq.  — Les  contraventions  aux  «lispositions  du  pi*ésent  règle- 
ment <ju  aüx  arrêtés  préfectoraux  rendus  en  exécution  de  ce  règlement 
autres  «pie  celles  prévues  à l’article  3a,  sont  constatées  par  les  maires  et 
adjoints,  par  les  commissaires  de  police,  gar«le.s  champêtres  et  autres 
olliciers  «le  police  judiciaire,  et  concurremment  par  les  ingénieurs  des 
mines  et  les  agents  sous  leurs  ordres  ayant  qualité  pour  verbaliser. 

Art.  3o.  — Les  procès-verbaux  sont  visés  pour  timbre  et  enre- 
gistrés en  débet.  Ils  sont  allirmés  dans  les  formes  et  délais  prescrits  par 
la  loi  pour  ceux  de  ces  [irocès-verbaux  qui  ont  besoin  de  l’allirmation. 

Art.  3i.  — Lesdits  procès-verbaux  sont  transmis  en  originaux  aux 
procureurs  de  la  République,  et  les  contrevenants  poursuivis  d’ollice 
devant  la  juridiction  compétente,  sans  préjudice  «les  dommages-intérêts 
des  parties. 

Copies  des  procès-verbaux  sont  envoyées  au  préfet  «lu  département, 
par  rintermt'*diaire  de  l’ingénieur  en  chef. 

Art.  32.  — Les  contraventions  qui  auraient  pour  elfet  de  porter 
atteinte  à la  ctjnservation  des  routes  nationales  ou  départementales,  des 
chemins  de  fer,  canaux,  rivières,  ponts  ou  ouvrages  dépendant  du 
domaine  public,  sont  constatées,  poursuivies  et  réprimées  conformément 
aux  lois  sur  la  police  de  la  grande  voirie. 


(i)  Voir  le  chapitre  relatif  à la  constatation  «les  aeei<tents,  et  Ag'uillon,  n°  741* 
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lO  juillet  1803. 


Circulaire  relative  à l’interprétation  des  parag^raphes  2 et  3 
de  l’article  9 des  règlements  sur  les  carrières. 


Monsieur  le  Préfet,  l’article  9 des  décrets  qui  réglementent  les 
carrières  des  différents  départements  est  ainsi  libellé  : 

« Les  bords  des  fouilles  ou  excavations  sont  établis  et  tenus  à 
une  distance  horizontale  de  10  mètres,  au  moins,  des  bâtiments  ou 
constructions  quelconques,  publics  et  privés,  des  routes  ou  chemins, 
cours  d’eau,  canaux,  fossés,  rigoles,  conduites  d’eau,  mares  et  abreuvoirs 
servant  à Pusage  public. 

oc  L’exploitation  de  la  masse  est  arrêtée,  à compter  des  bords  de 
la  fouille,  à une  distance  horizontale,  réglée  à i mètre  par  chaque  mètre 
d’épaisseur  des  terres  de  recouvrement,  s’il  s’agit  d’une  masse  solide, 
ou  à I mètre  par  chaque  mètre  de  profondeur  totale  de  la  fouille, 
si  cette  masse,  par  sa  cohésion,  est  analogue  à ces  terres  de  recouvre- 
ment. 

« Toutefois,  cette  distance  peut  être  augmentée  ou  diminuée  par  le 
préfet,  sur  le  rapport  de  l’ingénieur  des  mines,  en  raison  de  la  nature 
plus  ou  moins  consistante  des  terres  de  recouvrement  et  de  la  masse 
exploitée  elle-même. 

« Le  tout  sans  préjudice  des  mesures  spéciales  prescrites  ou  à 
prescrire  par  la  législation  des  chemins  de  fer.  » 

A diverses  reprises  a été  posée  la  question  de  savoir  si  les  deuxième 
et  troisième  paragraphes  n’étaient  pas  liés  au  premier,  de  telle  sorte 
qu’ils  concerneraient  exclusivement  les  cas  où  l’exploitation  s’arrête 
devant  une  zone  réservée. 

Le  Conseil  général  des  mines,  appelé  à se  prononcer  sur  ce  point, 
a émis  l’avis  que  les  deuxième  et  troisième  paragraphes  doivent  être 
considérés  comme  constituant  une  règle  formelle  et  générale  d’exploi- 
tation, indépendante  de  la  situation  de  la  carrière  par  rapport  aux  bâti- 
ments, constructions,  chemins,  etc. 

C’est  cette  solution  de  la  question  que  mon  administration  a déclaré 
adopter,  toutes  les  fois  qu’elle  a été  consultée  à cet  égard,  et,  pour 
éviter  toute  nouvelle  divergence  dans  les  appréciations  des  ingénieurs, 
je  crois  devoir  porter  l’interprétation  ci-dessus  à leur  connaissance,  en 
leur  adressant  directement  ampliation  de  la  présente  circulaire. 


LKCISLATION 


l)i:S  MI.NKS  DANS 
l'IUNC.IAISKS 


DKS  COl.ONIKS 


PHEMIÈllE  PARTIE 


Algérie. 


1(>  Juin  1 iiiS  I 


Loi  sur  la  constitution  de  la  propriété  en  Alg-érie  (Extrait.) 

(A.  3/.,  4*  série,  XIX,  770.) 

Art.  5.  — Le.s  mines  et  minières  .sont  réglées  par  la  législation 
généi*ale  île  la  Ki*ance. 


e février  lSâ3, 


Décret  portant  que  les  dispositions  de  l'arrêté  du  9 octo- 
bre 1848,  sur  les  minières  de  fer,  continueront  à être 
en  vig'ueur. 

Aux  termes  de  l’arrêté  du  9 octobre  1848,  les  minières  de  fer  étaient 
retirées  à la  libre  disposition  du  propriétaii’e  du  sol  pour  l'estei*  dans  la 
classe  des  substances  concessibles. 

Cet  arrêté  et  le  décret  qui  le  faisait  revivre,  ont  été  abrogés  pai* 
le  décret  du  aS  juin  i866. 
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O janvier  185£i. 


Décret  concernant  les  concessionnaires  de  mines  dont  le 
titre  est  antérieur  à la  promulg'ation  de  la  loi  du  16  juin 
1851. 

Arïiciæ  PUKMiKR.  — Lcs  Concessionnaires  de  mines  en  Algérie, 
tlont  le  titre  est  antérieur  à la  promulgation  de  la  loi  du  lü  juin  i85i, 
sur  la  constitution  île  la  propriété,  en  sont  reconnus  propriétaires 
incommutables,  sauf  les  tli-oits  des  tiers. 

Leurs  concessions  sont  ilisponibles  et  transmissibles,  comme  les 
autres  biens,  dans  les  termes  tle  Fart.  7 de  la  loi  du  ai  aviâl  1810,  et 
sauf  les  restrictions  i*ésultant  ilu  «lécret  du  a5  octobre  i85a. 

Aut.  a.  — Sont  considérées  comme  non  avenues,  dans  les  actes 
constitutifs  tles  concessions  mentionnées  en  l’article  précédent,  toutes 
clauses  et  conditions  contraires  à la  législation  générale  de  la  France 
sur  les  mines,  et  à la  loi  du  ii  janvier  i85i,  sur  le  régime  commercial 
en  Algérie. 

Continueront,  néanmoins,  à recevoir  leui*  pleine  et  entière  applica- 
tion, l’arreté  ilu  Président  <lu  Conseil,  eliargé  du  Pouvoir  exécutif,  du 
9 octobre  1848,  et  le  décret  du  6 février  i85a,  aux  dispositions  duquel  il 
n’est  en  rien  dérogé. 

Ce  dernier  paraf>'ra]}lie  a été  al)rogé  j)ar  un  décret  du  a3  juin  1866. 


33  juin  It^OG. 


Décret  portant  abrog’ation  des  arrêtés  du  9 octobre  1848 
et  décrets  des  6 février  1852  et  6 janvier  1855  (art.  2, 
2),  et  rendant  applicable  à l’Alg’érie  la  loi  du  9 mai 
1866,  modificative  des  dispositions  de  la  loi  du  21  avril 
1810  relatives  à l’établissement  des  forg'es,  fourneaux 
et  usines,  et  des  art.  57  et  58  de  la  même  loi  relatifs 
à l’exploitation  des  minières. 


{A,  M,,  1873,  25o.) 
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o‘3<, 


20  »oAt  188  1. 


Décret  relatif  à l’org^anisation  administrative  de  l’Alg^érie. 

(.1.  .1/.,  i8«i,  35i.) 

Aux  termes  île  l’art,  u tle  ce  décret,  les  lois,  <lécrcts,  arrêtés  et 
règlements,  <ini  régissent  eu  France  le  service  des  mines,  s’appliquent 
en  Algérie,  dans  toutes  celles  <lc  leurs  dispositions  auxquelles  il  n'a  j^as 
été  dérogé  par  la  législation  spéciale  de  ce  pays. 


13  octobre  IHOS. 


Décret  relatif  à l’exploitation  des  phosphates  de  chaux. 

Tituk  ruKMiKu.  — Exploitation  des  p/iosphates  de  chaux  dans  les  teei-ains 

doina/iiaiux  (i). 

Article  premier.  — I^’exploitatioii  des  phosphates  de  chaux  dans 
les  terrains  domaniaux  a lieu  en  vertu  d’amodiations  passées  par  voie 
d’adjudication  publique  dans  les  conditions  prévues  au  présent  titre. 

Art.  2.  — Le  cahier  des  charges  relatif  à chaque  amodiation  fixe  : 
1°  les  limites  entre  lesquelles  le  droit  d’exploiter  est  accordé  ; 2«  la 
durée  de  l’ainodiation  ; 3°  l’extraction  minimum  auquel  l’amodiataire 
sera  astreint  dans  les  périodes  successives  de  son  amodiation  ; 4^  les 
installations,  travaux  ou  ouvrages  que  Tamodiataire  devra  exécuter  en 
cours  d’amoiliation  ou  laisser  à la  fin  de  ramodiation. 

Le  cahier  des  chai'ges  rappelle  : i°  que  l’amodiataire  doit  exploiter 
suivant  les  régies  de  l’art,  en  évitant  les  travaux  susceptibles  d’être  une 
cause  de  gaspillage  du  gîte  dans  le  présent  et  de  ruine  dans  l’avenir  ; 
que  l’amodiataire  doit  être  soumis, à cet  effet  et  dans  ce  but,  k la  surveil- 
lance et  au  contrôle  des  ingénieurs  des  mines  agissant  au  nom  et  pour 
le  compte  du  13omaine  ; le  tout  à peine  d’annulation  de  ramodiation,que 
le  Domaine  pourra  provoquer  de  l’autorité  judiciaire  ; 2°  que  l’amodia- 
taire ne  peut  céder  son  droit  qu’avec  l’autorisation  du  gouverneur  géné- 
ral et  en  restant  responsable  de  son  cessionnaire  vis-à-vis  du  Domaine  ; 


(^i)  Voir  le  rapport  de  lu  commission  interministérielle  (A.  il/.,  1895,  44^)* 
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3°  que  ramodiataire  reste  responsable  de  tous  les  dommages  produits  à 
la  surface  par  ses  travaux,  soit  au  regard  de  TEtai,  pour  la  propriété, 
soit,  pour  la  jouissance,  au  regard  de  ceux  qui  la  détiennent  légalement 
à un  titre  quelconque  ; 4°  l’amoiliation  sera  résolue  de  plein  droit, 
sans  autre  mise  en  demeure,  j)our  retard  de  plus  de  six  mois  dans  le 
paiement  de  la  l'cilevance  prévue  à Tarticle  3 ou  pour  inobservation  de 
la  clause  <le  rcxtractioii  iiiinimuin,  à moins  <le  dispense  obtenue  au 
préalable  du  gouverneur  général,  le  tout  sous  les  recours  île  droit  en 
faveur  de  l’amodiataire  ; 5®  que  l’Etat  ne  <loiine  aucune  garantie  en  ce 
qui  concerne  les  ressources  du  gîte  et  ne  peut  encourir  aucune  respon- 
sabilité de  ce  chef,  pas  plus  (jue  pour  erreur  dans  la  contenance  ; que 
ramodiataire  aura  le  droit  iToccuper  les  terrains  <lonianiaux  reconnus 
par  rAdministration  nécessaires  à son  exploitation,  moyennant  le  paie- 
ment d’une  indemnité  à l’amiable  ou,  à défaut,  par  experts;  7°  qu’en  fin 
d’amodiation  il  n’est  du  aucune  indemnité  pour  les  ouvrages  souterrains 
faits  par  l’amodiataire  ; que  le  Domaine  aura  la  faculté  de  reprendre, 
à dire  d’experts,  les  autres  installations  fixes  ou  établies  k demeure  par 
l’amodiataire  sur  les  terrains  domaniaux,  soit  à l’intérieur,  soit  à l’exté- 
rieur du  périmètre  qui  lui  a été  attribué,  l’amodiataire  pouvant  toujours 
disposer  des  approvisionnements,  de  l’outillage  et  du  matériel  mobile 
lui  appartenant. 

Aut.  3.  — L’adjudication  porte  sur  la  redev  ance  à payer  par  tonne 
de  phosphate  expédiée.  Elle  a lieu  sur  soumissions  cachetées.  Les 
concurrents  devront,  un  mois  k l’avance,  justifier  de  leui’s  facultés.  La 
liste  des  concurrents  est  arrêtée  par  le  gouverneur  général  en  Conseil 
de  gouvernement.  L’adjudication  n’est  définitive  qu’après  approbation 
ilu  gouvei*neur  général. 

Aux.  4-  — Les  adjudications  sont  préparées  par  l’administration 
des  domaines  avec  le  concours  du  serv  ice  des  mines.  Les  lots  à adjuger 
devront  être  abornés  avant  l’adjudic^ation  paidout  oii  cela  sera  reconnu 
nécessaire.  Un  plan  du  lot  doit  être  remis  k l’amodiataire  lors  île 
l’approbation  de  l’adjudication  ; un  double  reste  entre  les  mains  île 
l’Administration. 

Aux.  5.  — Le  gouv’^erneur  général,  en  Conseil  de  gouv^ernement, 
peut  consentir,  sans  adjudication,  une  prorogation  d’amodiation  à 
l’amodiataire  dont  le  bail  v^a  expii*er.  La  redevance  k payer  par  tonne 
pendant  cette  prorogation  est  fixée  par  le  gouverneur  général  en 
Conseil  de  gouvernement.  Un  nouveau  cahier  des  charges  est  dressé 
dans  les  conditions  stipulées  k l’article  précédent. 

Arx.  g.  — Dans  les  terrains  domaniaux  non  encore  amodiés, 
des  recherches  pourront  être  autorisées  pour  une  durée  de  un  an  par 
arrêté  du  gouverneur  général,  rendu  sur  l’avis  des  ingénieurs  des  mines, 
l’Administration  des  domaines  entendue.  L’autorisation  assure  k son 
titulaire  le  droit  exclusif  de  faii*e  des  recherches  dans  les  limites  qu’elle 
indique.  Ce  droit  ne  pourra  être  cédé  qu’avec  l’assentiment  du  gouv^er- 
neur  général,  L’avitorisation  pourra  être  renouvelée.  Tout  trav^ail 
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<1  exploitation  est  interdit  a peine  de  retrait  immédiat  de  l’autorisation. 
Le  requérant  devra  fournir,  avec  sa  demande,  pour  la  région  dans 
laquelle  il  veut  explorer,  un  plan  en  double  expédition,  qui  permettra 
d y inscrire  les  limites  du  périmètre.  L’autorisation  est  annulée  de  plein 
droit  si  une  amodiation  est  consentie  sur  les  terrains  pour  lesquels  elle  a 
été  accordée. 


A.UT.  Le  gouvei'neur  général,  en  Conseil  de  gouvei*nement, 

peut,  sui*  la  proposition  des  ingénieurs  des  mines,  accordei*  une  amo- 
diation sans  adjudication,  en  faveur  de  tout  explorateur  dûment 
autorisé,  dont  les  travaux  de  recherches  auraient  établi  l’existence  d’un 
gîte  exploitable  en  dehors  des  régions  connues.  L’acte  d’amodiation, 
fixe,  en  ce  cas,  la  redevance  à payer  par  tonne  expédiée.  Le  cahier  des 
charges  est  rédigé  suivant  les  indications  de  l’article  Le  lot  est 
aborné  et  le  plan  est  dressé  comme  il  est  dit  à l’article  4. 


diTUE  11.  — Exploitation  des  phosphates  dans  les  terrains 
des  départements  et  des  communes. 

^\uT.  8.  — Les  départements  et  les  communes,  pour  les  terrains 
dont  ils  ont  la  disposition  et  l’administration  au  titre  français,  ne 
pourront  céder  le  droit  d’exploiter  les  phosphates  que  par  adjudications 
publiques  portant  sur  une  redevance  à payer  par  tonne  expédiée . Les 
amodiations  et  les  cahiers  des  charges  pour  les  terrains  que  les  dépar- 
tements et  les  communes  voudront  mettre  en  adjudication  seront  prépa- 
rés parles  ingénieurs  des  mines.  Les  adjudications  ne  seront  définitives 
qu’après  approbation  du  gouverneur  général,  en  Conseil  de  gouverne- 
ment. Les  ingénieurs  et  agents  du  service  des  mines  seront  chargés  de 
la  surveillance  des  exploitations  départementales  et  communales,  en  vue 
d’éviter  leur  gaspillage  ou  levir  ruine  parles  amodiataires.  Des  remises 
seront  faites  au  personnel  du  service  des  mines  par  les  départements  et 
les  communes  pour  le  concours  que  ledit  personnel  aura  à prêter  d’après 
le  présent  article.  Le  taux  de  ces  remises  sera  fixé  par  un  arrêté  du 
gouverneur  général. 

Art.  9.  — Le  département  ou  la  commune  peut  consentir,  sans 
adjudication,  une  prorogation  d’amodiation  a l’amodiataire  dont  le  bail 
va  expirer.  La  redevance  à payer  par  tonne  pendant  cette  prorogation 
est  fixée  par  le  Conseil  général  ou  le  Conseil  municipal.  Un  nouveau 
cahier  des  charges  est  dressé  dans  les  conditions  stipulées  à 1 article 
précédent.  La  prorogation  ne  peut  produire  effet  qu  avec  1 approbation 
du  gouverneur  général,  en  Conseil  de  gouvernement. 


Titre  111.  — Exploitation  des  phosphates  dans  les  terrains  communaux  de 
douars  et  dans  les  terrains  relevant  du  droit  musutman. 

Art.  10.  La  recherche  et  l’exploitation  des  phosphates  dans  les 

terrains  communaux  appartenant  aux  douars  ont  lieu  comme  il  est  sti- 


Il i:c i; i:i I.  m et i iouiqu k 


I^e  personnel  ilu  service  des  mines  recevra  des  indemnités  à la  charge  des 
douars  pour  le  concours  qui  lui  est  imparti  aux  termes  du pi*ésent  article. 


Un  ai*rété  du  préfet,  remlu  sur  l’avis  des  ingénieurs  îles  mines,  peut  au- 


de  douars  qui  sei*aient  reconnus  uéeessaires  à rexploitation. 

Aut.  II.  — Dans  les  doiiai's  qui,  apres  avis  des  ingénieurs  des  mines, 


ment,  comme  contenant  des  phosphales  susceptibles  d’ôtre  exploités,  la 
recherche  et  Texploitation  des  j)hosphatcs  dans  les  teri*ains  qui  rele- 


vaient du  droit  musulman  à la  date  île  la  promulgation  de  cet  ai*rôté  de 
désignation  ont  lieu  comme  il  est  dit  à Tarticle  précédent  pour  les  ter- 
rains communaux  de  douars.  Toutefois,  la  i*edevance  à payer  par  l’amo- 


diataire pour  rextraction  et  rindemnité  par  lui  due  pour  occupation  de 


surface  reviennent  à ceux  (|ui  ont  la  propriété  ou  la  jouissance  des  ter-  " 


rains  fouillés  ou  occupés.  Les  droits  acquis  au  titre  français  postérieu- 


rement à la  promulgation  de  l’ai’rôté  de  désignation  ne  peuvent  être 


opposés  au  droit  d’extraction  de  Tainoiliataire  pendant  la  durée  de  son 
amodiation;  ils  peuvent  être  opposés  au  droit  d’occupation  de  la  surface. 


Titiie  IV.  — Dispositions  générales. 


Art.  iî2.  — 11  existera,  entre  carrières  voisines  de  phosphates,  à quel- 
que titre  qu’elles  existent  ou  soient  entreprises,  une  servitude  récipro- 
que de  desserte  pour  permettre  à un  exploitant  enclavé  de  jouir,  en  tra-  ^ 


seinent  ou  le  sortage  des  produits,  ladite  servitude  se  combinant,  s’il  y 


a lieu,  avec  l’article  Ü8i2  du  code  civil. 


Art.  i3.  — Il  ne  pourra  être  accordé  ni  autorisation  de  recherche  ni 


amodiation  en  vei’tu  du  présent  décret,  dans  les  territoires  non  encore 


soumis  aux  opérations  du  sénatus-consulte  du  avril  i863.  Des  dési-  ■ 
gnations  pourront  être  faites  dans  ces  tei‘ritoires  suiv  ant  les  formes  r 
et  pour  l’objet  prévus  à l’article  ii  ; elles  produiront  les  mêmes  efïets  à | 


])artir  de  la  date  de  leur  promulgation. 

Art.  14.  — 11  sera  perçu  un  droit  de  5o  centimes  par  tonne  de 


phosphate  marchand  et  prêt  pour  la  vente,  qui  aura  été  extrait  en  Algé- 
rie. Ce  droit  ne  sera  pas  perçu  sur  les  phosphates  employés  dans 
l’Algérie. 

Art.  i5.  — Le  gouverneur  général  édictera,  en  conseil  de  gouver- 
nement, les  arrêtés  nécessaires  pour  rexécution  du  présent  règlement. 

Voir,  en  outre,  la  clause  P.  du  cahier  des  charges  annexé  à la  circulaire  du 


9 octobre  18S2  et  consulter  l’ouvrage  de  M.  Aguilon,  11“”  970  à 983. 
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DEUXIÈME  PAHTIE 


Colonies. 


PREMIÈRE  SECTION 

OuysAiiei. 


1®*’  n^ril 

Décret  qui  rend  exécutoire  la  loi  du  21  avril  1810. 

(A.  M.,  i858,  490 


1 S mars  J.8S1* 


Décret.  — Réglementation  de  la  recherche  et  de  l^exploi- 
tation  des  gisements  et  filons  aurifères. 

(A.  3/.,  i883,  3i3  ) 


2^  mai  1HS2. 

Décret  modifiant  deux  articles  du.  décret  du  18  mars  1881. 

(A.  M.,  i883,  320.) 


(t)  Voir  Uouvrage  de  M.  Aguillon,  n”’*  9^(>,  9^7?  9^^- 
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O août  tsso. 


Rapport  au  Président  de  la  République  et  décret  qui 
attribue  à certains  ag-ents  le  droit  de  constater  les 
contraventions  au  décret  du  18  mars  1881. 


DEUXIÈME  SECTION 

IVou-volle-Calédonie 


23  Juillet  1SS3. 


Décret.  — Organisation  du  régime  des  mines 
à la  Nouvelle-Calédonie. 

Titre  premier.  — Dispositions  générales. 

Article  premier.  — Sont  considérées  comme  mines  an  point  de  vue 
de  l’application  du  présent  décret  les  gîtes  naturels  des  substances  miné- 
rales ou  fossiles  susceptibles  d’une  utilisation  spéciale,  à l’exception  des 
matériaux  de  construction  et  des  amendements  ou  engrais  pour  la 
culture  des  terres,  qui  restent  à la  libre  disposition  du  propriétaire 
du  sol. 

La  recherche  et  l’exploitation  de  l’or  dans  les  alluvions  de  surface 
sont  soumises  aux  règles  spéciales  édictées  au  titre  IV. 

Art.  2.  — La  propriété  d’une  mine  ne  peut  être  acquise  qu’en  vertu 
d‘une  concession  instituée  dans  les  formes  prévues  au  titre  III. 

Art.  3.  — L’acte  de  concession  donne  la  propriété  de  la  mine, 
c’est-à-dire  le  droit  d’exploiter,  conformément  aux  lois  et  règlements, 
dans  leurs  gisements  naturels  et  dans  la  projection  verticale  du  terrain 
concédé,  toutes  les  substances  concessibles,  qui  font  l’objet  de  la 


(i)  Voir  Aguillon,  989  à 1004. 
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concession,  ainsi  que  le  droit  de  disposer  librcmcni  du  produit  de  celte 
exploitation. 

, Les  gîtes  de  substances  concessibles  sont  classés  en  trois  catégories  : 

Combustibles,  pétroles  et  bitumes  ; 

Sel  gemme,  sels  associés  et  sources  salées  ; 

3^  Toutes  autres  substances  concessibles. 

La  concession  d’un  gîte  d’une  substance  entraîne  la  concession  de 
toutes  les  autres  substances  concessibles  de  inéuie  catégorie  ; mais  il 
peut  être  institué,  meme  en  faveur  de  personnes  diflérentes  et  dans  les 
mêmes  terrains,  des  concessions  distinctes  entre  elles,  de  chacune  des 
catégories  de  substances. 

Le  concessionnaire  a le  droit  de  disposer,  pour  le  service  de  sa 
mine  et  des  industries  qui  s'y  rattaclient,  des  substances  non  concessibles 
dont  l’abatage  est  inséparable  des  travaux  que  comporte  l’exploitation 
de  la  mine. 

Aux.  4-  — La  propriété  de  la  mine,  distincte  de  la  propriété  de  la 
surface,  constitue  une  propriété  perpétuelle,  immobilière,  disponible  et 
transmissible  comme  tous  autres  biens  immeubles,  sous  les  réserves 
suivantes  : 

I®  Une  concession  ne  peut  être  vendue  par  lots  ou  partagée, 
sans  une  autorisation  donnée  dans  les  mêmes  formes  que  l’institution  ; 

12*^  Elle  ne  peut  être  transmise  sans  que  l’Administration  en  ait  été 
informée  et  ait  donné  acte  de  la  déclaration  ; 

3®  Elle  peut  être  retirée  dans  des  circonstances  et  suivant  des  formes 
qui  sont  énumérées  à l’article  3o. 

Art.  5.  — Sont  immeubles,  outre  la  mine,  les  bâtiments,  machines, 
puits,  galeries  et  autres  travaux  établis'  à demeure,  conformément  à 
l’article  524  du  code  civil. 

Sont  aussi  immeubles  par  destination,  les  chevaux,  agrès,  outils  et 
ustensiles  servant  h l’exploitation. 

Ne  sont  considérés  comme  chevaux  attachés  à l’exploitation  que 
ceux  qui  sont  exclusivement  employés  aux  travaux  intérieurs  de 
la  mine. 

Aux.  G.  — Les  actions  ou  intérêts  dans  une  société  ou  entreprise 
I pour  l’exploitation  des  mines,  sont  réputés  meubles,  conformément  à 
ï l’article  5^9  du  Gode  civil. 

î Art.  7.  — Sont  meubles  les  matières  extraites,  les  approvisionne- 

I ments  et  autres  objets  mobiliers. 

I Art.  8.  — La  recherche  et  l’exploitation  des  mines  ne  sont  pas 

I considérées  comme  un  commerce  et  ne  sont  pas  sujettes  à patente. 

I 

^ Titre  II.  — De  la  recherche  des  mines. 

AuT.9.  — Nul  ne  peut  faire  des  recherches  pour  découvrir  des  mines 
Sur  un  terrain  aliéné  par  le  Domaine  et  qui  ne  lui  appartient  pas,  que  .du 
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consentement  du  propriétaire,  ou  en  vertu  d un  permis  de  recherche 
délivré  par  l’Administi’ation. 

Aht.  io.  — Le  propriétaire  qui  veut  entreprendre  des  recherches 
de  mines  dans  son  terrain,  ou  son  ayant  droite  est  tenu  d’en  faire  la 
déclaration  au  directeur  de  l’Intérieur,  qui  doit  en  donner  acte  immédia- 
tement. Les  fouilles  peuvent  être  commencées  sans  autre  formalité. 

Aux.  II.  — Le  permis  de  recherche  sur  terrains  aliénés  par  le 
Domaine  est  délivré  par  le  gouverneur,  en  conseil  privé,  sur  l’avis  du 
comité  consultatif  des  mines,  apres  que  le  propriétaire  du  sol  aura  été 
entendu. 

Le  permis  indiquera  les  limites  des  terrains  pour  lesquels  il  est 
valable. 

Tout  individu  ou  toute  société  qui  sollicite  une  concession  de  mines, 
doit  creuser,  sur  les  points  qui  serviront  à limitei*  la  concession,  des  puits 
de  I mètre  de  profondeur,  au  moins,  sur  un  mètre  de  diamètre. 

Ces  puits  seront  i*emplis  de  piei*res  et  des  poteaux  de  i"*,5o  de  hau- 
teur sei'ont  placés  au  centre  ; sur  chacun  de  ces  poteaux  sera  placée  une 
afliche  <latée,  mentionnant  les  noms  des  demandeurs,  leur  intention  de 
demander  la  concession  du  territoire  limité,  la  surface  demandée  et  le 
nom  de  la  mine. 

Le  placement  des  poteaux  ne  crée  aucun  droit  sur  la  mine  avant  la 
délivrance  de  l’acte  de  concession. 

Le  permissionnaire  ne  pourra  commencer  ses  travaux  qu’après 
avoir  payé  au  propriétaire  du  sol  rindemnité  qui  lui  est  due  pour 
l’occupation  de  la  surface,  conformément  à l’article  34- 

Aux.  112.  — Les  recherches  peuvent  avoir  lieu  librement  sur  les 
terres  du  Domaine.  Mais  les  travaux  ne  pourront  être  entrepris  ou  pour- 
suivis que  suî*  une  déclaration  faisant  connaître  les  nom,  prénoms, 
qualité  et  domicile  de  l’explorateur,  ainsi  que  lïndication  aussi  exacte 
que  possible  de  la  nature  du  gisement  et  du  lieu  où  les  recherches  doi- 
vent être  entreprises. 

Il  sera  immédiatement  donné  acte  de  cette  déclaration  qui  sera  en- 
registrée, à la  date  de  son  dépôt,  sur  un  registre  spécial  tenu  par 
l’administration  des  mines  et  dont  le  public  pourra  prendre  connaissance. 

Arx.  i3.  — Tout  explorateur  qui  a commencé  les  travaux  de  recher- 
ches, en  se  conformant  à Tun  des  articles  précédents,  peut  faire  opposi- 
tion a l’ouvertui'e  ultéiûeure  de  travaux  de  recherches,  par  un  autre 
explorateui*,  dans  des  terrains  voisins  sur  le  même  gisement. 

Il  est  statué  sur  cette  opposition  par  le  gouverneur,  en  conseil  privé, 
le  comité  consultatif  des  mines  entendu. 

Des  périmètres  de  recherches  distincts  devront  être  attribués  à 
chaque  explorateur,  si  l’étendue  du  terrain  le  permet.  Toutefois,  l’explo- 
rateur qui  aurait  signalé  le  premier  à TAdministration  le  gisement 
naturel  d’une  substance  coiicessible,  a plus  de  cinq  kilomètres,  à vol 
d oiseau,  d’un  gisement  concédé  ou  régulièrement  exploré,  aura  droit, 
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par  préférence,  et  à l’exclusion  de  tous  autres,  à l’attribution  d’un  péri- 
lïïelre  de  recliercbes  de  î2o  hectares  au  moins  et  de  !200  au  plus. 

La  déclaration  de  découverte  pourra  se  confondre  avec  les  déclara- 
tions dont  il  est  question  aux  articles  10,  ii  et  la.  Elle  pourra  se  faire  par 
un  télégfranime  renfermant  les  memes  indications.  Mention  spéciale  en 
sera  faite  sur  le  registre  des  déclarations,  et  il  en  sera  donné  un  accusé 
de  réception. 

La  déclaration  par  voie  télégraphique  devra  toujours  être  confirmée 
par  une  déclaration  écrite. 

Art.  14 • — Toute  attribution  d’un  périmètre  de  recherches  avec 
droit  exclusif  d’y  faire  des  travaux,  n’aura  d’eifet  que  pour  un  an  à par- 
tir <ie  la  décision  du  gouverneur  qui  pourra,  d'ailleurs,  la  renouveler. 

Elle  est  annulée  de  plein  droit  pour  les  terrains  qui  viendraient  à 
être  incorporés  dans  une  concession. 

Elle  est  subordonnée  au  paiement  d’une  redevance  annuelle  de  un 
franc  par  hectare  dont  le  montant  devra  être  préalablement  consigné  à 
la  direction  de  l'Intérieur. 

Art.  i5.  — Des  rechei*ches  pourront  être  faites  en  se  conformant 
aux  prescriptions  qui  précèdent,  dans  un  terrain  déjà  concédé,  pour  une 
substance  il’une  catégorie  autre  que  celles  qui  font  l’objet  de  la  conces- 
sion, sous  réserve  des  mesures  que  l’Administration  croirait  devoir 
prescrire  pour  la  protection  de  la  mine  concédée. 

Toutefois,  sur  les  terres  du  Domaine,  l’explorateur  ne  pourra  entre- 
prendre ses  travaux  qu’après  avoir  obtenu  un  permis  de  recherche  qui 
lui  sera  délivré,  s’il  y a lieu,  par  le  gouverneur,  en  conseil  privé,  sur  l’avis 
du  commissaire  des  mines  et  du  comité  consultatif  des  mines,  après  que 
le  concessionnaire,  dans  le  périmètre  duquel  les  recherches  doivent  avoir 
lieu,  aui*a  été  mis  en  demeure  de  fournir  ses  observations. 

Le  permis  de  recherche,  qui  sera  valable  pour  un  an,  indiquera  le 
périmètre  dans  lequel  les  travaux  peuvent  être  entrepris,  et,  s’il  y a 
lieu,  les  mesures  à prendre  pour  que  les  travaux  de  l’explorateur  ne 
nuisent  pas  à ceux  du  concessionnaire. 

Art.  16.  — Les  travaux  de  recherche  de  mines  sont  soumis  à la 
surveillance  administrative  dans  les  mêmes  conditions  que  les  travaux 
des  mines  concédées. 

Tous  travaux  de  recherche  qui  dégénéreraient  en  travaux  d’exploi- 
tation, seront  interdits  administrativement,  sans  préjudice  de  l’applica- 
tion, le  cas  échéant,  des  peines  prévues  aux  articles  66  et  suivants. 

Tout  explorateur  pourra  disposer  librement  des  produits  concessi- 
bles  provenant  de  ses  travaux  de  recherche  moyennant  le  paiement 
d’une  somme  de  5o  francs,  après  qu’il  en  aura  fait  à la  direction 
de  l’Intérieur  une  déclaration  de  laquelle  il  lui  sera  donné  immédiate- 
ment acte  qui  vaudra  permission.  Cette  déclaration  n aura  d effet  que 
pour  un  an  et  devra  être  renouvelée  dans  les  mêmes  formes  et  aux 
mêmes  conditions.  La  permission  pourra  être  retirée  par  décision  du 
directeur  de  l’Intérieur  rendue  sur  l’avis  du  commissaire  des  mines* 
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Titre  III.  — Des  concessions. 

Art.  17.  — La  demande  en  concession  sera  faite  par  voie  de  péti- 
tion au  gouverneur. 

Elle  indiquera  les  nom  et  prénoms  du  demandeur,  la  situation,  les 
limites  et  l’étendue  de  la  concession,  la  nature  et  les  conditions  du  gise- 
ment. 

Il  sera  fourni,  dans  le  délai  de  quatre  mois,  un  plan  de  surface,  à 
l’échelle  de  un  dix-millième  (i/io.ooo),  dressé  ou  vérifié  par  les  agents 
de  l’Administration  aux  frais  du  demandeur,  suivant  un  tarif  qui  sera 
fixé  par  un  arreté  rendu  par  le  gouverneur,  en  conseil  privé,  le  comité 
consultatif  des  mines  entendu.  On  indiquera  sur  ce  plan  les  limites 
choisies,  l’emplacement  et  les  dispositions  du  gisement. 

A défaut  de  points  fixes,  naturellement  et  facilement  reconnaissables, 
qvii  puissent  servir  de  sommets  au  périmètre,  il  devra  être  déterminé  par 
des  puits,  avec  poteaux,  semblables  à ceux  mentionnés  à l'article  ii  du 
présent  décret,  creusés  par  les  soins  et  aux  frais  des  demandeurs. 

Art.  18.  — La  demande  sera  déposée  à.  la  direction  de  l’Intérieur,  à 
Nouméa. 

Elle  sera  enregistrée,  à la  date  de  son  dépôt,  sur  un  registre  spécial 
qui  sera  communiqué  à toute  personne  qui  en  fera  la  demande. 

Il  sera  délivré  au  demandeur  un  récépissé  de  l’enregistrement  de  sa 
demande. 

En  déposant  sa  pétition,  le  demandeur  consignera  la  somme  jugée 
nécessaire  pour  faire  face  aux  frais  de  l’instruction,  lesquels  sont  à sa 
charge,  suivant  un  tarif  qui  sera  arrêté  par  le  gouverneur  en  conseil 
privé. 

Art.  19.  — Avis  de  la  demande  en  concession  sera,  pendant  six 
semaines  consécutives,  par  les  soins  du  directeur  de  l’Intérieur,  affiché 
à Nouméa  et  inséré  deux  fois,  à un  mois  au  moins  d’intervalle,  au 
Journal  officiel  de  la  colonie. 

Pendant  ces  six  semaines,  une  copie  de  la  pétition  restera  déposée 
à la  direction  de  l’Intérieur  et  au  bureau  des  mines  : elle  sera  communi- 
quée à toute  personne  qui  en  fera  la  demande. 

Un  registre  spécial  sera  ouvert  pour  recevoir  les  observations, 
oppositions  ou  demandes  en  concurrence. 

Art.  20.  — Ce  registre  d’observations  sera  transmis,  dans  le  délai 
de  deux  mois,  avec  le  rapport  du  commissaire  des  mines,  au  comité 
consultatif  des  mines,  qui  donnera  son  avis  dans  le  délai  de  quinze 
jours. 

Le  comité  consultatif  entendra  toute  personne  qui  en  fera  la 
demande,  par  écrit,  au  président,  avant  le  jour  de  la  séance. 

Art.  21.  — Il  sera  définitivement  statué  par  le  gouverneur,  en 
conseil  privé,  dans  le  délai  de  quinze  jours,  après  l’avis  du  comité 
consultatif. 
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La  décision,  qui  devra  être  notifiée  au  demandeur,  sera  insérée 
au  J oiii'iial  officiel  île  la  colonie. 

A,u _ Le  gonverneur,  en  conseil  privé,  juge  souverainement 
iks  motifs  d apres  lesquels  la  concession  doit  être  accordée  ou  refusée 
ainsi  ijiie  îles  limites  et  île  1 etendue  de  la  concession. 

Toutefois,  tout  individu  ou  toute  association  d’individus  qui  fera 
constater  la  découverte  d’un  gisement  exploitable  à plus  de  5 kilomètres 

a vol  d oiseau,  d’un  gisement  connu,  aura  droit  à une  concession  gratuite 
de  î25  hectares.  ^ 

La  gratuité  de  la  concession  ainsi  accordée  consiste  dans  le 
non-paiement  de  la  redevance  due  au  moment  de  la  déclaration,  ainsi 
que  de  la  redevance  annuelle.  Cette  prime  est  personnelle  et,  dès  que 
1 inventeur  aliène  sa  concession,  le  nouveau  propriétaire  est  tenu  de 
payer  la  redevance  annuelle. 

Déclaration  de  la  découverte  sera  faite  à la  direction  de  l’Intérieur  à 
rsouméa  et  enregistrée  à sa  date. 

La  découverte  sei'a  constatée  par  le  commissaire  des  mines  ou  son 
représentant. 

Le  gouverneur,  en  conseil  privé,  statuera,  sur  le  rapport  du  direc- 
teur de  l’Intérieur,  le  comité  des  mines  entendu. 


Art.  u3.  — Le  concessionnaire  devra  également  indemniser  les 
explorateurs  évincés,  en  raison  de  l’inutilité  de  leurs  travaux,  compris 
dans  la  concession,  qui  seraient  utilisés  ou  pourraient  l’ètre,  ou  qui 
auraient  donné  des  indications  utiles  pour  l’exploitation. 

Il  devra,  en  outre,  leur  tenir  compte  des  matières  extraites  dont  ils 
n’auraient  pas  disposé. 

Ces  indemnités  seront  réglées,  après  expertise,  par  le  Conseil  du 
contentieux  administratif. 

-A-HT.  l^es  demandes  en  extension  ou  i*éduction  de  concession, 

ainsi  que  les  demandes  de  fusion  de  plusieurs  concessions  contiguës  en 
une  seule,  seront  instruites  dans  les  mêmes  formes  que  les  demandes  en 
institution  de  concession. 

Art.  125.  — Si  le  concessionnaire  veut  renoncer  à tout  ou  partie  de 
sa  concession,  il  devra  en  faire  la  demande,  qui  sera  soumise  à une 
enquête  d’un  mois  et  insérée  au  Journal  Officiel. 

La  renonciation  ne  pourra  être  refusée  s'il  est  produit  un  certificat 
du  conservateur  des  hypothèques  constatant  qu'il  n’y  a aucune  inscription 
hypothécaire  prise  sur  la  concession,  ou  si  les  créanciers  inscrits 
consentent  à donner  main-levée  de  leur  hypothèque  ou  à la  reporter 
sur  la  concession  réduite. 

Art.  126.  — Si  les  limites  fixées  par  l’acte  de  concession  ne  sont  pas 
les  mêmes  que  celles  demandées  dans  la  pétition,  les  repères  relatifs  à la 
demande  seront  enlevés,  et  des  puits  avec  poteaux  apparents  devront 
être  immédiatement  creusés  sur  tous  les  points  du  périmètre  où  l’Admi- 
nistration le  jugera  nécessaire. 

L’opération  sera  faite  par  les  soins  du  concessionnaire  çt  vérifiée 
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par  les  agents  de  T Administration  qui  y procéderont  d’olfice  et  aux  frais 
du  concessionnaire,  si  elle  n’a  pas  eu  lieu  dans  les  quatre  mois  de  l’octroi 
de  la  concession. 

Art.  27.  — Tout  individu  titulaire  d'une  concession  de  mines  doit 
faire  élection  à Nouméa  d’un  domicile  où  lui  seront  valablement  faites, 
par  l’Administration,  toutes  significations  et  communications. 

L’association  ou  la  société  k laquelle  appartiendrait  une  concession 
devra  désigner  k l’Administration  un  directeur  responsable  qui  la 
représente  ; ce  dernier  devra  faire  élection  de  domicile  k Nouméa,  aux 
mêmes  fins  qu’il  est  dit  au  paragraphe  précédent. 

Toute  contravention  aux  obligations  qui  précédent  donnera  lieu 
contre  l’individu  ou  la  société  titulaire  de  la  concession  k une  amende 
de  5oo  francs  recouvrable,  par  voie  de  contrainte,  par  le  directeur  de 
ITntérieur. 

Art.  28  (i).  — Toute  concession  devra  j)ayer  annuellement  k la 
colonie  une  redevance  fixe  de  3 francs  par  hectare  ou  fraction  d’hectare, 
pour  toute  mine  en  cours  d’exploitation. 

Les  impôts  auxquels  pourra  être  assujettie  l’exploitation  des  mines 
dans  la  colonie,  en  dehors  de  la  redevance  fixe  précitée,  ne  pourront 
dépasser  3 p.  100  de  la  valeur  au  port  d’exportation  des  produits  extraits. 

Art.  29  (i).  — Une  mine  peut  toujours  suspendre  sans  autorisation, 
ni  excuse,  son  exploitation. 


(i)  Aux  termes  d’un  décret,  en  date  du  i5  octobre  1892  (A.  il/.,  1892,  817),  les 
articles  28  et  29  du  décret  du  22  juillet  i883  portant  org^anisatioii  du  régime  des 
mines  dans  la  Nouvelle-Calédonie  sont  modiliés  comme  il  suit  : 

« Art.  28.  — Toute  concession  de  mine  en  exploitation  doit  payer  annuelle- 
ment à la  colonie  une  redevance  tixe  de  5o  centimes  par  hectare  ou  fraction  d’hectare 
et  une  redevance  proportionnelle  de  1/2  p.  100  de  la  valeur  au  port  d’exportation 
des  produits  extraits,  déduction  faite  des  frais  de  transport  de  la  mine  au  port. 

« Les  produits  extraits  consommés  ou  transformés  dans  la  colonie  sont  exemj^ts 
du  droit  proportionnel. 

« Ce  dégrèvement  est  de  droit  pour  tout  exploitant  qui  justifie  que  la  somme 
des  deux  redevances  dont  il  est  frappé  excède  5 p.  100  du  produit  net  de  son 
exploitation  ; la  demamle  en  dégrèvement  est  adressée  au  gouverneur  qui  statue 
en  conseil  privé,  sur  le  rapport  du  directeur  de  l’Intérieur,  sauf  recours  au  ministre 
chargé  des  colonies. 

« Art.  29.  — Une  mine  peut  toujours  suspendre  son  exploitation  sans  autori- 
sation ni  excuse. 

« Toute  concession  inexx^loitée  est  assujettie  au  payement  d’une  redevance 
annuelle  fixe  de  2 francs  par  hectare  ou  fraction  d'hecUire. 

« Une  concession  minière  est  considérée  comme  inexploitée  lorsqu’elle 
occupe  moins  de  quatre  ouvriers  par  100  hectares  ou  fraction  de  100  hectares. 

« Toutefois,  sont  considérées  comme  étant  en  ex^iloitation  les  concessions  de 
même  catégorie  réunies  entre  les  mains  d’un  même  concessionnaire,  individu  ou 
société,  lors  même  qu’une  partie  seulement  d’entre  elles  est  exploitée,  si  le  nombre 
d’ouvriers  employés  au  travail  y est  égal  au  minimum  exigible  pour  l’ensemble 
des  concessions,  c’est-à-dire  à autant  de  fois  quatre  ouvriers  qu’il  y a de  centaines 
d’hectares  ou  fractions  de  100  hectares  dans  l’étendue  superficielle  de  ces  conces- 
sions. 

c<  Des  dégrèvements  pourront  être  accordés  à l’égard  des  mines  dont  l’inex- 
ploitation sera  reconnue  justifiée  par  des  causes  légitimes.  Les  demandes  en  seront 
faites  et  jugées  comme  en  matière  de  redevance  des  mines  exploitées.  » 


1>K 


.K<;iSI.AT10.\  MlNKltAl.K 


OOI 


loute  mine  qui  ne  sera  pas  exploitée  devra  payer  une  redevance 
ciiiniicllc  de  lo  ii*aiics  par  liectare  ou  Iraction  d’hectare. 

Une  concession  minière  n’est  considérée  comme  étant  en  cours 
d’exploitation  ijue  lorsqu'elle  occupe  réellement  quatre  ouvriers,  au 
moins,  par  loo  hectares  ou  fraction  de  loo  hectares. 

Cependant,  si  plusieurs  concessions  de  niônie  nature  se  trouvaient 
réunies  entre  les  mains  d’un  même  concessionnaire,  individu  ou  société, 
et  que  quelques-unes  seulement  de  ces  mines  ou  même  une  seule  soit 
exploitée,  de  telle  sorte  <ju  il  y ait  au  travail  un  minimum  d’ouvriers 
blancs,  indijrénes  ou  autres,  ég^al  au  minimum  exigible  pour  l’ensemble 
des  concessions,  c'est-à-dire  autant  de  fois  ([uatre  ouvriers  qu’il  y aura 
de  fois  loo  hectares  ou  fraction  de  loo  hectares  dans  la  concession, 
toutes  les  mines  seront  considérées  comme  étant  en  exploitation. 

^e  sont  pas  compris  dans  ce  nombre  les  condamnés  qui  pourraient 
être  accordés  par  contrats  spéciaux. 

Ce  gouverneur,  en  conseil  privé,  pourra,  suivant  les  circonstances, 
accorder  des  dégrèvements  à l’égard  des  mines  non  exploitées. 

-rVuT.  3o.  — Ca  déchéance  peut  être  prononcée  contre  tout  eonccs- 
sionnaire  qui  n aura  pas  acquitté  les  redevances  <innuelles  fixées  par  les 
articles  précédents. 

Après  deux  avertissements  signifiés  administrativement  à un  mois 
d’intervalle,  au  domicile  élu  à Nouméa,  et  restés  sans  résultat,  et  quinze 
jours  après  le  second,  le  gouverneur,  en  conseil  privé,  sur  le  vu  des 
observations,  (jui  auront  pu  être  produites  par  le  concessionnaire,  après 
avis  du  commissaire  des  mines  et  du  comité  consultatif  des  mines. 


rendra,  s’il  y a lieu,  un  arrêté  de  déchéance,  qui  sera  notifié  à l’intéressé 
et  publié  au  Journal  officiel. 

L’arrêté  de  déchéance  régulièrement  pris  dans  ces  conditions  ne 
sera  susceptible  d’aucun  recours  par  la  voie  contentieuse. 

Un  mois  après  sa  notification  à l'intéressé  ou  à son  domicile  élu,  il 
pourra  être  procédé  à l’adjudication  publique  de  la  concession. 

Jusqu’au  jour  de  l’adjudication,  le  concessionnaire  pourra  arrêter 
les  effets  de  la  déchéance,  en  payant  les  taxes  arriérées  et  en  rembour- 
sant tous  les  frais  exposés  par  l’Administration  pour  la  déchéance. 

L’adjudication  se  fera  à la  direction  de  l’Intérieur,  à Nouméa,  par 
voie  administrative,  en  faveur  de  celui  des  concurrents  qui  aura  fait 
l’offre  la  plus  avantageuse. 

Le  concessionnaire  déchu  ne  pourra  prendre  parta  l’adjudication. 

Le  prix,  défalcation  faite  des  frais  d’adjudication  avancés  par  l’Ad- 
ministration et  des  redevances  arriérées,  sera  remis  au  concessionnaire 
déchu,  ou  consigné  s’il  y a opposition  ou  hypothèque  inscrite  sur  la 
mine,  pour  être  distribué  judiciairement  aux  ayants  droit. 

S’il  ne  se  présente  aucun  soumissionnaire,  la  concession  restera  à 
la  disposition  du  Domaine,  libre  et  franche  de  toutes  charges  provenant 
du  fait  du  concessionnaire  déchu. 

Celui-ci  pourra,  en  ce  cas,  retirer  les  chevaux,  machines  et  agrès 
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qu'il  aura  attachés  à rexploitation  et  qui  pourront  être  séparés,  sans 
préjudice  pour  la  mine,  à la  charge  de  payer  les  frais  faits  pour  arriver 
à Fadjudication,  et  sauf  au  Domaine  à retenir,  à dire  d’experts,  les  objets 
qu’il  jugera  utiles. 

Aut.  3i.  — Nul  explorateur  ou  concessionnaire  de  mines  ne  pourra, 
sans  le  consentement  du  propriétaire  de  la  surface,  faire  des  sondages, 
ouvrir  des  puits  ou  galeries,  ni  établir  des  machines,  ateliers  ou  maga- 
sins dans  les  enclos  murés,  cours  et  jardins. 

Les  puits  et  galeries  ne  peuvent  être  ouverts  dans  un  rayon  de  5o 
mètres  des  habitations  et  des  terrains  compris  dans  les  clôtures  murées 
y attenant,  sans  le  consentement  des  propriétaires  de  ces  habitations. 

Art.  3î2.  — Les  explorateurs  ou  concessionnaires  ne  pourront  pousser 
leurs  travaux  sous  des  maisons  ou  lieux  d’habitation,  ou  sous  des  voies 
de  communication  publiques,  qu’après  en  avoir  obtenu  l’autorisation  du 
directeur  de  l’Intérieur,  donnée  sur  l’avis  du  commissaire  des  mines,  et 
après  que  les  propriétaires  intéressés  auront  été  entendus. 

Les  explorateurs  ou  concessionnaires  devront,  si  les  propriétaires 
intéressés  le  requièrent,  donner  caution  de  jiayer  toutes  indemnités  en 
cas  de  dommages  résultant  des  travaux;  les  tribunaux  ordinaires  con- 
naîtront de  ces  questions. 

Art.  33.  — Le  concessionnaire  pourra  occuper  gratuitement  dans 
le  périmètre  de  sa  concession,  mais  à titre  précaire,  les  terrains  du 
Domaine  nécessaires  à l’exploitation  de  la  mine,  à la  préparation  méca- 
nique des  minerais  et  au  lavage  des  combustibles,  à l’établissement  de 
rigoles,  canaux  et  de  toutes  voies  de  communication,  ainsi  qu’à  la  plan- 
tation des  bornes  nécessaires  pour  le  bornage  des  concessions. 

Le  concessionnaire  aura  un  droit  de  priorité  pour  l’acquisition  de 
tous  les  terrains  du  Domaine  situés  dans  le  périmètre  de  sa  concession. 

Art.  34  — Si  l’occupation  doit  porter  sur  des  terrains  aliénés  par 
le  Domaine,  elle  ne  pourra  avoir  lieu  qu’en  vertu  d’vme  autorisation 
donnée  par  le  directeur  de  l’Intérieur,  sur  l’avis  du  commissaire  des 
mines,  le  comité  consultatif  entendu,  après  que  le  propriétaire  aura  été 
mis  en  demeure  de  fournir  ses  observations. 

Le  propriétaire  du  sol  aura  droit  à une  indemnité  qui,  à défaut  d’en- 
tente à l’amiable,  sera  réglée,  après  expertise,  par  les  tribunaux  dans 
les  conditions  suivantes  : 

Si  les  travaux  entrepris  par  le  concessionnaire  ou  par  un  explora- 
teur muni  d’un  permis  de  recherche  mentionné  à l’article  112,  ne  sont  que 
passagers  et  si  le  sol,  où  ils  ont  eu  lieu,  peut  être  mis  en  culture  au  bout 
d’un  an  comme  il  l’était  auparavant,  l’indemnité  sera  réglée  à une 
somme  double  du  produit  net  du  terrain  endommagé. 

Si  l’occupation  prive  le  propriétaire  de  la  jouissance  du  sol  pendant 
plus  d’une  année,  ou  si,  après  l’exécution  des  travaux,  les  terrains  oc- 
cupés ne  sont  plus  propres  à la  culture,  le  propriétaire  peut  exiger  du 
concessionnaire  l’acquisition  du  sol. 
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La  pièce  de  terre  trop  endoimuagéc  on  dégradée  snr  une  trop  grande 
partie  de  sa  surlace  doit  être  achetée  en  totalité  si  le  propriétaire  l’exige. 

Le  terrain  à acquérir  ainsi  sera  toujours  estimé  au  double  de  la 
valeur  qu’il  avait  avant  l’occupation. 

L’occupation  ucs  terrains  par  le  concessionnaire  pourra  avoir  lieu 
avant  le  règlement  des  indemnités  précitées,  mais  après  que  l’arrôté 
d’autorisation  du  directeur  de  l’Intérieur  aura  été  notitié  au  propriétaire 
et  que  la  constatation  de  l’état  des  lieux  à occuper  aura  été  faite  contra- 
dictoirement par  deux  experts  nommés,  l’un,  par  le  concessionnaire,  et 
l'autre,  pur  le  propriétaire  du  sol,  ou  par  le  juge  de  paix,  sur  requête 
du  concessionnaire,  à défaut  par  le  propriétaire  de  l’avoir  indiqué  dans 
la  huitaine  de  la  notification  qui  lui  aura  été  faite  par  le  concessionnaire. 

A UT.  35.  — Si  les  terrains  domaniaux  à occuper  sont  loués  ou 
occupés  par  permis,  le  concessionnaire  ou  l’explorateur  peut  prendre 
les  terrains  qui  lui  sont  nécessaires  et  pour  lesquels  il  a demandé  et 
obtenu  l’autorisation,  à titre  de  location,  à un  prix  annuel  à fixer  par  le 
gouverneur  en  conseil  privé,  sur  le  rapport  de  trois  experts  nommés, 
deux  par  chacun  des  intéressés  et  le  troisième  par  le  directeur  de  l’Inté- 
rieur. 

Aux.  36.  — L’explorateur  ou  le  concessionnaire  sera  tenu  à réparer 
tous  autres  dommages  que  .ses  travaux  pourraient  occasionner  à la 
propriété  superficielle.  Il  ne  devra,  dans  ce  cas,  qu’une  indemnité 
simple  à fixer  par  les  Tribunaux  après  expertise. 

Aux.  37.  — Le  concessionnaire  pourra  exécuter,  en  dehors  du  péri- 
mètre de  sa  concession,  après  autorisation  donnée  par  le  gouverneur, 
en  conseil  privé,  toutes  voies  de  communication,  ainsi  que  tous  ouvrages 
de  secours,  tels  que  puits  ou  galeries  destinés  à faciliter  l’aérage  et 
l’écoulement  des  eaux,  qui  seraient  nécessaires  pour  l’exploitation  de  la 
mine. 

Les  voies  de  communication  créées  en  dehors  du  périmètre  pourront 
être  affectées  à l’usage  du  public  dans  les  conditions  qui  seront  établies 
par  le  cahier  des  charges  de  l’entreprise. 

Les  indemnités  dues,  en  ce  cas,  pour  les  terrains  nécessaires  à 
l’exécution  de  ces  ti-avaux,  soit  aux  propriétaires  de  terrains  aliénés, 
soit  à ceux  qui  les  occupent  par  location  ou  permission,  seront  réglées 
comme  en  matière  d’exécution  de  travaux  publics. 

Arx.  38.  — 3’out  concessionnaire  pourra,  sur  l’autorisation  du 
gouverneur,  en  conseil  privé,  se  servir  des  sentiers  et  chemins  de 
charroi  établis  par  un  concessionnaire  voisin  dans  le  périmètre  et  aux 
frais  de  celui-ci. 

Le  concessionnaire  qui  fera  usage  des  sentiers  et  chemins  de  charroi 
du  concessionnaire  voisin,  lui  devra  une  indemnité  annuelle  qui,  à 
défaut  d’entente  amiable,  sera  fixée  après  expertise  par  les  Tribunaux. 
On  devra  tenir  compte  pour  l’établissement  de  cette  annuité  de  la 
proportion  dans  laquelle  les  intéressés  se  servent  de  la  voie  de  commu- 
nication commune,  et  de  l’usure  ou  entretien  supplémentaire  qui  résulte 
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pour  le  concessionnaire  propriétaire  de  Tusag-e  de  ses  voies  de  commu- 
nication par  les  tiers. 

Art.  39.  — Dans  le  cas  de  deux  concessions  de  catégories  diffé- 
rentes, superposées  l’une  à l’autre  et  appartenant  à des  concessionnaires 
différents,  à défaut  d’entente  entre  les  concessionnaires,  il  sera  statué 
par  le  directeur  de  l’Intérieur,  sur  le  rapport  du  commissaire  des  mines, 
le  comité  consultatif  des  mines  entendu,  sur  toutes  les  contestations  qui 
s’élèveraient  entre  eux  relativement  à l’ouverture  ou  à l’exécution  des 
travaux  comme  aussi  relativement  à l’usage  de  ])uits  ou  galeries  qui 
pourront  être  rendus  communs  sauf  règlement  de  l’indemnité  qui 
pourra  être  due  d'une  mine  à l’autre  et  sera  fixée,  à défaut  d’entente 
amiable,  par  les  Tribunaux  après  expertise. 

Art.  4^-  — Dans  le  cas  oh  il  serait  reconnu  nécessaire  d’exécuter 
des  travaux  ayant  poui*  but,  soit  de  mettre  en  communication  les  mines 
de  deux  concessions  voisines  pour  l’aérage  ou  pour  l’écoulement  des 
eaux,  soit  d’ouvrir  des  voies  d'aérage,  d’assèchement  ou  de  secours 
destinées  au  service  des  mines  de  la  concession  voisine,  les  concession- 
naires seront  tenus  de  soulfrir  l’exécution  de  ces  travaux  et  d’y  partici- 
per chacun  dans  la  proportion  de  son  intérêt. 

Ces  ouvrages  seront  ordonnés  par  le  directeur  de  ITntérieur,  sur  le 
rapport  du  commissaire  des  mines,  les  concessionnaires  ayant  été 
entendus. 

Art.  4i  — Lorsque  les  travaux  d’exploitation  d’une  mine  occasion- 
nent des  dommages  à l’exploitation  d’une  autre  mine  voisine  ou  super- 
posée, à raison  par  exemple  des  eaux  qui  pénètrent  dans  cette  dernière 
en  plus  grande  quantité  ; lorsque,  au  contraire,  ces  mêmes  travaux  tendent 
à évacuer  tout  ou  partie  des  eaux  d’une  autre  mine  par  machine  ou  gale- 
rie, il  y aura  lieu,  d’une  mine  en  faveur  de  l'autre,  à indemnité  qui 
sera  réglée  par  les  tribunaux  après  expertise. 

Art.  — Le  directeur  de  l’Intérieur,  après  avis  du  commissaire 
des  mines  et  du  comité  consultatif  des  mines,  peut  prescrire  au  conces- 
sionnaire, après  qu’il  aura  été  entendu,  de  laisser,  sur  tout  ou  partie  du 
périmètre  de  sa  concession,  un  massif  de  protection  de  largeur  suffisante 
pour  éviter  que  les  travaux  ne  puissent  être  mis  en  communication  avec 
ceux  dTine  concession  voisine  instituée  ou  qui  pourrait  être  instituée. 
L’établissement  de  ce  massif  de  protection,  s’il  est  jugé  nécessaire,  ne 
peut  donner  lieu  à aucune  indemnité  de  la  part  d’un  concessionnaire  en 
faveur  de  l’autre. 

Art.  43.  — Les  concessionnaires  ou  explorateurs  devront  se  soumet- 
tre aux  mesures  qui  pourront  être  ordonnées  par  le  directeur  de  l’Inté- 
rieur, sur  le  rapport  du  commissaire  des  mines,  en  vue  de  faire  disparaî- 
tre les  causes  de  danger  que  les  travaux  de  recherche  ou  d’exploitation 
feraient  courir  à la  sûreté  publique,  à la  sécurité  des  ouvriers  mineurs, 
à la  conservation  des  sources,  des  voies  publiques  et  des  propriétés  de 
la  surface . 
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Au  besoin,  les  mesures  nécessaires  seront  exécutées  d’office  par  le 
directeur  de  1 Intérieur  aux  Irais  des  concessionnaires  ou  explorateurs. 

Aut.  44.  — Il  devra  être  tenu  à jour,  sur  chaque  concession,  un  plan 
des  travaux  et  un  registre  d’avancement  dans  lequel  seront  mentionnés 
tous  les  faits  importants  de  l’exploitation. 

Le  commissaire  des  mines  et  les  agents  sous  ses  ordres  pourront 
se  faire  repi'ésenter  ces  plans  et  registre  à chacune  de  leurs  visites. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  d’adresser  au  directeur  de  l’Intérieur 
et  au  commissaire  des  mines,  chaque  fois  qu’ils  en  feront  la  demande, 
tous  les  renseignements  statistiques  relatifs  à la  nature  et  aux  qualités 
des  produits  extraits  et  au  personnel  occupé  par  la  mine. 

Le  concessionnaire  remettra  chaque  année,  au  commissaire  des 
mines,  la  copie  du  plan  des  travaux  faits  dans  l’année  précédente. 

Le  concessionnaire  est  tenu  de  fournir  au  commissaire  des  mines  et 
aux  agents  sous  ses  ordres  les  moyens  de  parcourir  tous  les  travaux 
(jui  restent  accessibles. 

Aut.  45.  — Tout  travail  d’exploration  ou  d’exploitation  ouvert  en 
contravention  aux  lois,  décrets  et  règlements  pourra  être  interdit  par 
une  mesure  administrative,  sans  préjudice  des  poursuites  et  pénalités 
prévues  aux  articles  G6  et  suivants. 

Titre  IV.  — Dispositions  spéciales  à V exploitation  de  Vor  en  alliwions 

de  surface. 

AUT.4G.  — Les  terrains  d’alluvions  aurifères  de  surface,  à l’exclusion 
des  gisements  d’or,  soit  en  alluvions  profondes,  pourront  être  déclarés 
périmètres  aurifères  et  seront  alors  soumis  aux  dispositions  spéciales  du 
présent  titre. 

Art.  47-  — L’érection  de  terrains  ou  territoires  en  périmètres  d’al- 
luvions aurifères  de  surface  sera  faite  par  un  arrêté  du  gouverneur,  en 
conseil  privé,  après  avis  du  commissaire  des  mines  et  du  comité  con- 
sultatif des  mines.  L’arrêté  inséré  au  Journal  Officiel  de  la  colonie  fera 
connaître  les  limites  du  périmètre  déclaré. 

Art.  4^-  — Dans  l’étendue  de  tout  périmètre  aurifère  déclaré, 
l’exploitation  de  l’or  dans  lesalluvions  de  surface  aura  lieu  par  concession 
acquise  par  prise  de  possession  en  se  conformant  aux  prescriptions  qui 
suivent. 

Art.  49* — La  concession  par  prise  de  possession  doit  avoir  la  forme 
d’un  rectangle,  d’une  surface  de  120  à Soares,  dont  le  petit  côté  ne  pourra 
être  inférieur  à un  cinquième  du  grand. 

Cette  superficie  pourra  être  portée  à un  hectare  dans  le  cas  de  la 
découverte  d’un  gisement  à plus  de  5 kilomètres,  à vol  d’oiseau,  d un 
gisement  déjà  connu. 

Art  5o.  — La  prise  de  possession  a lieu  par  l’érection  aux  quatre 
angles  du  rectangle,  de  poteaux  indicateurs  implantés  suivant  les  for- 
mes prescrites  par  l’article  ii  du  présent  décret  et  portant  une  affiche 
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indiquant  le  nom  de  ceux  qui  prennent  possession  du  terrain  et  la  date 
de  cette  prise  de  possession. 

Art.  5i.  — Dans  les  quinze  jours  de  la  prise  de  possession,  décla- 
ration doit  en  être  faite  au  directeur  de  l’Intérieur,  k Nouméa,  en  indi- 
quant les  noms,  prénoms  et  qualités  des  demandeurs,  ou,  si  c’est  une 
Société,  le  nom  du  représentant  légal. 

A cette  déclaration  sera  jointe  la  désignation  exacte  du  terrain 
occupé  et  l’évaluation  de  sa  surface. 

Le  commissaire  des  mines  fera  immédiatement  enregistrer  la  décla- 
ration à sa  date  sur  un  registre  spécial,  déposé  dans  son  bureau,  qui 
pourra  être  consulté  par  toute  personne  en  faisant  la  demande. 

Récépissé  sera  délivré  du  dépôt  de  cette  déclaration. 

La  déclaration  pourra  être  faite  par  voie  télégraphique,  mais  à la 
condition  de  contenir  toutes  les  indications  ci-dessus  indiquées  ; un 
accusé  de  réception  sera  envoyé  par  le  directeur  de  l’Intérieur. 

Art.  5î2.  — Kn  faisant  le  dépôt  de  la  déclaration,  il  doit  être  versé 
une  somme  de  5o  francs. 

Art.  53.  — La  propriété  de  la  concession  n’est  acquise  qu’après 
raccomplissement  des  formalités  énoncées  dans  les  trois  articles  qui 
précèdent,  sous  réserve  de  tous  droits  que  des  tiers  pourraient  avoir 
acquis  antérieurement. 

Art.  54.  — Immédiatement  après  le  dépôt  de  la  déclaration  et  le 
versement  des  5o  francs,  un  plan  de  la  concession  déclarée,  à l’échelle 
de  un  millième  (i/iooo),  devra  être  levé  par  un  agent  de  l’Administration 
ou  vérifié  par  lui,  s’il  a été  levé  par  les  soins  des  intéressés. 

Si  cette  opération  ou  cette  vérification  faisait  reconnaître  que  les 
demandeurs  ont  dépassé  la  limite  d’étendue  fixée  à l’article  49> 
poteaux  devraient  être  déplacés  en  conséquence. 

Procès-verbal  de  l’opération  sera  dressé  par  l’agent  de  l’Adminis- 
tration pour  être  enregistré  par  le  commissaire  des  mines  sur  un 
registre  déposé  dans  son  bureau  et  tenu  à la  disposition  du  public. 

Un  exemplaire  de  ce  procès-verbal,  approuvé  par  le  directeur  de 
l’Intérieur,  sera  délivré  au  concessionnaire  auquel  il  sera  ultérieure- 
ment remis  un  titre  de  propriété  émané  du  gouverneur,  en  conseil 
privé. 

Art.  55.  — La  concession  ne  donne  que  le  droit  d’exploiter  l’alluvion 
aurifère  de  surface  dans  la  projection  verticale  du  terrain  concédé  et  de 
disposer  du  produit  provenant  de  ces  travaux,  sans  aucun  droit  sur  tous 
autres  gisements,  même  d’or,  qui  pourraient  se  trouver  avi-dessous  de 
l’alluvion  de  surface  et  qui  peuvent  faire  l’objet  de  concessions  instituées 
conformément  au  titre  III. 

Art.  56.  — Le  concessionnaire  d’alluvions  aurifères  est  tenu  à payer 
une  redevance  annuelle  de  5o  francs. 

Art.  57.  — L’exploitation  de  toute  concession,  par  prise  de  possession, 
d’alluvions  aurifères,  devra  être  tenue  en  activité  continue,  en  occupant 
constamment  un  minimum  de  4 hommes. 
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Aut.  5H.  — Kn  cas  d’inobservation  de  l’une  ou  de  l’autre  des  deux 
conditions  qui  précèdent,  constatée  par  un  procès-verbal  régulier, 
signifié  à l’intéressé,  la  déchéance  pourra  être  poursuivie  et  prononcée 
en  suivant  les  formes  et  d’après  les  conditions  de  l’article  3o. 


Aut.  5î).  — La  concession  par  prise  de  possession  d’alluvions 
aurifères,  en  dehors  des  conditions  précitées  qui  lui  sont  propres,  est 
soumise  à toutes  les  obligations  comme  elle  jouit  de  tous  les  droits  de  la 
concession  ordinaire,  tels  qu’ils  résultent  du  titre  III  du  présent  décret 
en  ce  qui  concerne  les  relations  avec  les  propriétaires  superticiaires,  et 
les  concessions  voisines  ou  superposées. 

Toutefois,  lorsqu’un  périmètre  aurifère  d’alluvions  de  surface  aura 
été  déclaré  et  portera  sur  des  terrains  antérieurement  concédés  pour 
d’autres  substances,  les  concessionnaires  par  prise  de  possession  ne 
pourront  faire  aucune  fouille  dans  un  rayon  de  5o  mètres  autour  des 
machines,  édifices,  espaces  murés,  chemins  et  toutes  autres  installations 
servant  à l’exploitation  desdites  concessions,  sans  une  autorisation 
formelle  du  concessionnaire. 


Aux.  Go.  — Les  périmètres  d’alluvions  aurifères  peuvent  être 
déclassés  par  une  décision  du  gouverneur,  rendue  en  conseil  privé, 
après  avis  du  commissaire  des  mines  et  du  comité  consultatif  des  mines. 

La  décision  sera  insérée  au  Journal  officiel  de  la  colonie. 

Aucune  concession  ne  peut  plus  être  acquise  par  prise  de  posses- 
sion postérieurement  à la  publication  de  l’arrêté  de  déclassement. 

Les  concessions  antérieures  dont  la  prise  de  possession  a été  régu- 
lièrement faite,  restent  maintenues  en  faveur  des  intéressés,  à charge 
par  eux  de  continuer  à observer  les  conditions  du  présent  titre,  sous 
peine,  le  cas  échéant,  de  la  déchéance,  laquelle,  en  pareille  circonstance» 
sera  pure  et  simple  sans  recours  au  Conseil  d’Etat  et  sans  adjudication 
au  profit  du  concessionnaire  déchu.  Le  terrain  restera  franc  et  libre  de 
toute  charge  du  concessionnaire  antérieur. 


Titrk  V.  — Des  anciennes  concessions. 

Art.  61  (i).  — Toutes  les  concessions  antérieures  au  présent  décret, 
qu’elles  résultent  de  prise  de  possession  ou  d’acte  de  concession,  sont 
transformées  en  concessions  perpétuelles  soumises  aux  droits  et  obliga- 
tions des  concessions  qui  font  l’objet  du  titre  III  du  présent  décret. 

Ces  concessions  comprennent  toutes  les  substances  concessibles 
sans  distinction  de  catégorie. 


(i)  Au  termes  d’un  décret  en  date  du  24  juin  i8()3  (A.  M.,  1893,  38i),  l’article  61 
du  décret  du  22  juillet  i883,  est  modifié  comme  il  suit  : 

« Toutes  les  concessions  antérieures  au  présent  décret,  qu’elles  résultent  de 
prise  de  possession  ou  d’acte  de  concession,  sont  transformées  en  concessions 
perpétuelles  soumises  aux  droits  et  obligations  des  concessions  qui  font  l’objet 
du  titre  III  du  présent  décret,  modifié  par  le  décret  du  i5  octobre  1892.  » 
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Elles  seront  assujetties  au  payement  de  la  redevance  fixe  annuelle 
par  hectare  qui  résulte  des  anciennes  dispositions,  sans  que  cette 'rede- 
vance puisse  dépasser  lo  francs  par  hectare. 

Titre  VI.  — De  la  juridiction  et  des  pénalités. 

Art.  6î2.  — Les  contestations  entre  particuliers,  nées  de  l’exécution 
du  présent  decret,  qui  ne  sont  pas  exceptionnellement  dévolues  par  lui 
à la  juridiction  administrative,  ressortissent  à l’autorité  judiciaire. 

Dans  tout  litige  qui  ne  porte  pas  exclusivement  sur  un  point  de 
droit,  des  experts  devront  être  toujours  désignés,  le  ministère  public 
sera  toujours  entendu  et  donnera  ses  conclusions  sur  les  rapports 
d’expertise. 

Art.  63.  — Il  est  statué  par  le  conseil  du  contentieux  administratif; 

I®  Sur  les  indemnités  qui  peuvent  être  dues  à des  explorateurs  évincés 
en  vertu  de  l’article  ^3  ; 

12»  Sur  toute  contestation  relative  à l’interprétation  à donner  sur  le 
sens  d’une  clause  des  actes  de  concession. 

Art.  64-  — H est  statué  par  le  gouverneur,  en  conseil  privé,  sur  les 
contestations  relatives  à la  classification  légale  des  substances  minérales. 

Art.  65.  — Dans  toutes  les  circonstances  où  le  gouverneur  aura  à 
statuer  par  arrêté  rendu  en  conseil  privé,  pour  l’exécution  ou  en  vertu 
d’une  clause  quelconque  du  présent  décret,  le  conseil  privé  sera  néces- 
sairement complété  de  la  manière  suivante  : 

I®  Le  commissaire  des  mines  sera  appelé  de  droit  au  conseil  avec 
voix  délibérative,  ainsi  que  les  chefs  de  service  désignés  par  l’article  i53 
du  décret  du  12  décembre  1874^ 

2®  On  appellera,  en  outre,  avec  voix  consultative,  deux  personnes 
notables  et  expérimentées  dans  l’art  des  mines,  désignées  annuellement  à 
cet  effet  par  le  gouverneur. 

Il  sera  également  désigné  annuellement  par  le  gouverneur  deux 
suppléants  pour  être  appelés  en  remplacement  desdites  personnes,  en 
cas  d’absence  ou  d'empêchement. 

Art.  66.  — Toute  infraction  aux  prescriptions  du  présent  décret, 
des  arrêtés  rendus  par  le  gouverneur,  en  conseil  privé,  pour  son  appli- 
cation, ou  des  décisions  prises  par  le  directeur  de  l’Intérieur  pour 
Tapplication  de  ces  décrets  et  arrêtés,  sera  déférée  aux  tribunaux  correc- 
tionnels et  punie  d’une  amende  de  100  à 5oo  francs. 

En  cas  de  récidive  dans  l’année,  l’amende  sera  portée  au  double  et 
le  tribunal  pourra,  en  outre,  prononcer  un  emprisonnement  de  trois 
jours  à un  mois. 

Art.  67.  — Lesdites  infractions  pourront  être  constatées  par  des 
procès-verbaux  dressés  concurremment  par  les  officiers  de  police  judi- 
ciaire, par  le  commissaire  des  mines,  les  agents  assermentés  sous  ses 
ordres,  et  par  tous  agents  de  l’Administration  qui  auront  qualité  pour 
verbaliser  en  matière  de  mines. 
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Akt.  (>H.  — Ces  procès-verbaux  seront  allirmés  <1  ans  les  formes  et 
delais  prescrits  par  les  lois  ; cette  ailirmation  aura  lieu  devant  les  luffes 
de  paix  et,  a défaut,  devant  les  chefs  d’arrondissements,  présidents  de 
connu issioiis  municipales  et  ollicicrs  de  l’état-eivil. 

A HT.  ()<).  L article  463  du  Code  pénal  est  applicable  aux  condam- 
nations qui  seront  prononcées  en  exécution  du  présent  décret. 


I ITHK  ^ II.  — Dispositions  finales. 

Aht.  — Sont  abrog-és  l’arreté  <lu  i3  septembre  1873  et  toutes 
autres  dispositions  des  arrêtes  ou  décrets  antérieurs  contraires  à celles 
du  présent  décret. 

Anr.  ^i.  IjCs  dispositions  du  présent  décret  ne  seront  applicables 
aux  terrains  pénitentiaires  qu'avec  l’autorisation  de  l’administration 
compétente  et  sous  la  réserve  des  prescriptions  qu’elle  jugera  néces- 
saires. 

Art.  7î2.  — Le  gouverneur,  en  conseil  privé,  rendra  tous  les  arrêtés 
nécessaires  pour  l’exécution  «lu  présent  décret. 


TROISIÈME  SECTION 


3S  novembre 


Décret,  calqué  sur  celui  du  22  juillet  1883,  concernant  les 
mines  de  la  Nouvelle-Calédonie. 


Les  seules  dilTércnces  que  Ton  remarque  entre  le  rég“ime  de  la  Nouvelle- 
Calédonie  et  celui  des  établissements  français  de  LInde  sont  les  suivantes  : 

Aux  termes  de  Part.  9 du  décret  du  2^  novembre  1884,  d est  dû  une  rede- 
vance aux  propriétaires  de  la  surface  ; 

L’inventeur  n’a  droit  à aucune  préférence  à.  la  concession  ; 

Les  redevances  publiques  sont  conformes  à celles  de  la  métropole. 
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TROISIÈME  PARTIE 
Protectorats. 


PREM  1ÈRE  SECTION 

Tunisie . 


lO  mai  1893. 


Décret  beylical  règ^lementant  les  recherches  des  mines. 

Article  premier.  — Les  mines  étant  propriétés  domaniales,  nul  ne 
pourra  faire  des  recherches  de  mines  sans  une  autorisation  spéciale  du 
gouvernement  tunisien  donnée  par  arreté  de  notre  directeur  général  des 
Travaux  publics. 

Cette  interdiction  ne  porte  aucune  atteinte  au  droit  de  tout  proprié- 
taire de  pratiquer  des  fouilles  ou  sondages  sur  son  propre  terrain.  Mais 
ces  travaux  ne  pourront  être  considérés  comme  ayant  pour  objet  des 
recherches  de  mines  qu’autant  que  celui  qui  les  effectue  sera  muni  de 
Tautorisation  administrative. 

Art.  2.  — Sont  considérés  comme  mines  : 

§ I . — Les  gîtes  de  : 

1°  Houilles,  lignites  et  tous  autres  combustibles  fossiles  (la  tourbe 
exceptée),  graphites,  bitume,  pétrole  et  autres  huiles  minérales  ; 

Les  substances  métallifères,  telles  que  : minerais  d’or,  argent, 
platine,  mercure,  plomb,  fer,  cuivre,  étain,  zinc,  bismuth,  cobalt,  nickel 
manganèse,  titane,  antimoine,  molybdène,  tungstène,  chrome  ; 

3®  Soufre  et  arsenic,  soit  seuls,  soit  combinés  avec  les  métaux,  aluns 
et  sels  solubles  à base  des  métaux  indiqués  au  2®  ; 
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4 jçeiïiines  et  autres  sels  associés  dans  le  iiieme  gisement* 

5 2.  — Les  sources  salées. 

Aux.  3.  Sont  considérés  coniine  carrières  appartenant  aux  pro- 
priétaires du  sol.  les  gîtes  non  classés  comme  mines,  tels  que  : ardoises, 
grès,  inarhres,  granits,  basaltes,  laves,  les  pierres  à bâtir  de  toute  nature! 
les  pierres  à chaux,  à plâtre,  les  pouzzolanes,  sables,  argiles,  pierres  à 
lusil,  kaolin,  terres  à foulon  et  â poteries,  les  substances  terreuses  et 
cailloux  de  toute  nature,  les  amendements  ou  engrais. 

Aux.  4.  — Kn  cas  de  contestation  sur  la  classification  légale  d'un 
gite  de  substance  minérale  ou  fossile,  il  est  statué  par  un  décret  de  S.  A. 
le  Bey. 

Aux.  5.  — Foute  demande  de  permis  de  recherches  doit  être  adres- 
sée en  triple  expédition  au  directeur  général  des  Travaux  publics  qui 
en  donne  récépissé. 

Elle  est  inscrite  sous  son  numéro  d’ordre,  aux  date  et  heure  de  son 
dépôt,  sur  un  registre  spécial  tenu  à la  disposition  du  public. 

A la  demande  doivent  être  annexés  : 

Un  plan  des  lieux  â réchelle  de  i/io.ooo  donnant,  avec  un  aperçu 
général  de  la  configuration  dutei'rain,  remplacement  des  allleurements, 
le  tracé  exact  du  périmètre  demandé. 

Ce  périmètre  devra  se  rapporter  k des  points  fixes,  tels  que  : points 
géodésiques,  sources,  marabouts,  etc. 

Le  périmètre  demandé  ne  devra  pas  excéder  3oo  hectares  et  deux 
de  ses  points  ne  pourront  être  distants  de  plus  de  3. 000  mètres. 

Des  échantillons  de  minerais  numérotés  ; les  numéros  se  rappor- 
tant aux  afileureinents  indiqués  sur  le  plan. 

Aux.  6.  — Dans  la  quinzaine  du  dépôt  de  la  demande  en  permis  de 
recherches,  le  pétitionnaire  devra,  sous  peine  de  perdre  son  droit  de 
priorité,  justifier  qu’il  a fait  élection  de  domicile  en  Tunisie- 

Aux.  7.  — Le  directeur  général  des  Travaux  publics  délivre,  suivant 
l’oi'dre  de  priorité,  le  permis  de  recherches  pour  les  terrains  reconnus 
libres  dans  le  périmètre  demandé. 

Ce  permis  de  recherches  ne  peut  etre  cédé  à un  tiers  sans  autorisa^ 
tion  donnée  par  arrêté  du  directeur  général  des  Travaux  publics. 

Il  donne  droit  exclusif  à son  titulaire  de  rechercher  sur  les  terrains 
pour  lesquels  il  a été  délivré,  les  mines  dont  la  nature  a été  déterminée 
par  le  permis  de  recherches. 

Il  est  accordé  pour  deux  années. 

Il  peut  être  prorogé  sur  la  demande  de  l’explorateur. 

Si,  dans  un  périmètre  déjà  accordé  par  l’Administration,  pour  une 
nline  déterminée,  il  vient  k se  produire  une  demande  en  permis  de  re- 
cherches pour  une  mine  de  nature  toute  différente,  1 Administration, 
arrêtera  dans  le  nouveau  permis  de  recherches  toutes  les  dispositions 
qu'elle  croira  utiles  pour  éviter,  autant  que  possible,  que  les  deux  per- 
missionnaires se  gênent  mutuellement  dans  leurs  recherches. 

Art.  8.  — Si,  dans  la  première  année,  Texplorateur  n’a  pas 
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inencé  des  travaux  réguliers  de  recherches,  s’il  a suspendu  ses  travaux 
sans  aucune  cause  reconnue  lég’itiine,  ou  s’il  a contrevenu  aux  disposi- 
pal'  le  présent  decret  on  pai  1 ai  i ôte  d autoi  isation  de 
recherches,  il  pourra  être  déchu  de  son  droit  de  recherches.  Dans  ce 
cas,  il  ne  pourra  lui  être  accordé,  pour  les  mêmes  terrains  et  les  mêmes 
gisements,  un  nouveau  permis  de  recherches  dans  les  trois  années  qui 
suivront  la  date  de  l’arrêté  de  iléchi'ance. 

Aux.  9.  — Les  travaux'de  recherches  sont  soumis  à la  surveillance 
de  l’Administration  qui  peut,  dans  tous  les  cas,  ordonner  ou  supprimer 
tels  travaux  dans  un  but  de  sécurité  pour  les  personnes  ou  de  conserva- 
tion pour  la  mine,  les  voies  publiques,  les  sources,  canaux,  villages,  etc. 

Art.  10  — Tout  permis  de  recherches  est  annulé  de  plein  droit  si 
les  terrains  pour  lesquels  il  a été  délivré  viennent  à être  englobés  dans 
le  périmètre  d’une  concession  de  mine  de  même  nature. 

Art.  II.  — L’explorateur  ne  pourra  disposer  des  produits  de  ses 
recherches  qu’ après  une  autorisation  spéciale  du  directeur  général  des 
Travaux  publics. 

Art.  la.  — Les  Irais  d’enquête  et  de  visite  de  mine  et  les  frais 
d’analyses  seront  à la  charge  du  [)étitionnaire.  Un  arrêté  du  directeui* 
général  des  Travaux  publics  fixera  le  mode  de  l'èglement  de  ces  frais  (i). 

Art.  i3.  — Lorsque  les  travaux  de  recherches  ou  d’exploitation 
nécessiteront  l’occupation  temporaire  d'un  terrain,  cette  occupation 
sera  autorisée,  à défaut  d’entente  avec  le  propriétaire  superficiaire,  par 
un  arrêté  du  directeur  général  des  Travaux  publics. 

L’arrêté  indiquera  les  limites  de  terrains  à occuper,  leur  contenance, 
le  nom  et  le  domicile  du  ou  des  propriétaires  ou  présumés  tels. 

Ne  pourront  êti'e  occupés  temporairement  les  cours,  vergers  et 
jardins  attenant  aux  habitations  et  entourés  de  clôtures  fixes. 

Art.  i4-  — Le  directeur  général  des  Travaux  publics  envoie 
ampliation  de  son  arrêté  à l’ingénieur  des  mines  de  la  Régence  et  au 
caïd  du  territoire  ou  au  président  de  la  municipalité. 

L’ingénieur  des  mines  en  remet  une  copie  certifiée  à l’explorateur 
ou  au  concessionnaire. 

Le  caïd  ou  président  de  la  municipalité,  suivant  le  cas,  notifie 
l’arrêté  au  propriétaire  ou  à son  repi'ésentant. 

Art.  i5.  — En  cas  d’arrangements  à l’amiable  entre  le  propi’ié- 
taire  et  l’explorateur  ou  le  concessionnaire,  ce  dei'nier  est  tenu  de 
présenter  à l’ingénieur  des  mines,  toutes  les  fois  qu’il  en  est  requis,  le 
consentement  écrit  du  propriétaire  ou  le  traité  qu’il  a passé  avec  lui. 

Art.  16.  — A défaxit  de  convention  amiable,  l’ingénieur  des  mines, 
préalablement  à toute  occupation  du  terrain  désigné,  fait  connaître  par 
écrit  au  caïd  du  territoire  ou  au  président  de  la  municipalité,  suivant  le 
cas,  le  jour  auquel  l’explorateur  ou  le  concessionnaii'e  se  rendra  sur  les 
lieux  ou  s’y  fera  représenter. 


, mode  de  règ'lement  de  ces  frais  a été  fixé  par  un  arrêté  du  directeur 

général  des  Travaux  publics,  en  date  du  20  juillet  1893  (iî.  £>.,  1895,  189.) 
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l>ans  les  trois  jours  qui  suivent  la  réeepiiou  de  cet  avis,  le  caïd  ou 
le  président  de  la  municipalité  en  accuse  réception  à l’administration 
des  mines  et  notifie  cette  convocation  au  propriétaire  ou,  s’il  n’habite 
pas  sur  le  territoire  ou  dans  la  commune,  à son  lei'mier,  locataire  ou 
g’érant. 

11  l’invite  en  même  temps  à désig'ner  un  expert  pour  procéder, 
contradictoirement  avec  celui  qui  aui'a  été  choisi  par  l’explorateur  ou  le 
concessionnaire,  à la  constatation  de  l’état  des  lieux. 

Aux  deux  experts  ci-tlessus  indiqués  est  adjoint  l’ingénieur  des 
mines  ou  son  délégué. 

Entre  la  notification  laite  de  la  convocation  et  la  visite  des  lieux,  il 
doit  y avoir,  dans  tous  les  cas,  un  délai  de  dix  jours  au  moins. 

Aht.  17.  — Au  jour  fixé,  les  trois  experts  procèdent  à leurs  opéra- 
tions. Ils  évaluent  pour  la  première  année  le  produit  net  probable  des 
terrains  à occuper.  Ils  font  mention  de  cette  évaluation  sur  le  procès- 
verbal  <le  constat  tles  lieux.  L’indemnité  préalable  est  fixée  au  double 
de  celte  somme.  Elle  est  réglée  annuellement. 

Aht.  18.  — Les  explorateurs  ou  concessionnaires  ne  pourront 
commencer  leurs  travaux  qu’après  avoir  justifié  du  payement,  aux 
propriétaires  du  sol,  de  l’indemnité  préalable. 

Si  les  propriétaires  refusent  de  recevoir  cette  somme,  les  explora- 
teurs ou  concessionnaires  les  assigneront  en  référé  pour  voir  ordonner 
la  consignation  de  ladite  somme.  Dans  ce  cas,  l’occupation  ne  pourra 
être  autorisée  qu’après  la  consignation. 

Les  explorateurs  seront  tenus,  en  outre,  de  fournir  caution  au 
ju'opriétaire  du  sol,  si  ce  dernier  l’exige,  en  vue  de  la  réparation  de  tous 
autres  dommages  pouvant  résulter  de  l’exécution  des  travaux  de 
recherches.  Cette  caution  sera  fixée  par  le  tribunal  civil. 

Aht.  ig.  — Lorsque  l’occupation  temporaire  ainsi  faite  privera  le 
propriétaire  de  la  jouissance  du  sol  pendant  plus  de  trois  ans,  ou 
lorsque,  après  l’exécution  des  travaux,  les  terrains  occupés  ne  seront 
plus  propres  à la  culture,  les  propriétaires  pourront  exiger  l’acqviisition 
du  sol. 

Le  tei'rain  à acquérir  ainsi  sera  toujours  estimé  au  double  de  la 
valeur  qu’il  avait  avant  l’occupation. 

Les  contestations  qui  pourraient  s’élever  entre  les  intéressés,  tant 
pour  la  surface  à acquéi'ir  que  pour  le  prix  d’acquisition,  seront  soumises 
aux  tribunaxix  civils. 

Art.  î20.  — Les  contraventions  au  présent  décret  pour  recherches 
ou  exploitations  illicites,  entraves  aux  travaux  régulièrement  autorisés» 
seront  constatées  et  dénoncées  par  les  agents  de  l’administration  des 
mines. 

Leurs  procès-verbaux  seront  atlirmés  dans  le  délai  de  trois  jours 
devant  le  juge  de  paix  ou  le  contrôleur  civil  le  plus  proche. 

Les  tribunaux  pi'ononceront  contre  les  délinquants  une  amende  de 
5o  francs  au  moins  et  de  5oo  francs  au  plus. 
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En  cas  de  récidive  dans  les  douze  mois  de  la  condamnation,  les 
amendes  seront  doublées  et  une  détention  pourra  être  prononcée  contre 
les  délinquants  sans  que  la  durée  de  cette  peine  puisse  être  inférieure  à 
huit  jours  ni  supérieure  à trois  mois. 

Dans  tous  les  cas,  les  tribunaux  pourront  prononcer  la  fermeture 
des  travaux  ou  exploitations  illicites. 

VoirFouvrage  de  M.  Aguillon,  n®“  1008  à ioi3. 


DEUXIÈME  SECTION 

^nnam  ot.  ’X'onlcin. 


IG  octobre 


Décret  relatif  à l'exploitation  des  mines  en  Annam 

et  an  Tonkin. 


Titre  premier.  — Dispositions  générales. 

Article  premier.  — Sont  considérés  comme  mines  les  gîtes  natu- 
rels de  substances  minérales  ou  fossiles  susceptibles  d’une  utilisation 
spéciale,  à l’exception  des  matériaux  de  construction  et  des  amendements 
ou  engrais  pour  la  culture  des  terres,  qui  sont  laissés  à la  libre  disposition 
des  propriétaires  du  sol. 

L’Administration  décide,  en  cas  de  contestation,  si  la  nature  d’une 
substance  donne  à ses  gisements  le  caractère  légal  de  mines. 

Art.  2.  — Les  gîtes  naturels  de  substances  minérales  ou  fossiles 
sont  classés  en  trois  catégories  : 

Les  couches  de  combustibles  et  substances  subordonnées  qui  se 
trouvent  associées  dans  la  même  formation,  telles  que  pour  la  houille, 
le  minerai  de  fer  carbonaté  et  l’argile  réfractaire  ; 

Si*  Les  filons  ou  couches  de  toutes  autres  substances  minérales  ; 

3°  Les  alluvions  contenant  de  l’or,  de  l’étain,  des  gemmes  et  autres 
substances  métalliques  ou  précieuses. 
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Aut.  3.  — On  peut  acquérir,  d’apres  les  prescriptions  du  présent 
décret,  dans  une  étendue  «léteriiiinée,  le  droit  d’explorer  ou  le  droit  d’ex- 
ploiter les  jçites  naturels  de  substances  minérales  ou  fossiles. 

Ces  droits  s’étendent  indéfiniment  eu  profondeur,  dans  la  pi'ojec- 
tion  verticale  de  l’étendue  de  la  surface  sur  laquelle  ils  ont  été  acquis, 
sauf  pour  les  gîtes  d’alluvion,  où  ils  ne  s’étendent  que  jusqu’à  la  roche 
encaissante  en  place. 


Le  ilroit  d’exploiter  vine  substance  comprise  dans  rune  des  catég-o- 
ries  inentioniiées  à l’article  précédent  confère  le  même  droit  sur  les 
autres  substances  appartenant  à la  même  catégoiâe;  il  donne,  en  outre, 
le  droit  de  disposer  des  roches  ou  matériaux  dont  l’abatage  est  insépa- 
rable des  travaux  cpie  comporte  l’exploitation  de  la  mine. 

Mais  des  t>ersonnes  distinctes  peuvent  acquérir  le  droit  d’exploiter, 
dans  le  même  périmètre,  des  gîtes  de  catégories  différentes. 

La  recherche  et  l’exploitation  des  gîtes  d’alluvion  sont  soumises  à 
des  règles  spéciales  (jui  font  l’objet  de  la  section  4 Ju  titre  III. 


Tituk  h.  — Des  reclierches  de  mines. 

Section  première.  — Dispositions  grénérales. 

Art.  4-  — Tout  individu  ou  toute  société  peut  se  livrer  librement  à 
la  recherche  des  mines  dans  les  terrains  domaniaux. 

Art.  5.  — Dansim  terrain  de  propriété  privée,  les  travaux  de  recher- 
ches ne  peuvent  être  commencés  ou  poursuivis,  à défaut  d’entente  amia- 
ble avec  le  propriétaire  ou  le  possesseur,  qu’en  vertu  d’une  autorisation 
du  résident  de  la  province  où  se  trouve  la  mine;  cette  autorisation  n’est 
donnée  qu’après  que  le  propriétaire  ou  possesseur  a été  entendu  et  qu’il 
lui  a été  payé,  pour  l’occupation  de  son  terrain,  une  indemnité  fixée 
ainsi  qu’il  est  dit  à l’article  56. 

Art.  6.  — Dans  le  2>érimètre  d’une  mine  déjà  instituée,  la  recherche 
d’une  mine  de  catégorie  differente  ne  peut  être  commencée  et  poursuivie, 
à défaut  d’entente  amiable  entre  l’explorateur  et  le  i:)roprié taire  de  mine, 
qu’avec  l’autorisation  du  résident  ; cette  autorisation  n’est  donnée  qu’a- 
près que  le  propriétaire  de  la  mine  a été  entendu,  et  sous  réserve  des 
dommages  que  rex2>lorateur  est  tenu  de  réparer. 

Art.  7.  — Les  explorateurs  sont  soumis,  pour  l’exécution  de  leurs 
travaux,  aux  obligations  imposées  aux  pro2:)riétaires  de  mines  par  les 
articles  53,  54  et  57,  ainsi  que  par  la  section  5 du  titre  IV. 

Ils  peuvent  toutefois  être  dispensés  par  l’Administration  de  tenir  un 
23lan  et  un  registre  d’avancement  de  leurs  travaux. 

Section  H.  — Des  recRerclies  on  périmètre  réservé. 

Art.  8.  — Dans  tout  terrain,  libre  de  droits  antérieurs,  qui  ne  se 
trouve  pas  dans  une  région  affectée  aux  adjudications  publiques,  tout 
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individu  ou  toute  société  peut  acquérir,  par  priorité  d’occupation,  un 
droit  exclusif  de  reclierche  en  périmètre  réservé. 

Art.  9.  — Le  périmètre  réservé,  de  forme  rectangulaire,  a une 
superficie  minimum  de  ^4  Lectures  et  une  superficie  maximum  de  100 
hectares  pour  les  gites  d’alluvion,  5oo  pour  ceux  de  houille  et  ^00  pour 
les  autres. 

Le  petit  côté  du  rectangle  ne  peut  avoir  moins  du  quart  du  grand 
côté. 

Les  terrains  qui  restent  libres  entre  [ilusieurs  mines  instituées  avec 
des  dimensions  et  des  formes  telles  qu’il  soit  impossible  d’y  placer 
un  périmètre  réservé  satisfaisant  aux  conditions  précédentes,  ne  peuvent 
qu’être  annexés  aux  mines  contiguës,  dans  les  conditions  stipulées  à l’ar- 
ticle 64. 

Art  10.  — L’occu[)ation  d’un  périmètre  réservé  doit,  pour  être  vala- 
ble, avoir  été,  avant  toute  autre,  matériellement  marquée  et  signalée  sur 
le  sol,  d’une  façon  certaine  et  bien  apparente,  et  avoir  fait,  dans  la  quin- 
zaine de  la  date  de  l’occupation,  l’objet  d’une  déclaration  au  résident  de 
la  province,  le  tout  ainsi  qu’il  sera  dit  aux  deux  articles  suivants. 

Art.  II.  — Pour  marquer  et  signaler  le  périmètre  réservé,  il  doit  être 
planté  des  bornes  ou  poteaux, partout  où  besoin  est,  notamment  aux  qua- 
tre sommets  du  rectangle,  et  placé  un  signal  sur  les  travaux  en  activité. 

Aux  bornes  ou  poteaux  de  sommet  et  aux  signaux  doit  être  fixé  un 
écriteau  faisant  connaître  : 

1°  Le  nom  donné  à la  recherche  ; 

Le  nom  de  l’exiilorateur  ; 

3®  La  nature  de  la  mine  recherchée  ; 

4®  La  date  de  l’occupation. 

L’Administration  détermine  les  types  de  poteaux,  signaux  et 
écriteaux. 

Art.  12.  — La  déclaration  de  recherche  doit  faire  connaître  : 

I®  Le  nom  donné  à la  recherche  ; 

La  situation,  aussi  exacte  que  possible,  du  lieu  où  se  trouve 
celle-ci,  repérée,  si  faire  se  peut,  à quelque  point  fixe,  ou,  à défaut  de 
point  fixe,  à quelque  point  remarquable  du  sol  ; 

3"^  Les  dimensions  et  l’orientation  du  rectangle  du  périmètre 
réservé  ; 

4°  Le  nom  et  le  domicile  de  l’explorateur  ; 

5®  La  nature  de  la  substance  recherchée  ; 

6"^  La  date  de  l’occupation. 

Il  est  donné  récépissé  de  la  déclaration  qui  est  inscrite,  à la  date  de 
la  présentation,  sur  le  « registre  des  déclarations  de  recherches  » tenu 
constamment  à la  disposition  du  public. 

L’enregistrement  n’a  lieu  que  contre  payement  d’un  droit  fixe  de 
100  francs. 

Art.  i3.  — Pour  des  mines  autres  que  celles  de  combustibles,  un 
explorateur  ne  peut  valablement  occuper  un  second  périmètre  réservé 
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que  si  celui  ci  est  a nue  distance  de  plus  de  5 kilomètres,  mesurés  entre 
les  deux  sommets  les  plus  voisins  des  reetarijçles. 

Aut.  14.  — L’explorateur  qui  a acquis,  par  une  occupation  régulière, 
le  droit  tle  recherche  en  péi’imèti*e  réservé,  doit,  dans  le  délai  de  trois 
ans,  à partir  de  la  date  de  cette  occupation,  soumettre  à l’Administration 


une  demande  en  délivrance  de  la  propriété  de  la  mine,  conformément 
aux  prescriptions  de  la  section  .2  du  titre  III. 

A l’expiration  de  ce  délai,  le  terrain  cesse  d’étrc  réservé.  L’explo- 
rateur déchu  ne  peut  en  reprendre  possession  qu’après  un  délai  de  deux 
ans,  et  si  aucun  autre  ne  s’y  est  établi. 

Toutefois,  l'instance  en  institution  de  la  propriété  de  la  mine 
maintient  le  privilège  tle  l’explorateur,  jusqu’à  ce  qu’il  ait  été  définitive- 


ment statué  sur  sa  tlemamle. 


Mention  de  la  demande  en  délivrance  du  titre  de  propriété  doit  être 
portée  avec  sa  date  sur  les  écriteaux  prévus  à l’article  1 1 . 

Art.  i5.  — I^’explorateur  dispose  librement  du  produit  de  ses 
recherches. 

Art.  i6.  — L’explorateur  qui  cesse  d’occuper  un  périmètre  réservé 
est  tenu  d’enlever  les  poteaux,  signaux  et  écriteaux  ; faute  de  quoi,  il  est 
procédé  d’ofiice  à l’enlèvement,  par  l’Administration,  aux  frais  dudit 
explorateur. 

Art.  I".  — Tout  explorateur  condamné  par  application  de  l’article 
71  perd  tous  les  droits  que  son  occupation  lui  aurait  conférés  ; du  jour 
de  sa  condamnation,  le  terrain  redevient  libre  pour  les  tiers. 


Titrk  111.  — De  V institution  de  la  propriété  des  mines. 

Section  phemièiib.  — Dispositions  générales. 

Art.  18.  — Le  droit  d’exploiter  une  mine  s’acquiert  par  voie  de 
prise  de  possession,  dans  les  régions  qui  n’ont  pas  été  alfectées  aux  adju- 
dications publiques,  ou  par  voie  d’adjudication  publique. 

Art.  i9.  — Le  résident  général  pourra,  par  un  arrêté  qui  sera 
immédiatement  transmis,  par  voie  hiérarchique,  à l’administration 
métropolitaine,  décider  que  certaines  catégories  de  mines  ne  peuvent 
être  acquises  que  par  adjudication  publique  dans  les  régions  que  définira 
ledit  arrêté  cette  décision  ne  pourra  préjudicier  aux  droits,  acquis 
antérieurement,  de  recherche  en  périmètre  réservé  et  aux  droits  éven- 
tuels de  propriété  qui  en  résultent. 

Sont  déclarées  dès  maintenant  ne  pouvoir  être  acquises  que  par 
adjudications,  les  mines  de  houille  de  la  province  de  Quang-Yen,  Haï- 
Dzuong  et  Bac-Ninh. 

Art.  ao.  — Les  sujets  ou  protégés  français  et  les  sociétés  fran- 
çaises peuvent  seuls  être  propriétaires,  possesseurs  ou  exploitants  de 
mines. 

Ne  sont  considérées  comme  françaises  que  les  sociétés  constituées 
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conibrméiiient  à la  loi  française,  qui  ont  lait  enregistrer  leurs  statuts 
en  France  ou  dans  les  colonies  et  pays  de  protectorat,  et  dont  le 
Conseil  d’administration  est  composé  en  majorité  de  membres 
français. 

Toute  société  qui  veut  devenir  propriétaire  d’une  mine,  la  posséder 
ou  l’exploiter,  doit  remettre  à rAdininistration  un  exemplaire  certifié  de 
son  acte  de  société  ou  de  ses  statuts. 

Art.  21.  — Ne  peuvent  ni  posséder  ou  exploiter  des  mines,  ni  en 
acquérir  la  propriété  par  prise  de  possession,  adjudication  publique  ou 
par  les  voies  de  droit  commun  autres  que  la  succession  ah  intestat,  les 
fonctionnaires  et  agents  français  et  les  employés  asiatiques  de  l’adminis- 
tration française  en  Indo-Ghine. 

Il  en  est  de  même  des  fonctionnaires  annamites  dans  le  ressort  de 
leur  juridiction. 

Section  11.  — De  l’institution  de  la  propriété  des  mines  par  prise  de  possession. 

Art.  22.  — Nul  ne  peut  acquérir  une  mine  par  prise  de  possession 
s’il  n’en  a fait  au  préalable  l’objet  d’une  recherche  en  périmètre  réservé, 
comme  il  est  dit  au  titre  II,  soit  par  lui-même,  soit  par  un  tiers,  aux 
droits  duquel  il  se  trouve. 

Art.  23.  — Tout  individu  ou  société  qui  désire  acquérir  la  propriété 
d’une  mine  adresse  une  demande  au  résident. 

Cette  demande  doit  faire  connaître  : 

I®  Le  nom  du  demandeur  ainsi  que  le  domicile  élu  dans  le  ressort 
de  la  résidence  : 

2®  La  recherche  dont  la  propriété  comme  mine  est  demandée  ; 

3®  Les  titres,  s’il  y a lieu,  en  vertu  desquels  le  demandeur  se  trouve 
substitué  à l’explorateur  originaire  ; 

4®  Les  limites  et  la  superficie  du  périmètre  de  la  mine. 

Art.  24.  — A la  demande  doit  être  annexé  un  plan  en  double  expé- 
dition, à l’échelle  du  dix-millième,  indiquant  les  limites  de  ce  périmètre 
orienté  au  nord  vrai,  rattachées  à quelque  point  fixe  remarquable  à la 
surface. 

Ce  plan  doit  avoir  été  dressé  ou  vérifié  par  l’Administration  aux 
frais  du  demandeur,  suivant  un  tarif  arrêté  par  le  résident  général. 

Si  l’Administration  n’a  pas  terminé  ces  opérations  dans  un  délai 
de  six  mois  à partir  de  la  date  à laquelle  elle  aura  été  mise  en  demeure 

procéder,  le  privilège  de  l’explorateur  sera  maintenu  comme  il  est 
dit  à l’article  14,  paragraphe  3. 

Art.  25.  — Le  demandeur  doit,  en  outre,  avoir  versé  au  Trésor  une 
somme,  par  hectare  contenu  dans  le  périmètre,  de  20  fr.  pour  les  mines 
de  combustible,  40  fr.  pour  celles  d’alluvion,  et  3o  fr.  pour  toutes  autres. 

Art.  26-  — La  demande  n’est  recevable  qu’après  la  production  du 
plan  et  ledit  versement. 

Elle  est  inscrite  à la  date  de  son  dépôt,  contre  récépissé,  sur  un 
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« re^ristre  de  deiuandes  en  propriété  de  mines  » tenu  à la  disposition  du 
public. 

Aut.  27.  — I.,a  demande  est  adichée  pendant  deux  mois  sur  la  mine 
et  au  chef-lieu  de  la  province. 

Klle  est  insérée  dans  la  publication  oflicielle  du  protectorat. 

L’allichaj^e  a lieu  à la  diligence  de  rAdminislration  et  aux  frais  des 
demandeurs. 

Aut.  28.  — Les  oppositions  contre  la  validité  de  la  demande,  rece- 
vables seulement  pendant  la  durée  de  l’enqucte  locale,  sont  formulées 
par  écrit  et  remises  au  résident,  qui  en  donne  acte  et  les  inscrit  sur  le 
1 isti  e mentionné  à 1 article  2(>.  L oppo.sant  doit  faire  élection  de 
domicile  dans  le  ressoi*t  de  la  résidence. 

Il  doit  justifier,  pendant  la  durée  <le  l’enquête,  que  son  opposition 
a été  portée  devant  les  tribunaiix,  faute  de  quoi  elle  est  considérée  comme 
nulle  et  non  avenue. 

Aut.  29.  — A l’expiration  de  ren<iuétc,  le  résident  transmet  le 
dossier,  avec  ses  observations  et  propositions,  au  résident  général. 

S’il  n’y  a pas  d’opposition,  celui-ci,  sous  réserve  de  l’application  de 
l’article  44.  délivre  un  titre  de  propriété  qui  est  remis  au  demandeur 
avec  un  des  plans  dûment  certifié  ; inscri])tion  du  titre  est  faite  sur  le 
« registre  des  mines  ». 

S’il  y a opposition,  rAdministration  surseoit  à statuer  jusqu’après  la 
décision  judiciaire.  Le  titre  de  propriété  est  délivré,  s’il  y échet,  à la 
partie  qui  a fait  reconnaître  son  droit  à la  propriété  de  la  mine. 

S il  n y a pas  lieu  a délivrance  de  titre,  l’in.stance  administrative 
est  close  par  une  décision  motivée  du  l'ésident  général,  notifiée  par 
rintermédiaire  du  résident  de  la  province,  et  inscrite  en  marge  des 
registres  spéciaux  mentionnés  aux  articles  12  et  2G. 

La  somme  versée  aux  termes  de  l’article  25  est  restituée  sur  la  pré- 
sentation de  la  décision  du  rejet. 

Section  III.  — De  l’institution  de  la  propriété  des  mines  par  adjudication 

publique. 

Aux.  3o.  — Les  terrains  miniers  situés  dans  une  région  affectée 
aux  adjudications  publiques  seront,  avant  tout  avis  d’adjudication, 
divisés  en  lots  abornés  et  signalés  à la  surface.  Il  sera  en  outre  dressé 
un  plan  général  du  lotissement  et  un  plan  de  chacun  des  lots. 

L’Administration  aura  la  faculté  de  donner  aux  lots  la  délimitation 
et  rétendue  qui  lui  paraîtront  les  plus  convenables,  même  en  dépassant 
les  maxiiiia  fixés  par  l’article  9.  ^ 

Art.  3t.  — Les  adjudications  auront  lieu,  quand  il  y écherra,  devant 
le  résident  général  ou  son  délégué. 

Art.  32.  — Avant  toute  adjudication,  rAdministration  fera  publier 
et  allicher  la  désignation  et  la  description  somiiiaire  des  lots  offerts. 

La  publication  au  Journal  OJjficiel  de  la  République  et  au  Bulletin 
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Officiel  du  protectorat,  ainsi  que  Tartichage  au  ministère  de  la  Marine 
et  des  Colonies,  au  gouvernement  général  de  Tlndo-Chine  et  à la  rési- 
dence générale,  devront  précéder  de  trois  mois  la  date  de  l’adjudication. 

Art.  33.  — Pour  se  présenter  à l’adjudication,  les  concurrents 
devront  avoir  fait  élection  de  domicile  au  lieu  de  l’adjudication,  et  pro- 
duire la  quittance  du  versement  de  garantie  calculé  par  hectare  de  super" 
ficie  à raison  de  î20  francs  pour  les  mines  de  houille,  /^o  francs  pour 
celles  d’alluvion  et  3o  francs  pour  les  autres. 

Art.  34.  — L’adjudication  aura  lieu  par  surenchères  publiques  ; 
elle  portera  svir  le  chilïre  de  la  redevance  annuelle  a verser  pour  chaque 
hectare  ; cette  redevance  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  à 
10  francs  pour  les  mines  de  combustible  et  de  fer,  120  francs  pour  les 
mines  d’alluvion  et  i5  francs  pour  les  autres. 

L'adjudication  aura  lieu,  pour  chaque  lot,  en  faveur  du  concurrent 
qui  aura  olfert  la  redevance  la  plus  forte. 

Art.  35.  — Le  concurrent  qui  aura  obtenu  deux  ou  plusieurs  lots 
dans  une  adjudication  sera  tenu  d’indiquer  dans  la  huitaine  à l’Admi- 
nistration, celui  des  lots  auquel  il  donnera  la  préférence. 

L’Administration,  à son  tour,  devra  lui  faire  connaître,  huit  jours 
après  cet  avis,  celui  ou  ceux  des  lots  qu’elle  l’autorise  à acquérir  en 
outre  de  celui  qu’il  a indiqué.  Les  lots  délaissés  reviendront  respective- 
ments  aux  concurrents,  selon  l’ordre  déterminé  par  leur  soumission. 

Lorsque  toutes  les  opérations  seront  terminées  et  après  vérification 
de  leur  régularité,  le  procès-verbal  de  l’adjudication  sera  clos  et  publié, 
et  le  résident  général  signifiera  aux  intéressés  les  lots  dont  ils  resteront 
définitivement  adjudicataires. 

Art.  36.  — L’adjudicataire  devra,  dans  les  trois  mois  de  la  signi- 
fication qui  lui  aura  été  faite,  verser  la  première  annuité  de  la  redevanee 
ollerte  par  lui,  à peine  d’être  déchu  de  plein  droit,  de  perdre  son  verse- 
ment de  garantie  et  de  ne  pouvoir  plus  prendre  part  a la  nouvelle  adju- 
dication. 

Un  titre  de  propriété  et  un  plan  certifié  seront  délivrés  à l’adjudi- 
cataire après  ce  versement.  Inscription  du  titre  sera  faite  sur  le  « regis- 
tre des  mines  ». 

L’adjudicataire  ne  pourra  d’ailleurs  exercer  aucun  recours  contre 
l’Administration  pour  erreur  dans  la  contenance  énoncée. 

Art.  37.  — Tout  individu  ou  société  remplissant  les  conditions 
énoncées  à l’article  0,0  pourra  faire  des  offres  pour  l’acquisition  d’une 
mine  qui,  dans  une  région  affectée  aux  adjudications,  n’aurait  pas  encore 
été  allotie  par  l’Administration. 

Dans  ce  cas,  celle-ci  devra  procéder  à un  lotissement,  de  façon  à 
mettre  en  adjudication  cette  mine,  et,  s’il  y a lieu,  les  mines  voisines 
dans  le  délai  de  six  mois  après  la  demande. 

L’Administration  aura  la  faculté,  après  qu’elle  aura  fixé  les  bases 
du  lotissement,  de  laisser  l’intéressé  procéder  à l’abornement  sur  place 
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et  à la  confection  du  plan  : ce  plan  devra  toutefois  ôtre  vériüé  par  l’Ad- 
iilinisti-atioii. 

L'acquisition  définitive  ne  pourra  jamais  avoir  lieu  que  par  une 
adjudication  publique,  faite  d’après  les  règles  de  la  présente  section. 


Section  IV . — Dispositions  spéciales  aux  g^ites  d’alluvion. 

Aux.  38.  — Les  dispositions  du  présent  règlement  sur  les  droits  de 
recherche  et  d’exploitation  des  mines  s’appliquent  à tous  les  gîtes  d’allu- 
vion situés  dans  les  terrains  non  cultivés. 

Toutefois,  le  délai  de  trois  ans  prévu  par  l’article  i4  est  réduit  à 
deux  ans. 

Aux.  39.  — Dans  les  terrains  cultivés,  le  propriétaire  ou  ses  ayants 
droit  peuvent  seuls  acquérir  le  droit  d’exploiter  une  mine  d’alluvion,  en 
se  conformant  aux  prescriptions  du  titre  II  et  de  la  section  a du  présent 
titre,  mais  la  mine  peut  avoir  une  étendue  et  une  forme  quelconques. 

Aux.  4».  — L’orpaillage  à la  battée  est  librement  permis  dans  le 
lit  des  cours  d'eau. 

Les  orpailleurs  pevivent  disposer  de  l’or  recueilli  par  eux. 


'IiTiiF.'  IV.  — Des  droits  et  des  oblig'ations  des  propriétaires  de  mines. 

Section  première.  — Du  caractère  de  la  propriété  des  mines. 

Aux.  4i-  — La  propriété  d’une  mine  constitue  une  propriété  dis- 
tincte de  la  surface  immobilière,  disponible  et  transmissible  comme 
tous  les  autres  biens  immeubles,  et  soumise  généralement  aux  règles 
légales  relatives  aux  immeubles,  sous  réserve  des  exceptions  stipulées 
ci-après. 

Art.  42.  — Une  mine  ne  peut  être  vendue  par  lots,  ni  partagée 
matériellement,  sans  une  autorisation  donnée  par  le  résident  général; 
celui-ci  délivre,  s’il  y a lieu,  aux  intéressés,  après  annulation  du  premier 
titre  de  propriété,  de  nouveaux  titres  qui  sont  inscrits  à leur  tour  sur 
le  « registre  des  mines.  » 

Art.  43*  — Toute  cession  d'une  mine  doit  être  déclarée  au  résident 
de  la  province  parle  cédant  ou  le  concessionnaire.  La  transmission  de 
la  propriété  n’est  eflective  qu’ après  cette  déclaration,  qui  est  consignée 
au  « registre  des  mines,  » et  dont  il  est  donné  acte. 

Art.  44-  — Un  individu  ou  une  société  peut  réunir  la  propriété  de 
plusieurs  mines  de  même  nature,  à condition  de  le  déclarer  dans  la  quin- 
zaine au  résident  de  la  province;  le  résident  général  peut  s’opposer  à 
cette  réunion  dans  les  six  mois  de  la  date  de  la  déclaration. 

Si  la  réunion  n’a  pas  été  déclarée,  ou  si,  ayant  été  déclarée,  elle  est 
maintenue  nonobstant  la  défense  du  résident  général,  ce  dernier  pro- 
nonce le  retrait  de  toutes  les  propriétés  minières  réunies. 

Celles-ci  sont  vendues  par  adjudication  publique,  dans  les  condi- 
tions prévues  aux  articles  49  5o. 
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Art.  45.  — L’exploitation  des  mines  n’est  pas  considérée  comme 
un  commerce. 

Les  actions  ou  intérêts  dans  une  société  constituée  pour  leur  exploi- 
tation sont  réputés  meubles. 

Art.  46.  — Tout  propriétaire  d’une  mine  doit  taire,  dans  le  ressort 
de  la  résidence,  élection  d’un  domicile  où  lui  sont  valablement  faites 
toutes  les  significations  et  communications  administratives. 

Toute  société  à qui  appartient  une  mine  désigne  un  gérant  respon- 
sable pour  être  son  représentant  vis-à-vis  de  l’Administration  ; ce  der- 
nier doit  faire  élection  de  domicile  dans  le  ressort  de  la  résidence. 

Toute  contravention  à ces  obligations  donne  lieu  contre  l’individu 
ou  la  société  à une  amende  de  5oo  fr.,  recouvrable  par  voie  de  contrainte 
administrative. 

Skgtion  II.  — Des  impôts  sur  les  mines  et  sur  leurs  produits. 

Aut.  47-  — Toute  mine  doit  payer  annuellement  une  taxe  par  hec-' 
tare  compris  dans  son  périmètre.  Cette  taxe  est  calculée  à raison  de 
10  francs  pour  les  mines  de  combustible  et  de  fer;  120  fr.  pour  les  mines 
d’alluvion;  i5fr.  pour  les  mines  de  toutes  autres  substances. 

En  cas  d’adjudication,  ces  taxes  sont  remplacées  par  celles  qu’a 
consenties  l’adjudicataire. 

Art.  4^-  — partir  du  jour  de  la  délivrance  du  titre  de  propriété, 
les  taxes  prévues  à l’article  47  sont  payées  par  avance  en  deux  semestres 
égaux,  le  3o  juin  et  le  3i  décembre;  elles  sont  calculées  par  douzièmes, 
à compter  du  i®'  du  mois  dans  lequel  a eu  lieu  la  remise  dudit  titre. 

Aux.  49-  — Si  le  propriétaire  d’une  mine  n’a  pas  payé  à l’échéance 
le  semestre  exigible,  l’Administration  lui  fait  notifier  un  avertissement 
au  domicile  élu  par  lui  ; trois  mois  après  l’avertissement  resté  sans 
résultat,  elle  lui  fait  signifier  sa  déchéance^  qui  est  exécutoire  à partir 
de  cette  date. 

Toutefois,  ces  avertissements  et  signification  ne  sont  pas  faits  à 
l’exploitant  qui  a notifié  à l’Administration,  avant  le  commencement  du 
semestre,  sa  renonciation  à la  propriété  de  la  mine. 

La  mine  retirée  ou  délaissée  doit  être  adjugée  dans  les  six  mois  qui 
suivent  l’arrêté  prononçant  la  déchéance  ou  acceptant  la  renonciation. 

Le  propriétaire  déchu  ne  peut  concourir  à l’adjudication. 

Mention  du  retrait  ou  du  délaissement  et  du  nom  du  propriétaire 
est  faite  dans  les  alliches  et  publications  définies  à l’article  3î2. 

Art.  5o.  — Ces  affiches  et  publications  indiquent  également  que 
le  nouveau  propriétaire  continuera  d’être  tenu  vis-à-vis  de  l’Etat  au 
payement  de  la  redevance  annuelle  moyennant  laquelle  la  propriété 
minière  a été  précédemment  constituée.  L’adjudication  ne  porte  donc 
que  sur  une  somme  fixe  à verser  une  fois  povir  toutes,  et  représentant  la 
plus-value  éventuelle  donnée  à la  mine  par  les  travaux  ex:écutés  ainsi 
que  par  les  immeubles  ou  le  matériel  dont  le  propriétaire  déchu,  ou 
renonçant,  n’a  pas  pu  ou  n’a  pas  voulu  disposer. 
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Le  résident  général  détermine,  après  avis  du  serviee  teehnique,  les 
ouvrages  et  installations  ([ui  ne  peuvent  être  enlevés  ou  vendus  comme 
ayant  été  reeoniius  indispensables  à la  sécurité  de  l’exploitant,  ou  de  la 
surface  ou  à la  conservation  de  la  mine. 

Akt.  ;)I.  Si  1 atljudication  n’aboutit  pas,  la  pi*opriété  minière 
revient  a l’bdat,  libre  et  Irancbe  de  toutes  charges,  et  ne  peut  plus  être 
ac(|uise  dorénavant  par  prise  de  possession.  Toutefois,  s’il  s’agit  d’une 
mine  d’alluvion  constituée  par  application  de  l’article  89,  à la  propriété 
de  lacjuelle  il  a été  régulièrement  renoncé,  le  propriétaire  du  sol  conserve 
le  droit  qui  lui  est  reconnu  par  ledit  article,  à la  condition  d’avoir  versé 
au  Trésor  les  frais  d’allicbage  de  sa  renonciation. 

Aht.  5a.  — Il  est  per<,u  par  la  douane  un  droit  de  sortie  ad  valorem 
sur  les  produits  des  mines  ou  sur  les  métaux  bruts. 

Ce  droit,  calculé  d’après  la  valeur,  au  port  d’embarquement,  des 
produits  des  mines  ou  métaux  bruts,  est  de  : 

3 p.  100  pour  les  combustibles  et  minerai  de  fer. 

5 p.  100  pour  toutes  autres  substances  minérales  ou  fossiles  et 
métaux  bruts. 

La  perception  de  ce  droit  se  fait  conformément  aux  lois  et  règle- 
ments relatifs  aux  douanes. 


Section  III.  — Des  relations  de  l'exploitant  de  mines  avec  le  propriétaire  de  la 

surface. 

Aux.  53.  — Aucun  puits  ou  galerie  ne  peut  être  ouvert  dans  un 
rayon  de  5o  mètres  d'une  habitation  et  des  terrains  compris  dans  les  clô- 
tures y attenant,  sans  le  consentement  du  propriétaire  de  cette  habita- 
tion. 

Art.  54-  — Aucun  travail  ne  peut  avoir  lieu  sous  les  chemins 
publics,  chaussées,  digues,  canaux  de  navigation  et  d’irrigation,  fleuves 
et  rivières  navigables  ou  flottables,  sans  une  autorisation  du  résident,  ni 
sous  les  maisons  et  lieux  d’habitation,  sans  une  déclaration  de  Texploi- 
tant  que  le  résident  communique  aux  propriétaires  intéressés. 

Art.  55.  — Dans  les  terrains  domaniaux  situés  à l’intérieur  du  péri- 
mètre d’une  mine,  l’exploitant  aura  le  droit  d’occuper  la  surface  que  le 
résident  reconnaîtrait  nécessaire  à son  exploitation  ainsi  qu’à  l’érection 
des  établissements  pour  la  préparation  ou  la  transformation  des  produits, 
en  payant  la  contribution  foncière  sur  le  taux  des  terrains  de  culture  les 
plus  imposés  de  la  commune. 

Art.  56.  — Si  des  terrains  situés  à l’intérieur  du  périmètre  de  la 
mine  sont  possédés  par  un  tiers,  l’exploitant,  à défaut  d’entente  amiable 
avec  celui-ci,  pourra  occuper  temporairement  ou  définitivement  la 
surface  dont  l’occupation  aura  été  déclarée  nécessaire  par  le  résident, 
moyennant  le  payement  d’une  indemnité  préalable,  ealculée  au  double 
de  la  valeux*  qu’avaient  les  terrains  avant  l’occupation. 

Art.  57.  — L’exploitant  sera  tenu  de  payer  une  indemnité  déter- 
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minée  par  expertise,  pour  tous  les  dommages  que  ses  travaux  cause- 
raient aux  propriétés  ou  établissements  de  la  surface. 

Airr.  58.  — Dans  les  terrains  situés  en  dehoi's  du  périmètre  de  la 
mine,  et  sous  l'éserve  de  l’application  de  l’artiele  Oo,  l’exploitant  pourra 
faire,  avec  l’autorisation  du  résident,  tous  les  travaux  de  seeours  que 
nécessiterait  son  exploitation,  en  se  conformant,  pour  l’occupation,  aux 
prescriptions  des  articles  55  et  56,  suivant  les  cas. 

Il  pourra  établir  sur  ces  terrains  toutes  voies  de  transport,  tels  que 
sentiers,  chemins  de  charroi,  chemins  de  fer,  canaux  de  navigation,  en 
observant  les  règles  concernant  les  travaux  publics. 

Section  IV.  — Des  relations  entre  les  exploitants  de  mines  voisines 

et  contiguës. 

Art.  59.  — Il  sera  laissé  autour  du  périmètre  de  chaque  mine  un 
massif  intact  de  roche  en  place  de  dix  mètres  au  moins,  lequel  ne  pourra 
être  enlevé  ou  traversé  qu’avec  l’autorisation  du  résident. 

Tout  propriétaire  de  mines  qui,  nonobstant  cette  prescription,  pour- 
suivrait les  travaux  dans  une  mine  voisine,  resterait  civilement  respon- 
sable jusqu’après  l’expiration  de  la  troisième  année  qui  suivra  la  décou- 
verte du  fait. 

Art.  Go.  — Il  y aura,  entre  mines  voisines,  une  servitude  récipro- 
que pour  rétablissement  de  travaux  de  secours,  tels  que  ceux  nécessités 
par  les  besoins  de  l’aérage  ou  de  l’écoulement  des  eaux.  A défaut  d’en- 
tente amiable  entre  les  intéressés,  il  sera  statué  par  le  résident  sur  la 
situation  et  la  nature  des  travaux  à exécuter.  L’exploitant  au  profit  duquel 
seront  faits  les  travaux  devra  payer  à celui  qui  subirait  un  dommage 
matériel  ou  qui  le  ferait  bénéficier  d’une  économie  dans  l’exploitation 
une  indemnité  fixée  par  expertise. 

Art.  Gi.  — Si  deux  mines  de  catégorie  différente  se  trouvaient 
superposées  l’une  à l’autre,  k défaut  d’entente  amiable  entre  les 
exploitants  pour  la  conduite  de  leurs  travaux  respectifs,  il  serait 
également  statué  par  le  résident,  sous  réserve  de  l’indemnité  qu’un  des 
exploitants  pourrait  devoir  à l’autre  et  qui  serait  réglée  comme  à l’article 
précédent. 

Art.  G2. — Tout  exploitant  de  mines  sera  responsable  des  dommages 
que  ses  travaux  causeraient  à une  mine  voisine  ou  superposée. 

Art.  63.  — Tout  propriétaire  de  mine  a le  droit  de  se  servir  des 
sentiers  et  chemins  de  charroi  établis  par  le  propriétaire  d’une  mine 
voisine  dans  le  périmètre  de  celle-ci,  sauf  payement  d’une  indemnité 
pour  cet  usage. 

Art.  64-  — S’il  existe  entre  plusieurs  mines  voisines  des  terrains 
libres  qui,  par  leur  contenance  et  leur  forme,  ne  peuvent,  aux  termes 
de  l’article  9,  faire  l’objet  d’une  prise  de  possession  spéciale,  ils  ne 
pourront  qu’être  ajoutés  à celle  des  mines  contiguës  dont  le  propriétaire 
en  ferait  la  demande,  en  se  conformant  aux  prescriptions  de  la  section  3 
du  titre  III. 
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Si  plusieurs  [)ropi‘iétaires  «le  mines  contiguës  à certains  terrains 
libres  en  revemli«juent  t«)ut  «m  partie,  peiuiant  l’instruction  de  cette 
«leinan«le,  ces  teri-ains  seront  partagés  entre  eux,  par  T A«liuinistration,  à 
défaut  d’entente  ainiai>le.  proportionnelleiueiit  à la  surface  des  mines 
intéressées. 


S KCTioN  V.  — Surveillance  de  l’exploitation  des  mines. 

Art.  (>5.  — L’expiDilation  des  mines  est  soumise  à la  surveillance 
de  rAdministration,  en  vue  de  jirévenir  les  danj^^ers  que  cette  exploi- 
tation [>eut  avoir  pour  la  sûreté  de  la  surface  et  pour  la  securité  du 
personnel  occupé  dans  la  mine. 

Aux.  G(>.  — Cette  surveillance  s’exerce,  sous  l’autorité  de  l’Adnii- 
iiistratioii  supérieure,  par  les  résidents  assistés  des  fonctionnaires  et 
aij^ents  du  service  des  mines. 

Le  résident  général  pourra  édicter  les  réglements  de  police  qu’il 
jugera  nécessaires  pour  satisfaire  aux  objets  prévus  à l’aidicle  précédent. 

Les  résidents  j)rescriront,  le  cas  échéant,  et  dans  le  même  but,  les 
mesures  de  précautions  spéciales  et  urgentes  auxquelles  l’exploitant  sera 
tenu  de  se  soumettre. 

Aucune  injonction  faite  à ce  titre  ne  j)ourra  donner  ouverture  à 
une  indemnité  en  faveur  de  l’exploitant  ; toutefois,  daîis  le  cas  où  la 
mesure  prescrite  aurait  pour  but  de  protéger  un  travail  d’utilité 
publique,  autorisé  postérieurement  a rinstitution  de  la  mine,  l’exploi- 
tant devrait  être  indemnisé  de  la  valeur  des  installations  que  cette 
mesure  rendrait  inutiles  ou  de  celles  qudl  serait  obligé  d’exécuter. 

Aux.  G7.  — Tout  propriétaire  de  mine  doit  tenir  a jour,  surplace, 
un  plan  des  travaux  ainsi  qu’un  registre  d’avancement  dans  lequel  sont 
mentionnés  les  faits  importants  de  l’exploitation.  Ce  plan,  dont  copie 
doit  être  envoyée  annuellement  a T Administration,  et  ce  registre  doivent 
être  représentés  aux  fonctionnaires  et  agents  du  service  des  mines. 

I^e  propriétaire  est  également  tenu  de  fournir  à l’Administration  les 
renseignements  statisti(jues  qu’elle  demanderait  sur  la  nature  et  la 
quantité  des  produits  extraits  ou  élaborés  et  sur  le  personnel  occupé  par 
l’entreprise. 

Il  est  tenu  de  procurer  aux  fonctionnaires  et  agents  chargés  de  la 
surveillance  les  moyens  de  parcourir  les  travaux  accessibles. 

Aux.  68.  — Tout  travail  d’exiiloration  ou  d’exploitation  ouvert, 
en  contravention  au  présent  décret,  peut  être  interdit  par  mesure  admi- 
nistrative, sans  préjudice  des  poursuites  et  pénalités  prévues  au  titre 
suivant. 

Titrk  V.  — Des  pénalités. 

Section  phemikbe.  — I>es  a.iuendes. 

Art.  69.  — Seront  punis  d’une  amende  de  16  à 100  francs  : 

1°  Tout  individu  qui  aura  fait  des  travaux  de  recherche  ou  d exploi- 
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tation,  sans  autorisation  administrative  ou  sans  déclaration  préalable, 
dans  les  lieux  interdits  par  les  articles  5,  G,  53  et  54  ; 

î2°  Tout  explorateur  ou  propriétaire  de  mine  qui  aura  contrevenu 
aux  règlements  ou  décisions  de  police  rendus  par  application  de 
l’article  6(5  ; 

3°  Tout  explorateur  ou  exploitant  qui  n’aura  pas  fourni,  dans  les 
délais  impartis,  les  plans  ou  renseignements  statistiques  prévus  à 
l’articles  (>7. 

Art.  70.  — Sera  puni  d’une  amende  de  100  à 5oo  fr.  tout  individu 
qui  aura  disposé  de  substances  minérales  soumises  au  présent  décret, 
et  extraites  par  des  travaux  illicites  d’exploration  ou  d’exploitation. 

Art.  71.  — Sera  puni  d’une  amende  de  i.ooo  fr.  tout  individu  qui 
aura  frauduleusement  planté,  enlevé  ou  déplacé  des  poteaux  ou  signaux 
de  recherche,  modifié  ou  altéré  les  inscriptions  de  leurs  écriteaux  de 
façon  à tromper  autrui  sur  la  délimitation,  la  contenance  ou  la  date 
d’une  occupation  de  périmètre  de  recherche  réservé. 

Art.  72.  — Les  amendes  prévues  aux  articles  69,  70  et  71  seront 
portées  au  double  en  cas  de  récidive  dans  les  douze  mois  qui  suivront  la 
première  condamnation. 

Section  II.  — Oe  la  répression  des  infractions. 

Art.  73.  — Les  contraventions  aux  prescriptions  du  présent  décret 
seront  constatées  par  des  procès-verbaux  des  fonctionnaires  ou  agents 
du  service  des  mines  et  de  tons  autres  qui  auront  reçu  compétence  en 
pareille  matière. 

Ces  procès-verbaux  feront  loi  jusqu’à  preuve  contraire. 

Les  amendes  seront  appliquées  par  les  tribunaux,  sauf  le  cas  prévu 
à l’article  46  présent  décret. 

Titre  VI.  — Z)c  la  compétence. 

Art.  74.  — L’autorité  judiciaire  connaît  de  toutes  contestations 
entre  particuliers,  nées  de  l’exécution  du  présent  décret,  et  notamment 
de  toutes  indemnités  qui  peuvent  être  dues  par  les  explorateurs  ou 
exploitants  à des  propriétaires  de  la  surface  ou  à des  exploitants  de 
mines. 

Art.  75.  — Le  service  technique  des  mines  doit  être  consulté  dans 
les  cas  prévus  aux  articles  5,  6,  i9,  29,  35,  4^»  44»  53,  54,  55,  56,  58,  69, 
60,  61,  65  et  66. 

Titre  Vil.  — Dispositions  spéciales. 

Art.  7(5.  — Les  dispositions  édictées  par  le  présent  décret  s’appli- 
quent aux  propriétés  minières  constituées  antérieurement  à sa  date, 
sous  réserve  des  clauses  contraires  contenues  dans  des  actes  déjà 
consentis  par  l’Etat  à titre  de  transaction,  ainsi  que  de  la  concession  de 
Nong-Son  (province  de  Quang-Nam),  précédemment  accordée  par  le  roi 
d’Anliani. 


Nous  ne  pourrunis,  sans  sortir  <lu  cadre  que  nous  nous  soiuincs  tracé 
iiuliquer,  lueine  par  une  simple  énumération,  tous  les  documents  concernant 
la  législation  <les  mines  dans  les  autres  pays.  Nous  nous  bornons  donc  à 
donner  les  «lates  des  lois  fon<lanientales  et  à renvoyer  les  personnes  qui 
auraient  besoin  d’étudier  telle  ou  telle  législation  à tel  ou  tel  numéro  du 
volume  «le  l ouvrage  «le  M.  Aguillon. 


\ 


Ces  pays  sont  régis  par 
la  loi  prussienne  du  24 
i865  (A..  M.,  1868,  81)  (i) 
ou  par  des  lois  presque 
conformes  à celles-ci. 


ALLEIVIA(3tISrr3. 

Alsace-Lorraine. 

Anhalt  (duché  d'). 

Bavière. 

Brunswick  (duché  de). 

Hesse- Da rnxstadt  {Grand- duché 
Prusse. 

Beuss  branche  cadette  {principauté  de) 
Saxe-Altenihourg-  {duché  de). 

Sa.xe- Cobourg-Gotha  {duché  de). 

Saxe-Meinengen  {duché  de). 

W aldeck  et  Pj'rniont  {principauté  de). 

'Wurtemberg.  j 

Sa.xe  roj'ale.  — Loi  du  16  juin  18G8. 

Saxe-(Veimar  [duché  de).  — Loi  du  22  juin  i85^. 
Schwarzbourg- Sondershausen  (principauté  de).  — 
février  1860. 


(i)  Cette  loi  générale  a subi,  depuis  sa  mise  en  vijçueur,  un  certain  nombre  de 
modifications  partielles,  notamment  le  juin  1891  et  le  124  juin  1892. 
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Lippc-Dctniold  (principauté  de).  — (Jrtlouiiancc  du  3o  septembre 
1857. 

Lippc-Schaiinboiir g-  (principauté  de).  — Loi  du  12  décembre  1872. 

Oldenbourg  (grand-duché  de).  — La  principauté  de  Birkenfcld, 
qui  dépend  de  cet  Etat,  est  soumise  à la  loi  du  21  avril  1810. 

Reusfi  branche  aînée  (principauté  de).  — Ordonnance  du  i®'"  avril 
1857. 

Schumrzbourg'-Rudolstadt  (principauté  de).  — Lois  du  21  juillet 
i8(i5  et  du  i3  mars  18G8  et  ordonnance  du  i(>  septembre  1870. 

Protectorat  Allemand  du  Sud-Ouest  de  V Afrique.  — Ordonnance 
du  25  mars  1888.  (.4.  M.,  1889,  bulletin,  G97.) 

Voir  Aguillon,  n””  1029  à iio8. 

ARGENTINE  (RÉRUBEIQUE). 

Loi  du  i®*"  décembre  i854. 

Voir  Ag'uillon,  11®*  1109  à 1128. 


AUTRICHE. 

Lois  des  23  mai  i854  (-4.  M.,  i8G9,  239),  28  avril  1862,  26  juillet 
1871,  3i  décembre  1893  et  ordonnance  du  25  septembre  i854- 
Voir  Aguillon,  n”  1129  û 1149. 


BELGIQUE. 

Lois  des  21  avril  1810,  2 mai  1837  et  8 juillet  i865  et  décret  du 
21  septembre  1894. 

Voir  Aguillon,  n’"  ii5o  à ii55. 

CONGO  BELGE. 

Décrets  des  8 juin  1888  et  20  mars  1893  {A.  M.,  1894,  Bulletin,  278). 

BOLIVIE. 

Lois  des  i3  octobre  1880  et  22  août  1893  (.4.  M.,  1894,  Bulletin,  565). 

BOSNIE  ET  HERZÉGOVINE. 

Loi  du  14  mai  1881. 

Voir  Aguillon,  n’"'  ii56  à hO:?. 


BRÉSIL. 


Loi  du  26  septembre  1867  et  décrets  des  28  février  1874.  juin  1875 
et  10  août  1878. 


Voir  Aguillon,  n"”  1168  à H72. 
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BUl^OAFtlE. 

I^oi  des  I2t-124  décembre  1891  (A.  M.,  18912,  Bulletin,  534). 

CHILI. 

Loi  du  18  novembre  1874- 
Voir  Aÿ'uilloii,  ii°“  11^3  ji 

ÉQUATEUR  (RÉRUBLIQUE  DE  E’)* 

Code  des  mines  des  ad -38  août  1886  et  loi  du  i5  août  189a  {A.  M.., 
1893,  Bulletin,  ’j'ii). 

ESPAGNE  ET  COLONIES  ESPAGNOLES. 

Décret-bases  du  a9  décembre  i8(38  et  loi  du  i®''  août  1889  (A.  M., 
1889,  Bulletin,  618). 

Voir  Ag'uillon,  n’*  1208  à 1217. 

ÉTATS-UNIS  DE  L’AMÉRIQUE  DU  NORD. 

Lois  des  ad  juillet  i86d,  9 juillet  1870,  10  mai  187a,  18  février  et 
3 mars  1873. 

Voir  Affuilion,  ii”'  1218  à 1244. 

GRANDE-BRETAGNE. 

Loi  du  iG  septembre  1887, 

Voir  Aguilloii,  n”"  1245  à 1278  et  le  mémoire  p»iblié  par  le  même  auteur  dans 
la  Revue  IJelecroix,  1888,  p.  321. 


GRÈCE. 

Loi  des  aa  août,  3 septembre  1861  (^.  Af.,  1877,  3a)  ; aG  avril  (A.  M., 
1877,  45),  8 mai  1867  ; 1 7 -ap  janvier  1877. 

Voir  Afïuillon,  n”' i3oi  à i3oj7. 

HONGRIE. 


Législation  autrichienne . 

Voir  Aguillon,  n°  i3o8. 

ITALIE 

Loi  du  3o  mars  i893  et  règlement  du  14  janvier  1894  {A.  M.,  i894, 
Bulletin,  588). 

Voir  Aguillon,  n”’  î3o9  à i348. 
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Loi  de  1873.  {A.  M.,  s.,  t.  VII,  p.  5üi  ) 

Voir  Aguillou,  n®’  i‘^9  à 1356  et  le  iiiéiiioire  publié  par  le  même  auteur  dans 
les  Annales  des  minesy  iSH5^  8‘  s.,  t.  VU,  p.  4^9- 

L,UXEMeOURG  (GRAND  DUCHÉ  DE) 

Lois  des  ai  avril  i8io,  i5  mars  1870,  la  juin  18-4,  a5  décembre  1889 
et  i4  uuii  1890. 

Voir  Ajïuillon  n"*  i3r>7  à i364;  la  note  jaiblice  par  cet  auteur  dans  la  Revue 
Delecroix  (1891,  274)  et  le  laéuioire  publié  «laiis  la  même  revue  (1890,  3)  i>ar  M.  du 
Pont,  président  du  Conseil  des  mines  de  Heljcique. 


MEXIQUE 

Loi  du  la  novembre  1884  et  décret  du  a8  du  même  mois;  lois  et 
règlements  des  4,  0,  a5  et  3o  juin  189a  (.4.  M.,  i8‘Ja,  Bulletin,  4^i)- 

Voir  Aguillon  n"*  i365  à i383. 

NORVÈGE 

Loi  du  14  juillet  184a,  modiliée  sur  quelques  points  par  des  lois 
des  a4  septembre  i85i,  18  septembre  1867,  17  lévrier  1866  et  19  avril 
1873. 

Voir  A|,^uillon  n®"  i384  i388. 

RAYS-BAS 

Lois  des  ai  avril  1810,  18  sejitembre  1818,  4 mars  i8a4  et  i5  octo- 
bre 1839. 

Voir  A^uilloii  n*"  i389  à 1391. 


RÉROU 

Ordonnance  de  1785  et  lois  des  17  avril  1873  et  la  janvier  1877. 

Voir  Aguilloii  ii‘*  139a  à 1396. 

RORTUGAL 

Décret-loi  du  3i  décembre  1862  et  règlement  du  9 décembre  i853. 
Voir  Aguillon,  n®“  1396  à i4o5. 

Colonies  portiig'aises  de  Mozambique . — Décret  du  6 décembre 
1888  sur  la  recherche  et  rexploitation  des  pierres  et  métaux  précieux 
{A-  M.,  1889,  Bulletin,  701). 


ROUMANIE 

Loi  du  avril  1895  et  règlement  du  129  avril  1895  {A.  M.,  Bulletin, 
95,  590  et  96,  4^8.) 
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F^USSIE. 

Loi  tics  12-14  juin  1H87  (A.  A/.,  iS<)o,  BaUetin,  iiSo). 

Voir  Atîuillon,  n®-  i4o<>et  1407. 

Grand  duché  do  Finlande.  — Loi  du  la  novemljre  i883  (R.  D. 
i88(>,  i5o).  ’’ 

Pologne  ru.s.se.  — Lois  des  i«-u8  juin  1870,  124  dcccmbi-c  1888  et  5 
janvier  i88«)  (.4.  M.,  i88<).  Bulletin,  (>87). 


SIAM  (royaume  de). 

Règlement  concernant  Tcxplosion  des  mines  (A.  M.,  i894.  Bulletin, 


SUÈOE. 

Loi  du  lii  mai  1884. 

Voir  At^uillon,  n”  140H  à i4i3. 


SUISSE. 


(Janton  do  Vaud.  — 

— Zurich.  — 

— Gonève.  — 

— Fribourff.  — 

— Borne.  — 

— du  Tcasin.  — 

— Valaia.  — 

— de  Neiifchâtcl. — 

Voir  Aiguillon,  n**  4 à 1^25. 


Loi  du  i3  février  1800. 
Loi  du  18  octobre  i8o5. 
Loi  du  i3  mai  1839. 

Loi  du  4 octobre  î85o. 

Loi  lie  17  mars  i853. 

Loi  du  10  juin  i853. 

Loi  du  21  novembre  i85G. 
Loi  du  iî)juin  18G7. 


TRANSWAAE  (RÉPUBLIQUE  DU). 

Lois  des  i5  février  1888  (A.  M.,  i889,  Bulletin,  690),  février  i89r 
.1.  d/.,  18912,  bulletin,  i 10),  18  août  18912  {A.  M.,  1893,  Bulletin,  55i). 


TURQUIE. 

Règlement  du  7 septembre  1887  (A.  M.,  18912,  Bulletin.  507). 
Voir  Aguillon,  n* 


URUGUAY. 

Loi  du  123  décembre  i884- 

Voir  lo  mémoire  publié  par  M.  A^uillon  dans  la  Revue  DelecroLx  (1886,  184). 

VENEZUELA. 

Loi  du  3o  juin  1891. 

Voir  le  mémoire  de  M.  Géraud-Giraud  {R.  D 1891,  iQ^)* 
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LOIS  SPKrjVLLS 


PII  KM  I K KL  PARTIE 


Exploitation  du  sel. 


DOCUMENTS  A CONSULTER  : 


I.oi  des  21  avril  i8ro  — 27  juillet  1880  (notamment  art.  22  à 3i)  ; 

Loi  du  27  avril  i838  ; 

Titres  III  et  V de  ce  recueil  et  notamment  les  chapitres  consacrés  à rinstitution 
et  au  retrait  des  concessions  ; 

Aguillon,  n«®  (>4o  à (Kk). 


17  Juin 


Loi  sur  le  sel. 

Article  premier.  — Nulle  exploitation  de  mines  de  sel,  de  sources 
ou  de  puits  d’eau  salée  naturellement  ou  artificiellement,  ne  peut  avoir 
lieu  qu’en  vertu  d’une  concession  consentie  par  ordonnance  royale,  déli- 
bérée en  Conseil  d’Etat. 
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Aht.  U.  — Les  lois  et  règlements  généraux  sur  les  mines  sont 
applicables  aux  exploitations  des  mines  de  sel  (i). 

Un  règlement  d’administration  publique  déterminera,  selon  la 
nature  de  la  concession,  les  conditions  auxquelles  l’exploitation  sera 
soumise. 

Le  même  règlement  déterminera  aussi  les  formes  des  enquêtes  qui 
devront  précéder  les  concessions  de  sources  ou  de  puits  d’eau  salée. 

Seront  applicables  à ces  concessions  les  dispositions  des  titres  Y et  X 
de  la  loi  du  t2j  avril  i8io  (2). 

Aut.  3.  — Les  concessions  seronUfaites  de  préférence  aux  proprié- 
taires des  établissements  légalement  existants. 

Aut.  4*  — Les  concessions  ne  pourront  excéder  vingt  kilomètres 
carrés  s’il  s’agit  d’une  mine  de  sel,  et  un  kilomètre  carré,  pour  l’exploi- 
tation d’une  source  ou  d’un  puits  d’eau  salée. 

Dans  l’iin  et  l’autre  cas,  les  actes  de  concession  régleront  les  droits 
du  propriétaire  de  la  surface,  conformément  aux  articles  6 et  de  la  loi 
du  21  avril  1810. 

Aucune  redevance  proportionnelle  ne  sera  exigée  au  profit  de 
l’Etat  (3). 

Aut.  5.  — Les  concessionnaires  de  mines  de  sel,  de  sources  ou  de 
puits  d’eau  salée,  seront  tenus  : i®  de  faire,  avant  toute  exploitation  ou 
fabrication,  la  déclaration  prescrite  par  l’article  5r  de  la  loi  du 
24  avril  180G  ; 2®  d’extraire  ou  de  fabriquer  un  minimum  et  annuelle- 
ment une  quantité  de  cinq  cent  mille  kilogrammes  de  sel,  pour  être 
livrés  à la  consommation  intérieure,  et  assujettis  à l’impôt. 

Toutefois,  une  ordonnance  royale  pourra,  dans  des  circonstances 
particulières,  autoriser  la  fabrication  au-dessous  du  minimum.  Cette 
autorisation  pourra  toujours  être  retirée. 

Des  règlements  d’administration  publique  détermineront,  dans 
l’intérêt  de  l’impôt,  les  conditions  auxquelles  l’exploitation  et  la  fabri- 
cation seront  soumises,  ainsi  que  le  mode  de  surveillance  à exercer,  de 
manière  k ce  que  le  droit  soit  perçu  sur  les  quantités  de  sel  réellement 
fabriquées  (4)- 

Les  dispositions  du  présent  article  sont  applicables  aux  exploitations 
ou  fabriques  actuellement  existantes. 

Art.  g.  — Tout  concessionnaire  ou  fabricant  qui  voudra  cesser 
d’exploiter  ou  de  fabriquer,  est  tenu  d’en  faire  la  déclaration  au  moins 
un  mois  d’avance. 


(1)  Notamment  l’art.  32  de  la  loi  de  1810,  aux  termes  duquel  l’exploitation  des 
mines  n’est  pas  considérée  comme  un  commerce  et  n’est  jias  sujette  à patente. 

L’art.  4 de  l’ordonnance  du  7 mars  1841  a étendu  l’application  de  la  loi  de  1810  aux 
recherches  d’eau  salée. 

Voir  Ag‘uillon,  n®  045. 

(2)  Modifiée  par  la  loi  de  1880. 

(3)  Voir  la  circulaire  du  3o  mars  1841  • 

(4)  Voir  ci-après  l’article  ode  la  loi. 
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Le  droit  de 
seraient  eiicor( 

mois  après  la  cessation  de  rexploitalion  ou  de  la  l'abrication,  sera  exi^î' 


de  consommation  sur  les  sels  extraits  ou  fahricjués,  qui 
re  en  la  possession  du  concessionnaire  ou  du  fabricant  un 


hle  iininédiatenient. 

I/exploitation  ou  la  fabrication  ne  pourront  être  reprises  qu’après 
un  nouvel  accomplissement  des  obligations  mentionnées  en  l’article  5. 

Aut.  7.  — Toute  exploitation  ou  fabrication  de  sel,  entreprise 
avant  raccomplissement  des  formalités  prescrites  par  l’article  5,  sei-a 
frappée  il’interdiction  par  voie  administrative,  le  tout  sans  préjudice, 
s il  y a lieu,  des  peines  portées  en  l’article  10. 

Les  arrêtés  d’interdiction  rendus  par  les  préfets  seront  exécutoires 
par  provision,  nonobstant  tout  recours  de  droit. 

Aut.  8.  — Totit  exploitant  ou  fabricant  de  sel,  dont  les  produits 
n auront  pas  atteint  le  minimum  déterminé  par  l’article  .5,  sera  passible 
d’une  amende  égale  au  droit  qui  aui*ail  été  perçu  sur  les  quantités  de  sel 
mantpianl  pour  atteindre  le  minimum. 

Aui.  q,  — — L enlcxement  et  le  ti*ansport  des  eaux  salées  et  des 
matières  salifères  sont  interdits  pour  toute  destination  autre  que  celle 
d'une  fabrique  régulièrement  autorisée,  sauf  l’exception  portée  en  l’ar- 
ticle lU. 

Des  règlements  d’administration  publique  détermineront  les  forma- 
lités à observer  pour  l’enlèvement  et  la  circulation. 

.VuT.  10.  — Toute  contravention  aux  dispositions  des  articles  5,  6, 
7 et  q,  et  des  ordonnances  qui  en  régleront  l’application,  sera  punie  de 
la  confiscation  «les  eaux  salées,  matières  salifères,  sels  fabriqués,  usten- 
siles de  fabrication,  moyens  «le  transport,  «l’une  amende  «le  cinq  cents 
Irancs  à cinq  mille  francs,  etc,  dans  tous  les  cas,  «lu  payement  du  tlouble 
«Iroit  sur  le  sel  pur,  mélangé  ou  tlissous  «lans  l’eau,  fabriqué,  transporté 
ou  soustrait  à la  surveillance. 

Ln  cas  de  i‘éci«live,  le  maximum  de  l’amende  sera  prononcé.  L’amen<io 
pourra  même  être  portée  jusqu'au  «louble. 

Aut.  II.  — Les  «lispositions  des  articles  5,  6.  7,  q et  10,  sauf  l’obli- 
gation du  minimum  «le  fabrication,  sont  applicables  aux  établissements 
de  2>ro«luits  chimiques  «lans  lesquels  il  se  pro«luit  en  même  temps  du  sel 
marin. 

Dans  les  fabriques  «le  salpêtre  qui  n’opèrent  pas  exclusivement  sur  les 
matériaux  de  «lémolition,  et  dans  les  fabriques  de  produits  chimiques, 
la  quantité  «le  sel  marin  résultant  des  préparations  sera  constatée  par 
les  exercices  des  employés  «les  contributions  indirectes. 

Aux.  12.  — Des  règlements  d’administration  publique  «léterniine- 
ront  les  conditions  auxquelles  pourront  être  autorisés  l’enlèvement,  le 
ti-ansport  et  l’emploi  en  franchise  ou  avec  modération  de  droits,  du  sel 
de  toute  origine,  «les  eaux  salées  ou  de  matières  salifères,  à destination 
des  exploitations  agricoles  ou  manufacturières,  et  «le  la  salaison,  soit  en 
mer,  soit  à terre,  «les  poissons  de  toute  sorte. 

Aux.  i3.  — Toute  infraction  aux  conditions  sous  lesquelles  la 
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Iranchise  ou  la  modération  de  droit  aura  été  accordée  en  vertu  de  l’ar- 
ticle précédent,  sera  ])unie  <le  l’ainendc  prononcée  par  l’article  lo,  et,  en 
outre,  au  payement  du  <loul>le  droit  sur  toute  <piantité  de  sel  pur  ou 
contenu  dans  les  eaux  salées  et  les  matières  salilëres,  qui  aura  été 
tlétournée  en  fraude. 

La  disposition  précédente  est  applicable  aux  quantités  de  sel  que 
représenteront,  d’après  les  allocations  (pii  auront  été  déterminées,  les 
salaisons  à l’égard  desquelles  il  aura  été  contrevenu  aux  règlements. 

Quant  aux  salaisons  qui  jouissent  du  droit  d’employer  le  sel  étran- 
ger, le  double  droit  à payer  pour  amende  sera  calculé  à raison  de 
soixante  francs  pourcent  kilogrammes,  sans  remise. 

Les  fabriques  ou  établissements,  ainsi  (pie  les  salaisons  en  mer  ou  à 
terre,  jouissant  déjà  de  la  franchise,  sont  également  soumis  aux  dispo- 
sitions du  présent  article. 

Art.  i4-  — Les  contravention»  prévues  par  la  présente  loi  sei’ont 
poursuivies  devant  les  tribunaux  de  police  correctionnelle,  à la  recjuéte 
de  l’administration  des  douanes  on  de  celle  des  contributions  indirectes. 

Aut.  i5.  — Avant  le  premier  juillet  1841»  mie  ordonnance  royale 
réglera  la  remise  accordée  à titre  de  déchets,  en  raison  des  lieux  de 
production,  et  après  les  expériences  (pii  auront  constaté  la  déperdition 
réelle  des  sels,  sans  que,  dans  aucun  cas,  eette  remise  puisse  excéder 
cinq  pour  cent. 

Il  n'est  rien  changé  aux  autres  dispositions  des  lois  et  règlements 
relatifs  à l’exploitation  des  marais  salants. 

Aut.  iO.  — Jusqu’au  i"  janvier  1 8.5 1 , (les  ordonnances  royales  régle- 
ront : 

1°  L’exploitation  des  petites  salines  des  C(5tes  de  la  Manehe; 

a”  Les  allocations  et  franchises  sur  le  sel  dit  de  troque,  dans  les 
départements  du  Morbihan  et  de  la  Loire-Inférieure. 

A cette  é|)0(jue,  toutes  les  ordonnances  rendues  en  vertu  du  présent 
article  cesseront  d’être  exécutoires,  et  toutes  les  salines  seront  soumises 
aux  prescriptions  de  la  présente  loi. 

Aux.  17.  — Les  salines,  salins  et  marais  salants  seront  cotisés  à la 
contribution  foncière,  conformément  au  décretdu  i5  octobre  1810,  savoir  : 
les  batiments  qui  en  dépendent,  d’après  leur  valeur  locative  ; et  les  ter- 
rains et  emplacements,  sur  le  pied  des  meilleures  terres  labourables. 

La  somme  dont  les  salines,  salins  et  marais  salants  auront  été  dégre- 
vés par  suite  de  cette  cotisation,  sera  reportée  sur  l’ensemble  de  chacun 
des  départements  où  ces  propriétés  sont  situées. 

Auï.  18.  — Les  clauses  et  conditions  du  traité  consenti  entre  le  minis- 
tre des  Finances  et  la  Compagnie  des  salines  et  mines  de  sel  de  l’Est, 
pour  la  résiliation  du  bail  passé  le  3i  octobre  i8i5,  sont  et  demeurent 
approuvées.  Ce  traité  restera  annexé  à la  présente  loi. 

Le  ministre  des  Finances  est  autorisé  à elï'ectuer  les  payements  ou 
restitutions  cjui  devront  être  opérés  pour  l’exécution  dudit  traité. 

Il  sera  tenu  un  compte  spécial  où  les  dépenses  seront  successivement 
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portées,  ainsi  qnc  les  recouvrements  qui  seront  opérés  jusqu’au  terme 
de  l^exploitatîoii. 

Il  est  «uiverl  au  ministre  <les  finances,  sur  l’exercice  1841,  un  crédit 
de  cinq  millions,  montant  présumé  de  l’excédent  de  dépense  qui  pourra 
résulter  de  cette  liquidation,  dont  le  compte  sera  présenté  aux  Chambres. 

Aut.  i9.  — Ces  dispositions  <le  la  pré.sente  loi  qui  pourraient  porter 
atteinte  aux  droits  de  la  concession  faite  au  domaine  de  TFCtat,  en  exé- 
cution de  loi  «lu  ()  avril  i8a5,  n’auront  effet,  dans  les  départements  dénom- 
més en  latlite  loi,  qu’après  le  octobre  1841. 

Jusqu’à  cette  épo<pie,  les  lois  et  réglements  existants  continueront  à 
recevoir  leur  application  dans  Icsdits  «iépartements 


7 mars  I H t:  I . 


Ordonnance  royale  sur  le  sel. 


Titre  premier.  — Des  mines  de  sel. 

Article  premier.  — Il  ne  pourra  ôtre  fait  de  concession  de  mines 
de  sel  sans  que  Texistence  du  dépôt  de  sel  ait  été  constatée  par  des  puits, 
des  galeries  ou  des  trous  de  sonde  (i). 

Art.  12.  — Les  demandes  en  concession  seront  instruites  confor- 
méinent  aux  dispositions  de  la  loi  dui2i  avril  1810(12);  elles  contiendront 
les  propositions  du  demandeur,  dans  le  but  de  satisfaire  aux  droits 
attribués  aux  propriétaires  de  la  surface  par  les  articles  6 et  4^  de  la  loi 
du  121  avril  1810. 

Art.  3.  — L'exploitation  d'une  mine  de  sel,  soit  à l’état  solide  par 
puits  ou  galeries,  soit  par  dissolution  au  moyen  de  trous  de  sonde  ou 
autrement,  ne  pourra  être  commencée  qu’après  que  le  projet  des  travaux 
aura  été  approuvé  par  l’Administration  (3). 

A cet  efïet,  le  concessionnaire  soumettra  au  préfet  un  mémoire 
indiquant  la  manière  dont  il  entend  procéder  à l’exploitation,  la  dispo- 


(1)  Raj^proclier  des  dispositions  de  la  circulaire  du  10  décembre  i863. 

(2)  Voir  le  chapitre  relatif  à l’institution  des  concessions. 

(3)  On  applique  la  rèf^le  tracée  par  le  second  paragraphe  de  l’article  i5.  S’il  ne 

s’élève  aucune  réclamation  contre  le  jirojet  de  travaux,  l’approbation  est  donnée  par 
le  préfet  ; dans  le  cas  contraire,  il  est  statué  parle  ministre.  • 1 1 

Voir,  au  sujet  des  concessions  salines  exploitées  i)ar  dissolution,  1 artic  e u 
modèle  de  cahier  des  charges  d’une  concession  de  mines,  annexé  à la  circu  aiie  u 
9 octobre  1882. 


588 


HKCIIKII.  MKTII<>1>1QUK 


sition  générale  des  travaux  qu’il  se  propose  d’exécuter,  et  la  situation 
des  puits,  galeries  et  trous  de  sonde,  par  rapport  aux  habitations,  roules 
et  chemins.  11  y joindi*a  les  plans  et  coupes  nécessaires  à l’intelligence 
de  son  projet  (i). 

Lorsque  le  projet  d'exploitation  aura  été  approuvé,  il  ne  pourra  être 
changé  sans  une  nouvelle  autorisation. 

L’approbation  de  l’Administration  sera  également  nécessaire  pour 
l’ouverture  de  tout  nouveau  champ  d’exploitation. 

Les  projets  de  travaux  énoncés  aux  paragraphes  précédents  devront 
être,  ainsi  que  les  plans  à l’appui,  portés,  avant  toute  décision,  à la 
connaissance  du  public.  A cet  ell’et,  des  afliches  seront  apposées,  pendant 
un  mois,  dans  les  communes  comprises  dans  les  dits  projets,  et  une 
copie  des  deux  plans  sera  dépo.sée  dans  chaque  mairie  (a). 


Titiik  II.  — 7>c.v  sources  et  puits  d'eau  salée. 

Art.  4*  — Les  articles  lo,  1 1 et  112  de  la  loi  du  21  avril  1810  sont 
applicables  aux  recherches  d’eau  salée  (3). 

Art.  5.  — Tout  demandeur  en  concession  d’une  source  ou  d’un 
puits  d’eau  salée  devra  justilier  que  la  source  ou  le  puits  peut  Iburnir  des 
eaux  salées  en  quantité  sullisante  pour  une  fabrication  annuelle  de 
Soo.ooo  kilograniines  de  sel  au  moins  (4‘- 

Art.  g,  — Il  devra  justilier  des  facultés  nécessaires  pour  entre- 
prendre et  conduire  les  travaux,  et  des  moyens  de  satisfaire  aux  indemni- 
tés et  charj^es  qui  seront  imposées  par  l’acte  de  concession. 

Art.  'j,  — La  demande  en  concession  sera  adressée  au  j)réfet  et 
enregistrée  51  sa  date  sur  un  registre  spécial,  conformément  à l’article 
!2î2  de  la  loi  du  ai  avril  1810  ; le  secrétaire  général  de  la  préfecture 
délivrera  au  requérant  un  extrait  certifié  de  cet  enregistrement. 

La  demande  contiendra  l’indication  exigée  j)ar  l’article  *2  ci-dessus. 

Le  pétitionnaire  y joindra  le  plan,  en  quadruple  expédition  et  à 
l’échelle  de  5 millimètres  pour  10  mètres,  des  terrains  désignés  dans  sa 
demande.  Ce  plan  devra  indiquer  l’emplacement  de  la  source  ou  du  puits 
salé  et  sa  situation  par  rapport  aux  habitations,  routes  et  chemins  ; il  ne 
sera  admis  qu’après  vérification  par  l’ingénieur  des  mines.  Il  sera  visé 
par  le  préfet. 

Art.  8.  — Les  publications  et  afliches  de  la  demande  auront  lieu  à la 
diligence  du  préfet,  et  conformément  aux  articles  î23  et  124  de  la  loi  du 
21  avril  1810.  Leur  durée  sera  de  deux  mois,  à compter  du  jour  de  l’ap- 


(1)  Voir  les  articles  B*,  G et  G^  du  modèle  de  cahier  des  charges  annexé  à la 
même  circulaire. 

(2)  Voir  l’article  4 dui)rojet  de  décret  du  25  juillet  1896. 

(3)  Voir  Aguillon  (note  sous  le  n"  045). 

(4)  Rapprocher  ces  prescriptions  de  celles  de  la  circulaire  du  10  décembre  i803. 
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position  des  afliches  dans  clnujue  localité.  La  demande  sera  insérée  dan. 
run  des  journaux  du  département. 

Les  frais  d afliches.  pul)lications  et  insertions  dans  les  iournaux 
seront  à la  charjçe  du  demandeur. 

A HT.  <).  — Les  demandes  en  concurrence  ne  seront  admises  que 
jusqu’au  dernier  jour  de  la  durée  des  afliches.  ^ 

Elles  seront  notifiées  par  des  actes  extra-judiciaires  au  demandeur 
ainsi  (pi’au  préfet,  qui  les  fera  transcrire  à leur  date  sur  le  registre  men- 
tionné en  l’article  7 ci-dessus.  11  sera  «lonné  communication  de  ce  regis- 
tre :i  toutes  les  pei*sonnes  (pii  voudront  prendre  connaissance  desdites 
ileiiiaiides. 


Aht.  10.  — Les  oppositions  à la  demande  en  concession,  les  récla- 
mations relatives  à la  (juotité  des  ollres  faites  aux  propriétaires  de  la 
surface,  les  demandes  en  indemnité  d’invention,  seront  notifiées  au 
demandeur  et  au  préfet  par  actes  extra-judiciaires. 

Aht,  II.  «luscfu  à ce  (jii  il  ait  été  statué  délinitivement  sur  la 
demande  en  concession,  les  opi)ositions,  réclamations  et  demandes 
mentionnées  en  farticle  lo  ci-dessus  seront  admissibles  devant  notre 
ministre  des  Travaux  publics.  Elles  seront  notifiées  par  leurs  auteurs 
aux  parties  intéressées. 

Art.  iî2.  — Le  gouvernement  jugera  des  motifs  ou  considérations 
d’après  lesipiels  la  préférence  doit  être  accordée  aux  divers  demandeurs 
en  concession,  qu’ils  soient  propriétaires  de  la  surface,  inventeurs  ou 
autres,  sans  préjudice  de  la  disposition  transitoire  de  l’article  3 de  la  loi 
du  17  juin  1840,  relative  aux  propriétaires  des  établissements  actuelle- 
ment existants. 

Art.  i3.  — Il  sera  délîniti veinent  statué  par  une  ordonnance  royale 
délibérée  en  Conseil  d’Etat. 

Cette  ordonnance  purgera,  en  faveur  du  concessionnaire,  tous  les 
droits  des  propriétaires  de  la  surface  et  des  inventeurs  ou  de  leurs 
ayants  cause. 

Art.  14.  — L’étendue  de  la  concession  sera  déterminée  par  ladite 
ordonnance  ; elle  sera  limitée  par  des  points  fixes  pris  à la  surface  du 
sol. 

Art.  i5.  — Lorsque,  dans  l’étendue  du  périmère  qui  lui  est  concédé, 
le  concessionnaire  voudra  pratiquer,  pour  l’exploitation  de  Teau  salee, 
une  ouverture  autre  que  celle  désignée  par  l’acte  de  concession,  il  adres- 
sera au  préfet,  avec  un  plan  à l’appui,  une  demande  qui  sera  affichée, 
pendant  un  mois,  dans  chacune  des  communes  sur  lesquelles  s étend  la 
concession.  Une  copie  de  ce  plan  sera  déposée  dans  chaque  mairie. 

S’il  ne  s’élève  aucune  réclamation  contre  la  demande,  l’autorisation 
sera  accordée  par  le  préfet.  Dans  le  cas  contraire,  il  sera  statué  par 
notre  ministre  des  Travaux  publics. 

Art.  16.  — Toutes  les  questions  d’indemnités  à payer  par  le  conces- 
sionnaire d’une  source  ou  d’un  puits  d eau  salée,  à raison  des  recher- 
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elles  ou  travaux  antérieurs  à Tac  te  de  coiieession,  seront  décidées  (con- 
formément à l’article  4 de  la  loi  du  ^28  pluviôse  an  VIII  (i). 

Art.  17.  — Les  indemnités  à payer  par  le  concessionnaire  aux  pro- 
priétaires de  la  surface,  à raison  de  roccupation  des  terrains  nécessaires 
à l’exploitation  des  eaux  salées,  seront  réglées  conformément  aux 
art.  43  et  44  avril  1810. 

Art.  18.  — Aucune  concession  de  source  ou  de  puits  d’eau  salée  ne 
peut  être  vendue  par  lots  ou  partagée,  sans  une  autorisation  préalable 
du  gouvernement,  donnée  dans  les  mômes  formes  ({ue  la  concession. 


Titre  111.  — JJispositions  communes  aux  concessions  de  mines  de  sel 
et  aux  concessions  de  sources  et  de  puits  d*eau  salée. 

Art.  19.  — Aucune  recherche  de  mine  de  sel  ou  d'eau  salée,  soit 
par  les  proprétaires  de  la  surface,  soit  par  des  tiers  autorisés  en  vertu 
de  l’art.  10  de  la  loi  du  121  avril  1810,  ne  pourra  être  commencée  qu’un 
mois  après  la  déclaration  faite  à la  préfecture.  Le  préfet  en  donnera 
avis  immédiatement  au  directeur  des  contributions  indirectes  ou  au 
directeur  des  douanes,  suivant  les  cas. 

Art.  î20.  — 11  ne  pourra  être  fait,  dans  le  môme  périmètre,  à deux 
personnes  différentes,  une  concession  de  mine  de  sel  et  une  concession 
de  source  ou  de  puits  d’eau  salée. 

Mais  tout  concessionnaire  de  source  ou  de  puits  d’caii  salée,  qui 
aura  justifié  de  l’existence  d’un  dépôt  de  sel  dans  le  périmètre  à lui 
concédé,  pourra  obtenir  une  nouvelle  concession,  conformément  au 
titre  I®**  delà  présente  ordonnance. 

Jusque-là,  tout  puits,  toute  galerie  ou  tout  autre  ouvrage  d’exploita- 
tion de  mine^  est  interdit  au  concessionnaire  de  la  source  ou  du  puits 
d’eau  salée. 

Art.  î2I.  — Dans  tous  les  cas  où  l’exploitation,  soit  des  mines  de 
sel,  soit  des  sources  ou  des  puits  d^eau  salée,  compromettrait  la  sûreté 
publique,  la  conservation  des  travaux,  la  sûreté  des  ouvriers  ovi  des 
habitations  de  la  surface,  il  y sera  pourvu  ainsi  qu’il  est  dit  en  l’article  5o 
de  la  loi  du  121  avril  1810. 

Art.  122.  — Tout  puits,  toute  galerie,  tout  trou  de  sonde,  ou  tout 
autre  ouvrage  d’exploitation  ouvert  sans  autorisation,  seront  interdits, 
conformément  aux  dispositions  de  Larticle  8 de  la  loi  du  27  avril  i838. 

Néanmoins,  les  exploitations  en  activité  à l’époque  de  la  promulga- 
tion de  la  loi  du  17  juin  1840,  sont  provisoirement  maintenues,  à charge 
par  les  exploitants  de  former,  dans  un  délai  de  trois  mois,  à compter 
de  la  promulgation  de  la  présente  ordonnance,  des  demandes  en  conces- 
sion, conformément  aux  dispositions  qu’elle  prescrit. 

Si  la  concession  n’est  point  accordée,  l’exploitation  cessera  de  plein 
droit,  et,  au  besoin,  elle  sera  interdite  conformément  au  premier  para- 
graphe du  présent  article. 


I ^ 


i 


(i)  G’est-à-dire  par  le  Conseil  de  préfecture. 
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Aut.  — I-t‘s  c-oncessions  pourront  être  révoquées  dans  les  cas 
prevus  par  lait.  .^9  de  la  loi  du  ai  avril  1810.  11  sera  alors  iirocédé 
conloriuéinent  aux  règles  établies  par  la  loi  du  27  avril  r838  (i). 

Aiii.  a (.  l-iC  directeur  îles  contributions  indirectes  ou  des  douanes, 
selon  les  cas,  sera  consulté  par  le  préfet  sur  toute  demande  en  conces- 
sion de  mine  de  sel.  de  source  ou  de  puits  d’eau  salée. 

1.1e  préfet  consultera  ensuite  les  ingénieui’s  des  mines,  et  transmet- 
tra les  pièces  à notre  ministre  des  Travaux  pulilics,  avec  leurs  rapports 
et  son  avis. 

Les  pièces  relatives  à cha<[ue  ilemande  seront  communiquées  par 
notre  ministre  des  'l’ravaux  publics  à notre  ministre  des  Finances. 


■fiTiiE  l\'.  — lies  permissio/is  relatives  à V établi sseinent  des  usines 

la  fabricatian  dti  sel. 


-:VuT.  !2%>.  laCs  usines  destinées  *1  l’élaboration  du  sel  g*eiiinie  ou  au 
traitement  des  eaux  salées  ne  pourront  être  établies,  soit  par  les  conces- 
sionnaires des  mines  de  sel,  de  sources  ou  de  puits  d’eau  salée,  soit  par 
tous  autres,  (|u  en  vertu  d une  permission  accordée  par  une  ordonnance 
royale,  après  raceomplissenient  des  formalités  prescrites  par  Fart.  ^4  de 
la  loi  du  121  avril  1810  (12).  Toutefois  le  délai  des  alliches  est  réduit  à un 
mois. 


Le  demandeur  devra  justifier  que  Tusine  pourra  suffire  à la  fabrica- 
cation  annuelle  d'au  moins  cinq  cent  mille  kilogrammes  de  sel,  sauf 
l’application  de  la  faculté  ouverte  parle  deuxième  alinéa  de  l’art.  5 de  la 
loi  du  17  juin  1840. 

Seront  d’ailleurs  observées  les  dispositions  des  lois  et  règlements 
sur  les  établissements  dangereux,  incommodes  ou  insalubres. 

Aut.  i2f).  — La  demande  en  permission  devra  être  accompagnée  d’un 
plan  en  quadruple  expédition,  à l’éclielle  de  deux  millimètres  par  mè- 
tre, indiquant  la  situation  et  la  consistance  de  riisine.  Ce  plan  sera  véri- 
fié et  certifié  par  les  ingénieurs  des  mines  et  visé  par  le  préfet. 

Les  oppositions  auxquelles  la  demande  pourra  donner  lieu  seront 
notifiées  au  demandeur  et  au  préfet  par  actes  extrajudiciaires. 

Aut.  — Les  dispositions  de  l’article  ci-dessus,  relatives  aux 
demandes  en  concession  de  mine,  de  sel  ou  de  source  et  de  puits  d’eau 
salée,  seront  également  observées  a l’égard  des  demandes  en  permission 
d’usine. 

Aut.  128.  — Les  permissions  seront  données  à la  charge  d’en  faire 
usage  dans  un  délai  déterminé.  Elles  auront  une  durée  indéfinie,  à moins 
que  l’ordonnance  d’autorisation  n’en  ait  décidé  autrement. 


(1)  Voir  le  cliapitre  relatif  au  retrait  des  concessions. 

(2)  La  section  IV  du  titre  Vil  de  la  loi  de  1810,  à laquelle  appartient  l’art.  74, 
a été  abrog-ée  en  entier  par  la  loi  du  g mai  1866. 
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Art.  ‘-29.  — Elles  pourront  être  révo<jiiées,  pour  cause  d’inexécution 
des  conditions  auxquelles  elles  auront  été  accordées. 

La  révocation  sera  prononeée  par  arrête  de  notre  ministre  des 
Travaux  publics.  Cet  arrêté  sera  exécutoire  par  provision,  nonobstant 
tout  recours  «.le  «Iroit. 

Art.  3o.  — Les  fabriques  légalement  en  activité  à l’époque  de  la  pro- 
mulgation de  la  loi  du  17  juin  «ont  maintenues  provisoirement,  à 

charge  par  les  propriétaires  de  former  une  demande  en  permission  dans 
un  délai  «le  trois  mois,  à partir  de  la  promulgation  de  la  présente 
ordonnance. 

Dans  le  cas  où  cette  permission  ne  serait  point  accordée,  les  établis- 
sements seront  interdits  dans  les  formes  indiquées  au  second  paragra- 
phe de  l'article  précédent. 

Art.  3i.  — Nos  ministres  secrétaires  d’Etat  aux  départements  des 
Travaux  publics  et  des  Finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  veiller  à l’exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insé- 
rée au  Hulletin  des  lois. 


30  marM  IH-l:!. 


Circulaire.  — Exécution  de  la  loi  sur  le  sel. 


Le  titre  de  rordonnance  du  y mars,  relative  à rexécution  de 
l’art.  12  de  la  loi  sur  le  sel,  du  17  juin  i84o,  concerne  spécialement  les 
mines  de  sel. 

Il  impose,  pour  Tobtention  des  concessions,  les  mêmes  conditions 
que  celles  qui  sont  prescrites,  parla  loi  du  121  avril  1810,  pour  les  mines 
en  général.  On  a dù  y ajouter,  toutefois,  les  dispositions  que  la  nature 
de  la  substance  minérale  et  le  caractère  particulier  de  ces  exploitations 
rendaient  nécessaires. 

Aux  termes  de  l’art.  I®**,  il  ne  pourra  être  fait  de  concession  de 
mines  de  sel  sans  que  l’existence  du  dépôt  de  sel  ait  été  constatée  par 
des  puits,  des  galeries  ou  des  trous  de  sonde.  C’est  une  règle  générale, 
en  effet  (et  je  l’ai  rappelée  par  ma  circulaire  du  3i  octobre  i83j)  (1)5 
qu’il  ne  peut  y avoir  matière  à concession  tant  qu’on  n’a  point 
recueilli  des  notions  sullisantes  sur  le  gîte  qu’il  est  question  d’exploiter. 


ï 


(i)  Les  disiiositions  de  cette  circulaire  ont  été  rai)portées  [)ar  une  circulaire  du  ^ 
10  décembre  i863.  .1 


à 
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I 1*4  • • 

aulr.r,„i‘Ls/îcs’piopHiuÜ  e7d"Vr“"^  '''=  >-=- 

qui  leu,,  os.  ..ése'rvée,  pa.  r:  foi 

coucédées.  Cetle  rùtiibution  se  i-èRle  dans  P‘'"duit  des  mines 

convient  que  l oIlVe  laite  pa.-  I^d ® ■*“  <=““‘=‘=*<®ion,  et  il 
la  coiiiiaissauce  du  i)uhlic  afin  uue  los  ^ par  les  affiches,  à 

s'il  y a lieu,  loues  oiseefati^ofrïîri  Ir irb^rde 

La  mine  de  sel,  nue  lois  concédée  nom  « 1 -4^  - ‘ 1 ^ ^ ordonnance, 

ou  à l-état  solùle.  pac  puits  et  ^11.!^“  : ou  ^ p 

trous  de  sonde  ou  autrement  ^Une  siirv^Mll  moyen  de 

uéeessai.e  dans  les  deursi^U.nn's  est  également 

causer  de  grands  dommages,  si  elle  est  li-op  l approchée  des'édifiees  o,i 
pratiquée  sans  p.ecautio„.  Il  eonvieut  donc  qu^  le  public  soit  mis  à 
mé.„e  de  connaître  le  p,ojet  du  concessionnai.e,  et  que  ce  projet  ne 
puisse  être  exécute  qu  ap.-ès  avoir  été  app.ouvé  par  le  p.-lfet  st.r  "e 

a'ufri'àa;  'I“’®>"'ertu  d une  nouvelle 

auto.isatlon  ; qu  enlm  aucun  nouveau  champ  d’exploitation  ne  soit 

ouvert  sans  une  permission.  Ce»  dispositions  sont  commandées  par  le 
bon  ordre  ; elles  lont  1 ol>jet  de  l’article  3 de  l’ordonnance. 

Le  titre  II  est  relatif  aux  sources  et  puits  d’eau  salée. 

1 anx  recherches  qui  les  concernent  les  dispositions 

établies  a cet  egard  par  les  art.  lo,  ii  et  12  de  la  loi  du  21  avril  1810 

Tout  concessionnaire  étant  tenu,  aux  termes  de  la  loi  du  17  juin  de 
fabriquer  annuellement  500.000  kilogrammes  de  sel  au  moins,  pour  kre 
ivres  a la  consommation  intérieure  et  assujettis  à l’impôt,  sauf  l’auto- 
risation spéciale  de  fabriquer  au-dessous  de  ce  minimum,  l’art.  5 de 
1 ordonnance  oblige  le  demandeur  en  concession  d’une  source  ou  d’un 
puits  d eau  salée  à justifier  que  la  source  ou  le  puits  peut  fournir  des 
eaux  salées  en  quantité  siifiisante  pour  cette  fabrication. 

Le  demandeur  devra  également  justifier,  d’après  l’art.  6,  des 
facultés  nécessaires  pour  entreprendre  et  conduire  les  travaux,  et  des 
moj-ens  de  satisfaire  aux  indemnités  et  charges  qui  seront  imposées  par 
l’acte  de  concession.  Cet  acte  crée  une  propriété  qui  soumet  le  titulaire 
à certaines  obligations,  telles  que  celle  de  payer  une  rétribution  aux 
propriétaires  de  la  surface,  de  les  indemniser  des  dégâts  que  ces  travaux 
pourraient  leur  occasionner,  afin  d’exploiter  conformément  aux  règles 
prescrites  et  de  manière  à pourvoir  aux  besoins  des  consommateurs.  Il 
est  donc  nécessaire  que  celui  qui  demande  une  concession  de  cette 
nature  fournisse  la  preuve  que  ses  facultés  pécuniaires  le  mettent  en  état 
de  remplir  ces  diverses  obligations,  indépendamment  des  conditions 
particulières  qui  pourront  lui  être  prescrites,  dans  l’intérêt  du  fisc,  par 
les  autres  règlements  sur*  la  matière.  L’article  14  de  la  loi  du  21  avril 
1810  a exigé  les  mêmes  justifications  de  tout  individu  ou  Société  qui 
sollicite  une  concession  de  mine. 


38 
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IjH  deniande  sera  adressée  au  prélel  et  enrejçistrée  coiirorinénient  à 
l’article  î2î2  de  cette  loi.  L’article  7 de  l’ordonnance  ajoute  qu'elle  devra 
être  accompagnée  d'un  plan  fourni  eu  cpiatre  expéditions.  L’une  de  ces 
expéditions  est  destinée  à être  jointe  à l’acte  de  concession  ; l’autre  sera 
déposée  dans  les  archives  du  ministère  des  Travaux  publics;  la  troisième, 
renvoyée  à la  préfecture,  après  rémission  de  l’ordonnance  de  conces- 
sion ; enfin,  la  quatrième  est  destinée*  à radministration  financière, 
appelée  à exercer  ici  une  surveillance  spéciale  dans  l’intérét  de  l'impôt. 

I^a  durée  des  publications  et  alliches  est  fixée  à deux  mois  par  l’ar- 
ticle 8 ; elle  est  de  ((uatre  mois  pour  les  mines  de  sel.  11  a pai*u  qu'on 
pouvait,  sans  inconvénients,  abréger  ce  délai  lorsqu’il  s’agit  de  sources 
ou  de  puits  d’eau  salée.  Le  mode  de  j^ublicité  sera,  d’ailleurs,  le  meme 
que  celui  qui  est  j)rescrit  à l’égard  des  concessions  de  mines. 

Pour  ces  dernières  concessions,  les  demandes  en  concurrence  sont 
admissibles  devant  le  préfet  jusqu’au  dernier  jour  du  quatrième  mois, 
et,  d'après  la  jurisprudence  du  Conseil  d’Ktat,  devant  le  ministre  ou  le 
Conseil  d’Etat  jusqu’à  l’émission  de  l’ordonnance. 

Les  articles  9,  10  et  ii  de  l’ordonnance  du  7 courant  établissent  une 
autre  règle  relativement  aux  sources  et  puits  d'eau  salée  : les  demandes 
en  concurrence  ne  seront  admises  que  jusqu’au  dernier  jour  de  la  durée 
des  alliches.  Les  oppositions,  les  réclamations  concernant  les  offres 
faites  aux  propriétaires  de  la  surface,  les  demandes  en  indemnité  d’in- 
vention, pourront  seules  être  reçues  après  ce  délai,  jusqu’à  ce  qu’il  ait 
été  statué  définitivement  sur  la  concession.  On  a pensé  que^  s’il  pouvait 
être  utile  de  maintenir  la  règle  établie  à l’égard  des  mines,  les  exploita- 
tions de  sources  ou  de  i>uits  salés  ne  devant  pas,  en  général,  avoir  la 
même  importance,  il  y avait  lieu  d'al>réger  les  retards  autant  que  pos- 
sible. 

Du  reste,  ainsi  que  pour  les  concessions  de  mines,  le  gouvernement 
jugera  des  motifs  ou  considérations  qui  devront  le  diriger  dans  le  choix 
du  concessionnaire,  sans  préjudice,  toutefois,  comme  l’exprime  l’article 
î2,  de  la  disposition  transitoire  réservée  par  la  loi  du  17  juin  en  faveur 
des  propriétaires  des  établissements  actuellement  existants. 

Le  titre  III  renferme  les  dispositions  communes  à toutes  les  conces- 
sions de  mines,  de  sel  ou  de  sources  et  de  puits  salés.  On  conçoit  effecti- 
vement qu’il  en  est  plusieurs  qui  leur  sont  également  applicables,  en  ce 
qui  a rapport  à la  surveillance,  à la  sûreté  publique,  etc. 

En  thèse  générale,  aux  termes  de  la  loi  du  tii  avril  1810,  tout  pro- 
priétaire peut  faire  des  recherches  dans  sa  propriété,  sans  permission, 
ou  déléguer  cette  faculté  à autrui.  Sur  son  refus,  le  gouvernement  peut 
donner  l’autorisation  à un  tiers. 

L’ordonnance  ajoute  quelques  précautions  pour  éviter  que,  sous  le 
prétexte  d’opérer  des  recherches,  on  entreprenne  des  exploitations 
clandestines. 

D’après  l’article  19,  celui  qui  a droit  d'effectuer  les  recherches  ne 
pourra  les  commencer  qu’un  mois  après  la  déclaration  qu’il  en  aura  faite 
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;i  la  prélecture,  l^e  prélel  avertira  iiiimédiateiiient  le  directeur  des  con- 
tributions indirectes,  ou  des  douanes,  suivant  le  cas. 

Contorméiiieiit  a la  nouvelle  loi,  les  concessions  doivent  avoir  pour 
objet,  ou  des  mines  de  sel  gemme,  ou  des  sources  ou  puits  d’eau  salée  ; leur 
étendue  est  dillércnte  ;i  raison  de  la  dillérence  du  mode  d’exploitation. 
11  ne  saurait  donc  etre  aceor<le,  dans  le  même  périmètre,  des  concessions 
de  natures  diverses  à plusieurs  personnes  à la  fois  ; il  en  résulterait  des 
incouA  énients  et  des  dangers  (£ue  1 on  doit  prév'enir.  IMais  il  est  évident 


<|ue,  si  le  concessionnaire  d’une  source  ou  d’un  puits  d’eau  salée  recon- 
naissait, dans  les  limites  du  terrain  qui  lui  est  concédé,  l’existence  d’un 
gite  de  sel,  rien  ne  ferait  obstacle  à ce  qu’il  put  réclamer  et  obtenir  la 
concession  de  ce  gite  ; mais,  dans  ce  cas,  il  devra  se  soumettre  à l’ac- 
complissement des  lormalités  relatives  aux  mines  de  sel  : tel  est  l’objet 
de  l’article  ao. 

Les  articles  121  et  12a  disposent  que,  dans  les  circonstances  où  une 
exploitation  compromettrait  la  sûreté  publique,  la  conservation  des  tra- 
vaux, la  sûreté  des  ouvriers  ou  des  habitations  de  la  surface,  elle  pourra 
être  interdite,  conformément  à l'art.  5o  de  la  loi  du  ai  avril  1810;  que, 
si  elle  a lieu  sans  autorisation,  la  meme  interdiction  sera  prononcée  en 
vertu  de  l’article  8 <le  la  loi  du  ay  avril  i838. 

Une  distinction,  néanmoins,  a dfi  être  faite,  sous  le  dernier  rapport, 
l'elativement  aux  exploitations  qui  se  trouvaient  en  activité  lors  de  la 
promulgation  de  la  loi  du  17  juin,  et  qui  n’auraient  été  l’objet  d’aucune 
poursuite.  A l’instar  de  ce  qui  a été  réglé  par  la  loi  du  21  avril  l8io,  pour 
les  exploitations  entreprises  avant  la  promulgation  de  cette  loi,  un 
régime  transitoire  était  ici  nécessaire.  L’article  22  maintient  provisoire- 
ment les  exploitations  en  activité  à l’époque  de  la  promulgation  de  la 
nouvelle  loi,  mais  à charge  par  les  exploitants  de  former,  dans  un  délai 
de  trois  mois  à compter  de  la  promulgation  du  présent  règlement,  des 
demandes  en  concession.  Si  elles  ne  sont  point  accueillies,  l’exploitation 
cessera  de  plein  droit. 

L’exploitation  des  mines  concédéesdoit  avoir  lieu  sans  interruption. 
Si  elle  est  suspendue  de  manière  à inquiéter  sur  les  besoins  des  consom- 
mateurs, la  révocation  peut  s’ensuivre,  en  exécution  de  l’art,  49  de  la  loi 
du  21  avril  1810,  Sans  doute,  un  concessionnaire  ou  un  fabricant  de  sel 
a la  faculté,  aux  termes  de  l’art.  6 de  la  nouvelle  loi,  de  cesser  son 
exploitation  ou  sa  fabrication,  en  prévenant  un  mois  d’avance.  Mais, 
en  tant  que  concessionnaire  de  mine,  il  est  soumis  aux  dispositions 
spéciales  de  la  législation  des  mines;  et,  si  les  besoins  des  consom- 
mateurs se  trouvent  compromis  par  1 inactivité  de  son  exploitation,  1 art. 
49  de  la  loi  du  21  avril  1810,  adopté  précisément  dans  cette  prévision, 
autorise  à lui  retirer  la  concession,  qui  ne  lui  a été  délivrée  que  dans 


l’intérêt  public,  et  dont  le  public  ne  profite  plus,  La  loi  du  27  avril  i838 
a donné  les  moyens  d’appliquer  cet  article  49.  Ainsi  que  je  l’ai  remarqué 
dans  ma  circulaire  du  29  décembre  i838,  à laquelle  je  me  réfère,  on  ne 
doit  recourir  à ces  mesures  extrêmes  que  dans  les  cas  de  nécessité  abso- 
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lue  ; mais  il  y avait  lieu  de  rappeler  ici  explicitement  la  règle:  c’est  ce 
que  lait  l’article  23  du  règlement. 

D’après  l’art.  24,  le  directeur  des  contributions  indirectes  ou  des 
douanes,  selon  les  cii'constances,  seront  consultés  sur  toute  demande 
en  concession.  Les  ingénieurs  des  mines  feront  leur  rapport;  puis  les 
pièces  seront  transmises  par  les  préfets,  avec  leur  avis  au  ministère  des 
Travaux  publics,  qui  les  communiquera  au  département  des  Finances. 
De  cette  manière,  les  garanties  (ju’exige  la  perception  de  l’impôt  se  trou- 
veront assurées. 

Le  titre  IV  et  dernier  contient  les  prescriptions  relatives  aux  usines 
destinées  à la  falnncation  du  sel,  et  qui,  aux  termes  de  l’article  9 de  la 
loi  du  17  juin,  doivent  être  autorisées  régulièrement. 

11  y avait  licxi  d’appliquer^à  ces  usines  les  dispositions  de  la  loi  du 
21  avril  1810,  qui  exigent  des  permissions  pour  les  établissements 
destinés  à élaborer  les  produits  des  substances  minérales.  Si  une  liberté 
absolue  avait  été  laissée  au  fabricant,  ])lusieurs  intérêts  auraient  pu  en 
souffrir.  Il  est  essentiel  que  le  public  soit  averti  des  demandes  qui  seront 
formées,  et  qu’il  soit  appelé  à faire  ses  observations.  Du  reste,  le  règle- 
ment l'éduit  à un  mois  le  délai  des  alliches. 

Eu  égard  à l’impôt  spécial  que  .«^uppoi-te  l’exploitation  du  sel,  la  loi 
du  17  juin  affranchit  les  concessions  de  mines  de  sel,  de  sources  ou  de 
puits  d’eau  salée,  des  redevances  au  profit  de  l’Etat.  11  est  juste  que  les 
usines  destinées  au  traitement  de  cette  substance  jouissent  de  la  même 
exemption.  Aussi,  ne  les  a-t-on  point  a.ssujetties  à la  taxe  fixe  établie  par 
l’article  76  de  la  loi  de  1810. 

Enfin,  par  analogie  avec  ce  qui  est  réglé  pour  les  exploitations  d’eau 
salée  actuellemeut  existantes,  on  maintient  provisoirement  les  fabriques 
de  sel  qui  sont  aujourd’hui  légalement  en  activité  ; et,  de  même  que  pour 
les  premières,  il  est  accordé  un  délai  de  trois  mois  aux  propriétaires  de 
ces  fabriques  pour  former  leurs  demandes.  Dans  les  cas  où  les  permis- 
sions ne  seraient  point  accordées,  les  établissements  seront  interdits. 

Je  vous  invite  à tenir  la  main,  en  ce  qui  vous  concerne,  à l’exécution 
de  l’ordonnance  du  7 courant.  Un  régime  nouveau  est  maintenant  établi 
pour  l’exploitation  des  mines  de  sel  gemme,  des  sources  ou  des  puits 
d’eau  salée  : il  importe  d’en  assurer  partout  l’exacte  observation.  Il 
importe  aussi  de  hâter  autant  (jue  possible  l’instruction  des  demandes 
qui  seront  formées,  et  d’éviter  que  des  retai*ds  qui  ne  se  justifieraient 
pas  donnent  lieu  à des  plaintes  fondées.  Je  me  réfère,  sur  ce  point,  à mes 
circulaires  des  i5  et  i(>  mai  1889. 
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3e  .luin  1841. 


Ordonnance  portant  règ^lement  sur  la  fabrication  des  sels  et 
sur  l’enlèvement  et  la  circulation  des  eaux  salées  et 
matières  salifères. 


(A.  M.,  4*  s.,  I,  78G.) 


DEUXIÈME  PARTIE 
Eaux  minérales. 


15  octobre  185  5. 


Circulaire.  — Org‘anisation  du  service  des  eaux  minérales. 

Le  ministre  décide  qu’à  l’avenir,  toutes  les  mesures  relatives  à la 
recherche,  à la  conservation  et  à raniénag*ement  des  sources  minérales 
rentreront  dans  les  attributions  du  service  ordinaire  des  ingénieurs  des 
mines. 

Les  médecins  resteront  seuls  chargés,  comme  précédemment,  de  la 
distribution  et  de  l’emploi  des  eaux  une  Ibis  amenées  dans  les  réservoirs 
généraux  qui  devront  les  recevoir. 
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14  Juillet  1S50. 


Loi  sur  la  conservation  et  l'aménag‘ement  des  sources 

d’eaux  minérales. 


Titre  premier.  — De  la  déclaration  d'intérêt  public  des  sources^  des  servitudes 

et  des  droits  qui  en  résultent. 

Article  premier.  — Les  sources  d’eaux  minérales  peuvent  être 
déclarées  d’intérêt  public,  après  enquête,  par  un  décret  impérial  délibéré 
en  Conseil  d’Etat. 

Art.  — Un  périmètre  de  protection  peut  être  assigné,  par  un 
décret  rendu  dans  les  formes  établies  en  Tarticle  précédent,  à une 
source  déclarée  d’intérêt  public. 

Ce  périmètre  peut  être  modifié  si  de  nouvelles  circonstances  en 
font  reconnaître  la  nécessité. 

Art.  3.  — Aucun  sondage,  aucun  travail  souterrain  ne  peuvent  être 
pratiqués  dans  le  périmètre  de  protection  d'une  source  minérale  déclarée 
d’intérêt  public,  sans  autorisation  préalable  (i). 

A l’égard  des  fouilles,  tranchées,  pour  extraction  de  matériaux  ou 
pour  un  autre  objet,  fondation  de  maisons,  caves,  ou  autres  travaux  à 
ciel  ouvert,  le  décret  qui  fixe  le  périmètre  de  protection  peut  exception- 
nellement imposer  aux  propriétaires  l’obligation  de  faire,  au  moins  un 
mois  à l’avance,  une  déclaration  au  préfet,  qui  en  délivre  récépissé. 

Art.  4*  — Les  travaux  énoncés  dans  l’article  précédent  et  entrepris, 
soit  en  vertu  d’une  autorisation  régulière,  soit  après  une  déclaration 
préalable,  peuvent  sur  la  demande  du  propriétaire  de  la  source,  être 
interdits  par  le  préfet,  si  leur  résultat  constaté  est  d’altérer  ou  de  dimi- 
nuer la  source.  Le  propiâétaire  du  terrain  est  préalablement  entendu. 

L’arrêté  du  préfet  est  exécutoire  par  provision,  sauf  recours  au 
Conseil  de  préfecture  et  au  Conseil  d’Etat  par  la  voie  contentieuse. 

Art.  5.  — Lorsque,  à raison  de  sondages  ou  de  travaux  souterrains 
entrepris  en  dehors  du  périmètre,  et  jugés  de  nature  a altérer  ou  diminuer 
une  source  minérale  déclarée  d’intérêt  public,  l’extension  du  périmètre 
paraît  nécessaire,  le  préfet  peut,  sur  la  demande  du  propriétaire  de  la 
source,  ordonner  provisoirement  la  suspension  des  travaux. 

Les  travaux  peuvent  être  repris,  si,  dans  le  délai  de  six  mois,  il  n’a 
pas  été  statué  sur  l’extension  du  périmètre. 


(1)  Aux  termes  de  l’art.  5o  de  la  loi  du  27  juillet  1880,  rAdniinistration  a le 
droit  d’interdire  Texploitation  minière  qui  serait  de  nature  à compromettre  la 
conservation  des  eaux  minérales.  Voir  cette  loi  et  le  décret  du  25  seplembx'e  1882. 


A HT.  (î.  — Les  tlisposilions  <lc  rai  liclo  précédent  s'appliquent  ù une 
source  minérale  déclarée  «l'intérét  public,  à lacpielle  aucun  périmètre 
ii’ci  été  assiiifné. 

Art.  7.  — Dans  riiilérieur  du  [)ériiuétrc  de  protection,  le  proprié- 
taire  d'une  source  déclai  ée  d'intérét  j)ul)lic  a le  droit  de  faire,  dans  le 
tt‘rrain  d'autrui,  à rexception  des  maisons  d’habitation  et  des  cours 
attemintes,  tous  les  li*avciux  de  captag'e  et  d'aniénag*einent  nécessaires 
pour  la  conservation,  la  conduite  et  la  distribution  de  cette  source,  lors- 
(pie  ces  travaux  ont  été  autorisés  par  un  arrêté  du  ministre  de  l’Agri- 
culture, du  ecommerce  et  des  Ti*avaux  publies. 

Le  propriétaire  du  terrain  (‘st  entendu  dans  l'instruction. 

Art.  8.  — Le  propriétaire  d'une  soui‘ce  d'eau  minérale  déclarée 
d’intérêt  public  peut  exécuter,  sur  son  terrain,  tous  les  travaux  de  captajçe 
et  d’aménag-ement  nécessaires  pour  la  conservation,  la  conduite  et  la 
distribution  de  cette  source,  un  mois  apres  la  communication  faite  de 
ses  projets  au  préfet. 

En  cas  d’opposition  par  le  préfet,  le  j)ropriétaire  ne  peut  commen- 
cer ou  continuer  les  travaux  ([u'après  autorisation  du  ministre  de  l’Agri- 
culture, du  (Commerce  et  des  Travaux  publics. 

.V  défaut  de  décision  dans  le  délai  de  trois  mois,  le  pi'opriétaire  peut 
exécuter  les  travaux. 

Art.  <).  — I/occu[)ation  d'un  terrain  compris  dans  le  périmètre  de 
protection  pour  l'exécution  des  travaux  prévus  dans  l'article  7,  ne  peut 
avoir  lieu  cpi'en  vertu  d'un  arrêté  du  préfet  qui  en  lixe  la  dui*ée. 

Lorsque  l’occupation  d'un  terrain  com[)ris  dans  le  périmètre  pi‘ive 
le  propriétaire  de  la  jouissance  du  revenu  au-delà  du  temps  d'une  année, 
ou  lorsque  après  les  travaux  le  teri*ain  n'est  plus  propre  à l'usage  auquel 
il  était  employé,  le  propriétaire  dudit  teia'ain  peut  exiger  du  propriétaire 
de  la  source  l'accpiisition  du  terrain  occupé  ou  dénaturé.  Dans  ce  cas, 
l'indemnité  est  réglée  suivant  les  formes  prescrites  par  la  loi  du  3 mai 
t84i.  Dans  aucun  cas,  l'expropriation  ne  peut  être  provoquée  par  le  pi*o- 
priétairt*  de  la  source. 

Art.  10.  — Les  dommages  dus  par  suite  <le  suspension,  interdiction 
ou  destruction  de  travaux  dans  les  cas  prévus  aux  articles  4?  5 et  (>,  ainsi 
que  ceux  dus  à raison  des  ti*avaux  exécutés  en  vertu  des  articles  7 et  9, 
sont  à la  charge  du  propriétaire  de  la  source.  L’indemnité  est  réglée  à 
l’amiable  ou  par  les  tribunaux. 

Dans  les  cas  prévus  pai*  les  articles  4»  ^ l’indemnité  due  par  le 

propriétaire  de  la  source  ne  peut  excéder  le  montant  des  pertes  maté- 
rielles qu’a  éprouvées  le  propriétaire  du  terrain,  et  le  prix  des  travaux 
devenus  inutiles,  augmenté  de  la  somme  nécessaire  pour  le  rétablisse- 
ment des  lieux  dans  leur  état  primitif. 

Art.  II.  — Les  décisions  concernant  l’exécution  ou  la  destruction 
des  travaux  sur  le  terrain  d’autrui  ne  peuvent  être  exécutées  qu  après  le 
dépôt  d’un  cautionnement  dont  l’importance  est  fixée  par  le  tribunal,  et 
qui  sert  de  garantie  au  payement  de  l’indemnité  dans  les  cas  énumé- 
rés en  Tarticle  précédent. 
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L’Etat,  pour  les  sources  dont  il  est  propriétaire,  est  dispensé  du 
cautionnement. 

Art.  112.  — Si  une  source  d’eau  minérale,  déclarée  d’intérêt  public, 
est  exploitée  d’une  manière  qui  en  compromette  la  conservation,  ou  si 
l’exploitation  ne  satisfait  pas  aux  besoins  de  la  santé  publique,  un  décret 
impérial,  délibéré  en  Conseil  d’Etat,  peut  autoriser  l’expropriation  de  la 
source  et  de  ses  dépendances  nécessaires  à l’exploitation,  dans  les  formes 
réglées  pai*  la  loi  du  3 mai  i84i. 


Titre  II.  — Dispositions  pénales. 

Art.  i3.  — L’exécution  sans  autorisation,  ou  sans  déclaration 
préalable,  dans  le  périmètre  de  protection,  de  Tun  des  travaux  mention- 
nés dans  Tarticle  3,  la  reprise  des  travaux  interdits  ou  suspendus  admi- 
nistrativement, en  vertu  des  articles  4»  5 et  6,  est  punie  d’une  amende  de 
5o  à 5oo  francs. 

Art.  i4*  — Les  infractions  aux  règlements  d’administration  publi- 
que prévues  au  dernier  paragraphe  de  l’article  19  de  la  présente  loi,  sont 
punies  d’une  amende  de  16  à 100  francs. 

Art.  i5.  — Les  infractions  prévues  par  la  présente  loi  sont  cons- 
tatées, concurremment,  par  les  olliciers  de  police  judiciaire,  les  ingénieurs 
des  mines  et  les  agents  sous  leurs  ordres  ayant  droit  de  verbaliser. 

Art.  iC.  — I^es  procès-verbaux  dressés  en  vertu  des  articles  i3  et 
14  sont  visés  pour  timbre  et  enregistrés  en  débet. 

Les  procès-verbaux  dressés  par  des  gardes-mines  ou  agents  de  sur- 
veillance assermentés  doivent,  à peine  de  nullité,  être  aüirmés  dans  les 
trois  jours  devant  le  juge  de  paix  ou  le  maire,  soit  du  lieu  du  délit,  soit 
de  la  résidence  de  l’agent. 

Lesdits  procès-verbaux  font  foi  jusqu’à  preuve  contraire. 

Art.  17.  — L’article  4^3  du  Gode  pénal  est  applicable  aux  condam- 
nations prononcées  en  vertu  de  la  présente  loi. 

Titre  111.  — Dispositions  p^énérales  et  transitoires. 

Art.  18  (i).  — La  somme  nécessaire  pour  couvrir  les  frais  d’ins- 
pection médicale  et  de  surveillance  des  établissements  d’eaux  minérales 
autorisés,  est  perçue  sur  l’ensemble  de  ces  établissements. 

Le  montant  en  est  déterminé  tous  les  ans  par  la  loi  de  finances. 

La  répartition  en  est  faite  entre  les  établissements,  au  prorata  de 
leurs  revenus. 

Le  recouvrement  a lieu,  comme  en  matière  de  contributions  directes, 
sur  les  propriétaires,  régisseurs  ou  fermiers  des  établissements. 

Art.  i9.  — Des  règlements  d’administration  publique  déterminent  : 


(i)  Cet  article  a été  abrogé  par  la  loi  du  la  février  i883. 
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Les  formes  et  les  conditions  <le  la  déclaration  d’intérêt  public,  de  la 
fixation  du  périmètre  de  protection,  de  l’atitorisation  mentionnée  en 
l’article  3 et  de  la  constatation  mentionnée  en  l’article  4 ; 

L’organisation  de  l’inspection  médicale  et  <le  la  surveillance  des 
sources  et  des  établissements  tl’eaux  minérales  naturelles  ; les  bases  et 
le  mode  tle  la  répartition  énoncée  en  l’article  i8  ; 

I^es  conditions  générales  d’ordre,  de  police  et  de  salubrité  auxquelles 
tous  les  établissements  d’eaux  minérales  naturelles  doivent  satisfaire. 

Art.  qo.  — L’article  9 de  l’arrêté  consulaire  du  6 nivr)se  an  XI  est 
abrogé. 

Sont  également  abrogées  toutes  dispositions  des  lois,  décrets,  ordon- 
nances et  règlements  antérieurs,  qui  seraient  contraires  aux  dispositions 
de  la  présente  loi. 

Art.  !2I.  — Le  décret  du  8 mars  1848  continuera  d’avoir  son  effet 
jusqu'au  i*'  janvier  1857,  pour  tous  les  établissements  qui  n’auraient  pas 
été  déclarés  d’intérêt  public  avant  cette  époque  (i). 


H Neptembre  ISîSG 


Décret  portant  règ-lement  sur  la  conservation  et  l’aménage- 
ment des  sources  d’eaux  minérales. 


'fiTRE  premier.  — De  la  déclaration  d’intérêt  public. 

Article  premier.  — La  demande  tendant  à faire  déclarer  d’intérêt 
public  une  source  d’eau  minérale  est  adressée  au  préfet  du  département. 

Cette  demande  est  faite  en  deux  expéditions,  dont  une  sur  papier 
timbré. 

Elle  énonce  les  nom,  prénoms  et  domicile  du  demandeur. 

Art.  2.  — La  demande  fait  connaître  l’importance  du  débit  journa- 
lier de  la  source,  avec  les  variations  qu’elle  est  sujette  a éprouver 
suivant  les  saisons,  la  composition  et  les  propriétés  spéciales  des  eaux, 
la  consistance  de  l’établissement  d’eaux  minérales  qu’elle  alimente,  et  le 
nombre  des  malades  que  cet  établissement  a reçus  dans  les  trois  années 
précédentes.  ^ 

A cette  demande  est  joint  un  plan  en  triple  expédition,  à l’échelle 


(i)  Ce  décret  faisait  défense  de  pratiquer  des  sondages  et  d’autres  travaux 
souterrains  sans  l’autorisation  du  préfet,  dans  un  périmètre  de  i.ooo  mètres  de  rayon 
autour  des  sources  minérales  régulièrement  autorisées. 


de  lo  millimètres  par  mètre,  représentant  l élablisseinent  d’eaux  miné- 
rales et  faisant  connaître  la  disposition  des  réservoirs,  des  salles  de 
bains,  des  douches  et  de  tous  appareils  et  constructions  servant  à l’amé- 
nagement et  à radministration  des  eaux. 

Le  demandeur  y ajoute  tous  les  renseigiiemente  propres  à faire 
apprécier  les  services  que  rétablissement  rend  à la  santé  publique  (i). 

Art.  3.  — Le  préfet  fait  enreg*istrer  la  demande  sur  un  registre 
particulier  et  ordonne  les  publications  et  aHiches,  dans  les  dix  jours. 

Art.  4-  — Par  les  soins  du  préfet,  la  demande  est  publiée  et 
allichée  dans  la  commune  oii  est  situé  l’établissemcmt  d’eaux  minérales 
et  dans  les  chefs-lieux  d'arrondissements  du  dépaideinent  : elle  est  insé- 
rée dans  l’vin  des  journaux  de  chacun  des  arrondissements  oii  se  font 
les  publications  et  afliches  : le  tout  aux  frais  du  demandeur. 

La  durée  des  alliches  est  d'un  mois,  à dater  du  jour  de  leur 
apposition  dans  chaque  localité. 

üans  chaque  localité,  la  publication  a lieu  devant  la  porte  de  la 
maison  commune  et  des  églises  paroissiales  et  consistoriales,  à l’issue  de 
l’ollice,  un  jour  de  dimanche,  et  au  moins  une  fois  pendant  la  durée  des 
alliches. 

Art.  5.  — Un  registre  destiné  à recevoir  les  observations  et  décla- 
rations du  [uiblic  est  ouvert,  pendant  le  meme  délai,  à la  mairie  de  la 
commune  ou  est  situé  rétablissement,  ainsi  (jue  dans  les  chefs-lieux 
d’arrondissements  du  département. 

Art.  ().  — A l'expiration  du  délai  ci-dessus  lixé  et  dans  le  mois  qui 
suivra,  une  Commission  composée,  sous  la  présidence  du  préfet,  de  deux 
membres  du  Conseil  général,  de  l'ingénieur  des  mines  et  du  médecin 
inspecteur,  se  réunit  à la  préfecture  [)Our  donner  son  avis  sur  le  résultat 
de  l’enquête  et  sur  la  demande  en  déclaration  d'intérêt  public. 

Préalablement  à la  déclaration  de  la  Commission,  le  préfet  fait 
vérifier  par  l'ingénieur  des  mines  le  débit  journalier  de  la  source  ; il  fait 
procéder  de  même  à l’analyse  des  eaux  {a). 

Les  frais  nécessités  par  ces  opérations  sont  à la  charge  du 
demandeur. 

Le  jDréfet  transmet,  sans  délai,  au  ministre  de  l'Agriculture,  du 
Commerce  et  des  Travaux  publics,  la  délibération  de  cette  Commission 
et,  en  même  temps,  toutes  les  pièces  de  l'enquête. 

Art.  ’j.  — J^e  Comité  consultatif  d'iiygiène  publique  et  le  Conseil 
général  des  mines  sont  apj)elés  à donner  leur  avis,  et  il  est  définiti- 
vement statué  sur  la  demande  en  déclaration  d'intérêt  public  par  un 
décret  délibéré  en  Conseil  d'Etat. 


(1)  Voir  les  circulaires  des  4 déceiiibre  1894  et  â5  juillet  1896. 

(2)  x\ux  termes  de  l’art.  G,  § 2^  du  décret  du  ii  avril  1888,  ce  paraj^raphe  est 
remplacé  par  les  dispositions  ci-après  : 

« Préalablement  à la  délibération  de  la  Commission,  le  préfet  lait  procéder  îi 
<c  l’analyse  des  eaux;  il  fait,  en  outre,  vérifier  ]>ar  ring*éiiieur  des  mines  le  débit 
« journalier  de  la  source,  » 
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8.  — Le  décret  portant  déclaration  d intérêt  public  est  publié 
et  alliché,  aiix  Irais  du  demandeur,  dans  la  commune  où  est  situé  l’éta- 
blissement «l’eaux  minérales  et  dans  les  clnds-licux  decantons  de  l’arron- 
tlisseiiieiil. 

A HT.  ç).  — Lorsque*  eliirrrenles  sourccîs  sont  exploitées  dans  un  meme 
étahlisseinenl.  la  demande  en  eléclaratioii  d’intérêt  public  peut  en 
embrasser  la  totalité  ou  plusieurs,  et  rinstruction  se  fait  d’une  manière 
simultanée  pour  toutes  les  sources  comprises  dans  la  demande. 

Toutefois,  les  rensei^^nements  ^indiqués  dans  le  § de  l’article  12 
doivent  être  distincts  pour  chaque  source,  de  même  que  les  vérifications 
et  opérations  mentionnées  dans  le  § 12  <le  l'article  (>. 


Titiik  II.  — JJe  la  fixation  du  périmètre  de  protection. 


A UT.  10.  — La  demande  en  fixation  d'un  périmètre  de  protection 
autour  d’une  source  déclarée  d’intérêt  public  est  formée  et  instruite 
d'après  les  rèjçles  tracées  au  titre  précédent,  sauf  les  modifications  qui 
suivent. 


Art.  II.  — La  demande  est  accompagnée  : i®  d'un  mémoire  justifi- 
catif ; a”  d'un  plan  à l'échelle  d'un  millimètre  par  mètre  représentant 
les  terrains  à comprendre  dans  le  périmètre,  et  sur  lequel  sont  indiqués 
l'allure  présumée  de  la  source  et  son  point  d'émergence. 

La  d(*mande  est  publiée  et  allichée,  et  des  registres  d'enquête  sont 
ouverts  dans  chacune  des  communes  sur  le  territoire  desquelles  s'étend 
le  périmètre  demandé. 

Art.  iu.  — l^a  demande  en  fixation  du  périmètre  de  protection  peut 
être  produite  en  même  temps  que  la  demande  en  déclaration  d'intérêt 
public,  et  il  peut  être  statué  sur  l'une  et  l'autre  demande  au  vu  d’une 
seule  et  même  instruction. 

Art.  i3.  — Les  demandes  en  modification  du  périmètre  sont  formées 
et  instruites  comme  les  demandes  en  première  fixation,  et  il  est  statué 
dans  les  mêmes  formes. 


Titre  III.  — De  V autorisation  des  travaux  dans  V inter ieui^  du  périmètre  de 
protection^  et  de  la  constatation  des  faits  d'altération  ou  de  diminution 
des  sources. 

Art.  14.  — La  demande  en  autorisation  préalable  prévue  par  le 
^ de  l’article  3 de  la  loi  du  i4  juillet  i856,  pour  les  sondages  et  les 
traA’’aux  souterrains  à exécuter  dans  le  périmètre  de  protection,  est 
adressée  au  préfet  du  département. 

La  demande  est  faite  sur  papier  timbré;  elle  énonce  les  nom, 
prénoms  et  domicile  du  demandeur;  elle  est  accompagnée  d un  plan 
indiquant  les  dispositions  des  ouvrages  projetés,  et  d un  mémoire 
explicatif  des  conditions  dans  lesquelles  ils  doivent  s exécuter. 
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Art.  i5.  — Le  préfet  prend  Tavis  de  l’ingénieur  des  mines  et  du 
médecin  inspecteur;  il  entend  le  propriétaire  de  la  source  ou  l’exploi- 
tant, si  le  propriétaire  n’exploite  pas  lui-même  ; il  donne  son  avis  et  le 
transmet,  avec  les  pièces,  au  ministre  de  l’Agriculture,  du  Commerce  et 
des  Travaux  publics. 

Le  ministre  statue  sur  l’avis  du  Conseil  général  des  mines. 

Art.  i6.  — Lorsque,  dans  les  cas  prévus  par  le  § de  l’article  4 
delà  loi  du  i4 juillet  i856,  le  propriétaire  d’une  source  minérale  demande 
au  préfet  d’interdire  des  travaux  entrepris  dans  l’intérieur  du  périmètre 
de  protection,  le  préfet  commet  immédiatement  l’ingénieur  des  mines 
pour  constater  si,  en  effet,  les  dits  travaux  ont  pour  résultat  d’altérer  ou 
de  diminuer  la  source. 

Art.  17.  — L’ingénieur  se  transporte  sur  les  lieux  ; il  procède,  en 
présence  des  parties  intéressées  ou  elles  dûment  appelées,  aux  opérations 
de  jaugeage  et  à toutes  autres  qu"il  juge  utiles  pour  établir  rinfluence 
des  travaux  qui  ont  donné  lieu  à la  réclamation  sur  le  régime  de  la 
source,  son  débit  et  la  composition  de  ses  eaux. 

Il  dresse  un  procès-verbal  détaillé,  qu’il  signe  conjointement  avec 
toutes  les  parties  comparantes  ; il  transmet  ce  procès-verbal,  avec  son 
avis,  au  préfet  du  département,  qui  statue  ainsi  qu’il  est  dit  au  § 2 de 
l’article  4 de  la  loi  du  i4  juillet  i85f>- 

Chacune  des  parties  intéressées  peut  requérir  l’insertion  de  ses 
observations  au  procès-verbal. 

Art.  18.  — Il  est  procédé  conformément  aux  dispositions  de  l’article 
précédent  dans  le  cas  où  le  propriétaire  d’une  source  minérale  déclarée 
d’intérêt  public  demande  au  préfet  d’ordonner  provisoirement,  en  vertu 
de  l’article  5 de  la  loi  du  i4  juillet  i85G,  la  suspension  de  sondages  et  de 
travaux  souterrains  entrepris  en  dehors  du  périmètre  de  protection,  et 
qu’il  signale  comme  étant  de  nature  à altérer  ou  diminuer  la  source. 


septembre 


— Envoi  du.  règ'lement  d'administration  publi- 
que du  8 septembre  1856. 


Circulaire. 
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JuiiTior  I 


Décret  portant  règ-lement  d’administration  publique  sur 
les  établissements  d’eaux  minérales  naturelles. 


'I  iTiiK  l’HKMiKH.  — J)is/)osi/ îotis  concwiiaiil  l'iiispectioti  médicale  et  la  surveil- 
lance des  sources  et  des  établissements  d'eanx  minérales  naturelles. 

AuTir.i.K  PUKMiEH.  — Un  médecin  inspecteur  est  attaché  à toute  loca- 
lité comprenant  un  ou  plusieurs  établissements  d'eaux  minérales  natu- 
relles dont  l’exploitation  est  reconnue  comme  devant  donner  lieu  à une 
surveillance  spéciale,  sous  la  réserve  mentionnée  en  l’article  5 ci-après  (i). 

ITnc  même  inspection  peut  comprendre  plusieurs  localités  dans  sa 
circonscription,  lorsque  le  service  le  comporte. 

Aux.  U.  — Dans  le  cas  où  les  nécessités  du  service  l’exigent,  un  ou 
plusieurs  médecins  peuvent  être  adjoints  au  médecin  insjiecteur,  sous  le 
titre  d’inspecteurs-adjoints,  à l’elVet  de  remplacer  le  titulaire  en  cas 
d’absence,  de  maladie  ou  de  tout  autre  empêchement. 

Anx.  3.  — Le  ministre  de  l’Agriculture,  du  Commerce  et  des  Tra- 
vaux publics  nomme  et  révoque  les  médecins  inspecteurs  et  les  médecins 
inspecteurs  adjoints. 

Arx.  4-  — Les  inspections  médicales  sont  divisées  en  trois  classes, 
suivant  le  revenu  de  l’ensemble  des  établissements  qui  sont  compris  dans 
la  localité  ou  la  circonscription.  La  première  classe  se  compose  des  ins- 
pections où  l’ensemble  des  établissements  donne  un  revenu  de  lo.ooo 
francs  ; la  seconde,  des  inspections  où  ce  revenu  est  de  o.ooo  à lo.ooo 
francs  ; la  troisième,  des  inspections  où  ce  même  revenu  est  de  i.5oo  à 
5.000  francs. 

Arx.  5.  — Au-dessous  d’un  revenu  de  i.5oo  francs,  il  n’y  a pas  d’ins- 
pecteur spécialement  attaché  à la  localité,  et  l’inspection  médicale  consiste 
dans  des  visites  faites  par  des  inspecteurs  envoyés  en  tournée  par  le 
ministre  de  l’Agricultui’e,  du  Commerce  et  des  Travaux  publics,  lorsqu’il 
le  juge  convenable. 

Arx.  6.  — Le  tableau  de  classement  des  inspections  médicales  est 
arrêté  par  le  ministre.  Il  est  révisé  tous  les  cinq  ans,  sans  préjudice  du 
classement  des  établissements  nouveaux  qui  seraient  ouverts  dans  l’in- 
tervalle. 

La  base  du  classement  est  la  moyenne  des  revenus  des  cinq  derniè- 
res années,  calculés  comme  il  est  dit  à l’article  a8  ci-après. 


(i)  Aux  lermes  de  l’article  i*'  de  la  loi  du  12  février  i883,  l’emploi  de  médecin 
inspecteur  ne  donne  di  oit  à aucune  rétribution,  soit  de  la  part  de  l’Etat,  soit  de  la 
part  des  propriétaires  des  établissements. 
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Art.  7.  — Les  traitciiieiits  allectés  aux  nicdeciris  inspecteurs  sont 
réîçlés  ainsi  qu'il  suit  (i)  : 

Oaiis  les  ins})ections'’de 


i.ooo  Irancs. 
800  » 

(>oo  » 


classe 
12®  classe 
3®  classe 


VuT.  8.  — Les  inspecteurs-adjoints  ne  rei;oivent  pas  de  traiteiuent, 
sauf  le  cas  oii  ils  auraient  remplacé  le  médecin  inspecteur  pendant  une 
partie  notable  de  la  saison,  et,  dans  ce  cas,  il  leur  est  alloué  une  indem- 


nité prise  sur  le  traitement  de  rinsj)ecteur  et  fixée  par  le  ministre  de 


l’Agriculture,  du  Commerce  et  des  Travaux  publics. 

Art.  9.  — Pendant  la  saison  des  eaux,  le  médecin  inspecteur  exerce 


la  surveillance  sur  toutes  les  j)arties  de  l’établissement  afléctées  à l’adnii- 


nistration  des  eaux  et  au  traitement  des  malades,  ainsi  que  sur  l’exécu- 
tion des  dispositions  qui  s’y  rapportent. 

Les  dispositions  du  paragraphe  précédent  ne  peuvent  être  enten- 


prescription  de  leur  propre  médecin,  ou  d'étre  accompagnés  par  lui,  s’ils 
le  demandent,  sans  préjudice  du  libre  usage  des  eaux  réservé  par  l’ar- 
ticle i5. 

Art.  10.  — Les  inspecteurs  ne  peuvent  rien  exiger  des  malades  dont 
ils  ne  dirigent  pas  le  traitement  ou  auxcpiels  ils  ne  donnent  pas  de  soins 
particuliers. 

Art.  II.  — Ils  soignent  gratuitement  les  indigents  admis  à faire 
usage  des  eaux  minérales,  à moins  que  ces  malades  ne  soient  placés 
dans  des  maisons  hospitalières  où  il  serait  pourvu  à leur  traitement  par 
les  autorités  locales. 

Art.  112.  — Les  médecins  inspecte  iirs  ou  inspecteurs-adjoints  ne 
peuvent  être  intéressés  dans  aucun  des  établissements  qu’ils  sont  chargés 
d’inspecter. 

Art.  i3.  — Lorsque  les  besoins  du  service  l’exigent,  l’Administra- 
tion fait  visiter  par  les  ingénieurs  des  mines  les  établissements  thermaux 
de  leur  circonscription. 

Les  frais  des  visites  spéciales  faites  par  les  ingéi^eiirs  des  mines, 
en  dehors  de  leurs  tournées  régulières,  sont  imputés  sur  la  somme 
annuelle  fournie  par  les  établissements  d’eaux  minérales,  conformément 
à l’article  18  de  la  loi  du  i4  juillet  i85G. 

Art.  14.  — Le  médecin  inspecteur  et  l’ingénieur  des  mines  infor- 
ment le  préfet  des  contraventions  et  des  infractions  aux  règlements  sur 
les  eaux  minérales  qui  viennent  à leur  connaissance.  Ils  proposent,  cha- 
cun en  ce  qui  le  concerne,  les  mesures  dont  la  nécessité  leur  est  démon- 
trée. 


(î)  Aux  termes  de  l’article  i®'  de  la  loi  du  12  février  i883,  l’emploi  de  médecin 
inspecteur  des  établissements  d’eaux  minérales  naturelles  ne  donne  droit  à aucune 
rétribution,  soit  de  la  part^de  l’Etat,  soit  de  la  part  des  propriétaires  de  ces  établis- 
sements. 
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Tn  ,,,,  d'ordre,  de  police  ei  de  scdahrilé  auxquelles 

le.  ctaldisserneuls  d eaux  nduérales  naturelles  doivent  satisfaire. 


' T,  n cst  subordonné  à aucune  permission 

iii  cl  ciiiciiiK.'  i)i*(loniiciiic*('  (le*  iiicdcci II . ^ 

Aht  i(>.  — Dans  tous  les  cas  où  les  besoins  du  service  Texigent,  des 
iig  einenls  arrt  tes  par  le  prelet,  les  propriétaires,  régisseurs  ou  fermiers 
prea  ableinent  entendus,  déterminent  les  mesures  qui  ont  pour  objet  : 

La  salubrité  des  cabinets,  bains,  douches,  piscines  et,  en  général 
de  tous  les  locaux  adectés  à l’administration  des  eaux  ; 

Le  libre  iisaiçe  des  eaux  : 

L exclusion  de  t<nite  préférence’dans  les  heures,  pour  les  bains  et 
douches  : 


I/égalité  des  prix,  sauf  les  réductions  ipii  peuvent  être  accordées 
aux  indigents  ; 

IjU  protection  pai’ticulière  due  aux  malades: 

Les  mesures  d’ordre  et  de  police  à'observer  par  le  public,  soit  à 
l intérieur,  soit  aux  abords; 


La  séparation  des  sexes. 

A UT.  ir.  — Ces  règlements  restent  atlichés  dans  l’intérieur  de  l’éta- 
bli.sseinent  et  sont  obligatoires  pour  les  personnes  qui  le  fréquentent, 
aussi  bien  (jue  pour  les  propriétaires,  régisseurs  ou  fermiers,  et  pour  les 
employés  du  service. 

Les  inspecteurs  ont  le  droit  de  requérir,  saul*  recours  au  préfet,  le 
des  employés  qui  refuseraient  de  se  conloriiier  aux  règ*leinents. 

Aht.  18.  TJn  mois  avant  1 ouvertui*e  de  chaque  saison,  les  pro- 
priétaires, rég’isseurs  ou  fermiers  des  établissements  d’eaux  minérales 
envoient  aux  préfets  le  tarif  détaillé  des  jirix  correspondant  aux  modes 
divers  suivant  lesquels  les  eaux  sont  administrées  et  des  accessoires  qui 
en  dépendent. 

Il  ne  peut  y être  apporté  aucun  changement  pendant  la  saison. 

Sous  aucun  prétexte,  il  n’est  exigé  ni  perçu  aucun  prix  supérieur  au 
tarif,  ni  aucune  somme  en  dehors  du  tarif  pour  l’emploi  des  eaux. 

Aht.  19.  — Le  tarif  prévu  à l’article  précédent  est  constamment 
afiiché  à la  porte  principale  et  dans  l’intérieur  de  l’établissement. 

Aht.  *20.  — A l’issue  de  la  saison  des  eaux,  le  propriétaire,  régisseur 
ou  feianier  de  chaque  établissement  d’eaux  minérales  remet  au  médecin 
inspecteur,  et,  k son  défavit,  au  préfet,  un  état  portant  le  nombre  des 
)>ersonnes  qui  ont  fréquenté  l’établissement.  Cet  état  est  envoyé,  avec 
les  observations  du  médecin  inspecteur,  au  ministre  de  l’Agriculture,  du 
Commerce  et  des  Travaux  publics. 

Aux.  21.  — Les  propriétaii'es,  régisseurs  ou  fermiers  sont  tenus  de 
donner  le  libre  accès  des  établissements  et  des  sources  à tous  les  fonc- 
tionnaires délégués  par  le  ministre  ; ils  leur  fournissent  les  renseigne- 
ments nécessaires  à l’accomplissement  de  la  mission  qui  leur  est  confiée. 
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Titre  lll.  — Des  hases  et  du  mode  de  répartition  des  frais  de  V inspection 
médicale  et  de  la  surveillance  des  établissements  d'eaux  minérales 
naturelles  (i)^ 


Titre  IW  — Dispositions  générales  et  transitoires. 

Art.  34* — dispositions  de  l’ordonnance  royale  du  18  juin  1823, 
qui  ne  sont  pas  contraires  à celles  du  présent  règlement,  continuent  de 
recevoir  leur  pleine  et  entière  exécution. 

Art.  35.  — I^e  classement  prévu  par  l'article  4 aura  lieu,  pour  la 
première  lois,  conrorméinent  au  revenu  des  établissements  compris  dans 
chaque  inspection,  tel  qu’il  aura  été  établi  pour  l’année  1860,  et  ce  clas- 
sement continuera  d'étre  en  vigueur  jusqu'au  3i  décembre  i865. 

Art.  36.  — Notre  ministre  secrétaire  d’Etat  au  département  de 
l’Agriculture,  du  Commerce  et  des  Travaux  publics,  et  notre  ministre 
secrétaire  d’Etat  au  département  des  Finances  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  décret. 

Ce  décret  est  procédé  d'un  rapport  à rEmpereur,  en  date  du  même  jour 
(A.  M.y  1860,  i3)'. 


20  fé^riei-  1800. 


Circulaire  et  instruction.  — Envoi  du  règ-lement  d'admi- 
nistration publique,  en  date  du  28  janvier  1860. 

(A.  3/.,  i86o,  70.) 


30  août 


Arrêté  réglant  les  attributions  des  ministères  des  Travaux 
publics  et  de  l’Agriculture  et  du  Commerce,  en  matière 
d’eaux  minérales. 

(A.  3f.,  1871,  81.) 


(i)  Ce  titre  a été  abrogé  par  la  loi  du  12  février  i883. 
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13  féTricr  1883. 


Loi  ayant  pour  objet  de  modifier  la  loi  du  14  juillet  1856 
sur  les  établissements  d’eaux  minérales  naturelles. 

Article  premier.  L’emploi  de  médecin  inspecteur  des  établis- 
sements d eaux  minérales  naturelles  ne  donne  droit  à aucune  rétribution 

soit  de  la  part  de  l’Etat,  soit  de  la  part  des  propriétaires  de  ces  établis- 
sements. 

Art.  12.  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  législatives  contrai- 
res à la  présente  loi,  et  notamment  l’article  i8,  titre  III,  de  la  loi  du 
i4  jtiillet  i856  et  les  articles  1212  à 33  inclusivement  du  décret  du  128  jan- 
vier 1860,  rendu  pour  l’exécution  de  ladite  loi. 


l 1 ATril  1888. 


Décret  modifiant  le  2®  parag'raphe  de  l’article  6 du  décret 
du  8 septembre  1856,  relatif  à la  conservation  et  à 
l’aménagement  des  sources  d’eaux  minérales. 

Article  premier.  — L’article  6 (§  12)  du  décret  du  8 septembre  i856, 
sur  la  conservation  et  raménagement  des  sources  d’eaux  minérales  est 
remplacé  par  les  dispositions  ci -après  : 

« Art.  6 (§  2).  — Préalablement  à la  délibération  de  la  Commis- 
sion, le  préfet  fait  procéder  à l’analyse  des  eaux;  il  fait,  en  outre,  véri- 
fier par  l’ingénieur  des  mines  le  débit  journalier  de  la  source  (i).  » 


(i)  Voir  les  circulaires  des  4 décembre  1894  et  25  juillet  1895. 
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1:  ilécemfire  180^1:. 


Circulaire.  — Eaux  minérales.  — Renseig^nements  à produire 
au  dossier  des  demandes  en  autorisation  d’exploiter 
une  source. 

Monsieur  le  Préfet,  rAcadéinie  de  médecine  a de  nouveau  appelé 
mon  attention  sur  Popinion  quVlle  a plusieurs  lois  formulée,  et  d'après 
laquelle  il  y aurait  lieu  de  surseoir  à rautorisation  de  toutes  les  eaux 
minérales  qui  ont  subi  le  décantage  ou  la  gazéification.  Suivant 
son  avis,  il  conviendrait  d'exiger  des  pétitionnaires  les  justifications 
suivantes  : 

a Chaque  demande  en  autorisation  sera  accompagnée  d’un  certificat 
du  service  des  mines  attestant  que  Peau  n’est  soumise  à aucune  opé- 
ration de  décantage  ou  de  gazéification.  Le  pétitionnaire,  dans  la 
demande  qu’il  formulera  au  ministre,  prendra  l’engagement  de  ne  faire 
subir  à Peau  minérale  aucune  de  ces  manipulations. 

<c  Seront  seuls  tolérés  les  réservoirs  d’ainenée  hermétiquement  clos 
recueillant  directement  Peau  et  les  gaz  à la  sortie  de  la  colonne  ascen- 
sionnelle et  faisant  en  quelque  sorte  partie  intégrante  du  captage. 
L’eau  ne  devra  pas  séjourner  plus  de  vingt-quatre  heures  dans  ces 
réservoirs.  » 

J"ai  adopté  cet  avis.  Pm  conséquence,  vous  voudrez  bien,  lorsque 
vous  me  transmettrez  une  demande  en  autorisation  d’exploiter  une 
source  minérale,  veiller  à ce  qu’il  soit  produit,  à l’appui,  des  documents 
constatant  qu’il  a été  satisfait  aux  obligations  imposées.  Indépendamment 
de  la  déclaration  du  demandeur  portant  engagement  de  ne  faire  subir 
à Peau  minérale  aucune  manipulation,  le  rapport  des  ingénieurs  des 
mines  devra  constater  que  ladite  eau  n’est  soumise  à aucune  opération 
de  décantage  ou  de  gazéification,  et  que  le  captage  a été,  ou  sera  après 
achèvement  des  travaux,  établi  conformément  aux  indications  ci-dessus 
indiquées. 

L’Acadéniie  a également  demandé  que  ces  nouvelles  prescriptions 
fussent  notifiées  aux  propriétaires  des  sources  déjà  autorisées  qui 
devront,  dans  un  délai  de  trois  mois,  faire  subir  à leur  installation  les 
modifications  nécessaires. 

Vous  voudrez  bien  en  informer  les  intéressés  et  tenir  la  main  à ce 
qu’il  soit  donné  satisfaction  aux  desiderata  formulés  par  l’Académie- 


Circulaire  relative  à la  déclaration  d’intérêt  public  des 
sources  d’eaux  minérales  et  à la  fixation  du  périmètre 
de  protection. 

Mon.sieur  le  Préfet,  un  décret  du  8 sepleinbre  i85(),  modifié  par  un 
décret  du  ii  avril  1888,  détermine  le.s  formalités  auxquelles  doit  satis- 
faire rinstruction  spéciale  des  demandes  tendant  à obtenir,  pour  des 
sources  d'eaux  minérales,  en  vertu  de  la  loi  du  14  juillet  i85(),  la  décla- 
ration il'intérét  public  et  l’attribution  ou  l’extension  d’un  périmètre  de 
protection.  Ku  procédant  à rexamen  de  ces  demandes,  l’attention  de 
l’Ailininistralion  a été  appelée  assez  fréquemment  sur  les  conditions 
irréiçulières  dans  lestjuelles  les  diverses  formalités  étaient  remplies,  et 
sur  les  lacunes  que  présentait  au  point  de  vue  technique  l’instruction 
des  projets.  (]es  irréj^ularités  et  ces  lacunes  ont  pour  conséquence  d’ap_ 
])orler  de  sérieux  i*etard.s  ji  la  solution  des  alfaires,  et  d’occasionner  aux 
intéressés  un  surcroît  de  dépenses  qui  aurait  pu  être  évité  par  vine  appli- 
cation exacte  des  dispositions  l'églementaires.  Le  Conseil  d’Etat  a dû 
exiger  dans  certains  cas  que  l’instruction  des  demandes  fût  recommen- 
cée, pour  tout  ou  partie,  faute  d’avoir  été  effectuée  dans  les  délais  fixés. 
De  son  coté,  M.  le  ministre  desTravaux  publics  m’a  signalé  l’intérêt  qu’il 
y aurait  à bien  préciser  le  rôle  du  service  des  mines  dans  l’étude,  d’or- 
dre essentiellement  technique  et  souvent  difficile,  que  comporte  la  situa- 
tion géologique  et  l'allure  souterraine  des  soiu’ces,  pour  la  détermina- 
tion notamment  des  périmètres  de  pi*otection  à assigner.  J’estime,  avec 
mon  collègue,  que  les  ingénieurs  des  mines  devraient  être  saisis  de  la 
demande  dès  le  début,  pour  leur  permettre  de  l’examiner  utilement.  En 
même  temps,  ils  devi'aient  être  prévenus  qu’ils  auront  à fournir  en  der- 
nier lieu,  sur  l’affaire,  un  rapport  d’ensemble  résumant  l’enquête,  pré- 
sentant tous  les  éléments  d’appréciation  sur  la  nature,  le  gisement  et 
l’allure  des  sources,  formulant  enfin  l’avis  du  service  sur  l’opportunité  et 
le  bien-fondé  de  la  demande.  C’est  d’ailleurs  ainsi  qu’il  est  déjà  procédé 
dans  plusieurs  départements,  et  il  ne  s’agit  que  de  généraliser  cette 
méthode  qui  est  de  tous  points  justifiée.  En  conséquence  et  pour  rappeler 
les  diverses  phases  par  lesquelles  doit  passer  l’instruction  des  demandes 
en  déclaration  d’intérêt  public  des  sources  minérales  et  en  fixation  de 
périmètre  de  protection,  je  crois  devoir  reprendre  sommairementl’énu- 
méi'ation  des  formalités  exigées,  eu  insistant  sur  les  points  nouveaux  ou 
plus  particulièrement  importants.  11  est  bien  entendu,  d ailleurs,  que 
cette  énumération  n’a  pas  pour  but  d’affranchir  les  personnes  chai'géesde 
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rinstruction  de  l’obligation  de  se  rclerer,  en  pareille  matière,  au  texte 
même  des  décrets  des  8 septembre  i85(>  et  ii  avril  1888. 

Les  articles  et  12  du  décret  de  i856  indiquent  les  conditions  dans 
lesquelles  est  faite  la  demande.  Celle-ci  doit  toujours  être  formée  par 
les  propriétaires  de  la  source,  ou  en  leur  nom,  et  avec  leur  assenti- 
ment formel.  Elle  est  imniédiateinent  enregistrée  et  communiquée  aux 
ingénieurs  des  mines  ; des  mesures  sont  prises,  de  concert  avec  eux,  pour 
que  l’analyse  des  eaux,  qui  doit  être  elfectuée  préalablement  à la  réunion 
de  la  commission  d’enquête,  puisse  être  aussitôt  commencée  et  terminée 
ainsi  dans  un  délai  maximum  de  deux  mois.  Les  publications  et  Laffi- 
chage  de  la  demande  à lin  d’enquête  (art.  3 et  4)  sont  ordonnés  dans  les 
dix  jours,  pour  la  commune  et  pour  les  chefs-lieux  d’arrondissement. 

La  durée  des  affiches  est  d’un  mois.  La  publication  a lieu  au  moins 
une  fois  pendant  ce  mois,  suivant  le  paragraphe  3 de  l’article  4-  L’inser- 
tion est  obligatoire  dans  l’un  des  journaux  de  chaque  arrondissement.  Un 
registre  d’enquête  est  ouvert,  pendant  la  môme  durée  d’un  mois,  à la 
mairie  de  la  commune,  à la  préfecture  et  dans  chaque  sous-préfecture. 
Dans  le  mois  qui  suit  l’enquête  et  par  conséquent  avant  l’expiration  du 
second  mois  courant  depuis  l’ouverture  de  cette  enquête,  la  commission 
spéciale  instituée  par  l’article  6 doit  se  réunir  sous  la  présidence  du 
préfet.  En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  du  préfet,  le  secrétaire  géné- 
ral de  la  préfecture  est  appelé  à présider  la  Commission,  qui  continue  à 
comprendre  le  médecin-inspecteur  des  eaux  minérales  dans  toutes  les  sta- 
tions où  cette  fonction  ne  s’est  pas  encore  trouvée  supprimée.  La  Commis- 
sion prend  connaissance  du  dossier  de  l’enquête  et  notamment  des  résultats 
des  jaugeages  et  des  analyses.  Le  procès-verbal  de  sa  délibération  men- 
tionne expressément  l’accomplissement  de  cette  formalité.  Lorsque  la 
Commission  s’est  prononcée,  il  appartient  aux  ingénieurs  des  mines  de 
résumer  l’aflaire  dans  un  rapport  d’enseml>le  remplissant  les  conditions 
que  nous  avons  indiquées  plus  haut.  Ce  rapport,  qui  a pu  être  préparé 
à l’avance,  doit  être  rédigé  et  fourni  le  plus  promptement  possible  pour 
satisfaire  au  dernier  paragraphe  de  l’article  ü,  prescrivant  de  transmettre 
sans  délai  au  ministre  compétent  le  dossier  de  l’affaire  et  les  pièces  de 
l’enquête.  A ce  dossier  est  joint  l’avis  du  préfet.  En  ce  qui  concerne  les 
demandes  ayant  pour  objet  la  fixation  ou  l’extension  d’un  périmètre  de 
protection,  les  formalités  sont  identiques  à celles  de  la  déclaration  d’inté- 
rêt public  ; l’analyse  et  le  jaugeage  des  sources  sont  pareillement  exi- 
gés ; les  pièces  à fournir  et  les  conditions  d’enquête  dans  les  divers 
arrondissements  sont  les  mêmes,  sous  réserve  des  additions  résultant  de 
l’article  1 1 du  décret.  Cet  article  mentionne  le  plan  du  périmètre  à four- 
nir, il  serait  utile  que  ce  plan  fût  dressé  en  triple  exemplaire  (ou  tout  au 
moins  en  double)  pour  que  l’un  d’eux  restât  annexé,  le  cas  échéant,^  au 
décret  portant  institution  [du  périmètre  et  qu’une  copie  fût  envoyée  à la 
préfecture  pour  servir  de  base  à l’application  de  ce  décret,  spécialement 
en  vue  des  opérations  de  bornage. 

Tels  sont.  Monsieur  le  Préfet,  les  divers  points  qu’il  m’a  paru  utile 
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<le  préciser  pour  régulariser  l’instruction  longue  et  minnti^nc»  ^ 
demandes  dont  il  s’agit.  Cette  instruction  a pour  but  de  sanvegarder^à 
la  lois  les  intérêts  de  la  propriété  et  ceux  de  la  santé  publique,  en  assu- 

l ant  la  conservation  d une  source  minérale  exceptionnellement  utile  en 
therapeutnjue. 


TROISIÈME  PARTIE 


Rég’Iementalion  des  appareils  à vapeur. 


30  avril  1880. 


Rapport  au  Président  de  la  République. 

(.4.  M.,  i88o,  88.) 


30  avril  1880. 


Décret  portant  règ'lement  sur  les  g-énérateurs  de  vapeur 
et  certains  récipients,  d’une  capacité  déterminée,  autres 
que  ceux  qui  sont  placés  à bord  des  bateaux. 

Article  premier.  — Sont  soumis  aux  formalités  et  aux  mesures 
prescrites  par  le  présent  règlement  : i°  les  générateurs  de  vapeur  autres 
que  ceux  qui  sont  placés  à bord  des  bateaux  ; 2“  les  récipients  définis 
ci-après  (titre  V). 
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TrTUK  iMiKMiFH.  — Mcstipcs  do  surcté  pelativea  aux  chaudières 

jdarres  à demeure. 

Aht.  a.  — Aucune  chaudière  neuve  ne  peut  être  mise  en  service 
qu’après  avoir  subi  Tépi^euve  réjçlemenlaire  ci-après  définie. 

Cette  épi’euve  doit  être  faite  chez  le  constructeur  et  sur  sa  demande. 

Toute  chaudière  venant  de  Tét ranger  est  éprouvée,  avant  sa  mise 
en  service,  sur  le  point  du  territoire  français  désigné  par  le  destinataire 
dans  sa  demande. 

Art,  3.  — Le  renouvellement  de  l’épreuve  peut  être  exigé  de  celui 
qui  fait  usage  de  cette  chaudière  : 

I®  Lorsque  la  chaudière  ayant  déjà  servi  est  l’objet  d’une  nouvelle 
installation  ; 

Lorsqu’elle  a subi  une  réparation  notable  ; 

3®  I..orsqu’elle  est  remise  en  service  après  un  chômage  prolongé. 

A cet  eflet,  l’intéressé  devra  informer  l’ingcmieur  des  mines  ile  ces 
diverses  circonstances. 

Si  l’épreuve  exige  la  démolition  du  massif  du  fourneau  ou  l’enlève- 
ment de  l’enveloppe  de  la  chaudière  et  un  chômage  plus  ou  moins  pro- 
longé, cette  épreuve  pourra  ne  point  être  exigée,  lorsque  des  renseigne- 
ments authentiques  sur  l’époque  et  les  résultats  de  la  dernière  visite, 
intérieure  et  extérieure,  constitueront  une  présomption  suflisante  en 
faveur  du  bon  état  de  la  chaudière  (i). 

Pourront  être  notamment  considérés  comme  renseignements  pro- 
bants les  certificats  délivrés  aux  membres  des  associations  de  proprié- 
taires d’appareils  à vapeur  par  celles  de  ces  associations  que  le  ministre 
aura  désignées  (i). 

Le  renouvellement  de  l’épreuve  est  exigible  loi‘sque,  à raison  des 
conditions  dans  lesquelles  une  chaudière  fonctionne,  il  y a lieu,  par  l’in- 
génieur  des  mines,  d’en  suspecter  la  solidité. 

Dans  tous  les  cas,  lorsque  celui  qui  fait  usage  d’une  chaudière  con- 
testera la  nécessité  d’une  nouvelle  épreuve,  il  sera,  après  une  instruction 
où  celui-ci  sera  entendu,  statué  par  le  préfet. 

En  aucun  cas,  l’intervalle  entre  deux  épreuves  consécutives  n’est 
supérieur  à dix  années.  Avant  l’expiration  de  ce  délai,  celui  qui  fait  usage 
d’une  chaudière  à vapeur  doit  lui-même  demander  le  renouvellement  de 
l’épreuve . 

Art.  4 (îj-  — L’épreuve  consiste  à soumettre  la  chaudière  à une 
pression  hydraulique  supérieure  à la  pression  elléctive,  qui  ne  doit  point 
être  dépassée  dans  le  service.  Cette  pression  d’épreuve  sera  maintenue 
pendant  le  temps  nécessaire  à l’examen  de  la  chaudière,  dont  toutes  les 
parties  doivent  pouvoir  être  visitées. 


(i)  Voir  la  circulaire  du  23  août  1887  et  celle  du  23  septembre  1895. 
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La  sureliarj-c  «l’épreuvo  par  conti.nètro  carrr  est  éo-ïl^> 

elleclive,  sans  ja, nais  être  inférieure  à 1/2  kilog.  ni  supfrierire 

I.  <-,>.-.-uve  ost  sous  lu  direction  do  l’ingénieur  des  .uines  et  en 

“'"r"  .louMuHlKuncnt.  on  présence  du  gurdlmines 

opérant  <1  apres  ses  inslruclions.  !-,rt*oe  mines 

Elle  n est  pas  exi-ée  pour  lenseinhle  d’une  chaudière  dont  les  diver- 
ses parties,  éprouvées  séparément,  ne  doivent  être  réunies  que  par  des 
tuj  anx  places,  sur  tout  lemr  jiarcours,  en  dehors  du  foyer  et  des  conduits 
de  llamme,  et  <lonl  les  joints  peuvent  iMre  facilement  démontés 

Le  cl.el  d étaldissement  où  se  fait  Tépreuve  fournira  la  main-d’œuvre 
et  les  appareils  necessaires  à l’opération. 

A UT.  .>.  Après  »]u’une  chaudièri;  ou  partie  de  chaudière  a été 
éprouvée  avec  suc<-es.  il  y est  apposé  un  timbre,  indiquant  en  kilogram- 
mes par  ceiitiimdre  cariv  la  |»ression  effective  que  la  vapeur  ne  doit  pas 
dépasser.  ^ 

Les  timbres  sont  poinvonnés  et  reçoivent  trois  nombres  indiquant 
le  jour,  le  mois  et  l’année  de  l’épreuve. 

l,  n de  ces  timbres  est  placé  de  manière  à être  toujours  apparent 
après  la  mise  en  place  de  la  chau<lièrc  (i). 

A HT.  (>.  — Cdiaqiie  chaudière  est  munie  de  deux  soupapes  desûreté, 
chargées  de  manière  à laisser  la  vapeur  s’écouler  dès  que  sa  pression 
effective  atteint  la  limite  maximum  indicjuée  par  le  timbre  règlementaire. 

L’orifice  de  chacune  des  soupapes  «loit  suffire  à maintenir,  celle-ci 
étant  au  besoin  convenablement  «léchargée  ou  soulevée  et  quelle  que  soit 
1 actiA  ité  du  feu,  la  vapeur  dans  la  chaudière  a un  degré  de  pression  qui 
n’excède,  pour  aucun  cas,  la  limite  ci-dessus. 

Le  constructeur  est  libre  de  répartir,  s’il  le  préfère,  la  section  totale 
d écoulement  necessaire  «les  deux  soupapes  règlementaires  entre  un  plus 
grand  nombre  de  soupapes. 

.\uT.  7.  — Toute  chaudière  est  munie  d’un  manomètre  en  bon  état, 
placé  en  vue  du  chauffeur,  et  gradué  de  manière  à indiquer  en  kilo- 
grammes la  pression  effective  de  la  vapeur  dans  la  chaudière. 

Une  marque  très  apparente  indique,  sur  l’échelle  du  manomètre,  la 
limite  que  la  pression  effective  ne  doit  point  dépasser. 

La  chamlièrc  est  munie  «Tun  ajutage  terminé  par  une  bride  de  o'”,o4 
de  diamètre  et  o'”,oo5  «l’épaisseur,  «lisposée  p«>ur  recevoir  le  manomètre 
vérificateur. 

Aht.  8.  — Chaque  chaudière  est  munie  d’un  appareil  de  retenue, 
soupape  ou  clapet,  fonctionnant  automatiquement  et  placé  au  point 
d’insertion  «lu  tuyau  d’alimentation  qui  lui  est  propi*e. 

Art.  g.  — Chaque  chaudière  est  munie  d’une  soupape  ou  d’un 
robinet  d’arrêt  de  vapeur,  placé,  autant  que  possible,  à l’origine  du 
tuyau  de  con«luite  de  vapeur,  sur  la  chaudière  même. 


(i)  Les  jeux  de  chiffres  sont  fournis  par  TAdministration  (circulaire  du  12 
janvier  1882). 
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Art.  io.  — Toute  paroi  en  contact  par  une  de  ses  laces  avec  la 
llanime  doit  être  baignée  par  l’eau  sur  sa  face  opposée. 

Le  niveau  de  beau  doit  être  maintenu,  dans  chaque  chaudière,  à 
uue  hauteur  de  marche  telle  qu’il  soit,  en  toute  circonstance,  à o"',o6  au 
moins  au-dessus  du  plan  pour  lequel  la  condition  précédente  cesserait 
d’être  remplie.  La  position  limite  sera  indiquée,  d’une  manière  très 
apparente,  au  voisinage  du  tube  de  niveau  mentionné  à l’article 
suivant. 

Les  prescriptions  énoncées  au  présent  article  ne  s’appliquent  point  : 

I®  Aux  surchaulTeurs  de  vapeur  distincts  de  la  chaudière  ; 

12®  A des  surfaces  relativement  peu  étendues  et  placées  de  manière  à 
ne  jamais  rougir,  même  lorsque  le  feu  est  poussé  à son  maximum 
d’activité,  telles  que  les  tubes  ou  parties  de  cheminées  qui  traversent  le 
réservoir  de  vapeur,  en  envoyant  directement  à la  cheminée  principale 
les  produits  de  la  combustion. 

Art.  II.  — Chaque  chaudière  est  munie  de  deux  appareils  indi- 
cateurs du  niveau  de  l’eau,  indépendants  l’un  de  l’autre  et  placés  en  vue 
de  l’ouvrier  chargé  de  l’alimentation. 

L’un  de  ces  deux  indicateurs  est  un  tube  en  verre,  disposé  de 
manière  à pouvoir  être  facilement  nettoyé  et  remplacé  au  besoin. 

Pour  les  chaudières  verticales  de  grande  hauteur,  le  tube  en  verre 
est  remplacé  par  un  appareil  disposé  de  manière  a reporter,  en  vue  de 
l’ouvrier  chargé  de  l’alimentation,  l’indication  du  niveau  de  l’eau  dans 
la  chaudière. 

Titre  II.  — Etablissement  des  chaudières  à vapeur  placées  à demeure. 

Art.  12.  — Toute  chaudière  à vapeur  destinée  à être  employée  à 
demeure  ne  peut  être  mise  en  service  qu’après  une  déclaration  adressée, 
par  celui  qui  fait  usage  du  générateur,  au  préfet  du  département.  Cette 
déclaration  est  enregistrée  à sa  date.  Il  en  est  donné  acte.  Elle  est 
communiquée  sans  délai  à l’ingénieur  en  chef  des  mines  (i). 

Art.  i3.  — La  déclaration  fait  connaître  avec  précision  : 

I®  Le  nom  et  le  domicile  du  vendeur  de  la  chaudière,  ou  l’origine 
de  celle-ci  ; 

2®  La  commune  et  le  lieu  où  elle  est  établie  ; 

3®  La  forme,  la  capacité  et  la  surface  de  chauffe  ; 

4®  Le  numéro  du  timbre  réglementaire  ; 

5®  Un  numéro  distinctif  de  la  chaudière,  si  l’établissement  en  possède 
plusieurs  ; 

6®  Enfin  le  genre  d'industrie  et  l’usage  auquel  elle  est  destinée. 

Art.  14.  — Les  chaudières  sont  divisées  en  trois  catégories. 

Cette  classification  est  basée  sur  le  produit  de  la  multiplication  du 


(i)  La  déclaration  est  exigée  en  cas  de  substitution  d’une  chaudière  à une 
autre.  (Cour  de  Limoges,  5 mai  1887.) 
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nombre  exprimant  en  mètres  cubes  la  capacité  totale  de  la  chaudière 
(avec  ses  bouilleurs  et  ses  réchauirours  alimentaires,  mais  sans  y com- 
prendre les  surchaulïeurs  de  vapeur)  par  le  nombre  exprimant,  en 
dejfres  cenli^rrades,  l’excès  de  la  température  de  l’eau  correspondant  à 
la  pression  indiquée  par  le  timbre  réglementaire  sur  la  température  de 
100  degres,  conrormément  à la  taxe  annexée  au  présent  décret. 

Si  plusieurs  chaudières  doivent  fonctionner  ensemble  dans  un  même 
emplacement,  et  si  elles  ont  entre  elles  une  communication  quelconque, 
directe  ou  indirecte,  on  prend,  pour  former  le  produit  comme  il  vient 
d'être  ilit,  la  somme  des  capacités  de  ces  chaudières. 

Les  chaudières  sont  de  première  catégorie,  quand  le  produit  est  plus 
grand  que  2<k)  ; de  la  deuxième,  quand  le  produit  n’excède  pas  qoo, 
mais  .surpasse  5o  ; de  la  troisième,  si  le  produit  n’excède  pas  5o. 

.\nT.  i5.  — Les  chaudières  comprises  dans  la  première  catégorie 
doivent  être  établies  en  dehors  de  toute  maison  d’habitation  et  de  tout 
atelier  surmonté  «l'étages. 


IV  est  pas  considérée  comme  un  étage,  au-dessus  de  l’emplacement 
d’une  chaudière,  une  construction  dans  laquelle  ne  se  fait  aucun  travail 
nécessitant  la  présence  d'un  personnel  à un  poste  fixe. 

.ViiT.  1(3.  — 11  est  interdit  de  placer  une  chaudière  de  première  caté- 
gorie, à moins  de  3 mètres  d’une  maison  d’habitation. 

Lorstju  une  chaudière  de  premièi*e  catégorie  est  placée  à moins  de 
10  mètres  il  une  maison  d’habitation,  elle  en  est  séparée  par  un  mur  de 
défense.  Ce  mur,  en  bonne  et  solide  maçonnerie,  est  construit  de  ma- 
nière îi  défiler  la  maison  par  rapport  à tout  point  de  la  chaudière  distant 
de  moins  de  10  mètres,  sans  toutefois  que  sa  hauteur  dépasse  de  i mètre 
la  partie  la  plus  élevée  de  la  chaudière.  Son  épaisseur  est  égale  au 
moins  au  tiers  de  sa  hauteur,  sans  que  cette  épaisseur  puisse  être  infé- 
rieure à I mètre  en  couronne.  Il  est  séparé  du  mur  de  la  maison  voisine 
par  un  intervalle  libre  de  o'”,3o  de  largeur  au  moins. 

L’établissement  d’une  chaudière  de  première  catégorie  à la  distance 
de  10  mètres  ou  plus  d’une  maison  d’habitation  n’est  assujetti  à aucune 
condition  particulière. 

Les  distances  de  3 mètres  et  de  10  mètres,  fixées  ci-dessus,  sont 
réduites  respectivement  îi  i'",5o  et  5 mètres,  lorsque  la  chaudière  est 
enterrée  de  façon  que  la  partie  supérieure  de  ladite  chaudière  se  trouve 
à I mètre  en  contrebas  du  sol,  du  côté  de  la  maison  voisine. 

Art.  17.  — Les  chaudières  comprises  dans  la  2'"®  catégorie  peuvent 
être  placées  dans  l’intérieur  de  tout  atelier,  pourvu  que  l’atelier  ne 
fasse  pas  partie  d’une  maison  d’habitation. 

Les  foyers  sont  séparés  des  murs  des  maisons  voisines  par  un  inter- 
valle libre  de  i mètre  au  moins. 

Art.  18.  — Les  chaudières  de  troisième  catégorie  peuvent  être 
établies  dans  un  atelier  quelconque,  même  lorsqu’il  fait  partie  d’une 
maison  d’habitation. 

Les  foyers  sont  séparés  des  murs  des  maisons  voisines  par  un  inter- 
valle libre  de  o'",5o  au  moins. 
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Aut.  19.  — Lt‘s  conditions  d'eni placement  prescrites  pour  les 
chaudières  à demeure,  par  les  précédents  ai-ticles,  no  sont  pas  appli- 
cables aux  chaudières  pour  rétalilisscinent  desquelles  il  aura  été 
satisfait  au  <lécret  <lu  !25  janvier  i8(>5,  antérieurement  à la  promulgation 
du  présent  règlement  (r). 

Aut.  î2o.  — Si,  postérieurement  à rétablissement  d’une  chaudière, 
un  terrain  contigu  vient  à être  allecté  à la  construction  d’une  maison 
d'habitation,  celui  qui  lait  usage  île  la  chaudière  <levra  se  conformer 
aux  mesures  prescrites  par  les  articles  i(>,  17  et  18,  comme  si  la  maison 
eut  été  construite  avant  rétal)lissement  de  la  chaudière. 

Aut.  î2I.  — Indépemlaminent  des  mesures  générales  de  sûreté 
prescrites  au  titre  P**  et  tle  la  déclaration  prévue  [>ar  les  articles  12  et  i3, 
les  chaudières  à vapeur  fonctionnant  dans  l’intérieur  des  mines  sont 
soumises  aux  conditions  cpie  pourra  prescrire  le  préfet,  suivant  les  cas, 
et  sur  le  rapport  de  l’ingénieur  des  mines. 

'l'iTUF.  111.  — Chaudières  locornobiles. 

Aut.  î2î2.  — Sont  considérées  comme  locoim>biles  les  chaudières  à 
vapeur  qui,  pouvant  être  facilement  transportées  d’un  lieu  dans  un  aiitre, 
n’exigent  aucune  construction  pour  l'onctionner  sur  un  point  donné  et 
ne  sont  emj)loyées  que  d'une  manière  temporaire  â cha([ue  station. 

Aut.  !23.  — Les  dispositions  des  articles  ti  ii  11  inclusivement  du 
présent  décret  sont  applicables  aux  chaudières  locoinobiles. 

Aut.  — Chaijue  chaiulière  porte  une  plaque  sur  laquelle  sont 
gravés,  en  caractères  très  aj)parents,  le  nom  et  le  domicile  du  proprié- 
taire et  un  numéro  d’ordre,  si  ce  propriétaire  possède  plusieurs 
chaudières  locomobiles. 

Aut.  125.  — Klle  est  l’objet  de  la  déclaration  prescrite  par  les  articles 
i!2  et  i3,  adressée  au  préfet  du  département  oii  est  le  domicile  du  pro- 
priétaire. 

L’ouvrier  chargé  de  la  conduite  devra  représenter  à toute  réquisition 
le  récépissé  de  cette  déclaration. 

"frruK  IV'.  — Chaudières  des  machines  Locomotives. 

Aut.  126.  — Les  machines  à vapeui*  locomotives  sont  celles  qui,  sur 
terre,  travaillent  en  môme  temps  (ju’elles  se  déplacent  par  leur  propre 
force,  telles  que  les  machines  des  chemins  de  fer  et  des  tramways,  les 
machines  routières,  les  rouleaux  compresseurs,  etc., 

Aut.  127.  — Les  dispositions  des  articles  12  à 8 inclusivement  et 
celles  des  articles  ii  à 24  sont  applicables  aux  chaudières  des  machines 
locomotives. 


(1)  Cassation,  3 juin  1898  (A.  M.,  4^0). 
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Anr.  i>,H.  Les  dispositions  de  l’article  o'i  s t o’  i- 
ment  à ces  chaudières.  '‘rticle  20,  § i,  s appliquent  égale- 


1 ïthk  V.  — l^f^cijnents  (^i^. 


Aht.  io.  — Sont  soumis  aux  dispositions  suivantes  les  récipients 
de  formes  diverses,  d’une  capacité  de  plus  de  100  litres,  au  moyen  des! 
quels  les  matières  a clahorer  sont  chaiiirées,  non  directement  à feu  nu 
mais  par  de  la  vapeur  empruntée  à un  générateur  distinct,  lorsque  leur 
communication  avec  1 atmosphère  n’est  point  établie  par  des  movens 
excluant  toute  pression  elfectiye  nettement  appréciable. 

Aht.  3r  — Ces  récipients  sont  assujettis  à la  déclaration  prescrite 
par  les  articles  lu  et  i3.  ^ 

Ils  sont  soumis  à 1 epreuve  conformément  aux  articles  2 3 4 et  5 
loutelois  la  surcharge  d’épreuve  sera,  dans  tous  les  cas,  égale  è la  moitié 
1 e la  pression  maximum  à laquelle  l’appareil  doit  fonctionner,  sans  que 
cette  surcharge  puisse  excéder  4 kilogrammes  par  centimètre  carré. 

. ^Gs  récipients  sont  munis  d’une  soupape  de  sûreté 

rcglee  pour  la  pression  indiquée  par  le  timbre,  à moins  que  cette  pres- 
sion ne  soit  égale  ou  supérieure  îx  celle  fixée  par  la  chaudière  alimen- 
taire. 


L’orifice  cle  cette  soupape,  convenablement  déchargée  ou  soulevée 
au  besoin,  doit  suffire  à maintenir,  pour  tous  les  cas,  la  vapeur  dans  le 
récipient  à un  degré  de  pression  qui  n’excède  pas  la  limite  du  timbre. 

Llle  peut  être  placée,  soit  sur  le  récipient  lui-même,  soit  sur  le 
tuyau  d’arrivée  de  la  vapeur,  entre  le  robinet  et  le  récipient. 

• 33.  Les  dispositions  des  articles  3o,  3i  et  32  s’appliquent 
également  aux  réservoirs  dans  lesquels  de  l’eau  à haute  température 
est  emmagasinée,  pour  fournir  ensuite  un  dégagement  de  vapeur  ou  de 
chaleur,  quel  qu’en  soit  l’usage. 

Aux.  34.  — Un  délai  de  six  mois,  à partir  de  la  promulgation  du 
présent  décret,  est  accordé  pour  l’exécution  des  quatre  articles  qui 
précèdent. 


’fiTHK  A’I.  — Dispositions  générales. 


Art.  35.  — Le  ministre  peut,  sur  le  rapport  des  ingénieurs  des 
mines,  l’avis  du  préfet  et  celui  de  la  commission  centrale  des  machines  à 
vapeur,  accorder  dispense  de  tout  ou  partie  des  prescriptions  du  pré.sent 
décret,  dans  tous  les  cas  où,  à raison  soit  de  la  forme,  soit  de  la  faible 
dimension  des  appareils,  soit  de  la  position  spéciale  des  pièces  contenant 


(i)  Voir  la  circulaire  <fu  i3  novembre  1888. 
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de  la  vapeur,  il  serait  reconnu  que  la  dispense  ne  peut  pas  avoir 
d’inconvénient  (i). 

Aiir.  36.  — Ceux  qui  font  usage  de  générateurs  ou  de  récipients  de 
vapeur  veilleront  à ce  que  ces  appareils  soient  entretenus  constamment 
en  bon  état  de  service. 

A cet  ellét,  ils  tiendront  la  main  à ce  que  des  visites  complètes,  tant 
à l’intérieur  qu’à  l’extérieur,  soient  faites  à des  intervalles  rapprochés, 
pour  constater  l’état  des  appareils  et  assurer  l’exécution,  en  temps 
utile,  des  réparations  ou  remplacements  nécessaires. 

Ils  devront  informer  les  ingénieurs  des  réparations  notables  faites 
aux  chaudières  et  aux  récipients,  en  vue  de  l’exécution  des  articles  3 
(i®,  3®,)  et  3i  § 2. 

Aux.  3^.  — Les  contraventions  au  présent  reglement  sont  constatées, 
poursuivies  et  réprimées  conformément  aux  lois. 

Aux.  38.  — En  cas  d’accident  ayant  occasionné  la  mort  ou  des 
blessures,  le  chef  de  l’établissement  doit  prévenir  immédiatement 
l’autorité  chargée  de  la  police  locale  et  l’ingénieur  des  mines  chargé  de 
la  surveillance  (2). 

L’ingénieur  se  rend  sur  les  lieux,  dans  le  plus  bref  délai,  pour  visiter 
les  appareils,  en  constater  l’état  et  rechercher  les  causes  de  l’accident. 
Il  rédige  sur  le  tout  : 

Un  rapport  qu’il  adresse  au  procureur  de  la  République  et  dont 
une  expédition  est  transmise  à l’ingénieur  en  chef,  qui  fait  parvenir  son 
avis  à ce  magistrat  (3). 

2^  Un  rapport  qui  est  adressé  au  préfet,  par  Tinter médiaire  et  avec 
l’avis  de  l’ingénieur  en  chef  (3). 

En  cas  d’accident  n’ayant  occasionné  ni  mort  ni  blessuro,  l’ingénieur 
des  mines  seul  est  prévenu  ; il  rédige  un  rapport  qu’il  envoie,  par  l’inter- 
médiaire et  avec  l’avis  de  l’ingénieur  en  chef,  au  préfet. 

En  cas  d’explosion,  les  constructions  ne  doivent  point  être  réparées 
et  les  fragments  de  l’appareil  rompu  ne  doivent  point  être  déplacés  ou 
dénaturés  avant  la  constatation  de  l’état  des  lieux  par  l’ingénieur  (4). 

Art.  39.  — l^ar  exception,  le  ministre  pourra  confier  la  surveillance 
des  appareils  à vapeur  aux  ingénieurs  ordinaires  et  aux  conducteurs  des 


(1)  Voir  l’art.  3 du  décret  du  129  juin  1886  et  la  circulaire  du  6 septembre  1887. 

(2)  Gomme  l’omission,  le  retard  peut  constituer  une  contravention  (cire,  du 
20  décembre  1881.) 

(3)  Le  rapport  au  préfet  devra  être  envoyé  à bref  délai,  tandis  que  les  recherches 
nécessitées  par  le  rapport  à l’autorité  administrative  demanderont  un  temps  j>lus 
long*.  A ce  dernier,  les  ingénieurs  ajouteront  utilement  un  paragraphe  spécial,  indi- 
quant les  mesures  qui  j>ourraient,  dans  leur  opinion,  éviter  le  retour  d’accidents 
identiques  à celui  dont  ils  s’occupent  (cire,  des  20  décembre  1881  et  20  octobre  i883). 

Dans  une  cire,  en  date  du  5 mai  1894,  le  ministre  de  la  Justice  recommande  de  ne 
clore  les  instructions  qu’après  réception  du  rapport  et  avis  des  ingénieurs  des 
mines. 

(4)  Cette  prescription  a été  rappelée  dans  une  circulaire  du  20  octobre  i883. 
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ponts  et  cltaussces.  sous  les  ordres  de  l ingénieur  en  chef  des  mines  de 
la  circonscription. 

Aut.  4o-  — Les  appareils  à vapeur  qui  dépendent  des  services 
specmux  de  1 Ktat  sont  surveillés  par  les  fonctionnaires  et  agents  de  ces 

Aux.  4i,  Les  attributions  conférées  aux  préfets  des  départements 
par  le^  présent  decret  sont  exercées  par  le  préfet  de  police  dans  toute 
1 eteadue  de  son  ressort. 

Art.  4^.  Kst  rapporte  le  décret  du  25  janvier  i865. 


Juillet  1880. 


Circulaire.  — Envoi  du  décret  du  30  avril  1880,  et 

instruction. 

Monsieur  le  Préfet,  j’ai  l’honneur  de  vous  adresser  une  ampliation 
d un  décret,  en  date  du  3o  avril  i88o,  portant  règlement  d’administration 
publique  sur  l’emploi  de  la  vapeur  dans  les  appareils  fonctionnant  à 
terre,  et  du  rapport  que  j’ai  adressé  au  Président  de  la  République  lors- 
que j’ai  soumis  ce  décret  à sa  signature.  En  vous  référant  à ce  rapport, 
vous  apprécierez  immédiatement  les  diflerences  qui  existent  entre  le 
nouveau  règlement  et  celui  qu’il  remplace,  tant  pour  l’ensemble  que  pour 
les  détails.  Je  me  bornerai  à revenir  ici  sur  les  différences  les  plus  sail- 
lantes, en  insistant  plus  spécialement  sur  la  manière  dont  la  nouvelle 
règlementation  doit  être  appliquée. 

L’épreuve  d’une  chaudière  neuve  continuera  à se  faire  comme  par 
le  passé.  Toutefois,  le  nouveau  décret  prescrit  le  renouvellement  de 
l’épreuve,  non-seulement  dans  certaines  circonstances  précisées  par  le 
§ i®**  de  l’article  3,  mais  encore,  d’une  façon  générale,  lorsque  l’ingénieur 
des  mines  est  fondé  à suspecter  la  solidité  de  la  chaudière. 

Il  n’est  pas  possible  de  définir  d’une  manière  générale  la  réparation 
qui  doit  être  suivie  d’une  épreuve  ; les  ingénieurs  devront  apprécier 
chaque  cas  particulier.  En  cas  de  contestation,  il  sera  statué  conformé- 
ment au  § 7 de  l’article  3. 

Un  chômage  prolongé  n’est  pas  non  plus  susceptible  d’une  défini- 
tion rigoureuse  ; il  faut  avoir  égard  aux  circonstances  dans  lesquelles  ce 
chômage  a eu  lieu.  Il  arrive  souvent  que  les  chaudières  se  détériorent 
autant,  et  parfois  plus,  en  chômage  qu’en  activité,  car  1 humidité  à 
laquelle  elles  sont  le  plus  souvent  exposées  est  une  cause  énergique  de 
corrosion. 
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lcdi‘oitet  le  devoir  de  rAdiniiiislration  de  recourir  au  renou- 
vellciuerit  de  répreuve  pour  véri(ici‘  l’étal  des  chaudières,  on  ne  saurait 
user  de  ce  moyen  sans  motif  sérieux.  D’autre  pari,  il  ne  suilit  pas 
pour  donner  toute  garantie  ; rien  ne  peut  suppléer  aux  visites  complètes 
qui  consistent  dans  rexaineii  minutieux,  a l’extérieur  et  à l’intérieur,  des 
tôles,  de  leui-s  asseiiil>lages,  en  un  mot  de  t<mtes  les  parties  de  l’appa- 
reil. Une  chaudière  <|ui  travaille  est  nécessairement  soumise  a toute  une 
séi‘ie  ile  détériorations, telles  que  : oxydation  extérieure  et  intérieure  des 
tôles,  cassure  des  tôles  ou  des  rivures,  souillures,  incrustations,  etc.  Tous 
ces  délauts  doivent  être  l'cchcu'chés  avec  soin  et  réparés  dès  qu’ils  devien- 
nent importants.  Déjà,  lors  de  la  préparation  du  décret  de  i865,  la  Gom- 
mission  centrale  des  machines  à vapeur  se  préoccupait  de  ces  visites, 
qui  seules  permettent  de  constater  les  progrès  de  l’usure  inévitable  à 
laquelle  est  condamné  tout  générateur,  même  établi  et  employé  dans  les 
jneilleures  conditions.  A cette  épO([ue,  on  avait  hésité  à inscrire  dans  un 
règlement  une  mention,  qui  restait  une  recommandation  pure  et  simple 
du  moment  oii  les  v isites  ne  pouvaient  être  confiées  au  personnel  techni- 
que de  la  surv  eillance  administrative,  qui  sera  toujours  numériquement 
insutlisaiit  pour  y procéder.  Des  circonstances  nouvelles  permettent 
d’entrer  dans  cette  V’oie  : depuis  plusieurs  années,  des  associations  de 
propriétaires  d'appareils  à vapeur  se  sont  formées  sur  divers  points  du 
territoire  pour  se  procurer  une  surveillance  ellicace  au  point  de  vue  de 
la  sécurité  et  de  réconomie  ; il  convient  d’encourager  cette  tendance 
salutaire  et  d'appelei*  dans  une  certaine  mesure  les  institutions  de  ce 
genre  à prêter  leur  concours  à T Administration.  Dès  maintenant,  il  y a 
lieu  de  prendre  acte  du  nouvel  état  de  choses  et  d'en  constater  l’exis- 
tence sous  la  forme  d'une  obligation  de  visites  faites  à la  diligence  des 
industriels,  ainsi  que  d’une  dispense  d’épreuve  toutes  les  fois  que  les 
résultats  de  cette  inspection  complète  constitueront  une  présomption  du 
bon  état  du  générateur.  Aussi  l’article  3b  en  fait-il,  non  pas  une  simple 
recommandation,  mais  bien  une  obligation,  et  l’article  3 autorise  à ne 
pas  procéder  au  renouvellement  de  l’épreuve  lorsque  les  résultats  d'une 
pareille  visite  établiront  d’une  manière  positive  que  l’appareil  est  en  bon 
état.  Les  ingénieurs  des  mines  doivent  porter  une  attention  particulière 
sur  ce  point  et  faire  en  sorte  que  la  pratique  de  ces  visites  soit  partout 
fidèlement  suivie.  Ils  devi*ont  se  renseigner  sur  les  visites  effectuées  et 
se  faire  i*eprésenter  les  certificats  qui  auront  dù  être  délivrés  à la  suite 
de  chacune  d’elles.  Si  ces  visites  ne  sont  pas  faites  assez  fréquemment, 
ou  si  l’ingénieur  a des  motifs  de  croire  qu’elles  ne  sont  pas  faites  sérieu- 
sement et  utilement  ; en  un  mot,  si  l’appareil  ne  paraît  pas  être  soumis,, 
par  celui  qui  en  fait  usage,  à une  surveillance  suilisaute,  l’ingénieur 
devra,  si  les  conditions  dans  lesquelles  fonctionne  la  chaudière  laissent 
des  doutes  sur  son  bon  état,  user  des  pouvoirs  que  donne  l’article  3 et 
provoquer  sans  hésitation  le  renouvellenieiit  de  l’épreuve. 

Dans  le  cas  où,  par  suite  de  contestation  de  la  part  de  Tintéressé,  la 
question  serait  portée  devant  vous,  vous  pourrez  au  besoin  me  transmet- 
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trc  d urgence  le  dossier  de  l’allaire,  alin  que  je  le  coniiuunique  à la  Coni- 
inissioii  centrale  «les  inaehiiies  à vapeur, 

I,.ors<iu’une  association  de  propriiHaires  voudra  faire  profiter  ses 
meiuhres,  «Unis  votre  «l«îparteinent,  des  facilités  prévues  par  le  décret, 
elle  devra  vous  en  laire  la  deinaïule  ; vous  consulterez  les  ingénieurs  des 
mines  et  vous  me  transmetlrez  cette  demande  avec  le  rapport  de  ces 
loncti«)nnaires  et  \otro  a\is  personnel.  Apres  avoir  pris  l’avis  de  la  Com- 
mission centrale  des  machines  à vapeur,  je  vous  ferai  connaître  la  suite 
ectte  allaiie  me  paiait  susceptihle  el  les  relations  qui  poui'ront 
s'étahlir,  en  consé<juence,  entre  ces  associations  et  l’Administration. 

h'n  principe,  et  sous  ré.serve  «les  cas  spt'ciaux  «pii  pourraient  se 
présenter,  il  me  parait  «jue  le  r«>lc  principal,  vis-à-vis  de  l’Administra- 
tion, «les  associations  «pii  seront  agréées  par  elle,  devra  être  de  faire  la 
preuve,  par  leurs  certificats,  «jue  les  visites  intérieures  et  extérieures 
prescrites  par  l'article  3Ci  sont  bien  et  dûment  laites,  et,  par  suite,  de 
conférer,  le  cas  échéant,  aux  appareils  ainsi  surveillés,  la  dispense  du 
renouvellement  «l’épreuve  stipulé  par  l’article  3. 

Les  mêmes  consi«lérations  s'apjilitpient  à la  mise  à exécution  immé- 
diate «le  la  règle  prescrivant  l’éprt'uve  décennale.  Un  très  grand 
nombre  de  chamlières  doivent,  «lès  aujour«l'hui,  être  éprouvées  de 
nouveau  ; comme  il  n’est  pas  possible  de  tout  entreprendre  à la  fois,  il 
est  juste  de  commencer  par  celles  dont  la  dernière  épreuve  est  la  plus 
ancienne,  mais  il  est  en  même  temps  prudent  et  non  moins  juste  d’éprou- 
ver toutes  les  chaudières  n«)n  visitées,  avant  celles  munies  de  bons 
certificats  de  visites  r«'*centes,  quan«l  intime  la  date  de  la  dernière 
épreuve  «le  celles-ci  serait  antérieure  à celle  des  autres. 

11  va  de  soi  que  la  surveillance  ollicieuse  ainsi  exercée  ne  dispense 
nullement  les  ingénieurs  «les  mines  d’exercer  la  surveillance  ofiicielle.  Il 
c«)nvient,  d'ailleurs,  «pi’ils  se  rendent  compte,  par  eux-mêmes,  de  la 
façon  dont  fonctionnent  ces  associations,  et  sachent  le  degré  de  confiance 
que  im*rite  leur  intervention. 

Dans  les  régions  où  se  tiHUiveraient  «les  associations  présentant 
toute,  garantie,  l’attention  des  ingénieurs  devra  naturellement  se  porter 
de  préférence  sur  les  appareils  non  surveillés  otlicieusement. 

Pour  faciliter  les  rapports  qui  «loivent  s’établir  entre  les  associations 
et  les  ingénieurs  «les  mines,  j’ai  l’intention  de  demander,  à celles  qui 
réclameraient  le  bénéfice  de  l’article  3 du  décret,  d’adresser  «lirectement 
aux  ingénieurs  : 

1“  Chaque  année,  la  liste  générale  des  membres  ; 

12“  Tous  les  mois,  la  liste  des  mutations  ; 

3“  Tous  les  six  mois,  la  liste  des  générateurs  visités  intérieurement 
et  extérieurement,  avec  toute  facilité  pour  les  ingénieurs  des  mines  de 
s’assurer  de  l’exactitude  de  ces  documents,  soit  au  siège  des  associations, 
soit  auprès  des  industriels,  qui  devront,  à toute  demande  des  ingénieurs, 
représenter  les  procès-verbaux  qui  leur  sont  adressés  à la  suite  de 
chaque  visite. 
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Les  visites  d’appareils  à vapeur  existant  en|dehors  des  associations 
peuvent  être  faites  par  toute  personne  compétente,  c’est-à-dire  ayant  les 
connaissances  et  l’expérience  nécessaires. 

Toutes  les  fois  que  ces  visites  ne  seront  pas  faites  par  les  agents 
d’une  association  agréée  par  l’Administration,  lorsque  notamment  elles 
seront  faites  par  les  propres  agents  des  propriétaires,  les  ingénieurs 
des  mines  devront  se  préoccviper  de  la  valeur  qui  peut  être  attribuée 
aux  certificats  de  visite. 

S’il  y a lieu,  ils  attireront  sur  ce  point  l’attention  des  intéressés,  et 
en  tiendront  tel  compte  qu’ils  estimeront  devoir  le  faire  dans  l’applica- 
tion, le  cas  échéant,  des  dispositions  prévues  par  l’article  3. 

Toute  épreuve  d’un  appareil  neuf  ou  tout  renouvellement  d’épreuve 
doit,  outre  l’inscription  sur  des  registres  tenus  au  bureau  de  l’ingénieur 
des  mines,  être  constatée  par  un  procès-verbal  délivré  par  l’ingénieur 
à l’intéressé. 

L’épreuve  et  le  renouvellement  de  l’épreuve  étant  les  seules  mesures 
dont  puisse  disposer  TAdniinistration  pour  vérifier  la  solidité  des  appa- 
reils, il  importe  que  cette  opération  soit  toujours  faite  avec  la  plus 
plus  grande  attention.  Il  faut  s’assurer,  non  seulement  que  l’appareil 
reste  étanche,  mais  encore,  et  s’il  y a lieu  par  des  mesures  directes, 
qu’il  ne  subit  aucune  déformation  permanente  appréciable.  Aussi,  vous 
remarquerez  que  le  ^ 3 de  l’article  4 du  décret  veut  que  ce  soit  toujours 
sous  la  direction  de  l’ingénieur  et,  partant,  sous  sa  responsabilité,  que 
l’opération  ait  lieu. 

Si  j’ai  beaucoup  insisté,  Alonsieur  le  Préfet,  sur  l’article  3,  c’est 
qu’il  contient  tout  un  ensemble  de  prescriptions  par  lequel  la  nouvelle 
réglementation  dillère  notablement  de  l’ancienne,  et  dont  l’importance 
pratique  ne  saurait  vous  échapper. 

J’appelle  encore  votre  attention  sur  le  second  § de  l’article  5.  Cette 
disposition,  depuis  longtemps  adoptée  dans  le  département  de  la  Seine, 
permet  de  retrouver  facilement  la  date  de  l’épreuve.  L’inscription  de  la 
date  exigera  généralement,  à chaque  nouvelle  épreuve,  le  remplacement 
du  timbre . Cependant,  pour  les  chaudières  éprouvées  dans  Tusine  où 
elles  sont  employées,  on  pourra,  au  lieu  de  changer  le  timbre,  frapper 
une  empreinte  du  poinçon  auprès  de  la  date  de  la  première  épreuve, 
chaque  marque  correspondant  à une  épreuve  distincte  dont  on  retrouvera 
la  date  sur  le  i*egistre  des  procès-verbaux. 

La  soupape  de  sûreté  doit  être  considérée,  non  comme  un  appareil 
automatique  limitant  au  degré  voulu  la  tension  de  la  vapeur,  mais 
comme  un  appareil  indiquant  matériellement  que  cette  tension  a atteint 
le  maximum  qui  ne  doit  pas  être  dépassé  et  qui  le  serait,  la  plupart  du 
temps,  si  la  soupape  n’était  pas  déchargée  ou  soulevée  de  manière  à 
offrir  à la  vapeur  un  écoulement  suflisant. 

L’omission  volontaire  du  dernier  § de  l’article  6 du  décret  de  i865 
(devenu  l’article  7 du  nouveau  règlement)  signifie  qu’un  seul  manomètre 
ne  peut  servir  à plusieurs  chaudières  et  que  chacune  d’elles  doit  avoir  le 
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ent  contenue  dans  1 obligation  <rentidenir  un  niveau  minimum  T i 
bantenr  .lu  pla..  .l  ea..  au-dessus  des  carneaux  est  c^duHe T o"  î 
O ,<>0,  mais  il  doit  cHre  entendu  que  c’est  une  hauteur  minimum 
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de  " 'St  pa“  .eptcluit  en  entie.-  à l arti- 

ele  lo  d..  d.-c.  et  ,1e  .8«o,  ee  ..•est  pas  ,,ue  les  deux  derniers  paragraphes 
de  ceta.  t.cle  S so.e..t  s..ppr.,..és  ; le  second  est,  au  contrab  e,  géL.  riiso 
et  constitue  1 arl.e  e 3;>  et,  sous  cette  foi-rne,  il  comprend  le  premier. 

propos  de  Particle  ii,  je  me  bornerai  à mentionner  la  nécessité 
OU  1 on  se  trouve,  pour  les  chaudières  verticales  de  grande  hauteur,  de 
remplacer  le  tube  en  verre,  indicateur  du  niveau  <le  l’eau,  par  un  appa- 
reil dispose  de  favori  à mettre  ses  indications  à la  portée  de  l’ouvrier  qui 
doit  le  consulter.  ^ 


La  déclaration  (article  i3)  doit  faire  connaître,  outre  les  renseigne- 
ments fournis  jusqu’ici,  le  numéro  distinctif  de  la  chaudière,  si  l’établis- 
sement en  possède  plusieurs.  Il  serait  désirable  que  ce  numéro  fût  inscrit 
sur  la  chaudière  même,  en  caractères  très  apparents  ; les  ingénieurs  des 
mines  doivent  insister  auprès  des  industriels  pour  obtenir  partout  ce 
résultat. 

Aussitôt  qu  une  déclai*ation  vous  parvient,  si  elle  tlonne  toutes  les 
indications  exigées  par  l article  i3,  vous  devez,  après  inscription  sur  un 
registre  spécial  tenu  à la  préfeeture,  en  donner  acte  immédiatement  au 
déclarant  et  transmettre  la  déclaration  à l’ingénieur  en  chef  des  mines. 
L’acte  de  déclaration  sera  accompagné  d’un  exemplaire  du  décret  du 
3o  avril  iHSo  ; il  contiendra  la  mention  de  cette  adjonction.  13’après  une 
décision  de  M.  le  ministre  des  Finances,  la  déclaration  est  présentée  sur 
papier  libre  et  l’acte  de  déclaration  ou  récépissé  délivré  par  le  préfet, 
est  rédigé  sur  papier  timbré. 

Le  changement  de  propriétaire  constitue  une  modification  dans  les 
conditions  déclarées.  Le  nom  du  nouveau  propriétaire  doit  être  l’objet 
d’une  déclaration  spécifiant,  d’ailleurs,  qu’il  n’est  rien  changé  aux 
autres  termes  de  celle  qui  a été  fournie  précédemment.  Toute  chaudière 
qui  en  remplace  une  autre,  même  identique,  doit  être  l’objet  d’une  décla- 
ration complète. 

Les  chaudières  autoclaves  chaulfées  à feu  nu,  employées  dans  cer- 
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tuines  industries,  doivent  être  eonsidérées  coinine  de  véritables  ehau- 
dières  ou  générateurs  de  vapeur.  Suivant  les  espèces,  elles  peuvent,  par 
application  de  Tarticle  35,  être  dispensées  d’une  partie  des  appareils  de 
sûreté. 

La  règle  enii)Ioyée  jusqu’à  présent  pour  le  classement  des  chaudières 
ne  correspond  pas  au  degré  de  danger  qu'elles  présentent  en  cas  d’ex- 
plosion. t)n  a dû  la  remplacer  par  une  autre,  basée  sur  la  quantité  de 
chaleur  dangereuse  accumulée  dans  la  chaudière  ; c’est  l’excédent  de  la 
chaleur  totale  sur  celle  qui  serait  contenue  dans  l’eau  à loo®,  excédent 
qui  constitue  pour  ainsi  dire  la  mesure  du  danger.  Les  limites  entre  les 
catégories  ne  sont  plus  les  mêmes  ; celles  (jui  sont  proposées  donnent 
une  plus  grande  latitude  en  élargissant  le  cadre  moyen  des  catégories 
inférieures. 

T^a  quantité  de  chaleur  dangereuse  est  égale  à V (/-roo),  en  suppo- 
sant la  chaudière  d’un  volume  V entièrement  remplie  d'eau  : c’est  un 
maximum  qui  ne  sera  jamais  atteint  ; comme  il  en  est  ainsi  pour  toutes 
les  chaudières,  les  produits  obtenus  peuvent  être  considérés  comme 
comparables  — t est  la  température  de  l’eau  en  degrés  centigrades. 

La  température  de  la  vapeur  n’est  pas  connue  directement,  mais 
elle  est  donnée  par  sa  relation  avec  la  pression  maximum  indiquée  par 
le  timbre.  Les  travaux  de  Dulong  et  Arago,  repris  avec  des  procédés 
encore  plus  rigoureux  par  Régnault,  ont  fait  connaître  cette  relation 
entre  o®  et  23o°  ou  jusqu’à  2^  atmosphères  534*  Ces  savants  ont  construit 
des  formules  représentant  la  relation  entre  la  tcmpératui’e  et  la  pression, 
telles  que  leurs  expériences  l’ont  fait  connaître.  Une  table  de  Régnault 
donne  la  tension  en  atmosplières  absohies  pour  chaque  degré  de  tempé- 
rature ; on  s’en  est  servi  pour  former  une  table  des  températures  corres- 
pondant aux  pressions  clfectives  pour  chaque  demi-kilogramme  de  o à 
20  kilogrammes.  C’est  la  table  annexée  au  décret. 

En  ce  qui  concei*ne  les  chaudièri's  de  la  j>remière  catégorie,  deux 
modifications  ont  été  apportées  au  règlement  de  i865.  Le  mur  spécial, 
qui  doit  séparer  le  local  contenant  la  chaudière  et  les  ateliers  contigus ^ 
n’est  plus  exigé  ; le  mur  de  défense  est  obligatoire,  au  contraire,  alors 
même  que  Taxe  du  générateur  ne  rencontrera  pas  le  mur  de  la  maison 
Voisine  sous  un  certain  angle,  les  fragments  de  la  chaudière  pouvant 
être  lancés  dans  toutes  les  directions. 

Les  distances  de  3 mètres  et  lo  mètres,  mentionnées  dans  les  condi- 
tions d’emplacement  des  chaudières  de  la  première  catégorie,  seront  comp- 
tées à partir  de  la  chaudière,  quand  même  elle  serait  enveloppée  d’un 
fourneau  en  maçonnerie.  D’ailleurs,  comme  il  n’est  plus  demandé  de 
séparation  entre  le  massif  de  la  chaudière  et  le  mur  de  défense,  celui-ci 
pourra  faire  partie  du  massif  du  fourneau. 

L’intervalle  libre  de  o*"  3o,  qui  doit  exister  entre  le  mur  de  défense 
et  le  mur  de  la  maison  voisine,  n’est  exigé  que  pour  les  parties  de  ce 
dernier  qui  sont  hors  du  sol.  Au  dessous  du  niveau  du  sol,  l’intervalle 
restera  rempli  par  le  terrain  naturel. 


î>ti  Ï^KlîrlSÏ^  AT1(  )N  MliXliuAI.K 


(yj';; 


Kiiim,  suivaiil  les  espèces,  il  pourra  être  lail  application  Je  l art  35 
Lart  U)  explupie  queles  eluuulières  établies,  dans  les  conditions 
du  decret  .le  i8b;>.  antérieurement  à 1880,  ne  seront  pas  soumises  rétro- 
activement aux  comlitions  nouvelles  .remplacement  ; il  en  résultera  que, 
.lans  le  cas  .1  .u-ection  .1  une  construction  voisine,  prévu  par  l’art,  ao  les 
mesures  prescriU-s  par  les  arlicles  Ki,  i;  et  18  ne  seront  pas  exigées,  si 
la  chau.il. -re  satisfait  aux  comlitions  fixées  par  le  .lécret  du  25  janvier 
i8(î5,  sans  excepter  celles  qui  se  rapp.irtaientaucas  éventuel  d’une  pareille 
orection. 

I/article  il)  .lu  d.'-crel  de  1805  n’a  pas  été  conservé.  Aucune  disposi- 
tion n’est  édictée  au  sujet  .le  la  pr.nluetion  .le  lu  fumée;  les  contestations 
aux.iuelles  elle  pourrait  .lonner  lieu  restent  exclusivemeut  dans  le  droit 


commun,  sans  .juc 
diminu.'-e. 

Les  chaudières 


la  responsabilité  .les  acteurs  en  soit  aucunement 
locomohiles  et  les  cliau.lièrcs  des  machines  locomo- 


tives (titre  IV)  continuent  à être  l’objet  des  prescriptions  anciennement 
^lilctees  , elles  sont,  en  outre,  soumises  aux  règles  ci-dessus  cencer— 
nant  les  renouvellements  d’épreuves  et  les  visites  intérieures  et  exté- 
rieures. 

Toutefois,  la  toléranee  d’un  seul  tube  in.licateur  du  niveau  de  l’eau 
n'a  pas  été  maintenue  pour  les  cliau.lières  locomohiles. 

Ij  article  24  .lu  .lécret  .le  i8()5  a .*te  supprimé  en  entier,  le  premier 
paragraphe  ne  recevant  jamais  d’applieation  et  le  second  étant  inutile. 

L’article  25,  2.  stipule  .pie  cha.jue  locomobile  .loit  toujours  être 

accomj)agnée  .lu  titre  prouvant  .pi’clle  a été  réglementairement  déclarée. 

I..CS  récij.ients  .[ui  f.)nt  r.)bjet  .lu  titre  Y comprennent,  ainsi  que  l’ex- 
plifjue  le  rapport  au  Prési.lent  .le  la  Héiniblique,  les  cylin.lres  sécheurs, 
chaudières  à tlouble  f.>nd  et  appareils  .livers,  les  maehines  locomotives 
sans  foyer,  et  les  autres  réservoirs  .lans  lesquels  est  emmagasinée  tle  l’eau 
à haute  température  pour  .légager  de  la  vapeur  ou  .le  la  chaleur.  Les 
calorifères  dans  les.piels  l’eau  atteint  une  température  supérieure  à 100® 
sont  compris  .lans  ces  .lerniers  l'éservoirs.  Les  cylintlres  des  machines 
à vapeur,  ainsi  .jue  leurs  enveloppes  .le  vapeur  et  les  serpentins,  ne  sont 
pas  eonsidér.^s  eomme  réeipients. 

Afin  de  simplifier  la  ré.laction,  l’art.  3i,  concernant  la  déclaration  k 
pro.luire  pour  les  récipients,  renvoie  à l’art.  i3,  qui  fixe  la  forme  de  la 
déclaration  p.>ur  les  chaudières  ; il  est  sous-entendu  qu’il  n’y  aura  pas 
de  surfaee  de  ehaull'e  à mentionner. 

Dans  les  .leux  cas  prévus  par  l’art.  38,  vous  voudriez  bien, 
Monsieur  le  Préfet,  me  transmettre  sans  retard  les  dossiers  qui  vous 
.seront  adressés  par  les  ingénieurs,  pour  que  je  les  communique,  .suivant 
l’u.sage,  à la  Commission  centrale  des  maehines  à vapeur. 

Il  me  reste.  Monsieur  le  Préfet,  .me  dernière  observation  à vous 
présenter. 

Vous  aurez  sans  doute  remarqué  que,  de  l’ensemble  du  décret  et 
plus  spécialement  de  l’art.  3g,  il  résulte  que  la  surveillance  des  appareils 
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à vapeur  doit  être,  désormais,  exclusivement  coiiliée,  en  principe,  au 
service  des  mines.  Juscju’ici,  dans  un  certain  nombre  de  dé|)artenients  où 
il  n’y  avait  pas  d’ingénieurs  des  mines  en  résidence  fixe,  cette 
surveillance  faisait  partie  des  attributions  des  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées. 

Aujourd'hui,  avec  la  facilité  des  communications,  qui  permet  aux 
agents  de  se  déplacer  aisément  à d’assez  grandes  distances  relatives,  il 
est  possible  et  il  convient  de  donner  à la  surveillance  plus  d’unité  en  la 
conlîant  à un  seul  et  même  corps.  Les  ingénieurs  en  chef  des  mines 
seront  <lonc  désormais  exclusivement  chefs  de  service,  et,  au  reçu  de  la 
présente  circulaire,  les  ingénieurs  en  chef  des  ponts  et  chaussées  qui 
étaient  jusqu'ici  chargés  de  ce  service  devront  en  faire  la  remise  à 
l’ingénieur  en  chef  des  mines  de  l’arrondissement  minéralogique  dans 
lequel  se  trouve  compris  leur  département. 

Dans  quelques  départements  (|ui  seraient  trop  éloignés  des  résidences 
des  ingénieurs  ordinaires  des  mines,  les  ingénieurs  en  chef  des  mines 
pourront,  pour  ce  service  spécial,  avoir  sous  leurs  ordres  les  ingénieurs 
ordinaires  des  ponts  et  chaussées,  ainsi  que  cela  a lieu  dans  le  contrôle 
des  chemins  de  fer.  En  attendant  que  le  service  soit  réorganisé  partout 
dans  cet  ordre  d’idées,  les  ingénieui’s  ordinaires  des  ponts  et  chaussées, 
présentement  chargés  des  appareils  à vapeur,  continueront  à s’en 
occuper  provisoirement  ; seulement,  ils  ne  pourront  désormais  recevoir 
ou  réclamer  des  instructions  que  par  l’intermédiaire  de  l’ingénieur  en 
chef  des  mines  dans  l’arrondissement  minéralogique  duquel  ils  se 
trouvent. 

Vous  voudrez  bien,  d’ailleurs,  s'il  y a lieu  pour  votre  département, 
vous  mettre  en  relations  avec  ce  chef  de  service  qui,  après  avoir  pris 
connaissance  de  la  façon  dont  le  service  fonctionne  actuellement  dans 
chacun  des  départements  de  son  arrondissement  minéralogique,  vous 
soumettra  ses  propositions  motivées  pour  le  réorganiser  dans  le  sens 
des  observations  précédentes  ; vous  me  les  transmettrez  avec  votre  avis 
personnel. 

Toutes  les  infractions  au  règlement  peuvent  devenir  l’objet  de 
poursuites  judiciaires,  soit  par  application  de  la  loi  du  ai  juillet  i856, 
soit  par  application  de  l’article  4^1  du  Code  pénal.  On  a souvent  négligé 
ce  dernier  moyen,  par  ce  motif  qu’il  n’entraîne  qu’une  amende  légère  ; 
il  ne  faut  pas  oublier  cependant  qu’il  est  toujours  pénible  d’avoir  à 
répondre  d’une  contravention,  et  que  la  récidive  entraîne  une  peine  très 
sérieuse. 

Les  contraventions  qui  donnent  lieu  à des  accidents  de  personnes 
doivent  être  rigoureusement  signalées  à l’autorité  judiciaire  en  récla- 
mant l’application  de  l'article  20  de  la  loi  du  21  juillet  i856.  Il  en  est  de 
même  des  imprudences  ou  des  négligences,  qui  ne  constituent  pas  une 
contravention  au  règlement,  mais  qui,  en  cas  d’accident,  tombent  sous 
l’application  des  art.  3i9  et  320  du  Gode  pénal. 

Tout  en  revenant  sur  quelques  conditions  abandonnées  en  i865,  le 
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rèjçleiuent  laisse  aux  industriels  une  grande  liberté  ; il  importe  donc 
i[u'ils  soient  pénétrés  de  la  responsabilité  qui  résulte  de  cette  situation- 
Il  ne  leur  sullit  pas  d’éviter  les  contraventions,  car  ils  demeurent  res- 
ponsables des  accidents  que  peuvent  causer  leurs  appareils,  aussi  bien 
par  suite  d’un  mauvais  état  d’entretien  et  d’un  mauvais  emploi,  que  par 
suite  des  dispositions  vicieuses  qu’ils  pourraient  présenter  dans  leur 
établissement,  <[uoi(|ne  ces  dispositions  n’aient  pas  été  visées  explicite- 
ment par  le  décret. 

Telles  sont.  Monsieur  le  Prélét,  les  observations  qu’il  m’a  paru  utile 
tle  vous  transmettre  au  sujet  de  la  nouvelle  réglementation  des  appareils 
à vapeur  ; je  compte  sur  votre  concours  et  sur  le  zèle  des  ingénieurs 
pour  arriver,  par  une  application  exacte  de  ces  mesures,  à réduire  le 
nombre  des  accidents,  (’/est  le  but  de  nos  communs  eflorts. 


tSO  «lécembre 


Circulaire.  — Accidents.  — Instruction  par  l’autorité 

judiciaire 

(A.  M.,  1882,  17.) 


13  Janvier  1883. 


Circulaire.  — Envoi  de  jeux  de  chiffres  pour  poinçonner 
les  timbres  des  chaudières. 

(A.  M.,  1882,  23.) 


..  ..O  /"  r'îî'f'ii Ifiires  des  20  déceniüre  i88i  et 
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23  iV'vrier  1 8H2. 


Décret  relatif  aux  frais  et  honoraires  dus  aux  ing^énieurs 
des  mines  pour  épreuves  d’appareils  à vapeur 

(.1.  M.,  1882,  lO.) 


24  ft-Trier  1HS2. 


Circulaire.  — Envoi  de  formules  de  certificats  d’épreuves 

(.1.  M..  1882,  3i.) 


20  octobre  1893. 


Circulaire.  — Accidents.  — Instruction  par  l’autorité 

judiciaire 

(.1.  M.,  1883,407.) 


13  février  1884. 


Circulaire.  — Chaudières  verticales. 

(-1.  3/.,  i884,  32). 

Le  ministre  envoie  avix  préfets  des  exemplaires  d’une  note  publiée 
en  i8^8  k la  suite  d’une  catastrophe  causée  par  l’explosion  d’une 


(1)  Ce  décret  a été  modifié  par  la  loi  du  l8  juillet  1892, 

(2)  Voir  la  circulaire  tlu  25  mai  1891. 

(3)  Voir  la  loi  du  3o  avril  1880  (art.  38),  les  circulaires  des  20  décembre  j88j  et 
5 mai  1894,  ainsi  que  le  chapitre  relatif  à la  déclaration  des  accidents. 


chaudière  verticale.  Il  invite  ces  roiictioiinaires  à recoiuiuander  aux 
iiiilustriels  intéressés  radaptation  de  clapets  près  de  l’insertion  de 
chatpie  conduite  partielle  de  vapeur  sur  la  conduite  générale,  de  manière 
à éviter,  en  cas  il’explosion  de  l’un  des  générateurs,  l’irruption  de  la 
vapeur  provenant  de  la  conduite  générale  et  des  autres  chaudières. 

Il  les  prie,  en  outre,  de  faire  remarquer  au  service  de  surveillance, 
en  ce  qui  concerne  les  conditions  d’épreuve  des  grandes  chaudières 
verticales,  qu'il  importe  de  se  préoccuper  toujours,  pour  fixer  le  taux  de 
répi'euve,  tle  la  pression  supplémentaire  que  supportent,  en  service,  les 
parties  inférieures  <le  ces  chaudières,  par  suite  du  poids  de  la  colonne 
d’eau. 

Knlin,  il  rappelle  qu’aux  termes  du  décret  de  1880,  les  chaudières 
verticales  ne  peuvent  être  dispensées  de  l’un  des  indicateurs  réglemen- 
taires du  niveau  de  l’eau. 


31  mars  1^85. 


Circulaire.  — 


Chaudières  chauffées  par  les  flammes  perdues 
de  foyers  métallurg^iques 

(A.  M.,  i885,  lois). 


34=  Juillet  188*. 


Circulaire.— Chaudières  chauffées  par  les  flammes  perdues 
de  foyers  métallurgiques.  Envoi  de  documents  sur  la 

question 


(A.  M.,  i885,  233). 


(i)  Voir  le  décret  du  29  juin  1886. 
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2»  février  iH^G. 


Circulaire.  — Explosion  de  chaudières. 
Bulletin  sig'nalétique. 

(A.  M.,  i88<;,  24.) 


14  avril  ISSe. 


Circulaire.  — Précautions  à prendre  pour  le  chaufFag'e 
des  pistons  creux  des  machines. 

(A.  3/.,  188G,  149.) 

, Le  ministre  invite  les  ingénieurs  des  mines  à faire  connaître  aux 
industriels  intéressés  que  le  cliaullage  des  pistons  creux  doit  toujours 
être  précédé  du  forage  d'un  trou,  et,  au  besoin,  d’un  nettoyage  complet 
de  la  cavité  intérieure. 


28  mal  1880. 


Circulaire.  — Procès-verbaux  d'accidents  ou  de  contra- 
ventions. — Motifs  du  classement  sans  suite. 


(A.  M.y  1886,  204.) 
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30  Juin  18S«. 


Décret  complétant  le  décret  du  30  avril  1880,  relatif  aux 
appareils  à vapeur  autres  que  ceux  qui  sont  placés 
à bord  des  bateaux. 


A.UT1CI.K  PKKMiKit.  — borscjnc  plusicurs  g’énérateurs  de  vapeur, 
placés  à demeure,  sont  jçroupés  sur  une  conduite  générale  de  vapeur, 
en  nombre  tel  cpie  le  pro<luit,  formé  comme  il  est  dit  à l’article  i4  du 
«lécret  du  3o  avril  iHHo,  en  prenant  comme  base  «lu  calcul  le  timbre 
réglementaire  le  plus  élevé,  dépasse  le  nombre  i.Hoo,  lesdits  généra- 
teurs sont  répartis  par  séiâes  correspondant  chacune  à un  pi’oduit  au 
plus  égal  à ce  nombre  : chaque  série  est  munie  d’un  clapet  automatique 
d’arrêt,  «lisposé  de  fa(;on  à éviter  en  cas  d’explosion  le  déversement  de 
la  vapeur  «les  séries  restées  intactes  (i). 

Aut.  u.  — I^iorsqu’un  générateur  de  première  catégorie  est  chaufté 
par  les  ilainmes  perdues  d’un  ou  plusieurs  fours  métallurgiques,  tout  le 
courant  «les  gaz  chauds  «loit,  en  arrivant  au  contact  des  Wles,  être 
dirigé  tangentiellement  aux  parois  «ie  la  chaudière. 

cet  cllét,  si  les  ram2)ants  destinés  à amener  les  flammes  ne  sont 
pas  construits  de  fa«.'on  à assurer  ce  résultat,  les  t«)les  exi)osées  aux  coups 
de  feu  sont  j)rotégées,  en  face  des  «lébouchés  des  ramj^ants  dans  les 
carneaux,  j>ar  des  nmrettes  en  matériaux  réfractaires,  distantes  des  t«>les 
d’au  moins  5o  millimètres  et  suflisamment  étendues  «ians  tous  les  sens 
pour  que  les  courants  «ie  gaz  chautis  prennent  des  «iirections  sensible- 
ment taiigcntielles  aux  surfaces  des  t«)les  voisines  avant  de  les  toueher. 

Aux.  3.  — Les  dispositions  de  l’article  35  du  décret  du  3o  avril  i88o 
sont  applicables  aux  prescriptions  du  in-éscnt  règlement  (a). 

Aux.  4.  — Un  délai  de  six  mois  est  accordé  aux  propriétaires  des 
chaudières  existant  antérieurement  à la  promulgation  du  présent  règle- 
ment pour  se  conformer  aux  prescriptions  ci-dessus  (3). 


(1)  Voir  la  circulaire  «.lu  ii  avril  1891. 

(2)  Voir  la  circulaire  «lu  6 septembre  1887. 

(3)  Par  décret  en  date  du  22  décembre  de  la  même  année,  ce  délai  a été  prorogé 
jusqu’au  3i  «lécembre  1887. 


UKCUKII.  MKTI10I)1<>UK 


()34 


lO  juillet  IHHO. 


Circulaire.  — Envoi  du  décret  du  29  juin  1886. 

(A.  M.,  i88ü,  a5a.) 


33  uoïkt 


Circulaire.  — Instructions  relatives  à l’exécution  des 
épreuves  rég-lementaires 

Monsieur  le  Préfet,  rattenlion  de  l’Administration  a été  appelée 
sur  l’application  pratique  des  articles  ‘3  et  4 décret  du  ‘io  avril  i88o 
au  triple  point  de  vue  : 

1°  D es  ililUcultés  qu’opposent  quelques  industriels  pour  mettre  à nu 
les  différentes  parties  des  générateurs  soumis  à Tépreuve  réglementaire  ; 

^2^  Des  cas  où  le  service  des  mines  peut  user  de  tolérance  ; 

3®  Knfin,  des  relations  à établir,  en  matière  d’épreuves,  avec  les 
agents  des  associations  de  propriétaires  d’appareils  à vapeur. 

Le  texte  réglementaire  est  formel  : quand  il  y a lieu  à épreuve, 
toutes  les  parties  de  la  chaudière  doivent  pouvoir  être  visitées  ; l’épreuve 
décennale  doit  toujours  être  opérée.  Il  convient  donc,  d’une  façon  géné- 
rale, d'exiger  à cette  occasion  l’enlèvement  des  enveloppes  et  la  démo- 
lition des  maçonneries  : 

I®  Dans  la  pratique,  divers  industriels  se  contentent  de  débloqvier 
partiellement  les  carneaux,  et  demandent  aux  agents  du  service  des 
mines  de  se  glisser  dans  ces  carneaux,  s’ils  désirent  visiter  les  tôles  qui 
y sont  à découvert. 

Cette  manière  de  procéder,  qui  rendrait  les  épreuves  fort  longues  et 
fort  pénibles,  a,  de  plus,  l’inconvénient  de  laisser  la  visite  incomplète. 
Elle  ne  répond  pas  aux  prescriptions  réglementaires,  qui  exigent  la 
possibilité  de  voir  toutes  les  parties  de  l’appareil.  On  ne  peut  donc 
l’accepter,  dans  cei'tains  cas  particuliers,  qu’à  titx'e  de  tolérance  et  quand 


(i)  Voir  la  ciculaire  du  23  septembre  1895. 
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les  carneaux,  très  lar{,^es  et  ouverts  déplacé  en  place,  laissent  réellement 
voir  toutes  les  parties  de  la  chaudière,  sans  qu’on  soit  forcé  de  s’y 
glisser  dans  une  situation  rendant  impossible  tout  examen  approfondi. 

U»  L’épreuve  est  exigible  après  réparation  notable  ou  chômage 
prolongé  ; imiis  elle  peut  être  remplacée  par  des  renseignements  authen- 
tiques  constituant  une  prcsoinplion  suilisante  en  faveur  du  bon  état  de 
la  clniudici  Les  ceidificats  délivr<*s  pur  les  associations  de  propriétaires 
d’appareils  à vapeur  autorisées  peuvent  être  considérés  comme  renseig*ne- 
ments  probants. 

L'usaj^e  s’est  introduit,  dans  certains  arrondissements  minéralogi- 
ques, de  considérer,  sur  la  demande  des  intéressés,  comme  renseigne- 
ment probant,  une  épreuve  hydraulique  faite  par  le  service  des  mines, 
sans  exiger  renlèvemcnt  total  des  enveloppes  ou  la  démolition  complète 
des  inavonneries  ; dans  ce  cas,  cette  épreuve  ne  compte  pas  dans  le 
calcul  de  la  date  de  la  pi-ochaine  épreuve  décennale. 

Cette  interprétation  du  règlement  ne  parait  ilonner  j>rise  à aucune 
critique  fondée  et  permet  aux  industriels  de  choisir  convenablement  la 
date  à laquelle  ils  peuvent,  sans  grave  inconvénient,  découvrir  leurs 
générateurs  pour  l’épreuve  décennale. 

3°  Les  relations  du  service  <les  mines  avec  les  agents  des  associations 
de  propriétaires  d’appareils  à vapeur  autorisées  donnent  également  lieu 
à diverses  observations.  Les  termes  du  paragraphe  5 de  l’article  3 précité 
permettent  de  considérer  les  certificats  délivrés  par  ces  associations 
comme  renseignements  probants,  constituant  une  présomption  sutiisante 
en  faveur  du  bon  état  de  la  chaudièi*e  et  pouvant,  à l’occasion,  permettre 
de  dispenser  les  industriels  d’une  épreuve  autre  (jue  l’épreuve  décennale. 

Plusieurs  associations  délèguent  un  de  leurs  agents  pour  assister  à 
l’épreuve  réglementaire,  avec  mission  de  parcourir  les  carneaux  et 
d’éviter,  autant  que  possible,  une  démolition  com])lète  de  la  maçonnerie, 
meme  en  cas  d’épreuve  décennale.  En  outre,  cet  agent  passe  une  visite 
intérieure  après  ré[)reuve,  et  cette  visite  fait  l’objet  d’un  certificat 


spécial. 

Cette  manière  de  procéder,  d’ailleurs  toujours  facultative  et  acceptée 
à titre  de  tolérance  spéciale  à chaque  cas,  n’a  rien  de  contraire  à l’esprit 
du  règlement  et  parait  atteindre,  en  générai,  le  but  que  se  propose 
l’Administration  de  sauvegarder  efficacement  la  sûreté  pviblique. 

On  ne  saurait  môme  trop  recommander  aux  industriels  de  ne  pas 
se  fier  exclusivement  aux  résultats  de  l’épreuve  hydraulique  et  de  la 
visite  extérieure  qui  l’accompagne;  la  visite  intérieure  des  générateurs, 
d’ailleurs  exigée  pai*  l’article  3(3  du  décret  du  3o  avril  i88o  a des  inter- 
valles suffisamment  i*approchés,  permet  parfois  de  constater  des  avaries 
dangereuses  qui  n ont  pas  été  révélées  lors  de  l’épreuve  hydraulique  et 
qui,  cependant,  nécessitent  lâ  réparation  ou  le  remplacement  des 
appareils. 
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O .septembre 


Circulaire.  — Application  de  l’art.  35  du  décret  du  30  avril 
1880  et  de  l'art.  3 du  décret  du  29  juin  1886. 

(A.  M.,  1887,  317). 

Les  dispenses  prévues  par  l’art.  35  du  décret  du  3o  avidl  1880  ne  peu- 
vent être  accordées  que  sur  la  demande  des  intéressés,  à titre  individuel 
et  après  une  enquête  permettant  de  constater  que  la  forme  des  appareils, 
leur  emplacement  et,  par  conséquent,  le  voisinage  d’ateliei*s  fréquentés 
par  d’autres  ouvriers  que  le  personnel  alfecté  aux  chaudières  et  aux 
machines,  ne  s’op|)osent  pas  a la  dispense  demandée  par  les  pétition- 
naires. 

En  conséquence,  il  conviendra  d’exiger  que  les  demandes  de  dis- 
pense soient  accompagnées  de  plans  et  de  coupes  détaillés,  mention- 
nant les  abords  des  massifs  de  générateurs,  la  distance  à laquelle  se 
trouvent  les  ateliers  voisins,  l’épaisseur  des  murs  de  séparation  et  la 
disposition  des  portes  et  des  baies  de  communication  et  de  sortie. 


août 


Circulaire.  — Conditions  à imposer  en  cas  de  tolérance 

d'emplacement . 

(A.  M.,  1888,  255.) 


13  novembre]  1888. 


Circulaire.  — Application  du  titre  V du  décret  du  30  avril 

1888. 


(A.  M.,  ï888,  33o) 

Le  titre  V du  décret  de  i88o  est  applicable  aux  récipients  destinés  à 
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chaiiHer  les  luaticres  à élaborer  au  moyen  de  la  vapeur,  lorsque  la  com- 
munication avec  ratmosphère  peut  être  interceptée  d une  façon  quel 
conque,  notamment  par  le  jeu  d’un  robinet,  d’une  valve  ou  d’un  tiroir 


H mam  1890 


Circulaire.  — Instruction  concernant  les  appareils  éprou- 
vés dans  un  département  ou  service  autre  que  celui  dans 
lequel  ils  doivent  fonctionner. 

(A.  A/.,  1890,  i44)- 


11  stTril  1801. 


Circulaire.  — Application  du  décret  'du  29  juin  1886.  — 
Clapets  automatiques  d’arrêt  de  vapeur. 

Monsieur  le  Préfet,  l’application  du  décret  du  29  juin  1886  a maintes 
fois  soulevé  la  question  de  savoir  si  les  clapets  automatiques  d’arrêt  de 
vapeur  doivent  nécessairement  se  fermer  dans  un  sens  déterminé.  Il 
paraît  exister  à cet  égard  une  incertitude  qu’il  importe  de  dissiper. 

La  Commission  centrale  des  machines  à vapeur  a fait  remarquer 
que  l’article  i*'  du  décret  susvisé  n’a  rien  spécifié  en  ce  qui  concerne  le 
sens  dans  lequel  les  clapets  doivent  se  fermer;  cet  article  prescrit  sim 
plement  de  les  disposer  de  manière  qu’ils  s’opposent  efficacement,  en 
cas  d’explosion,  au  déversement  de  la  vapeur  des  séries  de  chaudières 
restées  intactes. 

Si  la  conduite  générale  de  vapeur  est  suffisamment  éloignée  des 
chaudières  pour  qu’elle  ne  soit  pas  exposée  à être  endommagée  par 
l’explosion  de  l’une  d’elles,  on  peut  obtenir  le  résultat  voulu  en  adaptant, 
à l’insertion  même  des  tuyaux  adducteurs  de  vapeur,  sur  cette  conduite, 
des  clapets  battants,  c’est-à-dire  se  fermant  en  sens  inverse  de  la  sortie 
de  la  vapeur.  Avec  cette  disposition,  la  série  avariée  par  un  accident  se 
trouve  seule  isolée  du  reste  de  1 ensemble,  a la  condition  toutefois  que 
l’arrachement  ne  se  propage  pas  jusqu  a 1 extrémité  du  tuyau  adducteur 
correspondant. 
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Les  clapets  battants  sont  applicables,  quelle  que  soit  la  disposition 
de  la  conduite  générale,  aux  groupes  de  chaudières  à petits  cléments, 
non  surmontés  de  grands  réservoirs  contenant  de  l'eau  à haute  tempéra- 
ture, car  les  explosions  de  ces  appareils  ne  sont  pas  accompagnées 
d’ell’ets  violents,  et  n'ont  guère  de  chance  d’entraver  le  jeu  des  clapets. 

Mais,  s'il  s'agit  de  générateursà  grand  volume  d'eau,  dont  la  conduite 
générale  est  située  sur  les  massifs  mêmes  ou  dans  leur  voisinage  immé- 
diat, il  convient  de  se  ])rémunir  contre  les  conséquences  des  ell'ets  dyna- 
miques qui  peuvent  éventuellement  se  produire,  et,  pour  cela,  il  y a lieu 
de  recourir  à des  clapets  convenablement  réglés,  se  fermant  dans  le  sens 
de  la  sortie  de  la  vapeur  ou  dans  les  deux  sens,  <le  telle  sorte  que,  lors- 
que la  pression  baisse  brusquement  dans  la  conduite  collectrice,  chaque 
série  de  générateurs  soit  complètement  isolée.  Alors,  l’explosion  d’une 
série  arrachant  son  clapet,  et  même  une  portion  de  la  conduite,  laisse 
intact  le  système  de  protection  ; toutes  les  autres  séries  sont  fermées 
brusquement,  et  s’isolent  ainsi  des  parties  avariées  ou  détruites. 

Il  n’est  évidemment  pas  possible  d’apporter  une  précision  complète 
dans  les  définitions  qui  précèdent  ; il  appartient  aux  ingénieurs  d’appré- 
cier chaque  espèce,  d’après  les  circonstances  qui  lui  sont  propres. 

Il  n’est  pas  nécessaire  qu’en  cas  de  fonctionnement  les  clapets 
s’appliquent  hermétiquement  .sur  leurs  sièges  ; il  sullit  qu’ils  étranglent 
assez  l’écoulement  de  la  vapeur  j)our  le  rendre  inolfensif.  Le  défaut  de 
fermeture  hermétique  peut  même  avoir  l’avantage,  pour  les  clapets  qui 
se  ferment  du  dedans  vers  le  dehors,  de  rétablir  rapidement  l’équilibre 
de  pression  sur  les  deux  faces,  lorsqu’ils  se  ferment  intempestivement. 


26  mai  1601. 


Circulaire.  — Epreuves.  — Instruction  pour  la  tenue  des 
écritures  relatives  aux  épreuves  d’appareils  à vapeur 

(A.  M.,  1891,  348.) 


(i)  Voir  la  circulaire  du  24  mai  1882. 
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13  mai  1 S92. 


Girculâii'o.  Choix  dos  éprouvettes  destinées  eux  esseis 
de  métal  dans  les  enquêtes  sur  les  accidents. 

(A.  M.y  i8<)2,  234.) 

ministre  recomiiiRncle  de  clioîsîr  les  emplacements  de  ces  éprou- 
vettes dans  les  parties  restées  saines  de  la  tôle  avariée,  à Técart  de  la 
réfçion  affectée  par  la  déchirure. 


18  Juillet  1 803. 

i 


Loi  relative  aux  contributions  directes  et  aux  taxes 
y assimilées  de  l'exercice  1893. 

Art.  (y.  — A partir  du  lo  janvier  1893,  les  épreuves,  exigées  par  les 
règlements  des  appareils  à vapeur,  autres  que  ceux  situés  dans  l’enceinte 
des  chemins  de  1er  d’intérêt  général,  donneront  lieu  à la  perception, 
pour  chaque  épreuve,  d’un  droit  de  10  francs  par  chaudière  ou  de 
5 francs  par  récipient  de  vapeur.  Ce  droit  sera  dû  par  la  personne  qui 
aura  demandé  l’épreuve  ou  à qui  l’épreuve  aura  été  imposée  par  l’appli- 
cation des  règlements. 

Il  sera  ajouté  au  montant  du  droit  d’épreuve  : 1®  5 centimes  par 
franc  pour  frais  de  perception. 

Art.  7.  — Les  droits  fixés  par  l’article  précédent  seront  recouvrés 
comme  en  matière  de  contributions  directes. 

Ils  seront  perçus  au  moyen  de  rôles  dressés  à la  fin  de  chaque  tri- 
mestre par  le  directeur  des  contributions  directes,  au  vu  d états-matrices 
établis  par  l’ingénieur  des  mines  ou  par  le  président  de  la  Commission 
de  surveillance  des  bateaux  à vapeur,  et  arrêtés  par  le  préfet;  le  mon- 
tant en  sera  exigible  en  une  seule  fois  dans  les  quinze  jours  de  la  publi- 
cation du  rôle. 

Il  sera  délivré  des  avertissements  aux  redevables  à raison  de 
5 centimes  par  article. 

Les  réclamations  seront  jugées  comme  en  matièi’e  de  contributions 
directes... 
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27  décembre  1S02. 

Circulaire.  — Taxes  pour  les  épreuves  d’appareils  à vapeur. 
— Application  de  la  loi  du  18  juillet  1892. 

(A.  M.,  iHga,  :igy.y 


tt  avril  ■ 


Circulaire.  — Droits  d’épreuve  des  appareils  à vapeur.  — 
Instruction  pour  l’application  de  la  loi  du  18  juillet  1892. 

(A.  M.,  1893,  aa3.) 


• JaiiTier  1804:. 


Circulaire.  — Accidents.  — Rédaction  des  rapports  et  avis 

du  service  des  mines. 

(.4.  M.,  iSg't  45.) 


S mal  I SO  I:. 


Circulaire.  — Accidents  d’appareils  à vapeur.  — Instruction. 

(A.  A/.,  1894,  3i5.) 

Le  ministre  de  la  Justice  invite  ses  procureurs  généraux  à rappeler 
aux  procureurs  de  la  République  et  juges  d’instruction  qu’ils  doivent 


I3E  ekgisi.ation  minkrai.k 


atleiulrc  la  réception  des  rapports  et  avis  des 
avant  de  clore  les  instructions  relatives  aux 
vapeur  (i). 


ingénieurs 
accidents  d’ 


()4i 

des  mines, 
appareils  à 


23  septembre  1805. 


Circulaire.  Appareils  à vapeur.  — Instructions  relatives 

aux  épreuves . 

Monsieur  le  l‘réret,  la  circulaire  du  aS  aoiit  1887,  sur  l’exécution 
des  épreuves  réglementaires  d’appareils  à vapeur,  a donné  lieu  à quel- 
ques incertitudes  d’application  qu’il  importe  de  dissiper. 

^ article  4 du  «lécret  du  3o  avril  1880  définissant  l’épreuve  régle- 
mentaire, spécifie  que  toutes  les  parties  de  l’appareil  doivent  pouvoir 
être  visitées.  Il  faut  que  chacune  de  ses  parties,  sur  la  face  non  baignée 
par  l’eau,  soit,  pendant  l’épreuve,  l’objet  d’un  examen  attentif,  portant 
notamment  sur  l’examen  des  rivures,  sur  les  parties  voisines  de  tous 
assemblages  et  supports,  sur  les  congés  et  fonds  emboutis,  les  faces 
entretoisées,  les  t«')les  éventuellement  exposées  à des  effets  de  corrosion, 
de  surchauffe,  etc. 

Pour  un  appareil  qui  n’est  point  surveillé  par  une  des  associations 
autorisées  à faire  bénéficier  leurs  membres  des  facilités  prévues  par 
l’article  3 du  décret  du  3o  avril  1880,  cet  examen  est  effectué  tout  entier 
par  l’ingénieur  des  mines  ou  le  contrôleur  délégué  par  lui.  La  démolition 
de  la  maçonnerie  du  fourneau  ou  l’enlèvement  des  enveloppes  masquant 
rap|)areil  doit  être  fait  assez  largement  pour  que  ce  fonctionnaire  puisse 
y procéder  dans  les  conditions  convenables  de  facilité  et  de  célérité. 

Pour  un  appareil  surveillé  par  une  des  associations  précitées,  on 
peut  admettre  que  l’examen  qui  accompagne  l’épreuve  soit  effectué  en 
partie  seulement,  par  l’ingénieur  ou  le  contrôleur  des  mines,  et  pour  le 
reste,  simultanément,  par  Tin  inspecteur  délégué  par  l’association  pour 
assister  à ladite  épreuve.  Cet  inspecteur  remettra  sur-le-champ,  par 
écrit,  un  compte-rendu  détaillé  de  ses  constatations  à l’ingénievir  ou  le 
contrôleur  qui,  d’après  ses  propi’es  constatations,  d’une  part,  et  ce 
compte-rendu,  d’autre  part,  poinçonnera  l’appareil,  s’il  y a lieu. 

Cette  collaboration  de  l’association  à l’examen  pendant  l’épreuve, 
dispense  d’effectuer  celles  des  démolitions  n’ayant  pour  objet  que  de 
rendre  l’inspection  aisée  et  rapide  ; quant  à celles  ayant  pour  objet  de 
rendre  l’inspection  efficace,  elles  ne  sauraient  être  évitées. 


(i)  Voir  la  loi  du  3o  avril  1880  (art.  38),  les  circulaires  des  20  décembre  1881  et 
20  octobre  i883,  ainsi  cfue  le  chapitre  relatif  à la  constatation  «les  accidents. 
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Lorsqu'il  est  est  ainsi  procédé,  rassocialioii  doit,  d’ailleurs,  faire  suivre 
une  visite  int<-M*ieuro  c^^inplete,  dont  le  compte  rendu  sei*a 
envoyé  par  le  directeur  de  cette  association  à l'ingénicurdcs  mines,  à telles 
lins  qu’il  appartiendra. 

12°  Lorsqu'un  ai)pareil  à vapeur,  ayant  déjà  servi,  est  l’objet  d’une 
nouvelle  installation,  ou  lorsqu’il  a subi  une  réparation  notable,  ou  bien 
encore,  est  remis  en  service  après  un  chômage  prolongé,  l’article  3 du 
décret  dispose  que  le  l'enouvellement  de  l’épreuve  réglementaire  peut 
être  exigé.  Toutefois  cet  article  ajoute  qu’en  particulier,  si  l’épreuve 
nécessite  la  démolition  d’un  massif  ou  l’enlèvement  d’une  enveloppe, 
et  un  chômage  plus  ou  moins  prolongé,  cette  épreuve  pourra  ne  point  être 
exigée,  lorsque  des  renseignements  authentiques,  sur  l’époque  et  les 
résultats  de  la  dernière  visite,  intérieure  et  extérieure,  constitueront  une 
présomption  suffisante  en  faveur  du  bon  état  actuel  de  l’appareil. 

Dans  les  mêmes  cas,  conformément  à la  circulaire  du  23  août  1887, 
il  peut  être  tenu  comj>te,  pour  ne  pas  exiger  le  renouvellement  de 
l’épreuve,  du  renseignement  fourni,  sur  l’état  de  l’appareil,  par  un  essai 
à la  presse  sans  ilégarnissage  complet,  non  suivi  <le  poinçonnage  et  ne 
comptant  pas  dans  le  calcul  de  la  date  de  la  prochaine  épreuve  décen- 
nale. Cet  essai  ne  constitue  pas  une  épreuve  réglementaire.  La  portée  du 
renseignement  qu'il  fournit  est  d’ailleurs  variable  suivant  les  cas,  et  il 
convient  de  tenir  compte,  en  outre,  des  autres  données  que  l’on  possède 
sur  Tétat  de  l’appareil. 

.Te  rappelle.  Monsieur  le  Préfet,  <|u’indépendainment  des  examens 
motivés  par  les  épreuves,  il  est  indispensable  que  les  visites  complètes, 
intérieures  et  extérieures,  prescrites  par  l’article  3(>  du  règlement  soient 
effectuées  à intervalles  rapprochés  par  des  visiteurs  compétents  et  atten- 
tifs. Le  service  des  mines  ne  devra  pas  omettre,  dans  ses  tournées,  de 
s’assui’er  de  l’exécution  de  cette  importante  mesure. 

Il  importe,  d’ailleurs,  que  ces  diver.ses  vérifications,  épreuves  et  visi- 
tes, soient  précédées  chacune  d’un  nettoyage  complet,  sans  lequel  elles 
ne  sauraient  avoir  toute  leur  efficacité. 
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Établissements  insalubres,  dangereux  ou  incommodes. 


15  octobre  INIO. 


Décret  relatif  aux  manufactures  et  ateliers  qui  répandent 
une  odeur  insalubre  ou  incommode. 

Article  premier.  — A compter  de  la  publication  du  présent  décret, 
les  manufactures  et  -ateliers  (|ui  répandent  une  odeur  insalubre  ou 
incommode,  ne  pourront  être  formés  sans  une  permission  de  l’autorité 
administrative  : ces  (*tablissements  seront  divisés  en  trois  classes. 

La  première  classe  comprendra  ceux  (pii  doivent  être  éloignés  des 
habitations  particulières  ; 

La  seconde,  les  manufactures  et  ateliers  dont  Léloignement  des 
habitations  n’est  pas  rigoureusement  nécessaire,  mais  dont  il  importe 
néanmoins  de  ne  permettre  la  formation  qu’après  avoir  acquis  la  certi- 
tude que  les  opérations  qu"on  y pratique  sont  exécutées  de  manière  à ne 
pas  incommoder  les  propriétaires  du  voisinage,  ni  à leur  causer  des 
dommages. 

Dans  la  troisième  classe  seront  placés  les  établissements  qui  peuvent 
rester  sans  inconvénient  auprès  des  habitations,  mais  doivent  rester 
soumis  à la  surveillance  de  la  police. 

Art.  î2.  — La  permission  nécessaire  pour  la  formation  des  manu- 
factures et  ateliers  compris  dans  la  première  classe,  sera  accordée,  avec 
les  formalités  ci-après,  par  un  décret  rendu  en  notre  Conseil  d’Etat  (i). 

Celle  qu’exigera  la  mise  en  activité  des  établissements  compris  dans 
la  seconde  classe,  le  sera  par  les  préfets,  sur  l’avis  des  sous-préfets. 

Les  permissions  pour  l’exploitation  des  établissements  placés  dans 


(i)  Le  décret  du  25  mars  i85‘2,  sur  la  décentralisation  administrative,  a conféré 
aux  préfets  le  droit  de  statuer  sur  l’autorisation  des  établissements  de  cette  caté- 
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la  dernièie  classe,  seront  délivrées  iiar  les  sous-prélcts,  qui  prendront 
préalablement  l’avis  des  maires. 

Art.  3.  — La  permission  pour  les  manulacturcs  et  fabriques  de 
première  classe  ne  sera  accordée  qu’avec  les  formalités  suivantes. 

La  demande  en  autorisation  sera  ])résentée  au  préfet,  et  aflichée 
par  son  ordre  dans  toutes  les  coininuncs,  a cinq  kilomètres  de  rayon. 

Dans  ce  délai,  tout  particulier  sera  admis  à présenter  ses  moyens 
d’opposition. 

Les  maires  des  communes  auront  la  même  faculté. 

Art.  4'  — S’il  y a des  oppositions,  le  Conseil  de  préfecture  donnera 
son  avis,  sauf  la  décision  du  Conseil  d’Ktat. 

Art.  5.  — S’il  n’y  a pas  d’opposition,  la  permission  sera  accordée, 
s’il  y a lieu,  sur  Tavis  du  préfet  et  le  rapport  de  notre  ministre  de  l’Inté- 
rieur. 

Art.  ().  S’il  s’agit  de  fabiâques  de  soude,  ou  si  la  fabrique  doit  être 
établie  dans  la  ligne  des  douanes,  notre  directeur  général  des  douanes 
sera  consulté. 

Art.  — I/autorisatiou  de  former  des  manufactures  et  ateliers 
compris  dans  la  seconde  classe,  ne  sera  accordée  qu’après  que  les  for- 
malités suivantes  auront  été  remplies. 

I^’entrepreneur  adressera  d’abord  sa  demande  au  sous-préfet  de  son 
arrondissement,  qui  la  transmettra  au  maire  de  la  commune  dans 
lacjuelle  on  projette  de  former  l’établissement,  en  le  chargeant  de  procé- 
der à des  informations  de  conirnodo  et  incommoda , Ces  informations 
terminées,  le  sous-préfet  prendra  sur  le  tout  un  arrêté  qu’il  transmettra 
au  préfet.  Celui-ci  statuera,  sauf  le  recours  à notre  Conseil  d’Etat,  par 
toutes  parties  intéressées. 

S’il  y a opposition,  il  y sera  statué  par  le  Conseil  de  préfecture,  saut 
le  recours  au  Conseil  d’Etat. 

Art.  8.  — Les  manufactures  et  ateliers  ou  établissements  portés 
dans  la  troisième  classe,  ne  pourront  se  former  que  sur  la  permission 
du  préfet  de  police,  à Paris,  et  sur  celle  du  maire  dans  les  autres  villes. 

S’il  s’élève  des  réclamations  contre  la  décision  prise  par  le  préfet 
de  police  ou  les  maires,  sur  une  demande  en  formation  de  manufacture 
ou  d’atelier  compris  dans  la  troisième  classe,  elles  seront  jugées  au 
Conseil  de  préfecture. 

Art.  9.  — L’autorité  locale  indiquera  le  lieu  où  les  manufactures 
et  ateliers  compris  dans  la  première  classe  pourront  s’établir,  et  expri- 
mera sa  distance  des  habitations  particulières.  Tout  individu  qui  ferait 
des  constructions  dans  le  voisinage  de  ces  manufactures  et  ateliers  après 
que  la  formation  en  aura  ôté  ])ermise,  ne  sera  plus  admis  à en  solliciter 
l’éloignement. 

Art.  io,  — La  division  en  trois  classes  des  établissements  qui  ré- 
pandent une  odeur  insalulire  ou  incommode,  aura  lieu  conformément 
au  tableau  annexé  au  présent  décret  impérial.  Elle  servira  de  règle^  toutes 
les  lois  (ju’il  sera  question  de  prononcer  sur  des  demandes  en  formation 
de  ces  établissements. 


un  niXilSLATION  MlXlinALE 


<)45 


tribunaux. 


escnt  décret  n’auront  point  d’elTet 
ibhssenient.s  qui  sont  aujourd’hui 
librement,  sauf  les  dommages 
reneurs  de  eeux  qui  préjudicient 
minages  seront  arbitrés  par  les 


avoir  obtenu,  s il  y a lieu,  une  nouvelle  permission. 


Suit  la  nomenclature  des  établissements  et  ateliers  pour  la  création  desquels 
il  sera  nécessaire  de  se  i)ourvoir  d’une  autoristilion. 

Cette  nomenclature  a été  modiliée  et  étendue  notaiiiment  par  des  ordonnances 
des  i4  janvier  i8i5,  ia5  juin  iHaS,  9 février  i8î25,  5 novembre  i8a(>  et  par  les  décrets 
des  3i  décembre  i86b,  3i  janvier  1872,  7 mai  1878,  22  avril  1879,  février  1881, 
20  juin  i883,  3 mai  188G. 

Ce  sont  les  noinenclatures  annexées  à ce  dernier  décret  et  à ceux  qui  lui  sont 
postérieurs,  (jui  iloivent  être  consultées  pour  l’obtention  de  nouvelles  autorisa- 
tions. 


3 mai  188G. 


Décret  relatif  à la  nomenclature  et  à la  division  en  trois 
classes  des  établissements  insalubres,  dang-ereux  ou 
incommodes . 

Auticlk  prkmiku.  — La  nomenclature  et  la  division  en  ti'ois  classes 
des  établissements  insalubres,  dangereux  ou  incommodes,  sont  fixées 
conlormément  au  tableau  annexé  au  présent  décret. 

Art.  a.  — Les  décrets,  en  date  des  3i  décembre  1866,  3i  janvier 
1872,  7 mai  1878,  22  avi'il  1879,  2O  lévrier  1881  et  20  juin  i883,  sont 
rapportés. 
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TABI^EAU  DE  CLASSEMENT  EAR  OBOKE  ALPHABÉTIQUE 


1 JJKSlllN.VTION  DKS  INDCSTIUKS 

INGO.W  KMKNTS 

1 Alïattoirs  j)iil)lics 

Odeur  et  altération  des  eaux... 

1 Absinthe.  (Voir  13istillerie.) 

j Acide  arsénique  (Fabrication  de  1’)  au  moyen  de  racide 

1 arsénieux  et  de  l’acide  azotique  : 

1 I"  Quand  les  produits  nitreux  ne  sont  pas  absorbés. 

Vapeurs  nuisibles 

1 2*  Quand  ils  sont  absorbés 

Id.  

1 Acide  chlorhydri(|ue  (Production  de  T)  j)ar  décompo- 

1 sition  des  chlorures  de  inag^nésiuin,  d'aluiiiinium  et 

1 autres  : 

1 I®  Quand  Tacide  n’est  pas  condensé 

Kxnanatioiis  nuisibles 

1 Quand  l’acide  est  condensé 

Kmanations  accidentelles 

1 Acide  iluorhydrique  (Fabrication  de  l’j 

Finanations  nuisibles. 

1 Acide  lactique  (Fabrication  d’) 

Odf'ur - 

1 Acide  muriatique.  (Voir  Acide  chlorhydri(iue.) 

1 Acide  nitrique 

1*' ni  n n n t ion  s nuisibles 

1 Acide  oxalique  (Fabrication  de  1’)  : 

1 I»  Par  l’acide  nitrique  : 

1 a.  Sans  destruction  des  ^az  nuisibles 

Fumée 

1 h.  Avec  destruction  des  gaz  nuisibles 

Fumée  accidentelle 

1 2*  Par  la  sciure  de  bois  et  la  potasse 

Fumée 

1 Acide  picrique  : 

1 I®  Quand  les  j^az  nuisibles  ne  sont  pas  brûlés 

Vapeurs  nuisibles 

1 2®  Avec  destruction  des  gaz  nuisibles 

Id 

1 Acide  pyroligneux  (Fabrication  de  1’)  : 

1 I®  Quand  les  protluits  gazeux  ne  sont  pas  brûlés.. 

Fumée  et  odeur 

Id 

1 Acide  x>yroligneux  (Purilication  de  T) 

Odeur 

1 Acide  salicylique  (Fabrication  de  1’)  au  xnoyen  de  l’acide 

1 phénique 

Id 

1 Acide  stéarique  (Fabrication  de  1’)  : 

1 I"  Par  distillation 

Odeur  et  danger  d’ineenrlir 

1 2®  Par  saponilication . . 

Id.  

1 Acide  sulfurique  (Fabrication  de  1’;  : 

1 I®  Par  combustion  du  soufre  et  des  [xyrites  . . 

Kmanations  nuisibles 

1 2®  De  Nordhausen  par  décomposition  du  sulfate 

Id. 

1 Acide  urique.  (Voir  Murexide.) 

1 Acier  (Fabrication  de  P) 

Fumée 

1 Atlinage  de  l'or  et  de  l’argent  par  les  acides 

Fhnanations  mii.sible.s  . . . . 

1 Atlinage  des  métaux  au  fourneau.  (Voir  Grillage  des 

1 minerais.) 

1 Agglomérés  ou  briquettes  de  houille  (Fabrication  des)  : 

1 2®  Au  brai  sec 

O iiiecnuie.  .... 

Odeur.  . 

1 Albumine  (fabrication  de  1’)  au  moyen  du  sérum  frais 

1 du  sang 

Id  . 

1 Alcali  volatil.  (Voir  Ammoniaque.) 

1 Alcools  autres  que  le  vin,  sans  travail  de  rcctilication. 

Altération  des  eaux 

i'* 


•J* 


11' 


il* 

U* 


3* 


3r 

a* 

1** 

3* 


•jt* 

3* 


ü" 


U* 


i'* 

3* 

I” 


a’'. 

3r 

3* 

3*; 
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'Alcool  (Distillerie  agricole.) 

(Rectiticalion  de  1’) 

Idéhyde  (Fal)ricalion  de  T) 

lizarine  arlilicielle  (Fabrication  de  1’)  au  moyen  de 

l’anthracène 

lluinettes  chiinicjues  (Dépôt  d’)  : 

1“  En  quantités  au-dessus  de  25  mètres  cubes 

i 1°  De  5 à 25  mètres  cubes 

Alluinettes  cliimi(]ues  (Fal)ricatioii  des) 

Àlun.  (Voir  Sulfate  d’alumine.) 

^midon  grillé  (Fal)rication  de  T) 

{Amidonneries  : 

J 1°  Par  fermentation 


IXCÎONVENIEXTS 


Altération  des  eaux. 
Danger  d’incendie.. 
Id. 


Odeur  et  danger  d’incendie 


Danger  d’incendie 

Id.  

Danger  d’explosion  ou  d’incendie 


lilasscs 


Odeur. 


^ 2“  Par  séparation  du  gluten  et  sans  fermentation. 

lAmmoniaque  (Fabrication  en  grand  de  T)  i)ar  la  dé- 

I composition  de  sels  ammoniacaux 

I Amorces  fulminantes  (Fabrication  des) 

|Amorces  fulminantes  pour  pistolets  d’enfants  (F’al)ri- 

' cation  d’) 

Aniline.  (Voir  Nitrobenzine.  ) 
tApi^areils  de  réfrigération  : 

i**  A ammoniaque 

i 2“  A éther  ou  autres  liquides  volatiles  et  coinbus- 

? tibles . 

lArcanson  ou  résines  de  pin.  (Voir  Résines,  etc.) 
lArgenture  des  glaces  avec  application  de  vernis  aux 

l hydrocarbures • 

Argenture  sur  métaux.  (Voir  Dorure  et  argenture.) 
l'Arséniate  de  potasse  (Fabrication  de  1’)  au  moyen  du 
y salpêtre  : 

I 1“  Quand  les  vapeurs  ne  sont  pas  absorbées 

^ 2“  Quand  les  vapeurs  sont  absorbées 

Artifices  (Fabrication  des  pièces  d’) 

'Asphaltes,  bitumes,  brais  et  matières  bitumineuses 

solides  (Dépôts  d’) 

Asphaltes  et  bitumes  (Travail  des)  à feu  nu 

Ateliers  de  construction  de  machines  et  Avagons.  (Voir 
Machines  et  wagons.) 

Bâches  imperméables  (Fabrication  des)  : 

1°  Avec  cuisson  des  huiles 

2®  Sans  cuisson  des  huiles 

Bains  et  boues  provenant  du  dérochage  des  métaux 
(Traitement  des)  : 

I*  Si  les  vapeurs  ne  sont  pas  condensées 

2"  Si  les  vapeurs  sont  condensées 

Baleine  (Travail  des  fanons  de).  (Voir  Fanons  de 
baleine.) 

Baryte  caustique  par  décomposition  du  nitrate  (Fabri- 
cation de  la)  : 

i‘’  Si  les  vapeurs  ne  sont  ni  condensées  ni  détruites. 
2"  Si  les  vapeurs  sont  condensées  ou  détruites. . . . 


Odeur,  émanations  nuisil>lcs  cl 

altération  des  eaux . 

Altération  des  eaux 


Odeur  

Danger  d’explosion . 

Danger  d’explosion . 


Odeur 

Danger  d’explosion  et  d’incendie 

Odeur  et  danger  d’incendie 


Flmanations  nuisibles 

Emanations  accidentelles 

Danger  d’incendie  et  d’explosion 


Odeur,  danger  d’incendie. 
Id. 


Danger  d’incendie. 
Id. 


Vapeurs  nuisibles.... 
Vapeurs  accidentelles 


Vapeurs  nuisibles  .... 
Vapeurs  accidentelles 


3^ 

jrc 


I' 

2'-“ 

3*^ 


3*^ 

3^ 


ivc 

2*^ 

jrc 

3“ 

2® 


I" 


2® 
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DESIGNATION  DES  INDUSTIIIICS 

INCONVÉNIENTS 

Haryle  (Décoloration  du  sulfate  de)  au  moyen  de 
l’acide  ehlorhydri(|ue  à vases  ouverts 

FhiiaiiatioiiS  nuisibb*s 

Hatlaj^e,  cardagc  et  épuration  <Ies  laines,  crins  et  plu- 
mes de  literie 

(Idciir  et  non («QÎ èr<» 

Battage  des  cuirs  (Marteaux  pour  le) 

Bruit  et  ébi*anlemeiit 

Battage  et  lavage  (Ateliers  spéciaux  pour  les)  des  lils 
de  laine,  bourres  et  déchets  de  lilature  de  laine  et 
de  soie  clans  les  villes.,.. 

Bruit  et 

Battage  des  tapis  en  grand 

Id 

! Batteurs  d’or  et  d’argent 

Bruit 

Battoir  à écorces  dans  les  villes 

Bruit  et  poussière 

Benzine  (Fabrication  et  dépôts  de).  (Voir  Huiles  de 
pétrole,  de  schiste,  etc.) 

Benzine  (Dérivés  de  la).  (Voir  Nitrobcnzine.) 
Betteraves  (Dépôts  de  i)ulpes  de)  liuinides  destinées  i\  la 
vente . 

Odeur. 

Bitumes  (Fabrication  et  dépôts  de).  (Voir  Asphaltes.] 
Blanc  de  plomb.  (Voir  Céruse.) 

Blanc  de  zinc  (Fabrication  de)  par  la  combustion  du 
métal 

1^11  m ¥11  limiter 

Blanchiment  : 

I*  Des  lils,  des  toiles  et  de  la  pâte  à papier  par  le 
chlore 

* XII i<t  1 ixtl  IICTN  • « . . ^ ^ 

Odeur,  émanations  nuisibles  ,.. 

Odeur,  altération  des  eaux.. 

2®  Des  lils  et  tissus  de  lin,  de  chanvre  et  de  colon 
parles  chlorures  (hypochloriles)  alcalins 

3»  Des  lils  et  tissus  tie  laine  et  de  soie  par  l’acide 
sulfureux 

ï^nitfiTiiitiriTic  Tiiii<2ÎI\l^c> 

Blanchiment ‘des  lils  et  tissus  de  laine  et  de  soie  par 
l’acide  sulfureux  en  dissoltffîon  dans  l’eau 

XX41  VI  vlll  3 11  Ul3lIJlfr?%  ..  . ^ ^ 

Emanations  accidentelles. 

Fbnunations  nuisibles  . 

Bleu  d’outremer  (F*abrication  du)  : 

I®  Lorsque  les  gaz  ne  sont  pas  condensés.. 

2®  Lorsque  les  gaz  sont  condensés.  ..  . 

Emanations  accidentelles  . 

Bleu  de  Prusse  (Fabrication  du).  (Voir  Cyanure  de 
potassium.) 

Bocards  à minerais  ou  à crasses 

Bruit 

Boues  et  immondices  (Dépôts  de)  et  voieries 

Odeur 

Bougies  de  paralfine  et  autres  d’origine  minérale  (Mou- 
lage des) . 

Bougies  et  autres  objets  en  cire  et  en  acide  stéarique.. 
Bouillon  de  bière  (distillation  de).  (Voir  Distilleries.) 
Boules  au  glucose  caramélisé  pour  usage  culinaire 
(Fabrication  des) 

, uunger  o incenciie 

Danger  d’incendie 

O^lcur. ... 

Bourre.  (Voir  Battage.) 

Boutonniers  et  autres  emboutisseurs  de  métaux  par 
moyens  mécaniaues 

Bruit 

Boyauderies  (Travail  des  boyaux  frais  pour  tous 
usages.) 

Odeur,  émanations  nuisibles.... 

Odeur 

Boyaux  et  pieds  d’animaux,  abattus  (Dépôts  de).  (Voir 
Chairs  et  débris.) 

Boyaux  salés  destinés  au  commerce  de  la  charcuterie 
(Dépôts  de) 

Glas; 


3* 

3* 


3* 

y 

3* 


3* 


a* 


3^ 

I 

a* 

3* 

I"* 


3* 


3* 
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DÉSIGNATION  DES  INDUSTRIES 

h 

I Brasseries 

" Briqueteries  avec  fours  non  fuiiiivores, 

Briqueteries  ilamaiides 

Briquettes  ou  agfçlomérés  de  houille.  (Voir  Agglo- 
mérés.) 

^ Brûleries  des  galons  et  tissus  d’or  ou  d’argent.  (Voir 
Galons.) 

Buanderies 

i,  Café  (Torréfaction  en  grand  du) 

Caillettes  et  caillons  pour  la  confection  des  fromages. 
(Voir  Gliairs  et  débris,  etc.) 

^Cailloux  (Fours  pour  la  calcination  des) 

r Calcination  des  cailloux.  (Voir  Cailloux.) 

Calorigène  (Dépôts  de)  et  mélanges  de  ce  genre 

Carbonisation  du  bois  : 

I®  A l’air  libre  dans  les  établissements  perma- 
nents et  autre  part  qu’en  forêt 

!Avcc  dégagement  dans  l’air 
des  produits  gazeux  de  la 

destination 

Avec  combustion  des  produits 
gazeux  de  la  distillation. . . . 

Carbonisation  des  matières  animales  en  général 

Caoutchouc  (Travail  du)  avec  l’emploi  d’iiuiles  essen- 
tielles ou  de  sulfure  de  carbone 

Caoutchouc  (Application  des  enduits  du) 

Cartonniers 

Celluloïd  et  produits  nitres  analogues,  bruts  ou  tra- 
vaillés. (Dépôts  et  magasins  de  vente  en  gros.) 

Celluloïd  et  produits  ( (Fabrication  du) 

nitrés  analogues.  ( (Ateliers  de  façonnage  du) 

Cendres  d’orfèvre  (Traitement  des)  par  le  plomb 

Cendres  gravelées  : 

1“  Avec  dégagement  de  la  fumée  au  dehors. 

2®  Avec  combustion  ou  condensation  des  fumées.. 

Céruse  ou  blanc  de  plomb  (Fabrication  de  la) 

Chairs,  débris  et  issues  (Dépôts  de)  provenant  de 

l’abatage  des  animaux 

Chamoiseries 

Chandelles  (Fabrication  des)  

Chantiers  de  bois  à brûler  dans  les  villes 

Chanvre  (Teillage  et  rouissage  du)  en  grand.  (Voir 
Teillage  ou  Rouissage.) 

Chanvre  imperméable.  (Voir  Feutre  goudronné.) 

Chapeaux  de  feutre  (Fabrication  de) 

Chapeaux  de  soie  ou  autres  préparés  au  moyen  d’un 

vernis  (Fabrication  de) 

Charbons  agglomérés.  (Voir  Agglomérés.) 

Charbon  animal  (Fabrication  ou  revivification  du). 

(Voir  Carbonisation  des  matières  animales.) 

Charbon  de  bois  dans  les  villes  (Dépôts  ou  magasins  de). 


INCONVÉNIENTS 

Classes 

Odeur 

3" 

F’iirnée 

3" 

Id 

2* 

Altération  des  eaux 

3^ 

Odeur  et  fumée 

3*^ 

Fumée 

3'- 

Danger  d’incendie 

2*^ 

Odeur  et  fumée 

2‘^ 

Odeur  et  fumée  

2" 

Id.  

3*^ 

Odeur 

ire 

Odeur,  danger  d’incendie 

2® 

Danger  d’incendie 

2*^ 

Odeur 

3^= 

Danger  d’incendie 

3 

Vapeurs  nuisibles,  danger  d’incendie  . . 

ive 

Danger  d’incendie 

2*^ 

Fumées  métalliques 

3“ 

Fumée  et  odeur 

Id . 

2*" 

Emanations  nuisibles 

3' 

Odeur  

Id 

2® 

Odeur,  danger  d’incendie 

3*^ 

Emanations  nuisibles,  danger  d’incendie. 

3*= 

Odeur  et  poussière 

3^^ 

Danger  d’incendie 

2" 

Id.  

3^ 

55  O 
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DESIGNATION  ]>ES  INDTTSTIIÎES 


Charbons  (le  terre.  (Voir  Houille  et  Coke.) 

I Chaudronnerie.  (Voir  Forj^es  de  grosses  œuvres.) 

I Chaudronnerie  et  serrurerie  (Ateliers  de)  ein])loyaril 
I des  marteaux  à la  main,  dans  les  villes  et  centres  de 
population  de  2.0(k>  âmes  et  au-dessus  : 

1°  Ayant  de  4 étaux  ou  eneliiines  ou  de  8 à 

20  ouvriers 

2®  Ayant  plus  (le  lo  élaux  ou  enclumes  ou  i)lus  de 

20  ouvriers 

Chaux  (Fours  à)  : 

1“  Permanents 

2"  Ne  travaillant  pas  plus  d’un  mois  par  an 

Chicorée  (Torrélaction  en  ^rand  de  la) 

Chiens  (Inlirnierie  de) 

ChilVons  (Dépôts) 

Cliitlbns  (Traitement  des)  par  la  vapeur  de  l’acide 
chlorhydricjue  : 

1“  Quand  l’acide  n’est  pas  condensé 

2''  Quand  l'acide  est  condensé 

Chlorure  (Fabrication  du) 

I Chlorure  tie  chaux  (Fabrication  du)  : 

I 1°  En  «çraiid 

I 2‘'  Dans  les  ateliers  fabricant  au  i)ius  3oo  kilo- 

i grammes  })ar  jour 

Chlorures  de  soufre  (Fabrication  des) 

Chlorures  alcalins,  eau  de  Javelle  (Fabrication  des),.. 

Choucroute  (Ateliers  de  fabrication  de  la) 

Chromate  de  potasse  (Fabrication  du) 

Chrysalides  (Ateliers  pour  l’extraction  des  2^‘iidies 

soyeuses  des) 

Ciment  (Fours  à)  : 

1“  Permanents 

2“  Ne  travaillant  2>as  2)lus  d’un  mois  jjar  an 

Cire  cl  cacheter  (Fabrication  de  la) 

Cochenille  ammoniacale  (Fabrication  delà) 

Cocons  : 


INCONVÉNIENTS 


Hruit 

Id 


Fumée,  poussière 
Id. 

Odeur  et  fumée.  . 
( )dcur  et  bruit . . . 
Odeur 


Fhnanations  nuisibles 

Emanations  accidentelles 

Odeur 

Id 

Id 

Vapeurs  nuisibles 

Odeur 

Id 

Odeur 

Id ^ 

Fumée,  poussière 

Id . 

Danger  d’incendie 

Odeur 


1“  Traitement  des  frisons  de  cocons 

2°  Filature  de  cocons.  (Voir  Filature.) 

Coke  (Fabrication  du)  : 

I En  plein  air  ou  en  tours  non  fumivores 

2®  En  fours  fumivores 

Colle  forte  (Fabrication  de  la) 

Collodion  (Fabrique  de) 

Combustion  des  plantes  marines  dans  les  établissements 
permanents 

Contraction  (Ateliers  de).  (Voir  Machines  et  wagons.) 
Cordes  à instruments  en  boyaux  (Fabrication  de).  (Voir 
Boyauderies.) 

Cornes  et  sabots  (Aplatissement  des)  ; 

I®  Avec  macération 

2*  Sans  macération 


Altération  des  eaux 


Fumée  et  2)oussière 

Poussière 

Odeur,  altération  des  eaux 

Danger  d’exjilosion  ou  d’incendie 

Odeur  et  fumée 


Odeur  et  altération  des  eaux. , . . 
Odeur 
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Odeur. 

Altération  îles  t‘aux 

Bruit  et  fuinée 
Odeur  et  danjj^er  d’inceiulie. 


Odeur  et  ])oussière. 


Odeur  et  danger  d incendie. 
Odeur. 

Odeur,  émanations  nuisibles. 


Odeur. 

Id. 

Kiuanations  nuisibles. 


|Corroieries 

^oton  et  coton  gras  (Blanchisserie  des  déchets  de) 

fCrayons  de  graphite  pour  éclairage  électriciue  (Fabri 

I cation  des) 

Cretons  (Fabrication  de) 

Crins  (Teinture  des).  (Voir  Teintureries.) 

Crins  et  soies  de  porc  (Préparation  des)  sans  l'erinen- 

tation 

(Voir  aussi  Soies  <le  porc  par  lermentalion.) 

Cristaux  (Fabrication  de).  (Voir  Verreries,  etc.) 

Cuirs  vernis  (Fabrication  de) 

Cuirs  verts  et  peaux  fraîches  (Dépôts  de) 

Cuivre  (Dérochage  du)  par  les  acides 

Cuivre  (Fonte  du)  (Voir  F’onderies,  etc.) 

Cyanure  de  potassium  et  bleu  de  Prusse  (Fabrication  de)  : 
I*  Par  la  calcination  directe  des  matières  animales 

avec  la  potasse 

a®  Par  l’emploi  de  matières  préalablement  carbo- 
nisées en  vases  clos 
Cyanure  rouge  de  potassium  ou  prussiate  rouge  de 

potasse  

Débris  d’animaux  (Déi)ôts  de).  (Voir  Chairs,  etc.) 
Déchets  des  lilatures  de  lin,  de  chanvre  et  de  jute 

(Lavage  et  séchage  en  grand  des) 

Déchets  de  laine  (Dégraissage  des).  (Voir  Peaux.) 
Déchets  de  matières  lilamenteuses  (Dépôts  de)  en  grand 
dans  les  villes  .... 

Dégras  en  huile  épaisse  à l’usage  des  chamoiseurs  et 
corroyeurs  (Fabrication  de) 

Dérochage  du  cuivre.  (Voir  Cuivre.) 

Distilleries  en  général,  eau-de-vie,  genièvre,  kirsch, 
absinthe  et  autres  liqueurs  alcooliques 
Dorure  et  argenture  sur  métaux 
Dynamite  (Fabriques  et  dépôts).  (Hégime  spécial.) 

Eau  de  Javelle  (Fabrication  d’).  (Voir  Chlorure 
alcalins.) 

Eau-de-vie.  (Voir  Distilleries.) 

Eau-forte.  (Voir  Acide  nitrique.) 

Eaux  grasses  (Extraction,  pour  la  fabrication  du  savon 
et  autres  usages,  des  huiles  contenues  dans  les)  , 

1°  En  vases  ouverts 
2*  En  vases  clos 

Eaux  oxygénées  (Fabrique  d’).  (Voir  Baryte  caustique.) 
Eaux  savonneuses  des  fabriques  (Voir  Huiles  extraites 
des  débris  d’animaux.) 

Echaudoirs  : , 

I®  Pour  la  préparation  industrielle  des  débris 

d’animaux 

2**  Pour  la  préparation  des  parties  d’animaux 

propres  à l’alimentation 

Email  (Application  de  P)  sur  les  métaux 
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Emaux  (Fabrication  d’)  avec  fours  non  fumivorcs 

Encres  d’imprimerie  (Faluûcation  <lcs)  : 

1*  Avec  cuisson  d’huile  à l'eu  nu 

2**  Sans  cuisson  d’huile  à leu  nu 

Engrais  (Fabrication  des)  au  moyeu  tics  matières  ani- 

; males ; 

I F^ngrais  (Dépôts  d’)  au  moyen  <les  matières  provenant 
(le  vitlan.g'es  ou  tle  déljris  d’animaux  r 

I®  Non  préparés  ou  en  maj^asin  non  couvert 

2“  Desséchés  ou  désiiitectés  et  en  luaKiisiu  couvert, 

(juand  la  (juanlité  excède  25.cxx)  kilogrammes 

3*  Les  mêmes,  (juand  la  (juantité  est  inlérieiirtî  a 

125.000  kilogrammes ’ 

Engraissement  des  volailles  dans  les  villes  (Etablisse- 

1 ment  pour  T) 

I Epaillage  des  laines  et  draps  (par  la  voie  humide) 

! Eponges  (Lavage  et  séchage  des) 

I Equarrissage  des  animaux 

i Etamage  des  glaces 

I Ether  (Dépôts  d’)  : 

‘ I®  Si  la  quantité  emmagasinée  est,  même  tempo- 

j rairement,  de  i.ixhj  litres  au  j>lus 

! 20  Si  la  quantité,  sui)érieure  à i(k>  litres,  n’atteint 

i pas  1,000  litres  ou  j>lus 

j Ether  (Fabrication  d’) 

: Etoiles  (Dégraissage  des).  (Voir  Peaux.) 

: Etoupes  (Transformation  en)  des  cordages  hors  de  ser- 

II  vice,  goudronnés  ou  non 

Etoupilles  (Fabrication  d’)  avec  matières  explosives... 
Faïence  (Fabri(jue  de)  : 

I®  Avec  fours  non  fumivores 

2®  Avec  fours  fumivores 

Fanons  de  baleine  (Travail  des) 

F’éculeries 

Fer  (Dérochage  du) 

F’er  (Galvanisation  du) 

F’er-blanc  (Fabrication  du) 

Feutres  et  visières  vernis  (F’abrication  de) 

F’eutre  goudronné  (Fabrication  du)  

1 Filature  des  cocons  (Ateliers  dans  les(juels  la)  s’opère 
I en  grand,  c’est-à-dire  employant  au  moins  six  tours.. 

Fonderie  de  cuivre,  laiton  et  bronze 

Fonderies  en  deuxième  fusion 

Fonte  et  laminage  du  plomb,  du  zinc  et  du  cuivre 

F’orges  et  chaudronneries  de  grosses  œuvres  employant 

des  marteaux  mécaniques 

F’ormes  en  tôle  pour  rallinerie.  (Voir  Tôles  vernies.) 
F'ourneaux  à charbon  de  bois  (Voir  Carbonisation  du 

du  bois) 

Fourneaux  (Hauts) 

Fours  pour  la  calcination  des  cailloux.  (Voir  Cailloux.) 
Fours  à plâtre  et  fours  à chaux.  (Voir  Plâtre,  chaux.) 
Fromages  (Déjiôts  de)  dans  les  villes... 


INCONVENIENTS 


Fumée 

Odeur  et  danger  d’incendie 

Id.  

( )(leur . ...  

Id 

Id 

Id 

1(1 

Danger  (rincendie- 

Odeur  et  altération  des  eaux..  . . 
Odeur,  émanations  nuisibles... 
Emanations  nuisibles 

Danger  d’incendie  et  (rexj>losion. 

Id. 

Id. 


Danger  d’incendie. 

Danger  d’explosion  et  d’incendie, 


Fuiuji^; 

Fumée  accidentelle 

Emanations  incommodes  . . 
Odeur,  altération  des  eaux. 

Vapeurs  nuisibles 

Id.  

Fumée 

Odeur,  danger  d’incendie.  . 
Id. 


Odeur,  altération  des  eaux 

Fumées  métalli(iues 

F'umée  ...  

Bruit,  fumée 


Fumée,  bruit. 


Fumée  et  poussière. 


Odeur. 
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DÉSICrNATION  DES  INDUSTRIES 


(Fulminate  de  mercure  (Fal)rication  du) 

[tealipots  ou  résines  de  pin.  (Voir  Résines.) 

([Galons  et  tissus  d’or  etd’arg‘ent  (Rrfileries  en  grand  des) 

: dans  les  villes 

feaz,  goudrons  des  usines.  (Voir  Goudrons.) 

;Gaz  d’éclairage  et  de  chauirage  (Fabrication  du)  : 

T'*  Pour  l’usage  public 

2”  Pour  l’usage  particulier 

‘Gazomètre  pour  l’usage  particulier,  non  attenant  aux 

usines  de  fabrication 

Gélatine  alimentaire  (Fabrication  de  la)  et  des  géla- 
' tines  provenant  de  peaux  blanches  et  de  peaux  fraî- 
ches non  tannées 

Générateurs  à vapeur.  (Régime  spécial.) 

Genièvre.  (Voir  Distillerie.) 
iGlaces  (Etamage  des).  (Voir  F]tamage  ) 
pGlaces.  (Voir  appareils  de  réfrigération.) 

tGlycérine  (Distillation  de  la) 

fGlycérine  (Extraction  de  la)  des  eaux  de  savonnerie 

f ou  de  stéarinerie) 

|Goudrons  (Usines  spéciales  ])our  l’élaboration  des) 

[ d’origines  diverses 

[Goudrons  (Traitement  des)  dans  les  usines  à gaz  où  ils 

( se  produisent 

[Goudrons  et  matières  bitumineuses  Iluides  (Dépôts  de). 
Goudrons  et  brais  végétaux  d’origines  diverses  (Ela- 
boration des) 

Graisses  à feu  nu  (Fonte  des) 

Graisses  de  cuisine  (Traitement  des) 

Graisses  et  suifs  (Refonte  des) 

Graisses  pour  voitures  (Fabrication  des) 

Gravure  chimique  sur  verre,  avec  application  de  vernis 

aux  hydrocarbures 

Grillage  des  minerais  sulfureux 

Guano  (Dépôts  de)  : 

I®  Quand  l’approvisionnement  excède  26.000  kilog. 

2®  Pour  la  vente  au  détail.  * 

Harengs  (Saurage  des) 

Ilongroierics 

Houille  (Agglomérés  de).  (Voir  Agglomérés.) 

Huiles  de  Bergues  (Fabrique  d’).  (Voir  Dégras.) 

Huiles  de  ressence  (Fabrication  des)  

Huiles  lourdes  créosotées  (Injection  des  bois  à l’aide 
des)  : 

Ateliers  opérant  en  grand  et  d’une  manière  permanente 
Huiles  de  pétrole,  de  schiste  et  de  goudron,  essences 
et  autres  hydrocarbures  employés  pour  l’éclairage, 
le  chauffage,  la  fabrication  des  couleurs  et  vernis, 
le  dégraissage  des  étoffes  et  autres  usages  : 

I.  Fabrication,  distillation  et  travail  en  grand.... 

II.  Dépôts  : 

I®  Substances  très  inflammables,  c’est-à-dire  émet 


INCONVENIENTS 


Danger  d’explosion  et  d’incendie. 

Odeur 

Odeur,  dangcrjd’incendie 

Id.  

Id.  

Odeur 


Id. 


Id 

Odeur,  danger  d’incendie 


Id. 


Id. 


Id.  

Id . 

Odeur 

Id 

Odeur,  danger  d'incendie 

Id.  

Fumée,  émanations  nuisibles..  . 

Odeur 

Id 

Id 

Id 


Odeur,  altération  des  eaux 


Odeur,  danger  d’incendie 


Id. 
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faut  lies  vapeurs  suseeplil>les  de  preiiilre  leu  'i)  a une 
leiiipéraliire  de  inniiis  de  ’ir»  dejçres  : 

ft.  Si  la  <|uaiililé  eiinuaj^afiinée  est,  iiiêine  lein- 

poraireiueni,  de  i litres  (ü)  ou  plus 

h.  Si  la  «juaiilité,  supérieure  à iTm»  litres,  n’al- 

teint  pas  i.oâo  litres 

!2®  Siihslaiiees  moins  inllainmaldes,  eVst-à-«lirr 
ii’éinetlanl  pas  <!«•  vapeurs  suseeptild«‘K  <!«•  preinlre  feu 
(i)  <|u’à  une  tempérât  lire  de*  'tr»  dc^^res  v\  au-dessuH  : 

//.  Si  la  «{iiatitité  eininiijfasinée  est.  même  tem- 
porairement, tle  io.Tmio  litrt‘s  ou  plus 

h Si  la  f|uaiitité  einmiijfasinée,  siipérieiire  h 

1 ooo  litres,  n*at teint  pas  lo.rxM»  litres 

Huile  tle  pieds  tle  iKeiif  (Fabrieation  d’)  : 

!•  Avec  empltii  tle  matières  en  pulréfactitui 

a®  (^>uantl  les  matières  employées  ne  sont  pus  putré- 

liées 

Huiler  tle  poisstin  Kalirii|ue  tT) 

Huile  éf»aisse  ou  tléjfras.  (Voir  Déferas. 

Huiles  tle  résine  Falirit*ation  des) 

Huileries  ou  moulins  à huile 

Huiles  (l^puratitui  tles) 

Huiles  essentielles  tm  ess€*nces  tle  tércdieiithiiie,  d'aspic 
et  autres.  (Voir  Huiles  tle  pétrole,  tle  schiste,  ele.) 
Huiles  et  autres  corps  jc^as  extraits  tles  tléhris  tien 

matières  animales  (Kxtractitin  tles) 

Huiles  extraites  tles  schistes  hitumintuix.  (Vtur  Huiles 
tle  pétrole,  tle  schiste,  etc,) 

Huiles  (Mélang^e  à ehaiitl  tui  ciiisstm  tles;  : 

lo  Kn  vases  ouverts 

a®  hhi  vases  clos 

Huiles  tixytlées  par  exptisition  à Pair  (Fahrication  et 
emploi  tles)  : 

I®  Avec  ciiisstm  préalable. 

a®  Sans  cuisson  

Huiles  rt>usses  (Fabrication  tles)  par  t*xtraetit>n  des 
créions  et  tlébris  dégraissé  à haute  température.... 
lm|)ressions  sur  étoffes.  (Vt)ir  Toiles  peintes.) 

Jute  (Teillajj^e  tlu).  (Voir  Teillaj^e.) 

Kirsch.  (Voir  Distilleries.) 

Laint*.  (Vt)ir  Ihillajçe.) 

Laiteries  en  ^raiitl  tlans  les  villes 

Lartl  (Ateliers  à enfumer  le  ) 

i.ava^e  tles  cocons.  (Voir  (aicons.) 

I>ava|<e  i-l  scellage  tic»  ('itoiiKt-s.  (V.>ir  Kpoiitf.-s.) 

Lavtlirs  à houille 

Lavtiirs  à laine 


<)tleur,  tianjrer  tl’inceinlie . . , 

bl. 

I liteiir  et  tluii^er  trincc'udie 

Itl. 

i )tleur . .... 


a* 


•i 


M 


t >tleur,  tlaii|rer  tPinceiitlit* 

Id 

Id. 

Itl. 


bl 


a 

I ' 

I 

T 

3 


bl. 

1 ’ 

bl. 

- . . . [ a' 

« 

Id 

bl. 

i a’ 

1 

Id. 

! 

î 

i >tleur 

Dtleiir  et  fiiiiiée,.... 


Altératitm  tles  eaux, 
bl. 


3 


^1)  Au  couIhcI  (I  une  ulluiiiotto  P iitlaii) 

IMuirl...  ...t  .1.-  I.-HI  lur.-.  ; I rri.rr..  «i.ot 
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Lavoirn  à ittiiuTnis  «mi  roiniiiiniirjitiuit  nvfc  des  eoiirs 

■ cl  C*fl  II  •••>•.•  •••••,..».,  . 

JLc^üiVfS  nlciilifus  «1rs  pa|M  U rirs  (Inrinéralioii  des)!.!. 
{Lies  de  \ in  (Ineinc*ratioii  «les)  : 

■ !•  Avec  dt*^a^eiiieiit  «le  la  luinc^e  au  deliurs 

»•  Avc<‘  coiuhiistion  «ni  condensation  des  ruinées,. 

iUr>  de  \ in  (Sceltnjre  des) 

jlJgniles  (lncin«*ra(ion  «les  

JUn  Teillage  en  grand  du).  (Voir  Teillage.) 

•Lin  (Honissag«*  diO.  Voir  H«niissage,) 

jLIqtiidc-s  |M>nr  IVelairage  (i>«'*|M'»ts  de)  au  moycui  «le 

I ralc«»ol  et  «les  huiles  esseiittelles 

I Liqtietirs  alco<di«|nes.  Vcjir  Distilleries.) 

iLitharge  Fabrication  «le 

iMarhines  et  \vag«Mi>  Aleli«Ts  de  construetiou  «le). 

I 3fachin€*  s à vapeur,  (\  oir  t»eiit*ratc*iirs.^ 

IMalterieH 

on  eliarr«*es  «le  soucie  (Kxpioitation  «l«*s),  en  vue 

jtlVn  extraire  le  soufre,  soit  liiirc,  soit  combiné 

Maroi|iiineries • 

Mossicot  (Fabrication  du) 

Matières  colorantc's  (Fabrication  «les)  au  moyen  «le 

rniiilinc  et  de  la  nitrob«*n7.ine) 

Mf«'lics  de  sûreté  j>our  mineurs  (Fabrication  des)  : 

J !•  Ottand  la  cpinntité  nianipulc'*e  «>u  eonservét» 

^dépasse*  loo  kilograiiiiiies  de  pomlre  ordinaire 

f a*  t^)uan«l  la  (piantil«'‘  manipidée  ou  conservée  est 
^inréricure  à loo  kilograinm«*s  «le  poudre  or«linaire.  ..  . 

M«*giss«*rirs  

Mélanges  «riitiiles.  (Voir  huiles  [mélange  à «‘haudj,  ). 

Ménageries 

^létaux  (Ateliers  de)  pour  construction  «le  machines  et 
[appareils.  (Voir  Machines.) 

finiuiii  (Fabric’ation  «lu) 

Iir«»irs  métalliques  (Fabrique  de)  «d  autres  ateliers 
employant  des  moutons  : 

I*  Oii  on  emploie  «les  marteaux  ne  p«*sanl  j)as  plus 
d«*  ir»  kilogrammes  et  n’a^'ant  «pie  i mètre  au  plus 

de  longueur  de  chute 

□ <>û  on  enploie  «les  marteaux  ne  jiesanl  pas  plus 
de  2.%  kilogrammes  et  ayant  [dus  de  i mètre  de  lon- 
gueur de  chute 

H®  Où  on  emploie  des  marteaux  d’un  poids  supé 
rieur  à 2.5  kilogramim;s,  quelle  «pie  soit  la  longueur 

de  chute 

rlorues  (Séclieries  des) 

loulins  à broyer  le  plâtre,  la  chaux,  les  cailloux  et  les 

pouzzolanes ‘ * 

tfoulius  à huile.  (Voir  Huileries). 

<out«)ns  (Ateliers  eiiiphiyant  des).  (V«dr  Miroirs  métal- 
licpicH.) 


IXCONVKxNTKNTS 


Alt«  ration  des  eaux 

Kmuée,  odeur  et  émanations  nuisibles 


()«leiir 

id  !.!’! 

i«i !.!!!!*!!* 

humee,  émanations  uuisiljles. 


I)ang«‘r  d’incendie  et  d’explosion 


P«>nssière  nuisible  , 
Hriiil,  fiiinèe 


Altération  des  eaux 


<)deur,  émanations  nuisibles  . . . 

< )deur 

Fmanations  nuisibles 


( )«leur,  émanations  nuisibles  ., 

Danger  d’incendie  et  d’explosion 
Id. 


Oileur . 


Danger  d’incendie. 


Fhnanalions  uuisil)les. 


Bruit  et  ébranlement. 


Id. 


Id. 


Odeur 


Poussière 
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Classes 


jrc 


3 

2“ 

3' 


3*= 


2^ 

2*^ 


CO  CO 


MKTUOOKilK 


■ .?;} 
: . l 


dkskination  i)i:s  indl’s'iuiks 


<1. 


Mui-oxûlo  (Fabrication  <lc  la)  en  vases  <l«*s  par  la 
réaction  <le  raci<le  a/.otiqne  et  «le  l’aei.le  uri<nie  «lu 

<^uano » 

Nitrates  iiiétallicjues  obleiiiis  par  raelion  «lirecle 
acitles  (Fabrieatitm  ties)  : 

I*  Si  les  vapeurs  ne  snnt  pas  <‘oii(lenséfs 

2®  Si  les  vapeurs  stnit  ecmilensées 

Nitrate  de  méthyle  (l^’abritpie  <le) ••  • 

Nitrobeiizine , aniline  et  matières  dérivant  de  la  ben- 
zine (Fabrication  de) 

Noir  des  riitlineries  et  îles  sucreries  (Itevi vitiiuition  du). 
Noir  de  l'umèe  (Fabrication  du)  par  la  distillation  de 

la  houille,  des  jçoudrons.  bitumes,  etc 

Noir  il'ivoire  et  noir  animal  (Distillation  «les  os  ou 
fabrication  du)  : 

1®  Ix)rsiiU*on  n’y  i>rûle  pas  les  jçaz 

2'  Lorsque  les  ^az  sont  brûlés 

Noir  minéral  (Fabrication  du)  par  le  broyage  des  rési- 
dus de  la  distillation  des  schistes  iiituniineux 

Oignons  (Dessiccation  des)  ilans  les  villes 

Olives  (conÜserie  des) 

Olives  (Tourteaux  d’).  ;Voir  'roïirtcaux, 

Orseille  (Fabrication  de  T): 

1®  Kn  vases  ouverts 

2®  A vases  clos  et  employant  de  raininoniaqtie  à 

rexclusion  île  Turine 

Os  (Torréfaction  îles)  pour  engrais  : 

1®  Lorsque  les  gaz  ne  sont  pas  briib-s 

2®  Lorsque  les  gaz  sont  brûlés 

Os  iTaniinaiix  (c«ilcination  îles).  \’i>ir  Carbonisation  ib*s 
matières  animales.) 

Os  frais  (Dépôts  d’;  en  grand 

Os  secs  (Dépôts  d’)  en  grand 

Ouates  (Fabrication  îles) 

Papier  (Fabrication  du) 

Pâte  à papier  (Préparation  de  la)  au  moyen  de  la  paillr 

et  autres  matières  ciunbustibles 

Parcheiuineries 

1 eaux,  etolfes  et  ilécliets  île  laint*  (Dégraissage  des)  par 
les  huiles  de  pétrole  et  autres  hydrocarbures.  . . 
Peaux  (Lustrage  cl  apprêtage  des) 

Peaux  (Planage  et  Bêchage  îles) 

1 eaux  de  lièvre  et  île  lapins.  (Voir  Secrétage. j 
Peaux  de  mouton  (Séchage  des) 

Peaux  fraîches.  (Voir  (.mirs  verts.) 

Peaux  salées  non  séchées  (Dépôts  de) 

Peaux  sèches  (Dépôts  de),  conservées  à Taide  de  pro- 
duits odorants 

, Perchlonire  «le  fer  par  dissoluliun  «le  pcr«ixv«le  «le  fer 

(Fabrication  de) 

Pétrole.  (Voir  Huiles  de  j>étrole,  etc.) 


INCONVKMK.NTS 


Finanations  nuisibles. 


Vapeurs  nuisibles  . . . . 
Vapeurs  accidentelles. 
Danger  tPexplosion  . . . 


Klnanation^  nuisibles»  oileur.  . . . 


i" 

2* 

2* 

2* 


1‘* miiét*,  c>dt*iir 

2' 

1* 

Id 

2* 

1 

’V 

t >deiir 

Altération  des  cniiix.. 



1 

'V 

t ^deiir  • 

• • i 

l"' 

1 

t 

Odeur  et  danger  d’incendie,. 
Ici. 


Oiieiir,  éinnnatioiis  nuisibles  ..ï 

( ideur 

Poussières  et  danger  d'incendie.  » 
Danger  d’incendie 


Altération  de.s  eaux. 
i )deur 


Odeur  cl  danger  d incendie. . . 

i )deur  et  poussière 

Oiieur ........ 


T 

r 


1 W W 'd  -O 


UK  I-lir.ISI,ATION  minéhale 


Fhosphnle  de  chaux  (Ateliers  pour  rexlraclioii 
lava^r  du) 

Pliosphurr  (Knhricat ion  tlu) 

Pilrrics  mrcaniqtif h des  dro>;ues 
Pipes  A fumer  (Fabrication  des)  : 

**  .Vvee  fours  ncin  fuitiivores. ...... 

a*  Avec  fours  fumivores 


et  le 


Plantes  marines.  (Voir  (kanhustion  des  plantes  mai  inVs.) 

Platine  (Fabriques  de) 

Plâtre  (Fours  à)  : 

I*  i*erinanents 

a Ne  travaillant  pas  plus  il’uii  mois 

Plomb  (Fonte  et  Inminn^e  du).  (Voir  Fonte,  etc.) 
jpt»f  liers  fournalistes,  poêles  et  foiirneniix  en  faïence  et 
1 terre  enilr.  (Voir  Faïence.) 


Altération  des  eaux 

l>ang‘er  d’incendie 

Hruit  cl  poussière 

Fumée 

Fumée  accidentelle 

Enianntioiis  nuisibles 

Fumée  et  poussière 

Id.  


3*^ 

3*^ 

2’' 

3^ 


a*" 

2® 

3® 


Poils  de  lièvre  et  de  lapin  (Voir  Secréta^^e.) 

Poissons  salés  (l>ép«Ms  de) 

Porcelaine  (Fabrication  de  la)  : 

I*  .\vee  fours  non  fumivores 

3*  .Vvec  fours  ftiinivores 

Porcheries  C€>mprc*nant  plus  de  six  animaux  adultes  : 
1®  L^rsf ju'elles  ne  sont  point  Paccessoirc  d’un  éta- 

blisseiiient  aj^ricole 

a®  L4»rsqiie,  dépendant  <l’iin  établissement  ag^ricole, 
elles  sont  situées  dans  les  ag'g’lomérations 

urbaines  «le  a.ono  âmes  et  au-<Icssus 

Potasse  (F’abricatiori  d«’  la)  par  cnleiriation  des  résidus 
de  niélas.so 


Odeur  incommode 

F" limée 

F'iimée  aeciilentelle 

Odeur,  bruit 

Id.  

F'uméc  et  odeur.  . . 


a'’ 

2* 

3® 


2® 

2® 

2® 


Pot4'isse.  (Voir  CJhroinate  <le  potasse.) 

Poteries  de  tem*  (F'abrication  de)  avec  fours  non  fumi- 
vores   


F'  umée 


3® 


Pouilrcs  et  matières  fulminantes  (F'abrication  de).  (Voir 

aussi  F'uliiiinate  de  mercure.) 

Poudrctle  (F'abriiîation  de)  cl  autres  entrais  au  moyen 

de  matières  animales 

Poudrette  (I>èp«ils  de).  (Voir  Kn^niis.) 

Pouzzolane  artilieielle  (F'ours  à) 

Protochloriire  crétain  ou  sel  d'ébiin.  (F'abrication  du).  .. 
Prussiale  de  {lotasse  (Voir  Cyanure  de  potassium.) 
Pulpes  de  betteraves.  (Voir  Hetteraves.) 

Pulpes  de  {Kiinmes  de  terre.  (Voir  Fécules.) 

KalTineries  et  fabriques  de  sucre 

Kéfrijçération  (Appareils  de)  par  l’acide  sulfureux 

Résines,  jçaliiiots  et  arcansons  (Travail  en  ^rand  pour 

la  fonte  et  l’épuration  des) 

Rognes  (Oépols  de  salaisons  liquides  connues  sous  le 

nom  de) 

Rouge  de  Prusse  et  d’Angleterre 

Rouissage  en  grand  du  chanvre  et  du  lin 

Rouissage  en  grand  du  chanvre  et  du  lin  par  l’action 
des  acides,  de  l’eau  chaude  et  de  la  vapeur 


Danger  tl’explosion  et  d’incendie. 

Odeur  et  altération  des  eaux  . . . 

F'uinée 

Emanations  nuisibles 


F’nmée,  odeur 

Emanations  nuisibles 

Odeur,  danger  d’incendie 

Odeur 

Emanations  nuisibles 

Emanations  nuisibles, alteration  des  eaux. 

Id.  


3® 

2® 


2® 

2* 


2“ 

ire 

jrc 

2® 


4‘^ 
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DESIGNATION  DES  INDUSTRIES 


INCONVENIENTS 


Sabots  (Ateliers  à enfumer  les)  par  la  combustion  de  la 
corne  ou  d’autres  matières  animales  dans  les  villes 

Salaison  et  préparation  des  viandes 

Salaisons  (Ateliers  pour  les)  et  le  saurage  des  poissons. 

Salaisons  (Dépôts  de)  dans  les  villes 

Sang  : 

Ateliers  j)our  la  séparation  de  la  fibrine,  de 

ralbumine,  etc 

2*  (Dépôts  de)  pour  la  fa])ricalion  du  bleu  <le 

Prusse  et  autres  industries 

i 3”  (Fabrique  de  poudre  de)  pour  la  claritication  des 

vins 

Sardines  (Fabriques  de  conserves  de)  dans  les  villes.. 

j Saucissons  (Fabrication  en  grand  de) 

j Saurage  des  harengs.  (Voir  Harengs.) 

Savonneries 

Schistes  bitumineux,  (Voir  Huiles  de  pétrole,  de  schiste, 
etc.) 

Scieries  mécaniques  et  établissements  oii  Ton  travaille 

le  bois  à l’aide  de  machines  à vapeur  ou  à feu 

Séchage  des  éponges.  (Voir  Eponges.) 

Sécheries  des  morues.  (Voir  Morues.) 

Secrétage  des  peaux  ou  poils  de  lièvre  et  de  lapin 

Il  Sel  ammoniac  et  sulfate  d’ammoniaque  (Fabrie^ition  des) 
par  l’emploi  des  matières  animales  : 

I*  Comme  établissement  principal 

2®  Gomme  annexe  d’un  dépôt  d’engrais  provenant 
de  vidanges  ou  de  débris  d’animaux  précédemment 

autorisé 

Sel  ammoniac  extrait  des  eaux  d’épuration  du  gaz 

(Fabrique  spéciale  de) 

Sel  de  soude  (Fabrication  du)  avec  le  sulfate  de  soude.. 
Sel  d’étain.  (Voir  Protochlorure  d’étain.) 

Serrurerie  (Ateliers  de).  (Voir  Chaudronnerie.) 
Sinapismes  (Fabrication  des)  à l’aide  des  hydrocar- 
bures : 

I®  Sans  distillation.. 

2°  Avec  distillation 

Sirops  de  fécule  et  glucose  (Fabrication  des).v 

Soie.  (Voir  Chapeaux.) 

Soie.  (Voir  Filature.) 

Soies  de  porcs  (Préparation  des)  : 

I®  Par  fermentation 

2”  Sans  fermentation.  (Voir  brins  et  soies  de  porcs.) 
Soude.  (Voir  Sulfate  de  Soude.) 

Soudes  brutes  (Dépôt  de  résidus  provenant  du  lessivage 

des) 

Soudes  brutes  de  varech  (Fabrication  des)  dans  les 

établissements  permanents 

Soufre  (Fusion  ou  distillation  du) 

Soufre  (Lustrage  au)  des  imitations  de  chapeaux  de  paille 


Odeur  et  fumée. 

( )deur 

Id 


Id. 


Id. 


Id. 


Id. 

Id. 

Id. 


Id. 


Danger  d’incendie. 


Odeur. 


Odeur,  émanations  nuisibles. 


Id. 


ClassJ 


I" 

3** 

2“  i 

3^  i 


I«-c  1 

2®  i' 


3*^  I' 


Odeur 

Fumées,  émanations  nuisibles. 


Odeur 

Odeur  et  danger  d’incendie. 
Odeur 


Id. 


Odeur,  émanations  nuisibles. . 


Odeur  et  fumée 

Emanations  nuisibles,  danger  d’incendie 
Poussières  nuisibles 


2*^ 

3^^ 


2*^ 

3*= 


DESICxNATION  DES  INDUSTRIES 


Soufre  (Pulvérisation  et  bluta^çe  du) 

Sucre.  (Voir  Raflineries  et  fabriques  de  sucre.) 

Suif  l)run  (Fabrication  du) 

Suif  en  l)ranches  (Fonderies  de)  : 

I*  A feu  nu 

2®  Au  liain-marie  ou  à la  vapeur 

Suif  d’os  (Fabrication  du) 

Sulfate  de  baryte.  (Voir  Raryte.) 

Sulfate  de  cuivre  (Fabrication  du)  au  moyen  du  «grillage 

des  i^yrites 

Sulfate  de  mercure  (Fabrication  du)  : 

I®  Quand  les  vapeurs  ne  sont  pas  absorbées  

20  Quand  les  vapeurs  sont  absorl)ées 

Sulfate  de  peroxyde  de  fer  (Fabrication  du)  i)ar  le  sul- 
fate de  protoxyde  de  fer  et  l’acide  nitrique  (nitro- 

sulfate  de  fer) 

Sulfate  de  protoxyde  de  fer  ou  couperose  verte  par 
l’action  de  l’acide  sulfurique  sur  la  ferraille  (Fabri- 
cation en  grand  du) 

Sulfate  de  soude  (FaJ)ricalion  du)  par  la  décomposition 
du  sel  marin  par  l’acide  sulfurique  : 

I®  Sans  condensation  de  l’acide  clilorhydrique  .... 
2®  Avec  condensation  complète  de  l’acide  chlor- 
hydrique   

Sulfate  de  fer,  d’alumine  et  alun  (Fabrication  du)  par 
le  lavage  des  terres  pyriteuses  et  alumineuses 

grillées - 

Sulfure  d’arsenic  (P’abrication  du),  à la  condition  (pic 
les  vapeurs  seront  condensées 
Sulfure  de  carbone  (Fabrication  du) 

Sulfure  de  carJ>one  (Manufactures  dans  lesquelles  on 

emploie  en  grand  le) 

Sulfure  de  carbone  (Dépôts  de).  (Suivant  le  régime  des 
huiles  de  pétrole.) 

Sulfure  de  sodium  (Fabrication  du) 

Sulfures  métalliques  (Voir  Grillage  des  minerais  sul- 
fureux.) 

Superphosphate  de  chaux  et  de  potasse  (Fabrication  du) 
Tabacs  (Manufactures  de) 

Tabac  ^Incinération  des  côtes  de) 

Tabatières  en  carton  (Fabrication  des) 

Taffetas  et  toiles  vernis  ou  cii'és  (Fabrication  de) 

Tan  (Moulins  à) 

Tannée  humide  (Incinération  de  la) 

Tanneries 
Teintureries 
Teintureries  de  peaux 
Terres  émaillées  (Fabrication  de) 

I®  Avec  fours  non  fumivores 
20  Avec  fours  fumivores 
Terres  pyriteuses  et  alumineuses  (Grillage  des) 


Poussières,  danger  d’incendie. . . 

Odeur,  danger  d’incendic 

Id.  

Odeur 

Odeur,  alleraliou  des  eaux,  danger  d’iuccndie  . 

Phnanations  nuisil)les  et  fumée. 

P)manations  nuisibles 

Emanations  moindres 

Emanations  nuisibles 

Fumées,  émanations  nuisibles. 

Emanations  nuisibles 
Id. 

P'uniée  et  altéi’ation  des  eaux. 

Odeur,  émanations  nuisibles  , 
Odeur,  danger  d’incendie. 


UECUEII.  MÉTHODIQÜE 


6Go 


DESIGNATION  DES  INDUSTRIES 


INCONVÉNIENTS 


(^las 


Teillage  du  lin,  du  chanvre  et  du  jute  en  grand 

Térébenthine  (Distillation  et  travail  en  grand  de  la). 

(Voir  Huiles  <le  pétrole,  de  schiste,  ete.) 

Tissus  d’or  et  d’argent  (Brûleries  en  grand  des).  (Voir 

[Galons.) 

Toiles  cirées.  (Voir  TaiFetas  et  toiles  vernis.) 

Toiles  (Blanchiment  des).  (Voir  Blanehiiuent.) 

Toiles  grasses  pour  emballage,  tissus,  cordes  gou- 
dronnées, papiers  goudronnés,  carions  et  tuyaux 
bitumés  (Fabri(iue  de)  : 

i®  Travail  à chaud 

2*  Travail  à froid 

Toiles  jîcintes  (Fabrique  de) 

Toiles  vernies  (Fabri(jue  de).  (Voir  Taffetas  et  toiles 
vernis.) 

Tôles  et  métaux  vernis 

Tonnelleries  en  grand  opérant  sur  des  fûts  imprégnés 

de  matières  grasses  et  putrescibles .. 

Torches  résineuses  (Fabrication  de) 

Tourbe  (Carbonisation  de  la)  : 

I®  A vases  ouverts • 

12®  Kn  vases  clos 

Tourteaux  d’olives  (Traitement  des)  par  le  sulfure  de 

carbone  

Tréfileries 

Triperies  annexes  <les  abattoirs 

Tueries  d’animaux.  (Voir  aussi  Abattoirs  publics.).... 

Tuiles  niétalliciues  (Trempage  au  goudron  des) 

Tuileries  avec  fours  non  fumivores 

Tuyaux  de  drainage  (Fabriques  de) 

Urate  (Fal)rique  d’).  (Voir  Engrais  préparés.) 

Vacheries  dans  les  villes  de  plus  de  5.ooo  habitants. . . . 
Varech.  (Voir  Soudes  de  varech.) 

Verdet  ou  vert-de-gris  (Fabrication  du)  au  moyen  de 

l’acide  pyroligneux 

Vernis.  (Voir  Argenture  des  glaces.^ 

Vernis  gras  (Fabrique  de) 

Vernis  à l’esprit-de-vin  (Fabrique  de) 

Vernis  (Ateliers  où  l’on  applique  le)  svir  les  cuirs,  feu- 
tres, talFelas,  toiles,  chapeaux.  (Voir  ces  mots.) 
Verreries,  cristalleries  et  manufactures  de  glaces  ; 

I®  Avec  fours  non  fumivores 

2®  Avec  fours  fumivores.  

Vessies  nettoyées  et  débarrassées  de  toute  .substance 
membraneuse  (Atelier  pour  le  gonflement  et  le 

séchage  des) 

Viandes  (Salaisons  des).  (Voir  Salaisons.) 

Visières  vernies  (Fabrique  de).  (Voir  Feutres.) 

Voiries.  (Voir  Boues  et  immondices.) 

Wagons  (Gonstruclion  de).  (Voir  Machines.) 


Poussière  et  ]>ruit 


Odeur,  danger  d’incendie 
Id. 

Odeur  


Odeur,  danger  d'incendie 

Bruit,  odeur  et  fumée 

Odeur  et  danger  du  feu 

Odeur  et  fumée 

Odeur 

Danger  d’incendie . 

Bruit  et  fumée 

Odeur  et  altération  des  eaux... 

Danger  d’animaux  et  odeur 

Emanations  nuisibles,  danger  d’incendie 

Fumée 

Fumée 

Odeur  et  écoulement  des  urines 


Odeur 


Odeur  et  danger  d’incendie 
Id. 


Fumée  et  danger  d’incendie 
Danger  d’incendie 


Odeur 


2 


3 


3 

2* 

2* 

1 

2* 

3* 

1 

2* 

2* 


3* 


3*^ 

2*^ 


2* 

3*=- 


2® 


fO  CO 


DK  r.KGISI.A TION  MïNlhlALE 


<)(n 

lO  mai  1880. 

Circulaire.  — Envoi  du  décret  du  3 mai  1886. 

(.1.  il/.,  1886,  201.) 


14  mai  1888. 


Décret  complétant,  ainsi  qu'il  suit,  la  nomenclature  des 
établissements  insalubres,  dang-ereux  ou  incommodes. 


DÉSIGNATION  DES  INDUSTRIES 

INCONVÉNIENTS 

Classes 

Fabriques  et  dépôts  de  cartouclies  de  guerre  destinées 
à l’exportation 

Danger  d’explosion  et  d’incendie 

I*-"  j 

Les  demandeurs  devront,  en  outre,  justifier  au  préalable  d’une  autorisation 
spéciale  du  ministre  de  la  Guerre. 


5 janvier  1880. 


Décret  rattachant  le  service  de  l’hygiène  publique 
au  ministère  de  l’Intérieur. 


G(>î2 


REGUEII.  MÉTHODIQUE 


15  mars  1800. 


Décret  modifiant,  ainsi  qu’il  suit,  la  nomenclature  des  éta- 
blissements insalubres,  dang^ereux  et  incommodes. 

Tableau  A.  — Addition  aux  nomenclatures  annexées  aux  décrets  des  3 mai  i886] 

et  5 mai  i888. 


DESIGNATION  DES  INDUSTRIES 


Caoutchoucs  l'actices  ou  caoutchoucs  des  huiles  (Faliri- 
catioii  des)  : 

A froid 

A chaud 

Celluloïd  et  produits  nitrés  analogues  : 

I®  Déi)ots  et  magasins  de  vente  en  gros  de  produits 
travaillés 


Dépôts  et  magasins 
de  vente  renfermant  des 
produits  bruts  quand  l’ap- 
provisionnement  en  j)ro- 
duit  de  cette  nature 


Ne  dépasse  pas  8oo  kilo- 
grammes  

Dépasse  8oo  kilogram 
mes 


INCONVENIENTS 


Odeur 

Odeur  et  danger  d’incendie. . . 


Danger  d’incendie. 

Id.  ' . 

Id. 


C'hlorures  de  plomb  (Fonderies  de) 

Engrais  et  insecticides  à base  de  goudron  ou  de  résidus 
d’épuration  du  gaz  (Fal)rication  d’j  : 

A l’air  lil)re 

En  vase  clos 

Grillage  des  minerais  sulfureux  quand  les  gaz  sont 
condensés  et  que  le  minerai  ne  renferme  i>as  d’arsenic. 

Graisses  (Fouteaux  acides  des) 

Minerais  de  métaux  x)récieux  (Traitement  des) 

Porcheries  comprenant  x^lus  de  six  animaux  ayant  cessé 
d’étre  allaités  : 

1**  Lorsqu’elles  ne  sont  pas  l’accessoire  d’un  étalilis- 

sement  agricole 

2°  Lorsque,  dépendant  d’un  établissement  agricole, 
elles  sont  situées  dans  les  agglomérations  urbaines 

de  5.000  âmes  et  au-dessus 

Poudre  de  mine  comprimée  (Fabrication  de  cartouches 

de) 


Emanations  nuisibles. 


Odeur  et  danger  d’incendie. 
Id. 


Fumée,  émanations  nuisibles. 
Odeur  et  altération  des  eaux. . 
Emanations  nuisibles. 


Classés 


1 Aiii.KAu  H.  — Articleti  à sii]>priiner  dans  la  nomenclature  du  3 mai  i880. 


DKSIGNATION  DKS  INDITSTIUKS 

t 


Celluloïd  et  pi'o<iuits  iiitrés  iinalogues  hruls  ou  travail- 
lés («lépiits  et  lua^^asins  de  vente  en  gros).... 

Porclieries  comprenant  plus  de  six  animaux  adultes  : 

1®  Lorsqu'elles  ne  sont  pas  l’aeeessoirc  d’un  étahlis- 

senienl  agricole 

a®  Lors(|ue,  dépendant  d’un  étal)Ussenient  agricole, 
elles  sont  situées  dans  les  agglomérations  uri>aines 
de  5.o(K)  âmes  et  au-dessus 


INCONVÉNIENTS 

Classes 

Danger  d’incendie 

Odeur,  bruit 

2° 

Id.  

2® 

1 

13  avril  I HO  i. 


Décret  portant  modification  de  la  nomenclature 
des  établissements  dang-ereux,  insalubres  ou  incommodes. 

Taulkau  a.  - — Addition  aux  nomenclatures  annexées  aux  décrets  des  3 mai  i886, 
5 mai  i888,  i5  mars  i8go  et  26  janvier  i8q2. 


DÉSIGNATION  DES  INDUSTRIES 

INCONVÉNIENTS 

Classes 

Aeide  pliénique  (Dépôt  d*}  contenant  plus  de  loo  kilo- 
grammes en  vases  non  liermétiquenient  clos 

Od^ur-»  T 

2° 

Brûlage  de  vieilles  boites  et  autres  objets  en  fer  blanc. 

/ Moins  de  3üo  kilogrammes. 
Celluloïd  brut  ou  façonne  ^3^  3^0  à 8œ  kilogrammes. 

(Dépôt  de)  renfermant  | ^ kilogrammes  et  plus. . 

Celluloïd  en  dissolution  (Déj)ôt  de)  dans  l’alcool  et 
l’éther,  l’acétone,  l’étlier  acétique  renfermant  plus  de 

or»  ...  - - 

Orlf»nr.  fumée. - 

Dan<^*er  d’in<*eTidie 

3" 

TVn r» H n ee.n die....  ........... 

2*" 

TimiP’pr  d’incendie 

irc 

Danger  d’incendie. ...  « 

2® 

Rouissage  en  grand  du  chanvre,  du  lin  et  de  la  ramie, 
par  l’action  des  acides,  de  l’eau  chaude  et  de  la 

Emanations  nuisibles  et  altéra- 

2® 

Soie  artificielle  (Fabrication  de  la)  au  moyen  du  collo- 
(tton  ...  ...  

Danger  d’explosion  et  d’incendie. 

r»n «ldi ... 

pre 

Chlorate  de  potasse  (Fabrication  du)  par  électrolyse. . . 

3® 

UKCIIKII.  MKÏlloniQUF. 


<K>4 


Taüleau  b.  — Article  à supprimer  dans  la  nomenclature  annexée  au  décret  . 

du  3 mai  1886. 


DÉSIGNATION  DKS  INDUSTRIES 

INCONVÉNIENTS 

Elassl 

Rouissage  en  grand  du  chanvre  et  du  lin  par  l’action 

Emanations  nuisibles  et  altéra- 

des acides,  de  l’eau  chaude  et  de  la  vapeur 

tion  des  eaux 

2®| 

i 

Tableau  C.  — Article  à supprimer  dans  la  nomenclature  du  tableau  A annexé  au  décret 

du  J 5 mars  i8ffO. 


1 


DESIGNATION  DES  INDUSTRIES 


Celluloïd  et  produits  nitrés  analogues  : 

I®  Dépôts  et  magasins  de  vente  en  gros  de  produits 

travaillés 

2®  Dépôts  et  magasins  ( 

, / « * I I IN e dépassé  pas  8oo  kilo- 

de  vente  renfermant  les  1 * * 

produits  bruts  quand  l’ap-  / V ’• 

‘ Dépassé  8oo  kilogram- 
mes.   


provisonuement  des  pro- 
duits de  cette  nature 


INCONVENIENTS 


Danger  irincendie. 

Danger  <rincen<lie. 
Danger  d’incendie. 


( ’.lass^ 


3' 

2* 


TABLE 


PAU  ORDRE  ALPIIARÉTIQUE 


Abaiiiloit  fie  traYaux.  — V.  Trcuxiiix,  Renonciation,  Retrait. 

Abonnement.  — V.  Redevance  proportionnelte . 

Aboriiement.  — V.  Rornage. 

Abreuvoirs.  — Mesures  de  j)rolection,  53i  à 533,  536. 

Accidents.  — AFesiires  lendaiit  à prévenir  les...,  i8o,  !2o3.  — Mesures  à prendre 
en  cas  d’...,  182  et  suiv.,  190  et  suiv.,  204,  2o5.  — Déclaration.  V.  Avis  en  cas 
d^accident.  — Constatation.  V.  ce  mot  et  Procès-verbaux  d^iccidents,  — Secours 
en  cas  d’...  V.  ces  mots  et  appareils  pour  transporter  les  blessés. 

Acide  carboniaiie. — (Mines  exposées  à des  dégagements  d’.,.),  225,  l^ii.  — Soins 
î\  donner  en  cas  d’asphyxie  par  1’...,  ^11. 

Acte  de  concession.  — V.  Concession. 

^%ction  administrative.  — V.  Compétence. 

— judiciaire.  — V.  Compétence. 

Actions  ou  intérêts  dans  une  Société  fie  mines.  — Sont  meubles,  v3,  29. 

Adjudication  de  mines.  — 38,  89,  4^7  120,  122,  i23,  126  à 128,  i3o  à i33.  — V. 
Retrait. 

Administration  des  mines.  — Sa  composition  et  ses  attributions,  i5,  17,  19,  26, 
32  à 34,  4*^7  suiv.,  57,  227  et  suiv.  — V.  Accidents^  Police  des  Ttiines, 

Procès-verbaux  y AJfichage,  Plans,  Visite  des  mines,  (Conseil  général  des 
mines,  Inspecteurs  généraux  des  mines,  Ingénieut\s  des  mines,  gardes-mines. 

Aérag^e  des  travaux,  200,  214.  — Des  mines  grisoiiteuses.  V.  Grisou. 

Atücliagre  et  publications.  — Des  demandes  en  concession,  extension,  réunion, 
renonciation,  etc.  V.  Concession.  — Des  règlements,  2o5,  208,  329.  — Des  juge- 
ments portant  condamnation,  447'  — l’enquête  prescrite  par  la  loi  du  27 
avril  i838,  47.  — Des  projets  de  travaux  dans  les  mines  de  sel,  lor,  589.  — Des 
demandes  tendant  à faire  déclarer  d’intérêt  public  les  sources  d’eaux  miné- 
rales et  déterminer  le  j)érimètre  de  i^rotection,  602,  6o3,  612.  — De  la  décision 
des  arbitres  en  matière  d’arbitrage  facultatif,  5i8,  619.  — Des  listes  électorales 
pour  les  délégués  mineurs,  369,  38i,  388.  — En  matière  de  caisses  de  retraites 
et  de  caisses  de  secours,  ^(So,  47^?  4^^*  4^^- 

Ag^g^lomécies  (Fabrication  d ).  — 17^7  i74>  4^7»  4^5,  47^?  49^- 

A^rès  «ervant  à l’exploitation.  — Sont  immeubles,  2,  29, 

Algérie.  — 106,  5i4,  016,  537  et  suiv. 

Allemag-ne.  — Législation  minérale,  577. 

Alumineuses  (T'erres).  — 2,  J 3. 

Alun.  — 2. 

Amendes.  — V.  Contraventions. 

Amodiations  partielles,  2.  — Y.  Concession, 


UKCUKIL  MlVriU>i>lQL’K 

^%itemoiii.ètreü.  — 20!2,  2S7  a iîyo,  3<>9.  V.  (rrisou. 

AiiliAlt  (l>iielié  il’).  — 577. 

Aiina.m  et  ToiiKin.  — 504. 

iit,iiuoiiie . — liist  raii^c  duiis  la  classe  tics  mines,  a. 

Appareils. l>e  protection,  V.  ElabListicnienis  industriels.  Travail  des  enfants  et 

des  feninies.  — Pour  pénétrer  clans  les  milieux  on  mantiuc  l’air  respirable, 
254,  1^72,  273,  295,328.  — Pour  transporter  les  blessés,  4i9*  V.  Secours  en  cas 
accidents. 

Appareils  à vapeur.  — 51esiii’es  de  surett*  relatives  aux  eliautliéres  placées  a 
demeure,  O14  à OiG,  (>19  à G22,  (>25  à (>27,  G3o  à G38.  — Ktablissement  des 
chaudières  à va[>eur  placées  à demeure,  GiG  à G18.  — Chaudières  locomobiles, 
G18,  G27.  — Chaudières  des  maehines  loeomoti\  es,  O18,  G27.  — Hécii)ieiits,  G19, 
G27,  G3G,  037.  — Epreuves,  G14.  G21  à G24,  (>29,  ()3o,  Gl^,  (>35,  (>37  à G42.  — Asso- 
ciations d’appareils  à vapeur,  (>14.  G22  à G2  |.  G35,  G4i.  — Accidents  : déclarations, 
instructions,  j>rocès-verbaux,  G20,  G29,  G3o,  G32,  (>39  à G42  ; contraventions^ 
()20.  — Surveillance,  V.  In^cnieui^s. 

Approvisioitiieiiieiils.  — Sont  meubles,  3,  29. 

Arbitrage  faciiltati 5i8  et  suiv'. 

Ardoises.  — Sont  rang’ées  dans  la  classe  des  carrières,  2. 

Ar^^eut.  — Est  ranjj^é  dans  la  classe  des  mines,  1. 

Ari^’eiiline  (Képubliciiie).  — Législation  minérale,  678. 

Argiles.  — Sont  rangées  dans  la  classe  des  caridères,  2. 

Arrêtés.  — Exécution  provisoire  tics...,  180.  — Exéeutit>n  d’ollice,  182. 

Arsenic.  — Est  ran^é  dans  la  classe  îles  mines,  2. 

Aspliyxio.  — Soins  à donner  en  cas  tl’...,  4^*^  4^4»  4^3. 

Assèebemeiit  de«  mines.  — V.  Inondatiitns, 

Attfeiistance  Judiciaire.  — l^Ist  accordée  dans  les  ditlerends  relatifs  à l’application 
de  la  loi  sur  les  Caisses  de  retraite  et  les  Caisses  de  secours, 

Ateliers  insalubres.  — V.  Etablisse  nient  s insalubres,  inconiniodes  et  dangereux . 

Travail  des  fcnunesft  des  enfants. Elablissenients  industrùds. 
Autorisation.  — V.  Travaux,  Usines,  Etablissements  insalubres.  Appareils  à 
vapeur. 

Autorité  Judiciaire.  — V.  Compétence. 

Autorité  administrative,  193.  — V.  (U)mpétencc. 

Autriclie.  — Législation  minérale,  678. 

Avances  aux  ouvriers,  5o8  à 5io. 

Avis.  — Au  [)ublie,  en  cas  d’adjudication  tie  mines,  i33.  — Aux  préfets,  lorsque 
les  travaux  souterrains  arrivent  à r>o  mètres  d’une  voie  navigable,  ou  d’un 
chemin  de  fer,  ou  des  limites  de  la  concession,  2o3.  — Au  ministre,  en  cas 
d’événements  exçet>tionnellemenl  graves,  42G. — ^Vux  maires  et  aux  ingénieurs 
des  mines  en  cas  d’accidents,  182,  i83,  191,  2o3,  2o4>  4<^^>  4^^>  449*  4^^»  534>  — 
Aux  délégués  mineurs,  3G7.  — Eu  cas  craccideuts  dans  les  établissements 
industriels,  432,  433,  444,  448  à 45o. 

Barra^e.s.  — 222,  22(>,  2GG,  2G7. 

ISaHaltCH.  — Sont  rangés  dans  la  classe  des  carrières,  2. 
llâ^timeuts.  — V.  Habitations. 
llaviére.  — Législation  minérale,  5777. 

llelgriciuc.  — — 578. 

lileuucfei  servuut  ù lu  circulutiou  cIuum  le»  piiit».  209,  210. 

■terne  (cuutoii  de).  — Législation  minérale,  58i. 

Ilismutii.  — Est  rangé  dans  la  classe  des  mines,  2 

ilitiimes.  — Sont  rangés  dans  la  classe  des  mines,  2. 

llles»é»  (Mollis  ù doiiuer  uux).  — V.  Secours  en  cas  d'accidents. 

■■le»»ure»  igruve»,  4t>5.  V.  Secours  en  cas  d'accidents. 

ISocurd»,  i3. 


a-v 

S-k-> 

■■ÿ,é 


Uois  foMHile.  — Est  ran<îé  dans  la  classe  des  mines,  a. 

Koit«MaesecwarH(eomi>»Mi«iuu  .les)4aa.  — V.  Secours  en  cas  d’accidenls. 
ïtoliirie.  — iiiiiuTale,  578. 

Iloriiiâ^e  ties  iix>,  io8,  198,  Kjy. 

KoMiiie  — Lt'*fi^isiatioii  iiiiiiéralr^  678. 
lloute>reii.  — î2î24.  317.  — V.  Explosifs. 

ItranoarilM  pour  le  tesinHport  tles  hlesHes.  22G. 

Ifrc'MÜ.  — Législation  minérale,  678. 


IfrAlures  (^oîiim  à,  cloiiitc^r  en  cas  tle),  4i(), 
llriiiiswick  (l^itclié  tic).  — 577. 


424, 420. 


Câbles.  — 208  à 214»  266  et  suiv.  V.  (lirciilallon  par  les  câbles. 

CuffCH  s^uiflécvs  scr>ant  à la  circulation  tin  personnel.  — 209,  210. 

Cuillers  lit*  cburs*es.  — Projets.  V.  Concessions.  — Modèles  de..,  85,97,  100  et 
suiv.,  i3i  à i33.  V.  Concessions.  — Pour  adjudication  de  mines,  i3i. 

CailloiüK.  — Sont  rangés  dans  la  classe  des  carrières,  2. 

Caisses  tie  r€*trait€*s  et  «le  sc-cours.  — 194,  5i(). — Bénéliciaires,  47^,  47^-  — Déter- 
mination «les  eireonscripti(jns,  4^>^7  47^?  477,  494-  — Conditions  d’éligibilité, 
4G4,  4^^^-  — PBeetions,  4^^''^*  4^,  47'"b  477  4^^<S  4^4*  4^^)  49<>  49^,  494»  495*  — 

Administration,  4^^4,  4^^^>  4^9»  47^  47^,  4^<b  4^2,  4^7,  494-  — llèglements,  4^2» 

483,  494*  — Commission  ar]>itrale,  4^9,  4^3  à 4^^?  4^9^  492,  49^5  49^»  49^? 
499.  — Liejuidation,  4^^>  492,  49*^>  49  >?  49^-  — Litiges,  compétence,  469*  — 

Mandataire  collectif,  4^^^  492,  49^*  — Sui*veillance , 4^^-  — Caisse  nationale  des 
retraites,  4IH),  4^7  4^9»  497-  — V-  •fiii>'e  de  paix. 

Calamine.  — p]st  rangée  dans  la  classe  des  mines,  2. 

€7anaux.  — Mesures  prises  i)our  la  prole<dion  des...,  5G,  59,  102,  53i,  532,  535,  536. 

Carrières  — Déliiiition  et  classilication,  2.  — Déclarations,  i5,  19,  57,  53o.  — Règles 
de  rexploitation  : Carrières  souterraines,  i5,  19,  28,  et  suiv.,  525  et 

suiv.,  532.  (barrières  à ciel  ouvert,  528,  529,  53i  à 533.  — Dispositions  commu- 
nes aux  carrières  souterraines  et  aux  carrières  a ciel  ouvert,  3o,  3i,  372,  378. 
4^Hl»  47^»  Îy33.  — Surveillance,  28,  249,  533.  — Constatation,  j^oursuite  et 

répression  des  contraventions,  535. 

C’asîer  ailmiiiislratif  «les  «lélèg-ués-minenrs.  — 39G,  397. 

Caution. — Peut  être  exigée  en  cas  de  travaux  sous  des  lieux  d’habitation  ou  sous 
«l’a litres  exj)loitati«>ns,  4*  — matière  «le  captage  «l  eaux  minérales,  099. 

Ceinture  ae  sûreté  (Kmploî  «!«»  la).  — 210,  212. 

Certificat  «l’alllcHas^e  et  tle  publications.  — Pour  «lemandes  en  concession, 
extension,  réunion,  «livision,  etc.,  81.  86,  92,96,  117.  V.  Concession. 

Certificat  iii.é«lical«  — Accidents  dans  les  établissements  industiiels,  4^^i  449* 

Cession  «le  concession.  — V.  Concession. 

Cliaiiies.  — 211. 

Cliarboii  «le  terre  ou  <le  pierre.  — Est  [îlacé  dans  la  classe  des  mines,  2. 

Cliamp  «l’exploitation  (ouverture  ef  fermeture).  — V.  Travaux. 

Cliarjç^e  «l’exploitation. — V.  Concession. 

Cliaux  (pierres  à).  — Sont  rangées  dans  la  classe  des  carrières,  2. 

Cli»u<lièrc>H  jt  vsipeur.  — A l’intérieur,  2i3.  — A l’extérieur,  v.  Appareils  a 

Cliemiifs.  — Mesures  prises  pour  la  protection  des...,  6o,  53i  a »33,  o36.  — Droit 

d’occuper  la  surface  pour  en  créer,  56.  o o - q 

eiieinins  .le  fer.  — Mesures  prises  pour  la  protection  des...,  102,  io3,  2o3,  .028, 

529,  535  , 536.  — Chemins  de  fer  miniers,  56,  5<> 

Olie'.aiix  attacliés  à l’exploitation. 

Chili.  — Législation  minérale,  579.  „ . . , -ir 

Cliirurnieus  attaché»  an*  exploitation.».  — i83,  244,  4o3,  40^,  471.  • ec  i 

en  cas  d’accidents. 

Clioiiiag'e.  — V.  Travaux. 


Sont  considérés  comme  immeubles,  2,  29 


'(  I 


()(>S 

C^ii*coiific*i*iptioiiN  — V.  IJelcfj^iiés  jniiiciif  s , 

Circulntion.  — Par  les  câbles,  !2<)8  â 1210,  — V.  J^nits.  — Dans  les  plans 

inclinés.  V.  Pian  incliné, 

Cliàpetii.  — V.  Appareils  â vapeurs. 

Clôture.  — Des  carrières,  53î2.  — Murée,  on  ne  peut  y installer  des  travaux  de 
mines,  3,  55. 

Coalition.  — 517. 

Cobalt.  — liist  rangé  dans  la  classe  des  mines,  2. 

CoKo  (fabrication  tin).  — lôi,  174,  4^>7»  47^>  41)1 

CommîMsIon  cl’eii€|U€*t€*.  — V.  Inondations. 

Comité  tl^évalualioii  et  tie  proposition. — V.  liedcixince  pvojiortionnelle. 

Commercial  (caractère).  — V.  l^atente,  Apr^lotncrés,  Coke. 

Communic'ation  avec  le  Jour  (tli^ulile).  — 202,  257,  258. 

Compétence  dcH  HiVibunaux.  ortlinaireii.  — Contestations  entre  d’anciens  con- 
cessionnaires, 101.  — Propriété  des  mines,  minières  et  usines,  0,  20,  24,  35» 
(h),  148.  — Inventeurs  et  IrélVmciers,  35.  — Occupation  du  sol,  8,  35.  — Dégâts 
â la  surface,  35,  5G.  — Oj)|)osition  â l’établissement  de  travaux  sous  des  lieux 
d’habitation  ou  sous  d’autres  exploitations,  4*  — Caisses  tle  secours 
(baisses  de  retraites,  41>D-  — Infractions  aux  règlements.  V.  Contraventions. 

Compétence  cIcm  Vribnnatix  atImiuiMtrat ifü. — 3'ravaux  antérieurs  â la  conces- 
sion, 9.  — V.  Conseil  d'Etat  y Conseil  de  Préfecture. 

Concesfiioni*  antérieure  à la  loi  de  IHIO.  — 9,  10,  18,  22,  23,  i37,  180,  181,  186, 
187. 

Conceswioni*.  — On  ne  j^eut  exidoitcr  une  mine  sans...,  2,  17,  583,  590,  292.  — Les 
concessions  peuvent  être  accordées  â des  étrangers,  3;  et  â des  associations 
de  propriétaires,  3,  23.  — l*rincipales  conditions  pour  obtenir  une  concession, 

3,  4.  21.  — Demandes,  4»  ^4»  •394-  — Alliclies  et  publications,  5.  23,  55, 

59,  05,  O7,  79,  81,  84,  87,  91,  92,  94,  95,  100,  io(>,  107,  ii5,  iiO,  i3o,  i33,  588,  589, 
5tf3,  594.  — Cahiers  des  charges,  00,  O7,  71  â 75,  80,  85,  97,  100  et  suivantes.  — 
Plans,  0,  22.  05,  O7,  71,  73,  74,  75,  80.  89.  <)0,  99,  253,  588,  594.  — Opï>ositions  et 
demamles  en  concurrence,  5,  0,  23,  24,  55,  (>8,  70,  7O,  77,  78,  81,  et  suiv.»  100,  589. 
594«  — Instruction  de  la  dem.'inde,  5,  23,  24,  00,  O7,  79  et  suiv.,  85,  584,  587.  — 
hUcnduc  et  limites,  0,  18,  584,  589.  — Du  décret  de  concession,  ses  clTets,  2, 

4,  5,  21,  24,  25,  29,  85,  97  et  suiv.,  589;  atlichage  25.  — La  concession  arrive 
])urgée  entre  les  mains  du  titulaire,  4»  ^9-  — L’acte  de  concession  lait  de  la 
mine  une  prc>priété  distincte  et  nouvelle,  2,  4*  ^9*  — concession  est  immeu- 
ble, 2,  29,  125.  — Klle  est  susceptible  d’hypothècpies,  4.  29.  — Les  concessions 
sont  transmissibles,  2,  18,  2O,  241  et  suiv.  — Mais  elles  ne  peuvent  être  jîar-^ 
tagées  sans  l’autorisiition  du  gouvernement,  2,  18,  25,  ,‘39,  4^,  4*»  43,  590.  — 
Formalités  â remplir  en  cas  de  partage  25,  2O,  93,  loO,  107.  — L’acte  <le  conces- 
sion ne  donne  pas  le  droit  il’exploiter  d’autres  substances  que  celle  qui  a été 
concédée,  3i.  — Extension  de  concession,  <)o,  93,  95,  loO,  107.  — Réunion  de 
concessions,  0,  22,  93,  95,  loO,  107,  iio  et  suiv.  — Renonciation  et  réduction, 
45,  93,  99,  ifK),  loO,  107,  ii3  et  suiv.,  124.  — Retrait,  37,  38,39,  43,  4^  suiv., 
III,  118  et  suiv.,  i3o,  i33,  195,  591. 

V.  Inventeur.,  Redevances,  B orn^p;e,  Election  de  domicile. 

C^oncessioii  aboiitloiitiéc.  — V.  Travaux  abandonnés . 

Concessiominires  voiHiiis.  — Obligations  réciproques,  4»  • Travaux  de 

secours.  Travaux  com/niins  à jjlusieu/*s  ex/doitations, 

Coiicilia.tioii  et  arbitr».|çe  facultatifs.  — 5i8  et  suiv. 

Concurrence  (demandes  en).  — V.  Concession. 

Oonin^o  belfl^e.  — Législation  minérale,  578. 

Conseil  tl’Ktat.  — Instruction  des  demandes  en  concession,  68,  77,  594.  — Projets 
de  cahiers  des  charges  et  de  décrets  de  concession,  97.  — Redevances  tréfon- 
cières,  32.  — Redevances  publiques,  141,  1O7,  1O8,  170.  — Décrets  de  division 
de  concession,  2O.  — Retrait,  120,  124,  126,  — Election  de  domicile,  129.  — > 
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Ass<‘cluîiïient  des  mines,  37.  — Recouvrement  des  frais  de  travaux  exécutés 
«roilico,  190,  192.  — Suspension  (!e  travaux,  38.  — Fermeture  de  travaux,  181. 

\\cnniiyii  de  minières  aux  mines,  57,  Oo.  — Flablissemeiit  d’usines,  5o.  — 
Rè^leiiuuds  des  carrières,  57.  — Statuts  des  caisses  de  secours  et  des  caisses 
de  retraites  et  délimitation  des  circonscriptions  de  ces  Sociétés,  46G,  469,  47O, 
491-  Faux  minérales,  598,  Goo,  (îoa.  — Etablissements  insalubres,  G43,  G44,  O45. 

V.  Coiiï pvtcnce . 

CoiiMells  «le  préfecture.  — Travaux  antérieurs  à la  concession,  9,  589.  — Rede- 
vances Iréfoneières,  i>4.  — Redevances  [)ubliques,  7,  3^,  i43,  i44i 
— Assèchement  <les  mim*s,  37.  — Réclanicilioiis  contre  le  règlement  des  frais 
de  lra^  aux  exécutés  d’otliee,  190,  192.  — F]Ieclioiis  des  délég*ués  mineurs,  370, 
387.  — Recours  contre  les  arretés  en  matière  d’eaux  minérales,*  698.  — Eta- 
blissements insalubres,  G44* 

V.  (Jonsei/  (VEtat,  (]onipi*tencc  des  T rihiinaii.x  administratifs. 

Conseil  R-éiiérul  «le»  mine».  — Sa  coiin)osition,  233.  — Questions  sur  lesquelles 
il  est  appelé  à donner  son  avis,  71,  73,  92,  97,  109,  i3o  et  suiv.,  1G7,  [170,  200, 
233,  358,  3Gi,  447>  GqG,  527,  53G,  (>02,  G04. 

Coii.si|;'iiation  «les  frai»  «^expertise . — iG. 

Constatation  «le»  acei«lciit.s  dan»  le»  mine».  — 182  et  suiv.  — Par  les  ingénieurs 
des  inines,  4^^>  ^ • Ingénieurs  (Procès-verbaux  d’accidents).  — Par  les 

délégués  mineurs,  389,  394.  — l^ar  les  maires.  V.  Maires, 

Constatation  «le»  accident»  dan»  le»  établissement»  industriel».  — V.  Procès- 
verbaux  d^ accidents  et  Ktablissenienis  industriels. 

Contrat  de  louage.  — 5oo,  5o8,  523.  — V.  Coalitioiiy  Arbitrage , Durée  du  travail, 

CoiitraTcntion».  — Aux  lois  et  règlements  sur  les  mines,  16,  34,  35,  38,  4^»  54, 

III,  182,  184,  i'8G,  190,  193,  220,  23o,  23i,  245,  25i,  428.  V.  Procès-verbaux.  — A 
la  législation  sur  les  mines  de  sel,  585,  58G.  — A la  règlementation  des  car- 
rières, 535.  — A la  règlementation  en  matière  d’eaux  minérales,  600,  606.  — 
A la  règlementation  en  matière  d’appareils  à vapeur,  620.  — A la  règlemen- 
tation dan.s  les  établissements  industriels.  V.  Etablissements  industriels^ 
Travail  des  femmes  et  des  enfants.  — A la  règlementation  sur  la  durée  du 
travail,  5oi,  5o2,  507.  — A la  règlementation  des  Syndicats  professionnels. 
5iG.  — Aux  dispositions  des  lois  sur  les  caisses  de  retraites  et  de  secours, 
4G9.  — A la  règlementation  sur  la  dynamite,  357. 

Contrôle  de»  ouvriers.  — V . liegistres. 

Contrôleurs  «le»  mine».  — V.  Darde  s-mines , Ingénieurs  des  mines  • 

Corre»pondants.  — 38,  4^?  4i>  129. 

Corps  «les  mine».  — V.  Administration  des  mines,  Conseil 
Inspecteurs  généraux.  Ingénieurs,  Gardes-mines. 

Coupes.  — V.  Plans, 

Cruies.  — Sont  rangées  dans  la  classe  des  carrières,  2. 

Cours.  On  ne  peut  y établir  de  travaux  de  mines,  55  ; ni  y faire  des  travaux  de 

captage  d’eaux  minérales,  599. 

Cour»  d’eau.  — Mesures  de  jirotection,  102,  53i  à 536. 

Cuivre.  — Est  rangé  dans  la  classe  des  mines,  2. 


général  des  mines. 


_ Y Sécurité  des  ouvriers  ; Sûreté  des  exploitations,  des  habitations , 

2G0,  36o,  3Gi.  — V.  Explosifs. 


D’uii 


Dang^er. 

Péril  imminent. 

Uébourra^e  «le  coups  de  mine. 

Oéeliéance.  — V.  Retrait.  ^ 1 j • •/ 

Oéclaration.  — D’Election  de  domicile,  241.  V.  élection  de  domiciLc. 

Correspondant,  V.  Correspondant.  - Du  produit  net  imposable  des  exploi- 
tations, V.  Redevance  proportionnelle.  - D’ouverture,  de  suspension  et 
d’abandon  de  travaux,  V.  Travaux  et  Carrières.  - D’accidents,  V.  Avis  en 
cas  d’accidents.  — D’établissement  d’appareils  a vapeur,  V.  Appareils  a 
vapeur. 


HEGUEIT.  METHODIQUE 


C^c  tloii  CTitciiclro  |)ni'  21.  \ . 

»éci-et.  De  concession.  V.  Concession.  — Autorisant  le  parla^e  d’une  conces- 

sion, 2().  V.  Concession.  — De  déclaration  d’utilité  puJ>lique.  V.  Hau.v  tnlnc- 
raies. 

Oélé^ué»  iiiincur». — But  de  rinstitiition,  305,  3G(>.  — Détermination  et  délimita- 
tion des  circonscrii)tions,  36G,  3^2,  37441377,  38i.  — Dispenses,  372,  373,  378. — 
Conditions  (réligil)ilité,  308,  384,  — Opérations  électorales,  308,  3fkj, 

38o  à 388,  3<)(>,  4oo  4\  402.  — Fonctions.  3G(>,  3^5,  37(>,  388  41  391,  394,  395.  — 
Visites,  367,  375,  389,  390.  - Indemnités,  371,  378,  379  393,  394,  399.  — Suspen- 
sion et  révocation,  371,  :i90,  3<>.3,  :i98,  399.  — Recours  au  Conseil  de  Préfecture 
et  au  (Conseil  d’Klxit,  870,  [387,  388,  ‘I97.  — Admission  en  tlépcnse,  pour  le 
Ccilcul  de  la  rettevance  proportionnelle,  des  indemnités  aux  délégués  mineurs, 
17G.  V.  P Unis  et  Hc^istres, 

— V.  Contraventions. 

Oeinaiulo  en  coneesHîon.  V.  Concession.  — Fui  concurrence.  V.  Concession.  — En 
décharge  ou  ilégrévement.  V.  Jlrr/evance. 

Oépôt  €lc  cly nam î te . — V.  Kxj)losiJs , 

■direction  iiiiîtine  ties  travaux.  — 38  4i  4^,  2o5. 

Dixiftion  de  coiicesHioii . V.  {Joncession. 

l>oiiima^€vs.  — Cuiusés  à hi  surlace  p4ir  les  tr4iV4iux  intérieurs  des  mines,  4,  ^93. 

— Par  les  tr4ivaux  extérieurs.  V.  ()ccii/)fi(ions.  — A un  concessionnaire  pcir 
un  concessionntiire  voisin, 

l^oniicile  adiiiiiiiHt  rat  if.  — V.  K lect  ion  de  domicile . 

Ooiible  valeur.  — V.  Occujmtions. 

OroitH  sur  la  «1  y n ami  te.  — V.  K.xjdosiJ's. 

I^urt^e  fin  travail  cleH  adultes  dans  Ic^m  miiniifaetiires  et  iisineN.  — 5oo  et  suîv. 

Durée  fin  travail  dei»  enfants,  «les  tilles  et  «les  femmes  dans  les  établisse- 
ments in«liistriels.  — V.  Travail  des  enfants . 

ny  namite.  — V.  l^'xjdosifs. 

lîlaux. — V.  Sources,  Inondations. 

Kaux  mîvtérales.  — Déclar4\lion  d’inlérét  publie.  F’ormalités.  Servitudes  et  droits 
f[uî  en  résultent,  57,  Go,  195,  19G,  098,  59<),  .()Oi,  (k)2,  Go3,  Gck)  et  suiv.  — De  la 
fixation  du  périmètre  de  protection,  Goi , Go3,  Gi  i et  suiv.  — De  Pciutorisation 
des  travaux  dans  l’inlérieur  de  ce  périmètre,  et  de  I41  constatation  des  faits 
d’altération  ou  de  diminution  des  sources,  6o3,  G04.  — Inspection  médicale. 
Surveillance  des  sources  et  des  établissements  d’eaux  minérales,  697,  Goo, 
Goi,  6o5,  (ioG,  (kkj.  — Des  conditions  générales  d’ordre,  de  police  et  de  Scilu-^ 
brité  auxquelles  les  établissements  d’eaux  minérales  nciturelles  doivent 
satisfaire,  G07.  — Dispositions  pénales,  Goo,  (>oG. 

lilcbelles,  208. 

Ecoles.  — Nationale  supérieure  des  mines,  235  et  suiv.  — Des  mines  de  Saint- 
Etienne,  237  et  suiv.  — Des  m4iîtres-inineurs  d’Ahiis,  239,  — Des  m4iitres- 
ouvriers  mineurs  de  Dou4ii,  239. 

Kouries.  — 2i5. 

Eclillces.  — V.  Habitations. 

Election  «le  «lélég-tif^s  miuoiirs*  — V.  Délégués  mineurs. 

Election  «le  «lomicil«^  n«tministmtif 9 240  et  suiv. 

Elèves-înp^énîeur»,  34,  228,  229, 

Emmn^nsinement  «le  ls«.  «lynnmite.  — V.  HxplosiJ's. 

Encloi^  miirés.  — V.  Jardins. 

Enfunts.  — Age  et  durée  du  tr4ivail  de  ceux  qui  sont  employés  d4ins  les  mines, 
minières  et  carrières,  i85.  442»  ^ 4''>'’>-  — doivent  être  accompagnés  pen- 

dant la  durée  de  hi  circuhition  par  les  C4*d)les,  208. 

V . Travail  des  enfants  dans  les  établissements  industriels. 

Engins.  — V.  Appareils . 
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. — V.  (^oiicession^  Kaux  niinéi*(iies. 

— (C'oiiiiiiissioii  fl’).  — V.  Inoîif/ations , 

— stproH  uccifloiilH.  — V.  J*focès-vrrhaux  (raccldenf s . 

^^■i^***“**'  tmvîniit.  interdite  ii  tout  ouA’rier  f*ii  étnt  d’ivresse  on  de 

maladie,  iSG.  — Ne  doit  être  aeeordée  aux  élranp^ers  (jue  s’ils  sont  aeeonipa- 
î;:nés  d'un  maitre-mineur,  i(S(>,  tiuTu  — V.  Paifs, 

ICptiiH€Miieiit  fies  eaiix.  — V.  I/tondftfioîis. 

I^fliintciir  (Itépuhlifiue  de  1 • ) . — Législation  minérale,  579. 

I^:fipns:iie  et  roloiiie»  eMpasTiiolef-^.  — Législation  minérale,  579. 

I^fipoiite.  — V.  Irnu*stison. 

l'^tablisMemeii t s franostiH  tic  l’Iiiile.  — 5i4,  559. 

I<:tahlisseiiients  incliiHtrieln . — Hygiène,  mesures  et  ai)pareils  de  protection,  43o, 

431,  à 437.  — Surveillance,  Inspection  du  travail,  43o  à 432,  438.  — Avis  et 
<léclaralif>ns  enjeas  d’accidents,  43î2,  433.  — Contraventions  et  poursuites,  43i, 

432. 

V.  TrftvfiiL  fies  enfants  et  des  femmes  dans  les  établissements  industriels. 
Durée  du  traeail. 

l'ilta bliifseiiieiitM  iiiHaliibreH,  flaiig^ereiix  ou  iiicoiiiiiiofles.  — Formalités  aux- 
ciiiellt‘S  leur  formation  et  leur  conservation  sont  soumises,  43o,  643  à 645.  — 
Nomenclatures,  645  cl  suiv. 

Imitât  s- Uni  A fie  lL%iiiérif|ue  flu  iVord.  — Ijégislation  minérale,  579. 

Kvénementfi  g;Tave».  — V.  Accidents,  Péril  imminent  et  Acis. 

Uxérutioii.  — Provisoire  des  arrêtés  préfectoraux,  i8o.  — D’Ollice,  89,  43,  182,  189, 
192,  195,  200  à 205,  534,  535. 

Kxéciition  fie  travaux  (Opposition  à 1*),  102. 

Uxhaiire  — V.  l non dat ions. 

Experts.  — 9,  i5,  16,  i43.  — En  cas  de  danger  i)our  les  ouvriers,  181,  870.  — En  cas 
craccident,  i83.  — Inf^énieurs. 

Exploitations.  — Obligation  de  les  maintenir  en  activité,  6,  9,  3o,  590,  6(x>,  V.  Sus- 
pension de  travaux,  — Prohibition  d’établir  les  travaux  extérieurs  d’une 
ext)loitalion  dans  certaines  i^ropriétés  et  dans  une  zone  de  5o  mètres  alen- 
tour, 3,  21,  3o.  — Exploitations  superj^osées,  104,  io5,  106.  — Illicites,  3,  21, 

3:,,  A ciel  ouvert,  877,378.  \ . C.arrières. — Mesures  que  l’Administration  a 

le  droit  de  prendre  pour  protéger  d’autres  exploitations.  V.  Caution^  Conces- 
sion, Concessions  antérieures  d La  loi  de  iSio,  Inondations,  Sûreté  des  exploi- 
tations^ Travaux, — L’exploitation  des  mines  ne  constitue  pas  un  commerce 
et  n’est  pas  sujette  à patente,  6,  3i . 

orateur.  — Distance  à lafiuelle  il  doit  établir  ses  travaux,  3,  21,  3o,  o5,  58,  102^ 
Il  peut  être  tenu  de  fournirjcaiition  en  cas  de  travaux  sous  des  lieux  d’ha- 
bitation ou  sous  (raiifres  exploitations,  4.  — V.  Recherches,  Occupations. 
Explo.sîfH  détonant».  — Fabrication,  348  à 355,  363  à 365.—  Conservation  et  em- 
ploi, 201,  216,  217,  260,  358  à 363,  628,  629.  — Transport,  349,  352  à 357,  363,  364- 
— Dépôt,  349.  35i,  354,  356,  363,  364.  — Vente,  349,  35o,  352  à 356,  36o,  862,  365. 
Impôt,  348,349,  355,  362.  — Contraventions,  357. 

Explosif»  dan»  le»  mine»  srisoutense».  — V.  Grisou. 

Expropriation  forcée  d^iiiic  mine.  2,  29. 

Exten.sion  de  concession*  — V.  Concession . 

Fabric.'ttion  «lu  coke  et  «l’affslomérf^s.  - V . Coke  et  apçglomèréa , 

Fabrication  de  «lynamitc.  — \ . Explosifs.  r>,  7 /•  ^ 

Fabri<|.ie»  (Hygiène  et  sécurité  «les  trayailleurs  «lans  les).  — V.  Etablisse- 
ments industriels,  Travail  des  enfants  et  des  femmes. 

Femmes  (Fravail  «les).  — V.  ces  mots. 

Fer  en  liions  ou  couebes.  — Est  rangé  dans  la  classe  des  mines,  2. 

Fer  (Minerai  «le).  — ii  à i4,  49>  5o,  60,  97,  98,  loa. 

Fermeture  de  travaux.  — V.  Travaux. 
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Feux  (Ifiitcs  à).  — 225,  226. 

Filles  mineures  (Tru^uil  des).  — V.  TraK  aiL  des  en  fants,  desjilles,  etc  , 

Fiiiluncle  (Ciraiicl  ciuclié  «le).  — Législation  minérale,  58i. 

Forges  (Maîtres  «le).  — lia  i4>  49  suiv. 

Fourneaux.  — ii  à i4»  49  sniv . 

Fractures  (Üioins  t\  cloniter  en  cas  de).  — 4*^,  4^5. 

Freins.  — Emploi,  207,  2<hj,  210,  2i3.  — A contrepoids  iionnalciucnt  serré,  258,  259. 

Friliourg  (C^aiitoii  «le).  — Législation  minérale,  a8i. 

Fusion  «le  concessions.  — V.  Concession, 

Oalerie  débouchant  au  Jour.  — V.  Puits.  — Roulage  dans  les  galeries, 
V.  Roulage. 

€Sar«le-niiiies.  — 182.  — Sécurité  des  ouv^riers,  sûreté  des  exploitations  et  des 
habitations  de  la  surface,  189,  534,535. — Appareils  à vapeur,  Gi5.  — Procès- 
verbaux  d’accidents  et  de  contravention,  i83,  2t>4*  4^i^>  4^7»  4^H)i  l^o. 

V.  Contrôleurs  des  mines.  Ingénieurs  des  mines,  Procès-cer baux.  Contraven- 
tions, etc. 

Ctaz  acide  carboiii«iue . — V.  Acide  carhonifjue 

Cîaz  inflammable. — V.  Grisou. 

QeiièYc  (C^anton  «le).  — Législation  minérale,  58i . 

<i;ran«le-liretagne.  — Législation  minérale,  579. 

Oranits.  — Sont  rangés  dans  la  classe  des  carrières,  2. 

Oréce,  — Législation  minérale,  579. 

C»rès.  — Sont  rangés  dans  la  classe  des  carrières,  2. 

CîrèTc.  — V.  CJoalitioUy  Arhitraf^e. 

Cvrisou.  — 104.  — Propriél€*s  du  grisou,  277  et  suiv. — Visite  des  galeries  et  consta- 
tation de  la  présence  du  grisou.  — Indicateurs  de  grisou,  202.  222,  225,  292  et 
suiv.  3ii,  3i3,  3i6,  317,  329,  332.  — Sondages,  222,225,314.  3i5.  — Remblai,  220, 
222,  3o4.  3o7,  3i4»  — Ventilation.  202,  221  à 225,  2(îi  à 2(>3,  265  à 2O9,  287  et  suiv., 
299  et  suiv.,  'kKj.  — Eclairage,  2o2,  2i5,  21G,  222  à 225,  261,  2G9,  270,  275,  290  et 
suiv.,  3i8  et  suiv.,  325,  33o,  33i.  — Double  communication  avec  le  jour,  202, 
263,  299  à 3oi. — Explosifs,  202,  224,  225,  271,294,  3i5  à 317,  325,  333  à 34>.  — 
Mesures  diverses,  202,  2o3,  208,  221,  225,  22G,  294,  325,  32G.  Surveillance,  202, 
22G,  269,  271,  272.  — Agents  de  surveillance,  3i  i à 3i4.  — Sauvetage  et  soins 
à donner  aux  blessés  après  les  explosions,  2G1,  272,273.  295,^328,  4^^  4iï>  4*9- 
— Infractions,  329,  33o. 

€Miia«leIoupe«  — 5iG. 

Cvuyane.  — 5i4,  543.  544- 

llabitationfi.  — Prohibition  d’ouvrir  des  puits  dans  le  voisinage  des...,  3,  21,  3o, 
55,  58.  — Ou  des  travaux  de  captage  <l’eaux  minérales,  59<9.  — Caution  exigi- 
ble pour  travaux  sous  les...,  4«  — Dommages  causés  aux  habitations  parles 
travaux  souterrains,  4»  V.  Sûreté  du  sol.  — Distance  à laquelle  doivent 
être  tenues  les  carrières,  .53i  à 533...,  les  chaudières  à vapeur,  G17  et  suiv. 

V.  E tablisscments  insalubres. 

II«‘morragies  (Moîni»  ^ «loniicr  en  eau  «!')•  — 4^9’  4^^»  4^^* 

Herzégovine.  — Législation  minérale,  578. 

llesse-Harmstad t (€Hran«l  «liiclié  de)*  — I^égislation  minérale,  579. 

ll3r«lrogèife  protocarboiié  (Cîaz)*  — V.  Grisou. 

Hygiène  «l«»«  travaillctii-f«  «laits  les  établis.sements  in«liistrielN*  — V.  Etablis- 
sements industriels,  Travail  des  enfants  et  des  femmes... 

Hypotliè«iue.  — La  concession  arrive  purgée  entre  les  mains  du  concessionnaire  ^ 
4-  — droit  à la  redevance,  réuni  à la  surface,  est  soumis  aux  hypothè- 
ques, 4>  29.  — La  mine  concédée  l’est  également,  4,  29. 

Immeuble.  — Les  mines  sont  immeuble,  ainsi  que  leurs  accessoires,  2,  29,  125. 
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Impôts.  — V.  Explosifs,  Redevances. 
luilcinnitps.  de  la  surface  pour  recherche  de  mines  V Recher 

.^es.  - Pour  les  dommages  causés  par  les  travaux  extérieurs.  V.  OccûfaTions' 
d vL  occasionnés  par  les  travaux  intérieurs.  V.  Dommages 

a la  .smjacc.  — A 1 inventeur,  quand  il  n’obtient  pas  la  concession  - et  au 
meme,  pour  ses  Irais  de  recherches  et  travaux  utiles.  V.  Inventeur.  — Â la 
mine  voisine,  pour  inondations.  V.  Inondations. 

■ ndiWsibllîlé  .le«  concessions.  - Obligation  pour  le  concessionnaire  de  coor- 

dan^lS^^'  u sous^uiie  direction  unique  et  de  désigner  un  correspon- 

uaut,  38,  39  et  siiiv.  V.  Concession,  ^ 

Infractions  aux  lois. — V.  Contraventions. 

Ingénieurs  des  mines.  — Organisation  du  service,  Police  et  uniforme  234  — 

Retraites  et  pensions,  234.  — Comptabilité,  234.  — Tournées,  23o,  234. 

Atlributioiis  et  surveillance  générales.  — Recherches  de  mines,  20,  23i,  232. 
— Instruction  des  demandes  en  concession,  concurrence,  extension,  réunion 
renonciation,  réduction,  5,  G,  GG,  G7,  71  à 74,  78  et  suiv.,  85,  88  et  suiv.,  114, 
180,  23o,  23i.  Projets  d’afliciies  et  projets  de  cahiers  de  charges,  23o.  — 
Retrait,  i3o.  Bornage,  100,  109,  198,  199.  — Redevances  publiques,  32,  33, 
3-1,  i3G,  187,  189  à i44i  ^49»  i63,  1G6,  1G9,  174,  sSo,  281 . — Statistiques,  34.  — 

Procès-verbaux  de  visite  des  mines,  248  et  suiv.  — Exécution  des  mesures  de 
police  prises  par  le  ministre  et  par  le  préfet,  195,  208,  229.  — Livrets  d’ou- 
vriers, 244.  — Explosifs,  35i,  355,  85G,  406.  — Mines  de  sel,  591,  598,  596.  — 
Tourbières,  27,  28,  229.  — Carrières,  28,  34,  229,  282,  249,  532  à 536.  — Carrières 


souterraines,  527,  528.  — Eaux  minérales,  697,  Goo,  602,  604,  60G,  609  à 612.  — 
Appareils  à vapeur,  614,  Gi5,  G18,  G2oà624,  G27,  628,  G3o,  641,  642.  — Inspection 
du  travail  dans  les  établissements  dépendant  des  mines,  438,  454,  455  ; dans 
les  établissements  industriels,  44^*  — ^es  experts  peuvent  être  pris  parmi 
les  ingénieurs  des  mines,  i5,  34,  282.  — • Nul  plan  ne  peut  être  admis  comme 
pièce  probante  dans  une  contestation,  s’il  n’a  été  levé  ou  vérifié  par  un.  ingé- 
nieur des  mines,  iG.  — Honoraires,  iG,  282,  284.  — V.  Contrai^ entions. 

Surveillance  de  police  pour  la  sécurité  des  ouvriers,  180,  181,  184,  189,  191, 
2o3,  280,  281.  — Grisou,  219,  224,  2G2,  272,  4^*  — Incendies,  40G.  — Délégués 
mineurs,  867,  871,  874,  37G  à 879,  887,  892,  894  à 896,  899.  — Les  ingénieurs 
doivent  être  avisés  en  cas  d’accidents,  182,  i83,  191,  449>  45^*  — En  pareils 

cas,  ils  doivent  prendre  les  mesures  nécessaires,  i83,  191,  204,  V.  Péril  innni* 
nent,  — Enquêtes  et  procès-verbaux  d’accidents,  i83,  184,  191,  204,  2o5,  4<^^) 
407,  426,  4^7»  4^9-  V.  Constatations  des  accidents.  Contraventions.  — Cadavres 
laissés  dans  les  travaux,  204.  — Service  de  santé  et  boîtes  de  secours,  244* 
Caisses  de  retraites  et  de  secours,  4^^>  4^9»  47^,  47^>  477>  4^^>  4^i>  494* 

Surveillance  pour  la  conservation  de  la  mine,  9,  17,  34,  4^»  181,  i84i  189, 

191,  2o3,  280,  281.  — Vérification  et  conservation  des  plans  et  régistres  régle- 
mentaires, 3o,  34,  io4,  i8i,  182,  i85,  187,  201,  280,  281,  244,  246,  25i,  588.  — Levée 
des  plans,  282,  25i.  — Investisons,  io5.  — Assèchement  des  mines,  87,  4^-  “ 
Entreprises  illicites,  280.  — Projets  de  travaux,  loi.  — Ouverture  de  travaux, 
199.  — Suspension  de  travaux,  281.  — Abandon  de  travaux,  26^  27,  182,  200, 
282,  245,  24G,  249.  — Travaux  de  secours  et  travaux  communs  à plusieurs 
concessions,  io5. 

Surveillance  et  mesures  pour  la  sfirete  du  sol  et  celle  des  habitations,  9» 
189,  2o3,  280,  281.  — Caution,  282.  — Interdiction  d’exploiter,  io3.  — Fermeture 


d’ouverture  au  jour,  io3. 

In^énieuN  en  chef  aes  mines.  — Fonctions  et  attributions  spéciales,  280,  246  à 
249,  G28.  V.  Ingénieurs  des  mines. 

Ingénieurs  ordinaires  des  mines. — Fonctions  et  attributions  spéciales,  280  a 
282,  245  à 249.  V.  Ingénieurs  des  mines. 

Iiiunaations.  — Dans  une  ou  plusieurs  mines,  35,  itjS.  — Enquête  administra* 
tive,  formalités,  travaux  d’assèchement,  répartition  des  dépenses,  36,  37,  4®, 

43 
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48.  Sanction  : le  retrait  de  la  concession  peut  être  prononcé,  3^  et  suiv. 

— Inondation  d’une  mine  par  une  autre,  8. 

Inspecteurs  tles  mines.  — 18^8,  1229. 

Inspectif^n  tlii  travail  clans  le»  établiHsement»  industriels.  — V.  Etablisse- 
nients  industriels,  Travail  des  enfants  et  des  femmes.  Durée  du  travail. 
Inspection  médicale.  — V.  Eaux  minérales. 

Instruction  de»  demande»  en  coiice»sion9  extension,  réunion,  i*eiionciation^ 
réduction.  — V.  Concession. 

Interdiction  d’exploiter  dans  le  voislnafire  d’un  chemin  de  fer.  — io3.  V. 

Carrières,  V.  Sécurité  des  ouvriers.  Sûreté  du  sol,  des  habitations  et  des  exploi- 
tations, Zone  prohibée. 

liitc^rêt»  dan»  une  Société.  — Sont  meubles,  3,  ii<). 

Interruption  de  travaux.  — V.  Travaux, 

Intoxication  saturnine.  — Soins  à donner  en  cas  d’  — . 

Inventeur.  — La  découverte  de  la  mine  est  un  motif  <le  préféren<*e  pour  roJ>lcn- 
tîon  des  concessions,  18,  589.  — L’inventeur  a droit  à une  indemnité  lorsc|u'il 
n’obtient  pas  la  concession,  18,  ai,  1^9.  — Elle  est  due  pour  la  découverte  de 
la  mine,  4-  — réj^lée  pair  Taicte  de  concession,  4 > 21,  99.  — L’inventeur  ai 
droit  ai  une  autre  indemnité  pour  frais  de  recherches  et  traivaux  utiles.  Celle- 
ci  est  réjçlée  par  le  Conseil  de  préfecture,  9.  — L’acte  de  concession  purjçc, 
en  faiveur  du  concessionnaire,  les  droits  des  inventeurs,  4> 

Investison.  — io5,  ao3.  — V.  Interdiction,  Carrières, 

Issue. — V.  Puits, 

Italie.  — Léjçislation  minérale,  579. 

•lapon.  — Législation  minérale,  58o. 

Jlardin».  — Proliibition  d’y  ouvrir  des  puits  et  d’y  pratiquer  d’autres  ouvrages. 
3.  ai.  3o,  55,  58. 

diaugeage.  — Des  courants  d’air,  aoa,  aao.  — V.  Anémomètres^  Grisou.  — Des 
sources  il’eaux  minérales.  — V.  Eaux  minérales, 

Jluges  de  paix.  — Attributions  qui  leur  sont  conférées  en  matière  de  Caisses  de 
secours  et  <le  retraites,  4Gi>*  4^?  4^»  49^»  49^*  — Avainces  aux  ouvriers,  609, 
611.  — Saisies-arrêts  sur  les  salaires,  5ia  et  suiv.  — Conciliation  et  arbitrage 
facultatifs,  5i8  et  suiv. 

t^aolin.  — Est  rangé  dans  la  classe  des  mines,  a. 

tiampes,  ai5.  — De  sûreté.  V.  Grisou. 

EiOuage»  partiels.  — ► V.  Concession. 

I^ave».  — Sont  rangées  dans  la  classe  des  carrières,  a. 

I^avoirs.  — i3,  i4.  î>3. 

Epieux  réservés,  3,  ai,  3o,  55,  58. 

Idmitation  de»  heure»  fie  travail.  — V.  Durée  du  travail. 

I^lppe-Oetmold  (Principauté  de).  — Législation  minérale,  578. 
ï^ippe-^chauiihoiirg  (Principaiitc^  de).  — Législation  minérale,  578. 

I^ivrets.  — D’ouvriers  adultes,  i85,  a44>  499»  ^09,  5io,  5ii.  — Des  enfants,  des  lilles 
mineures  et  des  femmes  employés  dans  les  établissements  industriels,  44^» 
5oo.  — Des  ayants  droit  aux  caisses  de  retraites,  4IH1»  473,  4^7  à 4^9»  497- 
I^uxemhourg  (drand  duché  de).  — Législation  minérale,  58o. 

Machines. — Servant  à l’exploitation,  sont  immeubles,  a,  39.  — Distance  à laquelle 
elles  doivent  être  établies,  3,  ai,  3o,  55,  58.  — Règlementation  relative  aux 
machines,  aoo,  ai3.  — V.  Mécaniciens, 

Magasin».  — Distance  à laquelle  ils  doivent  être  établis,  3,  ai^  3o,  55,  58. 

Maire».  — Certificats  relatifs  à la  publication  des  demandes  en  concession,  a3.  — 
Délégués  mineurs,  opérations  électorales,  369,  38i  à 383,  393.  — Caisses  de 
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secours  cl  de  retraites,  opérations  électorales,  4G5,  468,  478,  480.  — Durée  du 
travail  dans  les  mines,  5o5.  - Vérilication  des  livres  de  contrôle  des  ouvriers, 
i8d.  - llei  cyanccs  publiques,  iSg,  i4o.  - Sécurité  des  ouvriers,  conservation 
des  exploitations  et  des  habitations,  189.  — Devoirs  qu’ils  ont  à remplir  en 
cas  d accidents  dans  les  mines,  i83,  184,  191  ; dans  les  établissements  indus- 
triels, 4J2  a 444,  448  a 45o.  — Boîtes  de  secours,  188.  — Déclarations  d’ouver- 
lure  et  surveillance  des  carrières,  r>3o,  53i,  533,  534.  — Etablissements  insa- 
luDres,  ()44.  — Procès-verbaux  de  contravention,  182. 

\ . Avis  en  cas  d'accident,  — Mairie. 

Mairie.  — Formalités  qui  doivent  y être  accomplies  et  pièces  qui  doivent  y être 
envoyées,  loy,  (>12.  — V.  Maire. 

Maison».  — A (|uelle  distance  de  celles-ci  011  peut  établir  des  travaux  de  mines,  3, 
21,  ‘3o,  55,  58,102.  — V.  Habitations. 

Maitre»  déformés,  11  à 

Maître»  mineur»,  i85,  827. 

Malatlie».  — V.  Caisses  de  secours. 


Manganèse.  — Est  rangé  dans  la  classe  des  mines,  2. 

Manomètre».  — V.  Appareils  à vapeur. 

Manufacture».  — Hygiène  et  sécurité  des  travailleurs  dans  les...  V.  Etablisse- 
ments industriels.  — Durée  du  travail  dans  les...  V.  Durée  du  travail. 

V.  Etablissernenls  insalubres . 

Marbre».  — Sont  rangés  dans  la  classe  des  carrières,  2. 

Marne».  — Sf)iit  rangées  dans  la  classe  des  carrières,  2. 

Martiniciue.  — 5i(>. 

Mécanicien».  — Service  des...,  209,  210,  212,213.  — W.  Machines. 

Médicament».  — V.  Secours  en  cas  d'acciaenls. 

Menu»  susceptibles  de  s’enflammer,  104. 

Mercure.  — Est  rangé  dans  la  classe  des  mines,  2. 

Meuble».  — Sont  tels,  les  produits  de  mines  extraits,  3,29;  ainsi  que  les  appro- 
visionnements et  objets  mobiliers  non  x>b^cés  à demeure,  3,  29;  et  les  actions 
dans  les  sociétés,  3,  29, 

Mexicitte.  — Législation  minérale,  58o. 

Mine».  — Oétiiiition  et  énumération,  i.  — Ne  peuvent  être  exploitées  qu'en  vertu 
d’un  acte  de  concession,  2,  17.  — Sont  immeubles,  2,  29,  226.  — Abandonnées 
124,  V.  Abandon  et  Suspension.  — A feux,  V.  Feux,  — Exposées  à des 
dégagements  d’acide  carbonique,  V.  Acide  carbonique.  — Inexploitées.  V. 
Travaux  abandonnés,  Retrait.  — Inondées,  V.  Inondations.  — Non  concédées, 
^ i36,  i38,  141,  146,  V.  Recherches.  — De  sel,  V,  Sel.  — Voisines,  V.  Exploi- 

tations, Inondation,  Travaux  communs. 

V.  Concession,  Travaux. 

Minerai»  fie  fer.  — V.  Fer.  — Dits  d’alluvion,  sont  rangés  dans  la  classe  des  mi. 
nières,  2.  V.  Minières.  — Exploitation,  réglementation,  5o  57,  fJo. 

Minières.  — lo,  ii,  19,  22,  25  à 27,  3o,  3i,  49  et  suiv.,  57,  60,  98,  106,  442,  45o 

et  suiv.,  471.  V.  Délégués  mineurs.  Concession. 

Mise  en  demeure.  — Aux  concessionnaires  de  mines  inexploitées,  ii8  et  suiv.  ; 
aux  exploitants  qui  n’ont  pas  transmis  les  plans  de  leurs  travaux,  25i. 

Modèle».  D’afllches  pour  demandes  en  concession,  extension,  réunion,  renon- 

ciation, division,  V.  Concession.  — D’avis  au  public,  i33.  — De  cahier  des 
charges,  85,  97,  100  et  suiv.,  i3i,  182,  i33.  — De  décret  de  concession,  85,  97 
et  suiv.  — De  soumission,  182,  i33. 

Molybdène.  — Est  rangé  dans  la  classe  des  mines,  2. 

Mutation  de  concession.  — V . Concession. 


IVeufcliàtel  (Canton  de).  — Législation  minérale,  58i. 

IVice  — 49-  , - O -K 

IVotification.  — Des  oppositions  et  des  demandes  en  concurrence,  a,  28,  o5,  68,  ^o. 
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80,84,  589.  — Du  décret  de  concession,  25,  100,  loi . — Des  demandes  d’occu. 
pation,  56.  — Des  actes  administralifs  concernant  la  police  des  mines,  182, 
189,  192,195,240.-^  De  l’opposition  à rexéciition  «les  travaux,  102.  — A faire 
aux  concessionnaires  i>our  les  informer  de  rouvertiire  de  rciKjuéte  prescrite 
par  la  loi  de  i838,  47»  — Aux  concessionnaires  <léchus,  120,  126,  128,  129.  — En 
matière  de  caisses  de  secours  et  de  caisses  tle  retraites,  4^^>  1 ^ 4^5  î de 

déléf^ués  mineurs,  3^6,  3^8,  379,  34>3  ; d’arbitrag‘e  facultatif,  5i8. 

IVorwèjçc.  — Législation  minérale,  58o. 

IVouYelle-Calécloitie.  — Législation  minérale,  r>i4,  544  et  suiv. 

IVoyès  à,  floniier  2^ux).  — V.  Asphjrxie, 

Oceupsitioii  fie  la.  «urfare.  — Du  dri>it  d’occupation,  8,  56^  09,  590,  599.  — 3'ravaux 
pour  lesquels  rocciipation  peut  avoir  lieu,  56,  59,  099.  — Occupations  pour 
routes,  canaux,  chemins  de  fer,  travaux  de  secours,  56,  icx4»  — Indemnité 
d’occupation,  56.  — Le  propriétaire  peut  contraimlre  l’exploitant  à acquérir, 
8,  56.  - — L’exploitant  est  tenu  de  payer  au  double,  8,  5i,  59.  — Tribunaux 
compétents  pour  le  payement  des  indemnités,  8,  56,599. 

Oldenbourg*  (Cîrand  Ouché  tU).  — Législation  minérale^  678. 

Oppositions.  — Aux  demandes  en  concession,  renonciation,  etc.,  V.  Concession.  — 
A l’exécution  tle  travaux  sous  des  lieux  d’habitation  ou  sous  d’autres  exploi- 
tations, 4.  — A des  projets  d’exécution  de  travaux,  101,  102. 

Or.  — Est  rangé  dans  la  classe  des  mines,  i. 

Orientation  des  plann. — 251,262. 

Orifice  de*  puit*.  — V.  PuUsy  Entrée  des  travaux. 

Outils  servant  à l'exploitation.  — Sont  immeubles,  2,  29 

OuTertiire  de  traxaiix.  — V.  Travaux.  — Débouchant  au  jour.  — V.  Puits. 

OuTriers.  — Maîtres-mineurs,  i85.  — Poursuites  contre  les...  186, 

V.  Accidents,  Avances,  Arbitrage  facultatif.  Caisses  de  secours  et  de  retrai- 
tes, Délégués  mineurs.  Durée  du  travail,  Elablissenients  industriels.  Livrets, 
Saisies-Arrêts , Secours  en  cas  d'accidents.  Sécurité  des  ouvriers. 

ParacHutes,  210. 

Patente.  — L’exploitation  des  mines  n’est  i)as  sujette  à...  6,  3i  ; mais  la  fabrica- 
tion des  agglomérés  et  celle  du  coke  y sont  soumises,  V.  Agglomérés,  Coke. 

Patouillet*,  i3,  1^,  53. 

Partage  de  concesHion.  — V.  Concessions. 

Pajs-Das.  — Législation  minérale,  58o. 

Pf'^nalité*.  — V.  Contraventions. 

Péril  imminent,  180,  181,  189,  191,  2o3,  534- 

P€*rîmètres  de  protection.  — V.  Interdiction,  Investison,  Eaux  minérales. 

PermisHioiis  pour  l’etablissement  de  fourneaux,  forges,  martinet*,  usines, 
etc.,  i3,  14.  — V.  Minières,  Usines,  Travaux. 

Pérou.  — Législation  minérale,  58o. 

Pbospliates  de  chaux.  — 539  suiv. 

Pierre*  à bâtir,  Pierre*  à.  chaux,  Pierre*  à plâtre^  Pierres  â fu*il.  — Sont 

rangées  dans  la  classe  des  carrières,  2. 

Plans  et  coupes.  — A annexer  aux  demandes  en  concession  et  aux  cahiers  des 
charges,  V.  Concession.  — Annexés  au  décret  de  concession,  25.  — A remet- 
tre dans  un  délai  de  six  mois  à dater  de  la  notification  du  décret  de  conces- 
sion, icK>,  loi.  — A annexer  aux  demandes  en  extension  de  concession,  90  ; en 
renonciation  à concession,  9<),  ii4;  en  partage  de  concession,  26.  — De  bor- 
nage, 109.  — Pour  établissement  de  la  redevance  fixe,  137.  — De  la  surface^ 
199,  201,  216.  — D’avancement  des  travaux,  104,  181,  187,  190,  192,  196,  201,  2i5, 
222,  25o  et  suiv.  — A remettre  chaque  année  à l’Administration,  io3,  190,  192, 
195,  201,  25i.  — A annexer  aux  demandes  d’ouverture  de  travaux,  102,  199, 
588,  589.  — D’abandon  de  travaux,  io3.  — Des  mines  abandonnées,  26,  27.  — 
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A annoxer  a la  convention  prescrite  par  la  loi  rte  i838,  /'(O.  — D’assèchement 

T 2f>8,  3o8,  309,  3i8.  - Des  carrières,  28,  626, 

.>3i,  ;»i3,  i>3;>.  — De  rteliimtation  rtes  circonscriptions  rte  délégués  mineurs, 

A annexer  aux  demandes  en  autorisation  d’établir 


3(>(>,  374  à 377,  38r,  391. 
rtes  fabriques  de  dynamite,  351,  354.  — En  matière  rte  réglêmentatToVrt’ap^^^^ 
relis  à vapeur,  63G  ; rt’eaux  minérales,  601,  6o3,  612.  — Produits  comme  pièce 
probante  dans  une  contestation,  16.  — Pureau  des...,  40. 
l'IaiiM  iiiclinéM.  — Circulation  dans  les...,  210,  211,258,259. 

IMntiiie.  — Kst  rangé  dans  la  classe  des  mines,  i. 
l*lomb  — 

l^loiiibaçino  — 

l^ollce  €loH  mines.  — V.  Administration  des  mines.  Sûreté  des  exploitations, 
Sécurité  des  ouvriers,  Siireté  da  sol,  Exploitation  restreinte  et  suspendue, 
I^ologfiie  riisso.  — Législation  minérale,  581. 

— 58o. 

l^oiulre  noire.  — V.  Explosifs, 

Poursuites.  — V.  (Contraventions,  Procès-verbaux, 

Pouzzolanes.  — Sont  ranf^rées  dans  la  classe  des  carrières,  2. 
l®r€*férence  pour  l’obt^^ntion  tles  concessions,  4,  ^4»  77>  ^ - (^Concession, 

Pr«“fet  (Pouvoirs  et  attributions).  — Abandon  de  travaux,  182,  199.  — Appareils 
à vapeur,  618.  — Aj)provisionneinent  des  consommateurs,  i83.  — Assèchement 
des  mines,  36,  37,  47«  — Caisses  de  secours  et  de  retraites,  4^4  4^^->  — 

Carrières,  53i  et  suiv.  — C^oiicession.  Demandes  en  obtention,  concurrence, 
extension,  réunion,  renonciation,  5,  6,  23  à 25,  65  et  suiv.,  89,  ii4,  180,  594.  — 
Délégués  mineurs,  366,  367,  369  à 372,  377,  879  à 381,  887,  894  à 899,  4<^2.  — 
Direction  uni(jue,  38.  — Eaux  minérales,  698,  699,  601,  602,  604,  607,  612,  628.  — 
Etablissements  insalul)res,  02,  643  à 645.  — Etablissements  industriels,  43i. 
Exploitation  restreinte  ou  suspendue,  9,  125.  — Exploitations  superposées, 
io5.  — Investisons,  io5,  208.  — Fabrication,  transport  et  vente  de  la  dynamite, 
35i  à 354,  356,  357.  — Grisou,  224,  225.  — Mines  de  sel,  587,  588,  598,  596.  — 
Occupations,  io5.  — Oppositions  à exécution  de  travaux,  102.  — Ouverture 
de  travaux,  199.  — Partage  de  concession,  26.  — Permissions  de  recherches, 
20  63,  64.  — Plans,  201,  25i.—  Projets  de  registres  et  de  plans,  104.  — Projets 
de  travaux,  102,  589.  — lledevances  publiques,  82,  i36  à 144,  i49»  ^^7» 

i(^.  Règlements,  206.  — Réquisitions  au  profit  de  mines  voisines,  208, 

V.  E,xéciition  d'ofjice.  — Sécurité  des  ouvriers,  9,  57,  180,  181,  i83,  189,  190  et 
suiv.,  196,  2o3.  — Sûreté  des  exploitations,  9,  57,  180,  182,  i83,  189  et  suiv.,  195, 
jMy  2o3  — Sûreté  <lu  sol,  9,  57,  i83,  189.  170  et  suiv.,  191,  195,  196,  208. 
Suspension  des  travaux,  40.  — Tourbières,  27,  28.  — Travaux  de  secours  et 
travaux  communs  à plusieurs  exploitations,  io5. 

Pri^ilc^e.  — En  faveur  de  ceux  qui  ont  fourni  des  fonds  pour  la  recherche  de  la 
inbie,  4.  En  faveur  de  ceux  qui  ont  fourni  les  machines,  4-  — 

Orocè-t^erbaux.  - De  visites  de  mines.  242  et  suiv.  V.  Ingénieiirs  Délêirués 
mineurs.  — D’accidents  dans  les  mines,  204,  200,  4<^^Mo6,^427. 

V.  Procès-verbaux  de  contraventions. 


D’accidents  occasionnés  par  les 


annarcils  à vapeur,  620,  GaS.  - D’accidents  dans  les  établissements  indus- 
tidels  (t33  448  44<).  V.  Etnblisftejnents  industriels  et  Proces-verbaux  de  con- 

D’ispection  des  SoCété.  d,  ,ce«„rs,  4»..  - 
conciliation  et  d’arbitrage,  Sig.  ~ De  contravention,  i6,  40^  a liiO,  4^8,  43^, 

600.  V.  Contraventions • . , . 

— D’alllolies  pour  dcmnndes  en  oblenlion.  extension^,  rcun.on.  fusion 

de  conccsion.  V.  Concussion.  - De  cahier  des  charges.  V.  Concession.  - 

T3e  travaux.  Travaux»  ^ . .. 

«e  I.  surfnc.,  - V.  Dommages  à la  surface,  CanUon,  llaMaI.one, 

Occupations,  Redevances , Sûreté  du  sol. 
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Protectorat  allemaml  tlii  «uil-ouewt  de  l*y%frl€|ue.  — l^égislalion  minérale,  578, 

Publications.  — V.  AJJicJia^e. 

l^uisard.  — Mesures  de  protection,  ^07,  208. 

Puits  de  mines.  — Sont  immeubles,  2.  — Ouverture,  199.  — Fermeture,  lo'l,  i9<>.  — 
Mesures  de  jirotection  à prendre  aux  abords  des  puits  et  pendant  la  circula- 
tion <les  liomiues,  2o(>,  207,  209,  210,  232.  — Double  communication  avec  le 
jour,  200,  202,  207,  558,  203,  299  à 3oi.  — Distance  à laquelle  ils  doivent  être 
tenus  des  liabitations,  3,  21,  33,  55,  58. 

V.  Recettes, 

Puits  dVau  salée.  — V.  Set, 

Pyrîteuscs  (terres).  — 2,  l3,  i4« 

Recettes  extérieures  et  recettes  intérieure».  — Mesures  de  précaution,  207, 
209,  210,  259,  2(k). 

Recberche  des  mines.  — Le  droit  de  recherche  appartient  aux  propriétaires  et 
il  peut  être  cédé  par  eux  à des  tiers,  3,  20,  21,  588,  593,594.  — Les  recher- 
ches peuvent  être  faites  malgré  le  propriétaire,  tivec  rautorisation  du  gou- 
vernement, 3,  20,  588,  593,  54>4.  — Formes  à suivre  pour  obtenir  rautorisa- 
tion, 3,  20,  590,  594.  — Zone  dans  laquelle  les  recherches  peuvent  être  exé- 
cutées, 3,  21,  3o,  55,  58,  588,  598.  — Durée  des  permissions,  2X.  — Les  travaux 
ne  doivent  pas  dégénérer  en  travaux  d’exploitation,  3,  594.  — Ils  s’exécutent 
sous  la  surveillance  de  l'Administration,  18,  21,  206,  281,  282.  — Les  recher- 
ches en  terrain  concédé  sont  interdites,  3,  21,  ii5.  — Itecherches  dans  les 
terrains  communaux,  boisés  ou  non  ix>isés,  03,  04. 

V.  Occupations, 

Récidive,  16.  — V.  Contraventions , 

Récipient»  à,  vapeur.  — V.  Appareils  d vapeur 

Recouvrement  de»  frai»  de»  travaux  exécuté»  d^ofiiee.  — V.  Kxéciition  iL'ofJicc, 

Redevance»  due»  aux  propriétaire»  du  »ol.  — 2,  8,  28,  50,  io3,  104,  587,  598.  — 
Elles  sont  réglées  par  l’acte  de  concession,  2,  8,  99,  584-  — La  valeur  des 
droits  réservés  à ces  propriétaires  est  réunie  à la  valeur  de  la  surface  et 
affectée  avec  elle  aux  hypothèques,  4*  — Exceptions  pour  les  concessions 
antérieures  à la  loi  de  1810,  10,  i3. 

Redevance  Üxe  due  à l'Rtat.  — 0,  10,  i8.  3i,  4^.  ^ *4^,  i5i,  i52,  178, 

177.  — Confection  des  rôles,  142*  — Réclamations  pour  décharge  et  dégrève- 
ment, 187,  i38,  143,  i5i.  — Recouvrement,  14^. 

Redevance  proportionnelle  due  xt  TfrUat.  — Assiette,  6,  7,  10,  18,82,  i35,  189, 
i4o  à 142,  140,  x5i,  i53,  i55,  iGi,  — Elle  n’est  pas  due  pour  les  mines  de  sel.  584* 
— Mode  d’établissement  du  produit  net  imposable,  i53,  i54>  i59,  1O2,  i03.  — 
Déclaration  du  concessiounaire,  104,  189,  167,  201.  — Comités  d’évaluation  et 
de  proposition,  189,  i4o,  140,  i47,  107,  lOO  à 1O9.  — Evaluation  du  revenu  brut, 
154,  162  à 164,  170,  171,  174.  — Dépenses  cfu’il  y a lieu  de  déduire  du  produit 
brut  pour  obtenir  le  revenu  net,  i54  à i50,  i5<)  à 1O2,  164,  171  à 178,  175  à 177. 
— Dépenses  qu’il  y a lieu  de  ne  pas  déduire,  i55,  iGo,  lOi.  171,  172,  178,  177.  — 
Mise  en  recouvrement  ; demandes  en  dégrèvement.  7,  82,  33,  142  à i44»  — 

Abonnements,  7,  32,  i4i,  i47*  ^49»  ^ ^ — Destination 

du  produit  de  la  redevance,  7,  18,  31,  i44- 

Ri'^duction  de  concession.  — V.  Concession 

Registre».  — Des  demandes  en  obtention  de  concession,  concurrence  et  des  oppo- 
sitions, 4>  55,  84,  588,  589.  — Imposés  par  le  décret  de  i8i3,  74»  104,  187. 

— D’avancement  des  travaux,  4«»  i^>4>  190,  192,  195,  201,  21G,  245,  25o  et 

suiv.  — D’extraction  et  de  vente,  104,  201.  — De  contrôle  des  ouvriers,  io4, 
i85,  201,  21O,  33o.  — De  levers  de  plans,  201.  — Prescrits  par  la  loi  du  27 
avril  i838  relative  aux  mines  inondées,  4^.  47*  — constatation  de  l’état  des 
puits,  210.  — Faisant  connaître  la  provenance  des  câbles,  leur  nature,  leur 
composition,  leur  cliarge  normale,  etc.,  2x3,  2x4,  257.  — D’aérage,  221,  809,  3io. 





rchaivcs  au  service  el  instructions 

d interet  puJilic  <les  sources  d’eaux  minérales  r ‘leclaratiou 

Ki-«l.m..u.  AlUci.aB,.  e,  ..«l.lication  <w,  ,,  . 

V.  Contravenhonfi^  (irisou  ’ — Infractions  aux., 

ItfmblaiM,  200,  220.—  V.  Grisou. 

Itenoiieiu.tioii.  — V 

"'"de  .TîtoûwU-pnyameilï^ùrcoL'Tlc^  d’dsac'chemenl, 3j  et s„iv.  ; 

43>  ly'l  ; de  suspension  de  liavaux^^5*^^i8  et^su"^^*  ^-t  l’Aininistration, 
de  réunion  non  antori.sée  de  concession^  ’ III  ‘ ^^o  et  suiv.,  Syr,  SyS  ; 

Ke<rai(«H.  _ V.  Caisses  de  relruUes. 

Ueunion  «l€%  plusieiirN  eoiicessions.  — V Concession  ~ l n i 

«éuuï^n  -—ion  pr/se  7solI2nt,  7,3: 

Ke«««l,raool.ecade«e(l*ri..eipa«té,Ie).  - Législation  minérale,  5„. 

^^‘‘^•**^**'^*<>**  ooiices.sion.  — V lietrall  ^7^* 

Koulaiçe  da.iH  les  ^çaleries.  - 
Mouiiianie.  — Législation  minérale,  58o. 

Routes.  — V.  C7ie//im.s‘. 

Kii»Mie.  — Législation  minérale,  5Si. 


^ubleM.  Sont  rangés  dans  la  classe  des  carrières,  2. 

^uitticK-urrétH.—  5n,  ôm. 

^aluircM.  V.  S<iLsies-{irfcts,  Avances  aux  oiivriei^s, 

Salines.  — V.  Set, 

Maui^eta^e.  — V.  Appareils  y JJ  ailes  de  secours, 

^aToie  («  épartemeiit  de  la).  — 49. 

( — de  la  Haute).  — 49» 

royale.  — Législation  minérale,  677. 

einiar  (Ouelié  de).  — Législation  minérale,  677. 

^cli  warzbourg’-.^oudersliaut^eu  (A^riueipaiité  tie).  — Législation  minérale,  577. 
^eb  vtarzbourg’-ltiiiloltitadt  — — 5ySm 

.^ecour«.  -21  eas  d’accidents,  i83,  187  à 190,  192,  198,  195,  204,  244,  272,  296,  4o3, 
404,  4^  4^1^  47^-  — JJoites  de  secours.  Caisses  de  secours.  — A fournir 

13ar  les  concessionnaires  voisins,  i83. 

^éourité  de»  ou^vrier»  tles  mioe».  — 9,  180,  181,  189  et  suiv.,  195,  196,  2o3,  255,  525 
et  suiv.,  534,  090,  594.  — V.  Ing'énicurs,  Délégués  mineurs,  Préfets, 

Sécurité  «les  travailleur»  dau»  le»  établisscmeuts  indu»triels*  — V.  Etablis^ 
sements  industriels, 

»^el  (Mines  de).  — 98,  loi,  199,  226,  583  à 587,  ÔQO,  592,  594  5 596.  — Puits  et  sources 
d’eau  salée,  98,  102,  io4,  ^^5,  583,  585,  586  à 596.  — Usines  pour  la  fabrication 
du  sel,  584  à 586,  091,  592,  596.  — Marais  salants,  586. 

^iam.  (Koyatime  «le).  — Législation  minérale,  58i. 

^i^naux*  — V.  Sonnettes, 

fliociété».  — La  concession  peut  être  accordée  à une  Société,  3,  23,  593.  — La 
Société  doit  désigner  celui  de  ses  membres  qu’elle  aura  pourvu  des  pouvoirs 
nécessaires  pour  correspondre  avec  l’Administration.  V.  Correspondant,  et 
se  soumettre  à une  direction  unique,  38.  — V.  Actions, 

Société»  do  socour»»  — V.  Caisses  de  secours  et  de  retraites, 

^oin»  à donnor  aux  blo»so»«  — V.  Secours  en  cas  d accidents. 
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5^oiicla^oN.  Dans  les  mines  ordinaires,  225.  — Dans  les  mines  à j^risou.  V.  Gr£- 

soii.  Dans  les  luiiies  de  sel,  102,  225.  V.  Sel.  — Dans  le  périmètre  de 

protection  des  eaux  minérales.  V.  Kaux  minérales — Distance  à laquelle  les 
sondages  doivent  être  pralicjués,  3,21,  3o,  55,58,  102. 
iüoiicle  tle  luiiieui*.  — Kmploi  île  la..  .,  O2. 
fionuettes.  — 207,  21 1,  2i3. 

5tioiifre.  — Est  rangé  dans  la  classe  des  mines,  2. 

^oiipnpeM  de  sûreté.  — V.  Appareils  à vapeur. 

f^ourccH.  — Conservation  des...,  102,  io3.  — D*eau  salée.  V.  Sel.  — D*eaiix  minéra- 
les. V.  Eaux  minérales. 
f^tiède.  — Législation  minérale,  58i. 
mulsHc.  — Législation  minérale,  58i. 

f^uirates  à bwwe  mé tu lli<iue.  — Sont  rangés  dans  la  classe  des  mines,  2. 
fiûreté  €le.s  exploitations.  — 9,  180,  189  et  suiv.,  195.  19G,  2o3,  370,  534,  ^9^,  594, 

lk)o.  V.  Délégués  mineurs^  Ingénieurs  iies  niines^  Préjets.  — Du  sol  et  des  habi- 
tants. 9,  57,  102,  189  et  suiv,.  195,  19G,  20*3,  534,  590,  594.  — V.  Ingénieurs  des 
mines,  I^ réjets. 

üiutipeiittion  des  truTuox.  — V.  Travaux. 

^iirYeillance.  — Par  rAdministration.  — V.  Administration  des  mines.  Ingénieurs 
des  mines,  PréJ'ets,  Sécurité  des  ouvriers.  Sûreté  des  exploitations  et  du  sol^ 
E.xploitation  restreinte  ou  suspendue.  — l*ar  Pexploitant,  200.  — Des  câbles, 
Y.  Câbles.  — Dans  les  établissements  industriels,  V.  Travail  des  enfants  et 
des J'ernmes,  Etablissements  industriels. 

JüiirYeillaiitM,  2i5,  21G,  226.  — Des  mines  à grisou,  3ii,  3i2,  3i3. 

üi^inilicats.  — D’assèchement  des  mines,  V.  Inondations.  — D’ouvriers  mineurs, 
124.  125,  127.  — Professionnels,  125,  5i5. 

Verres  pjriteuses  propres  à être  conYertles  en  sulfote  de  fer,  terres  Alumi- 
neuses, 2,  i3. 

Verres  ù,  foulon,  terre.s  û poterie,  terres  pyritenses  regmrdées  comme  en-» 
gruls.  — Sont  rangées  dans  la  classe  des  carrières,  2. 

Vessln  (cunton  du).  — Législation  minérale,  58i. 

Virage  ù la  pondre.  — V.  Explosifs. 

VonUin,  564* 

Vourbes.  — Sont  rangées  dans  la  classe  des  minières,  2. 

Vourbiéres. — Réglementation,  i5,  19,  27,  28. 

'rrumwu j.«<. — Mesures  prises  pour  leur  protection,  529. 

VruHs.  — Sont  rangés  <lans  la  classe  «les  carrières,  2. 

Vrunsfert  d'une  mine.  — V.  Concession. 

Vruiisport  de  lu  dynamite.  — V.  Exjilosifs. 

VransYuul  (République  du).  — Législation  minérale,  58i. 

'rruYuil.  — Au  chantier,  2i5.  — Des  enfants  dans  les  mines,  minières  et  carrières, 
i85,  442.  4^0,  4*’>i  4î>^*  4'*>9-  — Des  enfants,  des  filles  mineures  et  des  femmes 

dans  les  établissements  industriels  : (’ondilions  d’admission,  439.  44^*  4Î2,  ^55, 
cl  suiv.,  4«">9-  — Durée  et  nature  du  travail,  4^9  et  suiv.,  /iîyîi  et  suiv., 

458,  4^9*  — Travail  «le  nuit,  repos  hebdomadaire,  44^»  44**  4^®-  — Mesures 
d’iiygiène  et  de  sécurité,  443,  4î>î>  et  suiv.  — Surv^eillance  et  inspection,  44^ 
à 44^>  44^^  4*'^î>-  — Déclarations  «l’accidents,  444*  44^»  449*  4'*^*  — Procès- 
verbaux  d’accidents  et  de  contraventions,  pénalités,  443  à 447- 
VruTuux.  — Utiles,  anterieurs  à la  concession,  9.  — Abandonnés,  174,  2i5,  246, 
^49  — secours,  5G,  59,  io5,  V.  Secours.  — Communs  â plusieurs  exploi - 
tâtions,  104,  io5.  — Souterrains,  les  filles  et  les  femmes  ne  sont  pas  admises  â 
y travailler,  44^^-  V.  Travail  des  enfants  et  fies  Jérnmcs  dans  les  établisse- 
ments industriels.  — A ciel  ouvert,  20G.  — Projets  de...,  i«k)  à 102,  587.  589, 
593.  — Ouverture  de...,  4*-  199,  089,  503.  — Suspension  de....  G,  3o,  38, 

43.  44.  *^3,  114.  lïB  et  suiv.,  148,  i56,  24G,  595.  — Abandon,  2G,  27,  io3.  114.  118, 


Vribuiluiix  et  Cours.  \ . Compétence. 

VrouM  cio  Monde.  — V.  Sondage. 

ViiiiiMio,  r>(k>  cl  suiv. 

Vurciuie.  — ji^islation  minérale,  58i . 

Unité*  de  directlc»u,  38  et  siiiv. 

Uru^un>.  — Législation  minérale,  58i. 

UsinoM,  Il  à i4,  4i)  et  .sni\ 60.  — Hygiène  et  sécurité  des  travailleurs,  V . Etablis- 
sements i nd  ustriels. 

V.  Durée  du  travail^  Sel. 

Valais  (C^anton  du).  — Législation  minérale,  58i . 

Vaud  (Canton  de).  — Législation  minérale,  58i. 

Venezuela.  — I^égislation  minérale,  58i. 

Vente.  — De  concession.  V.  (Concession. — De  la  dynamite.  V.  Explosifs. 

VentilateurH.  — 220,  221,  226,226,  264,  266,  3o3,  3o4,  807.  — V.  Grisou. 

Ventilation.  — Des  mines  ordinaires.  V.  Aérage.  — Des  mines  grisouteuses, 
V.  Grisou. 

Visite  des  mines. — V.  Procès-verbaux  de  visite. — Délégués  mineurs.  — Par  des 
étrangers,  i8(),  328.  — Visite  des  chantie-s,  226.  . Surveillants 

Voies  de  eoinniuiiication,  56,  67,  (k>,  102,  195,  196,  2o3.  — Ferrées.  V.  Chemins 
fie  fer  et  tranuvays.  — Navigables,  mesures  prises  pour  leur  protection, 
2o3,  529. 

Voisinage.  — 01)ligations  de  voisinage  entre  la  mine  [et  la  surface,  4*  V-  Occupa- 
tions., Dommages  à la  surface.  Recherches  entre  exploitants,  4-  Caution, 
Inondations,  Secours,  Travaux  de  secours. 

^ValdecU  et  I^yrniont  (■•rîncipanté  de).  — Législation  minérale,  577. 

WiirteniberQ^.  — Législation  minérale,  677. 

WAnc.  — Kst  rangé  dans  la  classe  des  mines,  2. 

SRôiie  pour  la  reclierelic*  et  les  travaux  des  mines,  3,  21,  3o,  55,  58,  102. 

ZuricH  (Canton  de).  — Législation  minérale,  58i. 


TA  H L E 

l’AK  OKDUK  ClIllONOLOGIOUK 


— Al>réviation  de  Hecueil  de  M.  Larné-Fleury. 
A-  M.  — de  Annales  des  Mines, 


28  juillet  ITÎM.  I^oi  sur  les  mines  en  g^énéral,  les  mines  de 

ter  et  les  usines  à fer p 3 

I7îf4,  Arreté  du  Comité  de  Salut  public  créant 

l’Agence  des  mines F.,  2.  210 

t>  — — Arreté  du  Comité  de  Salut  public  organisant 

rAdininislration  des  mines I^.  F.,  2.  215 

22  oct.  1795.  Ix)i  concernant  les  écoles  des  services  publics  L.  F.,  2.  223 
'1  mars  1791).  Circulaire.  Exécution  des  articles  4 et  5 dû 

, titre  1^**  de  la  loi  de  1791 L.  F.,  1.  12 

10  mai  — Circulaire.  Instruction  pour  la  réduction  des 

concessions  de  mines L.  1.  13 

10  déc.  — Résolution  du  Conseil  des  Cinq-Cents  relative 

aux  sources  d’eau  salée E.  F.,  1.  30 


23  déc.  1797.  Arrt?lé  du  Directoire  exécutif.  Translation  des 
droits  accordés  par  les  concessions  et  per- 
missions d’exploiter  les  mines  et  salines  et 


d’établir  des  usines L.  F.,  1.  li 

22  janv.  1798.  Arrêté  concernant  les  salines  ou  sources 

d’eau  salée E.  F.,  1.  38 

13  fév.  1800.  Suisse  (canton  de  Vaud).  Loi  sur  les  mines. . . 581 

2 fév.  1801.  Loi  siinplilianL  les  formalités  pour  les  de- 
mandes en  concession  de  mines I^.  F.,  1.  16 

15  avril  — Circulaire.  Instruction  au  sujet  des  tour- 
bières communales  E.  b.,  1.  435 

4 juin  — Décision  relative  aux  ingénieurs  et  élèves 

des  mines ^ 

7 juillet  — Instruction  relative  à l’exécution  des  lois 

concernant  les  mines,  usines  et  salines....  L.  F.,  1.  17 

9 avril  1802.  Arrêté  concernant  l’habit  uniforme  des  mem- 
bres du  Corps  des  mines E.  F.,  1.  230 


«84 


KECUF.ii.  m^:tiioi>iquk 


23  juillet  1802. 


18  ilcc.  180r). 
21  avril  1810. 

12  juin  — 

27  juillet  — 

3 août  — 

ir>  oct.  — 

i8  nov.  — 
t>  mai  181t. 
25  — — 

25  — — 


28  jaiiv.  1812. 

22  IV  v.  — 

23  mars  — 
20  mai  — 

17  août  — 
l*'*'  sept  — 
27  oct.  — 

3 nov.  — 

18  déc.  — 


Avis  du  Cons(Ml  <l’Ktat  sur  la  fiuestion  de 
savoir  s’il  convient  ^l’cxi^er  d(‘S  conc<\ssion~ 
iiaires  de  mines  une  redevance  au  profil 

de  l’Ktal 

Suisse  (canton  de  Zuricli).  Loi  sur  les  mines. 
Loi  concernant  les  mines,  les  minières  et  les 
carrières  (France,  1.  — ()ldeid)Ourt^  (grand 
<iuché  d’),  578.  — Belgique,  578.  — l^uxem- 
bourg  (grand  duché  <le),  580.  — Pays-Bas, 
580.) 

Circulaire.  Instruction  générale  sur  les  tour- 
bières   

Décision  ministérielle,  a[)f)robation  d’une  pro- 
position du  Consiûl  des  mines  relativement 

à l’exécution  de  la  loi  du  21  avril  1810 

Instruction  ministérielle  relative  à l’exécution 

de  la  loi  <lc  1810 

Décret  créant  nue  direction  générale  <les 

mines  

Décret  relatif  aux  manufactures  et  ateliers 
qui  répandent  une  odeur  insalubre  ou 

incommode 

Décret  contenant  organisation  du  Corps  des 

ingénieurs  des  mines 

Décr('t  relatif  à l’assiette  tics  redevances  fixe 

et  j)roportionnelle  sur  les  mines 

Circulaire*  aux  préfets.  Kxécution  du  décret 

<pii  précède 

Circulaire  aux  ingénieurs  en  chef.  h]xécution 

du  décret  qui  précède 

Circulaire  aux  ingénieurs  ordinair<*s.  l^xécu- 

tion  du  décret  qui  précède 

Circulaire  aux  inspecteurs  divisionnaires. 

Kxécution  <iu  décret  qui  précède 

Circulaire.  Formation  des  bureaux 

Arrêté  relatif  à l’exploitation  <les  terres  pyri- 

teuses  et  vitrioliijues 

Circulaire.  Forme  de  la  corresj>ondance  a<lmi- 

nistrative 

Circulaire.  Plans  des  <lemandesen  concession. 
Circulaire.  Instruction  pour  l’assiette  <les  re- 
d<*vances  tixe  et  jproportionn<*lle  sur  les 

mines 

Circulaire.  Instruction  des  demandes  en  con- 
cession de  mines  ou  tx'rinission  <Pusines.  . . 
Circulaire.  Demande  en  réduction  de  rede- 
vances et  autres  réclamations.  Compétence. 
Arreté.  Sens  et  apj^lication  de  rarticle  28  de 

la  loi  du  21  avril  1810 

Circulaire.  Demandes  en  concurrence 

Circulaire.  Cahier  des  cliarges. 


L.  F.,  1.  39 

581 


L.  F.,  1.  439 

L.  F.,  l.  62 


17 


L. 


F. 


231 


6i3 


l'Zi 


135 

li5 

150 

150 

151 

L.  F.,  2.  293 

L.  F.,  l.  429 

L.  F.,  2.  295 

05 

151 

60 

151 

08 

70 

71 


OE  législation  minérale 


18  déc.  1812. 

3 janv.  181.1. 

9 fév.  — 
17  — — 

3 mars  — 

5 avril  — 

19  mai  — 

l i ocl.  — 

15  juin  1814. 

l®**  sept.  — 

26  déc.  — 

14  janv.  1815. 


26  — 

4 mars 


Circulaire.  Projets  d’affiches  et  de  cahiers  de 
charges 

Décret  contenant  des  dispositions  de  police 

relatives  à l’exploitation  des  mines 

Instruction  médicale \ 

Circulaire.  Exécution  du  décret  du  3 ianvier 
1813 ■; 

Circulaire.  Carte  minéralurgiquc  de  l’empire 
I ran«;ais 

Avis  du  Conseil  «l’Etat  sur  l’enquête  qui  doit 
jirécéiler  la  création  ou  la  translation  des 

établissements  insalubres  de  D®  classe 

Circulaire.  Demandes  en  réduction  de  rcde- 
vances  et  autres  réclamations.  Compétence. 

Circulaire.  Cafiier  des  charges 

Circulaire.  Etablissements  insalubres  de  2®  et 

3®  classe 

Instruction.  Observations  générales  sur  le 
service.  Formation  des  bureaux  d’ingé- 
nieurs  

Ordonnance  relative  aux  tourbières  commu- 
nales   

(Ordonnance  contenant  règlement  sur  les 
mamiractures,  établissements  et  ateliers  qui 
répandent  une  odeur  insalubre  ou  incom- 
mode   

Circulaire.  Plans  fournis  à l’appui  des  deman- 
des en  concession 

Circulaire.  Instruction  au  sujet  des  établisse- 


ments insalubres 

17  juillet  — Ordonnance  réunissant  la  direction  g^énérale 
des  mines  à celle  des  ponts  et  chaussées. . . 
2 août  18 10^  Ordonnance  portant  création  d’une  Ecole  des 
mineurs,  à Saint-Etienne 

5 déc.  — Ordonnance  relative  à l’organisation  et  à l’ad- 

ministration de  l’Ecole  des  Mines  de  Paris.. 

6 Arrêté  portant  règlement  pour  l’Ecole  des 

Mines  de  Paris 

29  juillet  181 8.  Ordonnance  relative  au  classement  des  éta- 
blissements insalubres 

— Pays-lîas.  Loi  sur  les  mines 

1819.  Circulaire.  Révision  de  la  classification  des 
minières  de  for  d’alluvion  imposées  aux 

redevances 

1 829 . Circulaire.  Etals  d’exploitation.  Evaluation  du 
revenu  net.  Demandes  de  secours  et  récla- 
mations en  dégrèvement • • 

1822.  Circulaire.  Tournées  des  inspecteurs  division- 

iiaires  des  mines 

— Même  sujet 

Inventaire  des  bureaux  des  ingénieurs 


18  sept. 
30  juin 

28  — 

\\  août 

23  — 

30  nov. 


085 

72 

179 


L.  F., 

1. 

254 

180 

L.  F., 

2. 

125 

L.  F., 

1. 

579 

152 

73 

L.  F., 

1. 

560 

L.  F., 

1. 

91 

L.  F., 

1. 

439 

L.  F., 

i. 

555 

75 

L F., 

1. 

558 

L.  F., 

1. 

231 

L.  F., 

2. 

531 

L.  F., 

2. 

827 

L.  F., 

2. 

496 

L.  F., 

1. 

561 

580 

152 

1.53 

E. 

F., 

2. 

321 

L. 

F., 

2. 

323 

L. 

F., 

2. 

295 

KECUEir.  METHODIQUE 


(>8(> 


2U 

oct. 

1823. 

jj 

mars 

1824. 

19 

— 

— 

— 

avril 

— 

10 

mai 

— 

0 

fév. 

1825. 

25 

mai 

— 

10 

août 

— 

5 

nov. 

1826. 

2 

déc. 



7 

mai 

1828. 

12 

juillet 

— 

OCt. 

— 

3 

nov. 

19 

— 

— 

-?5 

22 

mars 

1820. 

23 

sept. 

— 

15 

oct. 

— 

25 

mars 

1830. 

26 

juin 

— 

15 

juillet 

. 

30 

sept. 

— 

11 

oct. 

— 

7 

mars 

1831  . 

28 

— 

— 

18 

mai 

— 

27 

avril 

1832. 

Ordonnance  relative  aux  machines  à vapeur 

à haute  pression 

Pays-Bas.  Loi  sur  les  mines 

Instruction  sur  les  ai)[)areils  à vapeur 

Instruction  sur  l’emploi  des  lampes  de  sûreté. 

Envoi  de  rinstriiction  ci-dessus 

Ordonnance  relative  au  classement  des  éta- 
blissements insalubres 

Circulaire.  Envoi  de  rordonnance  qui  précède 
Circulaire.  Sens  à donner  au  dernier  § de 

l’art.  7 du  décret  du  15  octobre  1810 

Ordonnance  concernant  le  classement  des 

établissements  insalubres 

Circulaire.  Etablissements  insalubres 

Ordonnance  portant  règlement  pour  les  ma- 
chines à vapeur  à haute  pression 

Instruction  sur  h‘S  appareils  à vapeur 

Circulaire.  Etablissements  insalubres 

Circulaire.  Observ^ations  au  sujet  de  la  juri- 
diction <les  Conseils  de  préfecture  en  ma- 
tière d’ateliers  insalubres  de  2®  classe 

Ordonnance  portant  exécution  de  l’art.  57  du 
décret  du  6 mai  1811  et  formant  un  fonds 
commun  des  cinq  centimes  de  non-valeur 

îles  redevances  sur  les  mines 

Circulaire.  Redevances  sur  les  mines 

Circulaire.  Instruction  au  sujet  du  travail  des 

redevances 

Ordonnance  portant  règlement  pour  les  ma- 
chines à vapeur  à haute  pression 

Pays-Bas.  Loi  sur  les  mines 

Ordonnance  portant  règlement  sur  les  appa- 
reils à vapeur 

Ordonnance  interdisant  l’emploi  des  chaudiè- 
res et  autres  appareils  en  cuivre  pour  la 
fabrication  et  le  raffinage  du  sel  marin.... 
Circulaire.  Envoi  de  l’ordonnance  qui  précède. 
Circulaire.  Dispositions  nouvelles  relatives 

aux  congés 

Ordonnance.  Retenues  à exercer  au  profit  de 
la  caisse  de  retraite  des  ingénieurs,  employés 

et  agents  des  mines 

Ordonnance  relative  à l’Ecole  des  mineurs  de 

Saint-Etienne 

Circulaire.  Règlement  de  l’Ecole  des  mineurs 

de  Saint-Etienne A.  M. 

Circulaire.  Envoi  de  l’ordonnance  et  du  règle- 
ment relatifs  à l’Ecole  des  mineurs  de  Saint- 
Etienne,  et  instructions  à ce  sujet...  A.  M, 
Ordonnance  supprimant  dans  le  Corps  des 
mines  le  grade  d’inspecteur  divisionnaire. 


I>.  F., 

1. 

685 

580 

F.  F., 

1. 

696 

L.  F., 

1. 

282 

L.  F., 

1. 

323 

F.  F., 

561 

F.  F., 

1 . 

561 

L.  F., 

593 

F.  F., 

562 

L.  F., 

562 

F.  F., 

685 

L.  F., 

1. 

688 

L.  F., 

1. 

562 

L.  F., 

1. 

591 

153 

L.  F., 

1. 

225 

' 

153 

L.  F., 

1. 

685 

580 

L.  F., 

1. 

685 

L.  F., 

1. 

600 

L.  F., 

1. 

601 

L.  F., 

2. 

288 

L.  F., 

275 

L.  F., 

O 

5i0 

, 3°  s.. 

188 

, .3®  s., 


184 


8 

juin 

1832 

23 

juillet 

! 'i 

août 

— 

25 

fé  V . 

1833. 

10 

mars 

20 

— 

— 

31 

mai 

— 

27 

juin 

— 

8 

août 

— 

31 

— 

— 

5 

sept. 

— 

24 

janv. 

1834. 

15 

avril 

— 

2 

juin 

— 

24 

juin 

— 

21 

juillet 

— 

30 

nov. 

30 

août 

1835 

22 

mars 

1836. 

22 

déc. 

— 

30 

janv. 

1837 

25 

fév. 

— 

28 

mars 

K 

O 

avril 

DK  KK<;iSKATlON  MINKKAIÆ 

el  portîml  u six  le  nombre  des  inspecteurs 

j^énéraux 

C)r<loiinaiice  relative  à l’organisation  de  l’Ad- 
ininistralion  des  ponts  et  chaussées  et  des 

mines 

Instruction  concernant  les  appareils  à vapeur. 
Circulaire.  Nouveau  mode  de  fermeture  pour 

lampes  <le  sûreté 

Ordonnance  concernant  les  retenues  à exercer 
au  prolit  de  la  caisse  de  retraite  des  ing'é- 

nieurs,  employés  et  agents  des  mines 

Circulaire.  Tournées  des  ingénieurs  des  mines. 
Circulaire.  Envoi  de  l’ordonnance  du  25  février. 
Ordonnance  relative  aux  établissements  insa- 
lubres   

Circulaire.  Etablissements  insalubres 

Circulaire.  Etablissements  insalubres 

Circulaire,  Comi>te~rendu  des  travaux  des 

ingénieurs  des  mines 

Circulaire.  Secours  en  cas  d^accidents 

Circulaire.  Instructions  relatives  à la  rédac- 
tion des  projets  de  tournées.  Modèle  d’iti- 
néraire   L.  F . 

Circulaire.  Compte-rendu  des  travaux  des 

ingénieurs  des  mines 

Arrêté  relatif  à une  nouvelle  répartition  du 
territoire  français  en  6 divisions  minéralogi- 
ques  

Circulaire.  Instructions  relatives  aux  projets 

il’alliches A. 

Circulaire.  Collections  géologiques 

Circulaire.  Instruction  des  demandes  ayant 
pour  objet  la  renonciation  à une  conces- 
sion ou  la  réduction  de  l’espace  superficiel 

concédé  

Circulaire.  Cartes  géologiques  départemen- 
tales   

Circulaire.  Programmes  relatifs  aux  études 
de  terrain,  aux  topographies  souterraines 
et  à l’exécution  des  cartes  géologiques 

départementales A-  ^ 

Ordonnance  concernant  les  membres  du 

Conseil  général  des  mines 

Circulaire  relative  aux  procès-verbaux  de 

visites  de  mines.  Instruction 

Circulaire.  Etablissseinents  insalubres 

Circulaire.  Description  par  département  des 
gîtes  de  minerais  métalliques  et  de  combus- 
tibles   

Circulaire.  Projet  d’institution  d’agents  secon- 
daires pour  le  service  des  mines 


68; 


T. 

F 2 

257 

!.. 

F.,  2. 

232 

L. 

F.,  1. 

690 

261 

L. 

F.,  2. 

275 

L. 

F.,  2. 

327 

!.. 

F.,  2. 

276 

F.,  1. 

562 

L. 

F.,  1. 

562 

!.. 

F.,  1. 

579 

L. 

1,^  O 

135 

403 

, 2.  328  et 

331 

L. 

F 

136 

L. 

F.,  2. 

00 

M. 

, 1834, 

586 

L. 

F.,  2. 

162 

113 

L. 

F.,  2. 

151 

1836,  9. 

713 

E. 

F,,  2. 

258 

243 

E. 

F.,  i. 

563 

E. 

F.,  2. 

44. 

E. 

F.,  2. 

345 

688 


RECUEIL  MÉTHODIQUE 


|er  mai  1837. 

2 

3 — — 

12  juin  — 

30  — — 

12  juillet  — 

20  sept.  — 

30  — — 

2 oct.  — 

7 — — 

31  oct.  — 

5 nov.  — 

9 avril  1838. 
26  — — 

27  — — 

27  mai  — 

1®**  juillet  — 
27  oct.  — 

le**  nov.  — 

29  déc.  — 

17  avril  1839. 

13  mai  — 

15  — — 

16  — — 

9 juillet  — 


Circulaire.  Note  additionnelle  au  programme 

du  22  mars  1836 A.  M 

Belgiciue,  Loi  sur  les  mines 

Avis  du  Conseil  d’Etat  sur  l’admission  des 

demandes  tardives  en  concurrence 

Arreté  relatif  aux  cessions  du  droit  d’exploi- 
ter le  minerai  de  fer,  faites  par  les  proprié- 
taires du  sol 

Arrêté  concernant  la  solution  <les  questions 

de  voisinage  en  matière  de  minières 

luoi  autorisant  l’acquisition  de  l’hotel  Vendôme 
I>our  l’installation  délinitive  de  l’Ecole  des 
mines  de  1 ciris. 

Circulaire.  Demandes  en  concurrence  pour 

des  concessions  de  mines 

Circulaire.  Instructions  pour  l’exécution  de 

l’arrêté  du  12  juin 

Circulaire.  Instructions  pour  l’exécution  de 

l’arrêté  du  30  juin  

Arrêté  concernant  les  indemnités  dues  aux 
propriétaires  du  sol  pour  recherches  de 

mines  ou  travaux  d’exploitation 

Circulaire.  Demandes  en  concession  de  mi- 
nes   A.  M 

Circulaire.  Indemnités  dues  aux  jiropriétaires 
du  sol  pour  recherches  de  mines  ou  travaux 

d’exploitation A.  M 

Circulaire  concernant  la  recherche  des  mines. 
Avis  du  Conseil  d’Etat  sur  une  interprétation 

de  l’article  80  de  la  loi  du  21  avril  1810 

Loi  relative  à l’assèchement  et  à l’exploitation 

des  mines 

Ordonnance  relative  au  classement  des  ate- 
liers insalubres 

Circulaire.  Etablissements  insalul^res 

Circulaire.  Uniforme  des  ingénieurs  des  ponts 

et  chausées  et  des  mines A.  M 

Circulaire.  Inventaire  des  objets  déposés  dans 

les  bureaux  des  ingénieurs A.  M. 

Instruction  relative  à l’exécution  de  la  loi  du 

27  avril  1838 

Circulaire.  Indemnités  dues  aux  propriétaires 
du  sol  pour  l’exploitation  des  minières  de 

fer 

Suisse  (canton  de  Genève).  Loi  sur  les  mines. 
Circulaire.  Observations  relatives  à l’instruc- 
tion des  demandes  en  concession 

Circulaire.  Observations  relatives  à l’instruc- 
tion des  affaires  d’usines  métallurgiques... 
Circulaire.  Ecole  des  mines  de  Paris.  Collec- 
tion statistique  des  départements v . . 
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520 

76 
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i.,  1837, 
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699 

[.,  1837, 

12. 

703 

' 

61 

L.  F., 

1. 

492 

35 

F.  F., 

1. 

563 

F.  F., 

1. 

563 

3'  s.. 

14. 

593 

3«  s.. 

14, 

593 

39 

F.  F., 

1. 

410 

581 

78 

F.  F., 

1. 

492 

F.  F., 

2. 

526 

12  sept.  1839. 

18  fév.  1810. 

17  juin  — 

5 août  — 

16  fév.  1811, 


i mars 
oo  


30  — — 

17  mai  — 

23  mai  — 

26  juin  — 

29  juin  — 

18  avril  1812, 


16  mai  — 
11  juillet  — 
27  oct.  — 
26  mars  1813 


l’institution  des  gardes— 


L.  F.,  I. 
A.  M.,  3^  s.,  17. 


L.  F. 


L.  F 


L.  F 


, 2. 

1. 


22  avril  — 

10  mai  — 

22  

30  — — 

22  juillet  — 

23  — — 

24  — — 


OK  LÉGISLATION  MINÉRALE 

Circulaire.  Accidents  des  exploitations  miné- 

raies 

Arrêté  relatif 

mines 

Loi  sur  l’exploitation  du  sel. 

Ordonnance  relative  à l’origine  du  temps  de 
service  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaus- 
sées et  des  ingénieurs  des  mines 

Arrêté  relatif  à rexamen  des  candidats  à 

l’Ecole  des  mineurs  de  Saint-Etienne 

Ordonnance  sur  le  sel 

Loi  sur  le  travail  des  enfants  dans  les  manu- 
factures  

Circulaire.  Envoi  de  l’ordonnance  du  7 mars 

1811 

Nouveau  programme  d’admission  pour  l’Ecole 

des  mineurs  de  Saint-Etienne A.  M.,  3^^  s.,  19. 

Ordonnance  concernant  l’enquête  qui  doit  pré- 
cé<lcr  l’application  de  la  loi  du  27  avril  1838 
(Ordonnance  portant  règlement  sur  la  fabri- 
cation des  sels  et  sur  l’enlèvement  et  la 
circulation  des  eaux  salées  et  matières 

salifères 

Circulaire  concernant  l’enquête  qui  doit  pré- 
céder l'application  de  la  loi  du  27  avril  1838 
Ordonnance  prescrivant  à tout  concession- 
naire de  mines  l’élection  d’un  domicile 

administratif 

Circulaire.  Envoi  de  l’ordoimance  du  18  avril 

Norvège.  Loi  sur  les  mines 

Circulaire.  Explosions  de  chaudières  à vapeur 
Ordonnance  concernant  les  mesures  à prendre 
lorsque  l’exploitation  des  mines  compromet 
la  sûreté  publique  ou  celle  des  ouvriers,  la 
solidité  des  travaux,  la  conservation  du  sol 

et  des  habitations  de  la  surface 

Circulaire.  Indemnités  dues  aux  propriétaires 
du  sol  pour  l’exploitation  des  minières  de 

fer 

Circulaire.  Règlement  d’administration  publi- 
que pour  l’exécution  de  l’art.  50  de  la  loi  du 

21  avril  1810 

Ordonnance  relative  aux  machines  et  chau- 
dières à vapeur * • 

Circulaire.  Demandes  en  concurrence  pour  des 

concessions  de  mines 

Instruction  sur  l'emploi  des  chaudières  à 

vapeur  établies  à demeure 

Instruction  pour  l’exécution  de  1 ordonnance 

du  22  mai • 

Circulaire.  Envoi  de  l’ordonnance  du  22  mai.* 


L.  F.,  l. 
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16  sept.  \Si3 


KECUKII.  MKTIIOUIQUE 


8 OCt.  


15  janv.  18  ii 
22  mars  — 


26  — — 
25  juillet  — 


17  nov.  — 
20  jaiiv.  1845. 


28  — — 

50  — — 

13  juin  — 


13  — — 


21  juillet 


. Ordonnance  portant  règlement  pour  l’cxé- 
culion  de  celle  du  31  mai  1838  sur  la 

comptabilité  publique F., 

Circulaire.  Exploitation  du  minerai  de  fer  dans 

les  bois  communaux L 

Rapport  sur  la  création  d'une  Ecole  prati(|ue 
destinée  à ibrmer  <les  maîtres-mineurs 

ouvriers A.  M 

Ordonnance  qui  institue  à Alais  une  école 
pratique  destinée  à lormer  des  maîtres- 

mineurs  ouvriers A.  M 

Circulaire.  Envoi  de  rormules  imprimées  pour 
les  clauses  générales  et  spéciales  concer- 
nant les  concessions  de  mines 

Circulaire.  Explosion  de  chaudières  à vapeur. 
Circulaire.  Indications  statistiques  à porter  sur 

les  cartes  départementales A.  M., 

Circulaire.  Renseignements  à fournir  sur  les 

sources  d’eaux  niinéraies E 

Circulaire.  Dispositions  relatives  aux  comptes 

annuels  <lu  j)ersonnel E.  F., 

Ordonnance  concernant  les  franchises 

Circulaire.  Exécution  de  la  circulaire  du  12 

septembre  183Î1 A.  M 

Circidaire.  Poinçonnage  des  poi<ls  et  leviers 
servant  à charger  les  soupapes  de  sûreté.. 
Circulaires.  Cylindres  sécheurs  et  autres  réci- 
pients contenant  de  la  vapeur E.  F., 

Avis  de  la  Commission  centrale  des  machines 
à vaptmr  sur  un  manomètre  à air  libre  pré- 
senté par  M.  Richard 

Avis  du  Conseil  général  des  mines.  Disposi- 
tions additionnelles  au  programme  concer- 
nant les  topograpliies  souterraines 

Ordonnance  relative  aux  concessions  de  terres, 
forêts,  mines,  sources  minérales,  etc.,  en 


I>.  F.,  2. 

385 

L.  F.,  1. 

414 

. , i*"  s.,  i. 

713 

[.,  s.,  /l. 

71G 

85 
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867 

, 4"  s.,  5. 

736 

F.  F.,  2. 

19 

L.  F.,  2. 

357 

L.  F.,  2. 

299 

, 4«  s.,  7. 

569 

L.  F.,  1. 

706 

L.  F.,  F- 

729 

i OCt.  — 

16  nov,  — 


Règlement  relatif  à l’Ecole  des  Maîtres- 

Mineurs  d’.Mais A.  M. 

Circulaire.  lUans  et  registre  des  travaux 

souterrains 

Arreté  créant  à l’Ecole  des  Mines  de  Paris  un 
bureau  d’essais  gratuits  pour  les  substances 
rnniera.les 

Ordonnance  concernant  les  franchises 

Ordonnance  relative  aux  pensions  des  gardes- 

mines  et  de  leurs  veuves A.  M. 

Circulaire.  Pensions  accordées  aux  gardes- 
mines  et  aux  veuves  de  ces  agents..  A.  M 
Circulaire.  Prix  de  vente  des  combustibles 
minéraux.  Mercuiiales  trimestrielles.  A.  M 
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373 

, -4o  s.,  8. 
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250 
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680 

vNi  août  \SM\. 
1 1 janv.  1847. 

juillol  18  i7  . 
\'2  août  — 

•:i  — — 

l.j  sept.  — 

\ oct.  — 

— — 

.7  IV- V,  18'i8. 

8 mars  — 

I 4 — — 

•2  'i  — — 

:^o  — _ 

'2:1  mai  — 

17  juin  — 

M)  — — 

20  juillet  — 

août  — 

0 sept.  — 

18  — — 

0 oct.  — 


1>E  I.KGISLATIOX  MlxNKKAI.fe 

Circulaire. l‘laiisclrogisliessoutcrrains  A.  M. 

Circulaire.  Relevé  dos  coupes  de  terrains  mis 

a découvert  par  les  travaux  <!(>  'cliemin  de 
l(‘r 

Coi  ouvrant  un  crédit  pour  la  projiriété  de 


i.eure  au  (jtouvcrneur  général  de  l’Algérie. 
Cardes-mines.  Clans  «les  demandes  de 
]K'iinis  d exploridion  et  de  concessions  de 
miiu-s 

Programme  pour  l’admission  des  élèves  à 

rKcole  royale  des  mines A.  M., 

Circulaire.  Kiivoi  <lu  prog^ranime  ci- 

A.  M., 

Circulaire.  Exécution  de  l’art.  20  de  Tordon- 

nance  du  22  mars  1840 

Circulaire.  Indicateurs  du  niveau  de  l’eau. 

Position  (le  la  cheminée  du  foj’cr 

Circulaire.  Consommation  des  combustibles 

minéraux 

Ordonnance  contenant  des  dispositions  rela- 
tives à l’organisation  intérieure  du  Corps 

des  mines 

Décret  pour  la  conservation  des  sources 

d’eaux  minérales 

Circulaire.  Instructions  générales A.  M., 

Arrêté  concernant  les  inspecteurs  généraux  de 

2*^  classe 

Circulaire.  Sources  d’eaux  minérales 

Programme  pour  l’admission  à l’Ecole  des 

mineurs  de  Saint-Etienne A.  M. 

Programme  pour  l’admission  à l’Ecole  des 
maîtres-ouvriers  mineurs  d’Alais....  A.  M., 
Programme  pour  l’admission  à'  l’Ecole  des 

maîtres-ouvriers  mineurs  d’Alais 

Circulaire.  Publicité  à donner  à l’institution  de 

l’Ecole  pratique  d’Alais 

Arrêté  instituant  le  Conseil  central  des  écoles 

des  mines 

Circulaire.  Admission  des  élèves  externes  à 

l’Ecole  des  mines A.  M., 

Décret  relatil*  aux  heures  de  travail  dans  les 

manufactures  et  usines 

Circulaire  relative  à Tapplication  du  décret 

qui  précède 

Arrêté  soumettant  au  régime  des  concessions 
tous  les  gîtes  de  minerai  de  fer  de  l’Algérie, 
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19  oct. 
nov. 

15  — 

7 (Icc. 

13  — 

16  — 

17  — 

8 mars 

12  avril 
17  — 

30  — 

i mai 
G — 

25  — 

9 juin 

17  — 

24  juillet 

2'i  — 

10  août 

22  

12  sept. 

28  — 

4 oct* 


1848*  Circulaire  relative  à l’Ecole  des  mineurs  <le 
Saint-E  tienne A . 

— Circulaire.  Bureau  d’essais  à l’Ecole 

des  mines  <le  Paris A. 

— Circulairt‘.  Renoncialion  à des  concessions  de 

mines 

— Circulaire.  Dispositions  relatives  aux  comptes 

annuels  <lu  personnel 

— Arrêté.  Franchises  et  contre-seings 

— Circulairi-î.  Exploitation  <lu  minerai  de  lcr 

<ians  les  forêts  de  l’I^tat,  des  établissements 
publics  ou  des  communes 

— Circulaire'..  Chainlières  à foyer  et  conduits  de 

llamme  intérieurs 

1849.  Programme  de  cours  d’économie  et  de  légis- 
lation des  mines  à riticole  des  mines  de 
Paris A.  M 

— Circulaire.  Instruction  pour  l’assiette  de  la 

redevance  j>roportionnelle 

— Arreté  f)ortant  règlement  pour  l'Ecole  natio- 

nale des  mines A.  M 

— Circulaire.  Envoi  d’imprimés  pour  le  travail 

des  redevances 

— Circulaire  relative  à l’Ecole  nationale  des 

mirées  , 

— Arrêté  relatil  au  classement  d’établissements 

insalubres 

— Circulaire  relative  à l’Ecole  des  mineurs  de 

Saint-Etienne A.  M, 

— Circulaire.  Disj>ositions  relatives  aux  congés 

et  changements  dc^  résidence  des  ingé- 
nieurs  A.  M.,  4*  s.,  15.  686 

— Circulaire.  Personnel A.  M.,  4®  s.,  15.  690 

— Circulaire.  Extrait  d’une  instruction  de 

rFmregistrement  relative  au  timbre  des 

pétitions A.  M.,  4®  s.,  16.  59  4 

— Circulaire.  Exécution  de  la  loi  sur  le  timbre 

en  ce  qui  concerne  les  pétitions A.  M.,  4<^  s.,  16.  593 

— Circulaire  relative  à l’emploi  de  la  sonde  de 

mineur  envoyée  dans  chaque  département. 

— Décret  concernant  l’Age  d'admission  des  mili- 

taires et  marins  à l’Ecole  des  mineurs  de 
a>in  t — Fi  ti  e nxie 

— Circulaire.  F^xamen  des  états  d’exploitation 

dressés  pour  l’assiette  de  la  redevance  pro- 
f)ortionnelle 

— Règlement  spécial  sur  la  comptabilité  du  mi- 

nistère des  ’fravaux  publics L.  F.»  2.  418 

— Circulaire.  Alodilications  dans  la  forme  des 

certificats  de  réiinputation L.  F\,  2.  439 
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008 
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082 
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1. 

503 

15. 

683 
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15. 

680 
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15. 

600 

62 


L.  F.,  2.  554 


158 


ir»  — 

I I uoTil 


28  — — 
1'^'*  dOc.  — 

T)  mars  1851 


20  — — 

3Ô  — — 

9 avril  — 

1 4 mai  — 

17  — — 

14  juin  — 

14  — — 

16  — — 

24  — — 

4 juillet  — 

24  sept.  — 


i>K  t.K(;ist.ation  minkkai.e 

Instruction  concernant  les  manomètres  des 

chaudières  à vapeur p I 

Introduction  d’un  régime  de  liberté  à l’égard 

<les  manomètres p p 

. Circulaire.  Dispositions  relatives  aux  travaux 

intiîressant  a la  lois  plusieurs  services. . . A.  M.,  1887, 
Circulaire,  txamen  de  diverses  questions 

relatives  aux  tourbières A.  M.,*4«  s.  18. 

1.01  sur  les  Sociétés  de  secours  mutuels A.  M.,  1894, 

l>ecret  modifiant  l’ordonnance  du  31  mai  1838, 

en  ce  qui  concerne  la  durée  des  exercices..  L.  F.,  2. 
Suisse  (canton  de  Fribourg).  Loi  sur  les 

mines  

Circulaire.  Carte  de  la  consommation  des 

combustibles  minéraux L.  F.,  2. 

1.01  relative  aux  comptes-rendus  de  travaux 

déminés A.  M.,  4^  s.,  18. 

Circulaire.  Envoi  du  décret  du  11  août  1850..  L.  F.,  2. 
Circxilaire.  Etablissement  de  la  redevance 

proportionnelle.  Instructions 

Instruction  pour  les  reversements  et  les  réim- 
putations, avec  modèles  de  bordereaux 

récapitulatifs L.  F.,  2. 

Circulaire.  Nouvelle  fixation  des  frais  de 

tournées L.  F.,  2. 

Décret  relatif  aux  certificats  d’admission 
dans  les  écoles  spéciales,  qui  suppléent  aux 
brevets  de  capacité.  Ecoles  de  Saint- 

Etienne  et  dAlais A.  M.,  4«  s.,  19, 

Circulaire.  Etablissement  de  la  redevance 
proportionnelle  sur  la  houille  extraite  et 
convertie  en  coke  par  les  concessionnaires. 

Loi  qui  jnodilie  l’arrêté  du  9 frimaire,  an  Xll, 
en  ce  qui  concerne  les  avances  aux  ouvriers. 

Décret  qui  apporte  des  exceptions  à l’article 
le"'  de  la  loi  du  9 septembre  1848,  sur  la 
<lurée  du  travail  dans  les  manufactures — . 

Décret  portant  règlement  d’administration 
publique  pour  l’application  de  la  loi  du 

15  juillet  1850  1894, 

Circulaire.  Exécution  de  la  loi  du  14  mai 

Loi  sur  la  constitution  de  la  i>ropriété  en 

Algérie 

Circulaire  relative  à l’exécution  du  décret  du 

1 7 mai  

Circulaire.  Loi  du  13  brumaire,  an  \ H,  sur  le 
timbre.  Marche  à suivre  pour  aflranchir  du 
timbre  les  pièces  concernant  les  dépenses 

qui  n’excèdent  pas  dix  francs A.  M.,  4®  s.,  20. 

Norwège.  Loi  sur  les  mines 
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3 nov. 

10  — 


14  — 


24  liée. 

0 janv. 
20  — 


fl  t év. 


28 


.»  mars 


28  — 


30  — 

0 avril 


I 'i  — 
27  mai 

14  juin 


2 l août 
20  — 

31  — 


1^**  sept. 


1851  . 


1852. 


Circulaire.  Observations  relatives  à l’instruc- 
tion  des  rleinandés  en  autorisation  des  éta- 

blissenienls  insalubi  es  de  classe 

Arrêté  attîicliant,  pour  une  année,  au  Conseil 
général  <les  mines  le  premier  élèvc-ing*énieur, 

de  cha(]ue  jiromotion  de  sortie 

Circulaire.  Dispositions  relatives  aux  congés 
et  aux  cliangemi'nts  de  résirlcnce  des  ingé- 
nieurs  A.  M 

Instruction  relative  à l’organisation  et  à la 
composition  <les  comités  chargés  de  l’éva- 
luation du  produit  m‘t  imposable  <les  exploi- 
tations, en  Algérie 

Décret  j>ortant  régleiiient  sur  le  service  des 

ingénieurs  du  (üorps  des  mines 

Circulaire.  Kpreuves  des  récipients  men- 
tionnés dans  la  circulaire  du  30  janvier  1845. 
Circulai^'.  Hépartition  d(*s  gardes-miiH‘s  dans 
les  diverses  classt*s  du  cadre  lixé  par  le 
décret  organi(jue  du  2i  fléceinbre  1851  , 

Décret  portant  cpie  le  décret  du  ît  octobr<‘  18'i8, 
sur  les  minières  de  bu*  vi\  Algérie,  conti- 
nuera à éti*e  en  vigueur 

Arrêté.  Programnu*  pour  rexamen  des  candi- 

<lats  à l’cMuploi  de  gardt‘-min(‘S 

Circulaire,  (^ylimlres  sécheurs.  Kmj>lact'inent 

et  «liamétre  îles  soupajx's  de  shreté 

Décret  qui  apporte  des  moditications  aux 
décrets  des  13  octobre  et  2i  décembre  1851, 
portant  organisation  du  Corps  des  mines  A 
(Circulaire,  lirais  <lc  bureau.  Prescriptions 

relatives  au  papier  administratif 

Circulaire.  Dispositions  du  décret  du  25  mars 
1852  relatives  aux  ateliers  insala])res  de 

po  classe 

Circulaire.  Cartes  géologi<pies  agronomicpies. 
Concours  i>our  l’adminission  à l’h'cole  <les 

mineurs  de  Saint-Kticnne A 

Circulaire.  Calcul  du  revenu  brut  <le  l’exploi- 
tation <les  mines  <Pa})rés  la  totalité  des 

produits  <‘xtraits 

Circulaire.  Instructions  pour  la  comptabilité 

des  exercices  clos.  Modèle 

Circulaire,  hmvoi  <lc  manomètres  vérificateurs. 
I^I>rcuves  aux  manomètres.  Position  de 
rajulage  réglementaire  de  la  chaudière.. 
Circulaire.  Cylindres  sécheurs  et  autres  réci- 
f)ienls  de  vapeur,  simjilitication  <les  forma- 
lités <l’aulorisation 

Décret  sur  la  pension  de  retraite  des  inspec- 
teurs généraux  <le  2®  classe 
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i>K  i.k<;isi.atïox  imiakuaia: 

. CiiTuIîurc.  Concours  <les  inj^ônieurs  aux  coni- 
iiussious  de  statistique  perniauoute.  Rappel 
<les  <locun,ents  ivlatifs  à ces  commissions.. 
Decret  c«mccrnant  les  réunions  de  concession 

<le  mines  <!<•  iik'iiic  nature 

Circulaire.  Boriia^^e  des  concessions ^ 

Circulaire.  Knvoi  <lu  décret  qui  interdit  la 

r<*union  (h’:  plusicuirs  concessions 

(drculair(‘.  Frais  <le  hurc'au  et  de  tournées. 
Observations  sur  la  <lécentraIisation  adminis- 
trative en  ce  <|ui  concerne  les  étahlissemenls 

insalubres  <le  1**®  classe 

i^orlu^al.  Décret.  Loi  concernant  les  mines.  . . 
Decret  relatif  aux  établissements  insalubres, 
('irculairi'.  Durée  du  travail  <laus  les  manu- 
factures i‘t  usinc's 

Suisse  (Canton  de  Berne).  Loi  sur  les  mines. . 
Circulaire.  Ib’oscription  des  fonds  en  fonte 
<lans  la  construclion  des  bouilleurs  de  chau- 
dières à vapeur 

Circulair(‘.  Demamle  <Lun  invmitaire  des 
documents  onici<ds  d’intérél  général  qui 
font  partie  des  archivi's  de  chacpie  bureau. . 
(Circulaire.  Kcole  desmincursde  Saint-Etienne. 

Knv<ii  flu  jirograinme  d’examen 

Suiss(‘ (Canton  du  Tessin).  Loi  sur  les  mines. 
Circulaire.  Relevé  des  couj>es  de  terrains  mis 
iVdécouvi'rt  dans  les  travaux  de  chemins  de 

IVr 

Circulaire.  Cartes  g“éologiques  agronomiques 

et  laboratoires  de  chimie 

Arrête  réglant  h's  vacances  du  Conseil  général 

<les  mines 

Circulaire.  Décorations  étrangères 

Circulaire.  Collection  paléontologi({ue del’école 

impériale  des  mines 

Circulaire  relative  aux  procès-verbaux  <le  visit<^‘ 

des  mines.  Instruction 

Portugal.  Uèglement  sur  les  mines 

Circulaire.  Instructions  concernant  les  retenues 

pour  pensions • 

Circulaire.  Instructions  au  sujet  du  recrutement 

militaire 

Circulaire.  Eorme  de  la  correspondance  admi- 
nistrative   

Circulaire.  Retenues,  h onctionnaires  et  allo- 
cations qui  doivent  les  subir.  Dispositions 

générales 

Circulaire.  Retenues.  Fonctionnaires  et  em- 
ployés payés  sur  des  fonds  autres  que  ceux 
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18  mai  — 
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15  oct.  — 
30  nov.  — 
23  avril  1856, 
20  — — 

3 mai  — 




du  Trésor.  Demande  <le  renseignements 

sur  hmrs  réiribulions 

Décret  relatil*  au  règlement  des  honoraires  et 
Irais  de  déplacement  <lus  aux  ingénieurs  des 
mines  pour  leur  intervention  dans  les  allai- 
res  d’intérét  départemental,  communal  ou 

privé A. 

Autriche.  I^oi  sur  les  mines 

Décret  concernant  le  recouvrement  des  frais 
auxquels  donnent  lieu  les  travaux  d’intérêt 
jmblic  exécutés  à la  charge  des  parti- 
culiers  A. 

Circulaire.  Caractère  obligatoire  des  itiné- 
raires approuvés  par  l’Administration 

Circulaire.  Envoi  du  décret  du  10  mai  1854.  A. 
Circulaire.  Du  travail  des  enfants  dans  les 


Autriche.  Ordonnance  sur  les  mines 

Circulaire.  Carte  métallurgique  de  la  France. 
République-Argentine.  I..oi  sur  les  mines.... 
Arrêté  concernant  les  frais  de  missions  spé- 
ciales  

Décret  concernant  les  concessions  de  mines 
en  Algérie,  dont  le  titre  est  antérieur  à la 

promulgation  de  la  loi  du  16  juin  1851 

Rapport  à l’Empereur A.  M.,  f 

Circulaire.  Instruction  pour  l’application  de  la 

loi  <lu  10  juin  1854 

Décret  portant  règlement  d’administration 
publique  pour  l’exécution  de  la  loi  du  22 

juin  1854 

Circulaire.  Instruction  pour  l’exécution  de  la 
loi  du  22  juin1854  et  du  décret  du  30  avril 

1855  

Décret  qui  abroge  le  dernier  § de  l’art.  29  du 
décret  du  24  décembre  1851,  sur  le  service 

des  mines A. 

Circulaire.  Organisation  du] service  des  eaux 

minérales 

Circulaire.  Demandes  de  passage  à bord  des 

bâtiments  de  la  marine  impériale 

Décret  concernant  l’inspection  générale  du 

service  des  mines A. 

Décret  relatif  à l’organisation  des  Sociétés  de 

secours  mutuels A. 

Circulaire.  Personnel.  Feuilles  signalétiques 
individuelles  substituées  aux  tableaux  col- 
lectifs   A. 

Arrêté  qui  établit  une  nouvelle  répartition  du 
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i juin  ISrif). 


H juillet  — 
17  juillet  — 


1 'i  août  — 
8 sept.  — 


13  — 


15  — 

10  — 

22  

1 nov. 


25  mars  1857. 


territoire  français  entre  les  cinq  divisions 

ininér<ilo^i(|ues A.  M.,  1856.  67 

Instruction  au  sujet  des  recherches  de  mines 
en  territoire  militaire,  dans  des  terrains 

<lont  la  propriété  est  litigieuse* L.  F.,  1.  384 

I.oi  sur  la  conservation  et  raménagement  des 

sources  d’eaux  minéral(*s 598 

Décret  portant  me)dification  des  dispositions 
«les  articles  32  e*t  33  du  décre't  du  24  décem- 
bre 1851,  relatives  à la  lixation  des  cadres 

et  eles  traitements  <les  gardes-mines A.  M.,  1856.  109 

Circulaire.  Franchises  et  contre-seings.  Trans- 
port de  formules  imprimées A.  M.,  1856.  148 

Circulaire.  Retenues  i)our  les  pensions  de 

retraites L.  F.,  2.  460 

Décret  portant  rO'glement  sur  la  conservation 
et  raménagement  des  sources  d’eaux  miné- 
rales   601 

Circulaire.  Assimilation  des  gardes-mines 
aux  con<lucteurs  des  Ponts  et  chaussé*es 

pour  le  traitement  et  le  grade A.  M.,  1856.  257 

Décret  sur  l’organisation  de  TFcole  des  mines 

de  Paris A.  M.,  1856.  221 

Circulaire.  Franchises  et  contre-seings.  Trans- 
port de  formules  imprimées A.  M.,  1856.  258 

Circulaire.  Envoi  du  réglement  d’administra- 
tion publique  du  8 septembre  1856 604 

Suisse  (canton  <lu  Valais).  I.oi  sur  les  mines. . 581 

Circulaire.  Dispositions  relatives  aux  comptes 
annuels  du  personnel.  Substitution  des 
feuilles  signalétiques  individuelles  aux  ta- 
bleaux collectifs.  Modèles  de  feuilles  signa- 
létiques  D.  F.,  2.  358 

Décret  relatif  aux  congés  illimités  des  ingé- 
nieurs des  mines A.  M.,  1857.  30 


30  — Circulaire.  Certilicats  médicaux  à produire  à 

l’appui  des  demandes  de  pension  pour  cause 
d’invalidité  et  des  demandes  de  congé  pour 

cause  de  maladie A.  M.,  1857.  51 

le»*  avril  — Ordonnance  sur  les  mines  de  la  principauté 

de  Reuss  branche  aînée 578 

22  juin  — Foi  sur  les  mines  du  duché  de  Saxe-Weimar.  577 

24  août  Circulaire.  Franchises  et  contre-seings L.  F.,  2.  989 

18  sept.  — Norwège.  Loi  sur  les  mines 580 

30  Ordonnance  concernant  les  mines  de  la  prin- 
cipauté de  Lieppe-Detmold 578 

5 nov.  — Circulaire.  Dépenses  payables  hors  du  chef- 

lieu  du  département A.  M.,  1857.  246 

5 — — Règlement  du  16  septembre  1843  sur  la 

comptabilité.  Exécution  de  l’article  72  en 


>.--51'^ 


(>98 


ÿ / .. 

24 

mars 

[er 

avril 

28 

— 

18 

juillet 

i';  - ' 

10 

janv. 

: ^ 

12 

avril 

' IG 

— 

. 

00 

déc. 

28 

janv. 

28 

— 

ii':  ‘ • 

fév . 

' '■ 

1 5 

29 

— 

■ ■ 

30 

juin 

4 

aoOt 

M-  ■ 

24 

se])t. 

i 

13 

oct. 

HECUKir.  méthodique: 

ce  qui  concerne  la  déclaration  de  perte 

d’un  mandai  de  payement A.  M.,  1857.  245 

Décret  qui  rend  exécutoires  en  Alg^érie  divers 
décrets  et  ordonnances.  KlaMissements  în- 

salul)res  ou  incommodes A.  M..  1858,  iO 

Décret  (pii  rend  ('xécutoire  si  Isi  Guyane  la 

loi  du  21  avril  181(1 .743 

Loi  jiortsint  extension  de  ht  partie  du  domsiine 
de  Chnntegrillet  sitrectéc' à TLcolc  des  mi- 
neurs de  Ss\int-Ktienne A.  M.,  58.  58 

Circulaire.  Hè^hunent  du  10  septembre  1843 
sur  la  comptabilité.  Exécution  de  l’article  72. 

Nouvelles  dispositions  rcdsitivement  si  la 
destination  (pi’il  y a lieu  de  donner  si  hi 

déclaration  de  la  jierte  d’un  mandat A.  M,  58.  212 

Circulaire.  Au^mentsition  des  petits  trai- 
tements  A.  M.,  59.  54 

Avis  d(^  la  section  des  Travaux  publics  du 
Conseil  d'Ktsit,  relatit*  à la  substitution  de 
nouveaux  types  (Tactes  de  concession 
et  de  csihiers  de  charges,  avec  modèles 
annexés  SI  la  circulaire  du  8 octobre  1843...  A.  M.,  70.  236 
t]irculaire.  Apjilication  suix  ^sirdes-mines, 
dsins  l’Alg^érie,  d’une  décision  du  ministre 
des  Travsiux  publics  du  Kl  février  1859, 
augmentant  de  100  francs  le  traitement  des 
gardes-mines  des  L®,  2«,  3®,  4°  et  5®  classes.  A.  M.,  59.  54 

Circulaire.  Amélioration  des  petits  traite- 
ments   A.  M.,  59.  429 

Rapport  à l’Empereur.  Eaux  minérah's A.  M.,  60.  19 

Décret  concernant  Tinspection  médicale  et  la 
surveillance  des  sources  et  des  établisse- 
ments d’eaux  minérales  naturelles 005 

I..oi  sur  les  mines  de  la  principauté  de 

Scliwarzbourg-Souderhausen 577 

Circulaire.  Envoi  du  règlement  d’administra- 
tion j)ubli([ue  du  28  janvier  1800  008 

Décret  concernant  la  lixation  do  l’abonne- 
ment à la  r(‘devance  proportionnelle,  pré- 
cédé d’un  rapport  à rEmp<M*eur 162 

Décret  qui  j>rescrit  la  promulgation,  en 

Algérie,  du  décret  du  30  Juin A.  M.,  ()0.  327 

Décret  qui  décide  que  les  ingénieurs  des 
mines  et  les  gardes-mines  attachés  aux  ser- 
vices municipaux  des  villes  ayant  au  moins 
50.000  habitants,  seront  considérés  comme 

étant  en  service  détaché A.  M.,  00.  382 

Décret  rendant  exécutoire  dans  les  départe- 
ments de  la  Savoie,  de  la  Haute-Savoie  et 
dans  l’arrondissement  de  Nice,  la  loi  du 
21  avril  1810  et  tous  autres  lois,  décrets  ou 
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24  juin  I8G5, 
8 juillet  — 
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1>K  I.KOISÏ.ATION  MIxXKHAï.K 

rr^lemcnts  rc^lalifs  aux  iniiu'S  rt  aux  usines 

inrtallur^iqiK's 'i9 

('irculairr.  Ab4)nneinents.  (Calcul  <lu  revenu 

brut  rt  élablisseinrnt  du  revenu  net Ii)2 

Avis  dr  la  section  des  3'ravaux  publics  du 
Conseil  4rKtat,  sur  la  convenance  <run 
projet  de  rép^lement  (radministration  publi- 
(jue  concernant  les  ol>lig^ations  des  conces- 
sionnaires 4le  mines A.  M.,  70.  288 

Circidair(‘.  Demandes  en  concession  de  mines.  85 

Arrêté  concernant  Tadmission  <les  élèves 

externes  à rKcole  impériale  <les  mines....  A.  M.,  GI.  3i5 
Arrrt<'‘  concernant  Taclmission  aux  cours  pré- 
paratoires <le  la  même  Ecole A.  M.,  61.  3.50 

(jrrèce.  Loi  sur  les  mines 570 

(iréce.  Loi  sur  les  mines 570 

(]irculaire.  Aug-mentalion  des  traitements  des 

ingénieurs  des  mines A.  M , (d.  453 

Circulaire.  Plans  souterrains 251 

Instruction  sur  le  moyen  de  tracer  une  ligne 
mériilienne  et  de  déterminer  la  déviation  de 

l’aiguille  aimantée A.  M.,  G2.  115 

Autriche.  Loi  sur  les  mines 578 

Circulaire.  Service  cle  contr(51e  <les  chemins  (le 
fer  concédés,  (iardes-mines.  Frais  de  dépla- 
cement et  de  découche A.  M.,  G2.  200 

Nouveau  programme  des  conditions  exigées 

pour  ra<lmission  à l’emploi  de  garde-mines.  A.  M.,  G3.  453 
Circulaire.  Congés  et  chang(‘ments  de  rési- 
dence  A.  M.,  G3.  44G 

Circulaire.  Demandes  en  concession  de  mines. 

Atliciies  et  publicatic^ns 86 

Décret  concernant  les  inspecteurs  généraux 
des  min(‘S  mis,  sur  leur  demande,  en  congé 
illimité  pour  s’attacher  au  service  des  Com- 
pagnies  A.  M.,  G4.  l 

Circidaire.  Notes  signalétiques.  Agents  (piiltant 
leur  service  <lepuis  la  remise  des  derniers 

comptes  du  personnel A.  M.,  85.  50 

Loi  qui  modilie  les  articles  414,  415  et  41(‘)  du 

Code  pénal,  sur  les  coalitions 517 

Circulaire.  Tournées  d’inspection  du  service.  A.  AL,  GL  181 
Décret  prescrivant  la  promulgation  en  Algérie 
des  lois,  ordonnances  et  décrets  concer- 
nant les  eaux  minérales.. A AI.,  73.  240 

I^oi  prussienne  sur  les  mines 577 

Belgique.  Loi  sur  les  mines • 578 

Loi  sur  les  mines  de  la  principauté  de  Schwarz- 

bourg-Rudolstadt 578 
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26  avril  1867, 
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26  sopt.  — 

13  mars  1868, 
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1 1 juillet  — 


10  août  — 


l*^'*  oct.  — 
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14  — — 

28  — — 

31  — — 

16  nov.  — 
29  déc.  — 

20  sept.  1869. 

15  mars  1870. 
16-28  juin  — 

9 juillet  — 

19  août  — 
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RKCUKIT.  MKTHOniQUE 

Programme  des  conditions  et  des  connais- 
sances exigées  pour  l’admission  aux  cours 
préparatoires  de  TKcole  impériale  des  mines.  A.  M.,  66.  137 

Norvège.  Loi  sur  les  mines 580 

Loi  ([ui  modilie  un  certain  nombre  d’articles 

de  la  loi  du  21  avril  1810 49 

Décret  portant  abrogation  des  arrêtés  du 
octobre  1848  et  décrets  des  6 février  1852  et 
6 janvier  1855  (art.  2,  § 2)  et  rendant  ai>pli- 

cable  à l’Algérie  la  loi  <lu  9 mai  1866 538 

Décret  concernant  la  iixation  de  l’abonne- 
ment à la  redevance  prof)ortionnellc 165 

Circulaire  ndative  à l’exécution  de  loi  du  9 

mai  1866 50 

Etats-Unis  de  l’Américjue  du  Nord.  Loi  sur 

les  mines 579 

Circulaire.  Abonnements  à la  re<levance  pro- 
portionnelle   165 

Grèce.  Loi  sur  les  mines 579 

Grèce.  I^oi  sur  les  mines 579 

Suisse  (canton  de  Neufchûtel).  Loi  sur  les 

mines 581 

Brésil.  Loi  sur  les  mines .578 

Loi  sur  les  mines  de  la  principauté  de 

Schwarzbourg-Rudolstadt 578 

Loi  saxonne  sur  les  mines 577 

I^oi  relative  à la  création  de  deux  caisses 
d’assurance,  Tune  en  cas  de  décès,  l’autre 

en  cas  d’accidents A.  M.,  83.  5 

Décret  portant  règlement  (l’administration 
j)ublique  pour  l’exécution  de  la  loi  du  11 

juillet  1868 A.  M.,  83.  9 

Décret  concernant  l’exécution,  aux  frais  de 

PEtat,  de  la  carte  géologique  de  la  France.  A.  M.,  68.  289 

Envoi  de  la  loi  du  il  juillet  1868 A.  M.,  83.  45 

Circulaire.  Envoi  du  règlement  d’administra- 
tion publique  <lu  10  août  1868 A.  AI.,  83.  51 

Décret  relatif  aux  ingénieurs  et  conducteurs 

en  service  détaché A.  AI.,  68.  313 

Circulaire.  Carte  géologique  delà  France....  A.  M.,  68.  301 

Circulaire.  Envoi  du  décret  du  28  octobre....  A.  M.,  68.  323 

Espagne  et  colonies  espagnoles.  Décret-bases 

sur  les  mines 579 

Circulaire.  Accidents  causés  par  le  grisou. 

Demande  de  renseignements 261 

Grand-duché  de  Luxembourg.  Loi  sur  les  mines  580 

Pologne  russe.  Loi  sur  les  mines 581 

Etats-Unis  de  l’Amérique  du  Nord.  Loi  sur 

les  mines 579 

Circulaire.  Exploitation  des  mines  de  houille 

pendant  la  durée  de  la  guerre A.  M.,  70.  261 


Uj  sept. 
14  déc. 

4 janv. 
25  juillet 
30  août 

10  mai 

28  — 

30  — 

31  — 

23  sept. 

0 déc. 

12  — 

18  fcv. 

3 mars 

17  avril 

19  — 

10  déc. 

19  janv. 

11  fév. 

28  — 

28  — 

7 mai 

12^^  juin 
25  juillet 
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1870.  Principauté  de  Schwarzbourg-Rudolstadt. 

Ordonnance  sur  les  mines 578 

— Circulaire.  Mobilisation  des  hommes  de  2\  à 

40  ans.  Sursis  de  départ  pour  les  ouvriers 

d’exploitations  houillères A.  M.,  71.  2 

187 J.  Circulaire.  Même  objet A.  M.,  71.  3 

— Autriche.  Loi  sur  les  mines 578 

— Arrêté  réglant  les  attributions  des  ministères 

des  Travaux  publics,  de  l’Agriculture  et  du 

Commerce,  en  matière  d’eaux  minérales. . . 608 

1872.  Etats-Unis  de l’Américjue  du  Nord.  Loi  surles 

mines 579 

— Circulaire.  Mariage  des  ingénieurs  des  mines  A.  M.,  72.  30 

— Circulaire.  Plans  fournis  à l’appui  des  de- 

mandes en  concession 89 

— Circulaire.  Appareils  pour  pénétrer  dans  les 

lieux  où  manque  Pair  respirable  254 

— Circulaire.  Procès-verbaux  d’accidents  de 

mines  et  de  contraventions 404 

— Instruction  sur  les  mesures  de  sûreté  à 

prendre  dans  les  mines  à grisou 262 

— Envoi  de  cette  instruction A.  M.,  72.  137 

— I^oi  sur  les  mines  de  la  princij)auté  de  Lippe- 

Schaunbourg 578 

1873.  Etats-Unis  de  l’Amérique  du  Nord.  Loi  sur 

les  mines 579 

— ' Etats-Unis  de  l’Amérique  du  Nord.  Loi  sur  les  ^ 

mines 579 

— Pérou.  Ordonnance  sur  les  mines 580 

— Norvège.  Loi  sur  les  mines 580 


Avis  du  Conseil  d’Etat.  Clause  insérée  dans 


le  caliier  des  charges  d’une  concession  de 
mines  en  vue  d’assurer  la  conservation  des 
sources  alimentant  des  fontaines  commu- 
nales  A.  M.,  79.  296 

1874.  Circulaire.  Lampes  de  sûreté  à enveloppe  de 

cristal 374 

— Rapport  au  Président  de  la  République. 

Abonnements 166 

— Décret.  Abonnements 166 

— Brésil.  Décret  concernant  les  mines 578 

— Circulaire.  Comités  d’évaluation.  Abonne- 

ments. Exécution  du  décret  du  11  février 

1874 167 

1874.  Décret  qui  rend  applicable  à l’Algérie  celui  du 
Il  février  1874  sur  la  redevance  proportion- 
nelle  A.  M.,  74,  127 

— Grand-duché  de  Luxembourg.  Loi  sur  les 

mines . * . 580 

— Circulaire.  Orientation  des  plans 252 
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18  août  187'i.  Circulaire.  Procès-verbaux  <le  bornage  de 

mines.  Plan 109 

W nov.  Circulaire.  Acce])Lalion  par  les  ing^énieurs  des 

mines  des  t*onciions  de  conseiller  municij>al.  A.  M.,  77.  iVI 

— Chili.  Loi  sur  les  mines 579 

8 mars  1875.  Loi  relative  à la  fabrication  et  à remmagasi- 

iiemenl  de  la  dynaiiûu* .318 

— Circulaire.  Franchise  postale  entre  les  ingé- 
nieurs des  mines  et  les  maires A.  M.,  75.  112 

;]l  — — Décret  relatif  aux  prix  de  vente  de  la  dyna- 

mite formant  les  api)rovisionnemcnts  actuels 
<h\s  magasins  de  PEtat .350 

11  juin  — Circulaire.  Déclinaison  de  Paiguille  aimantée  A.  M.,  75,  1.38 

X>3  — — Ilrésil.  Décret  concernant  les  mines 578 

21  août  — Décret  portant  règh'inenl  d’administration 

public  [ue  sur  la  dynamite  et  la  nitro-gly cérine.  .350 

15  sep.  — Circulaire.  Mode  d’envoi  des  rens(‘ignenients 

statistiques  relatifs  aux  mines  et  aux  usines.  A.  M.,  75.  170 

20  nov.  — Décret  réglant  la  nouvelle  organisation  du 

Corps  des  gardes-mines A.  M.,  70.  1 

25  janv.  1870.  Circulaire.  Conducteurs  et  gardes-mines A.  M.,  70.  13 

20  mars  — Décret  qui  détermine  les  assimilations  de 

grade  et  les  emplois  pouvant  être  donnés 
dans  Parmée  aux  ingénieurs  des  mines..,.  A.  M.,  70.  100 
17  mai  — Décret  relatif  à la  fabrication  et  à la  vente  de 

• la  dynamite  en  Algérie. A.  M.,  70,  109 

20  déc.  — Circulaire.  Affaires  contentieuses  soumises  au 

Consei  de  préfecture.  InU^rvention  des  ingé- 
nieurs des  mines A.  M.,  70,  290 

2.3  — — Circulaire.  Secours  aux  agents  du  service. .. . A.  M.  . 70.  295 

12  janv.  1877  Pérou.  Ordonnance  sur  les  mines 580 

17-29  — Grèce.  Loi  sur  les  mines 579 

7 fév.  — > Circulaire.  Etablissement  de*  la  redevance 

d’après  les  produits  de  l’extraction 170 

— — Plans  fournis  à l’appui  des  demandes  en 

extension  de  mines 90 

10  — — Mines  non  exploitées 118 

24  mai  — Circulaire.  Statistique  des  services  ressor- 

tissant aux  différents  ingénieurs  d’un 

arrondissement  minéralogique A.  M.,  77.  154 

7 mai.  — Circulaire  relative  aux  rcclierches  de  mines 

dans  des  terrains  communaux  ou  doma- 
niaux, boisés  ou  non  boisés... 03 

15  juin  ^ — Circulaire.  Mines  non  exploitées 121 

21  — — Circulaire  relative  aux  recherches  de  mines 

dans  des  terrains  communaux  ou  doma- 
niaux, boisés  ou  non  boisés 64 

juillet  — Circulaire.  Détermination  de  la  redevance 

proportionnelle 170 
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î*v^  juillet  1877.  Circulair<‘.  Ingénieurs  et  garcles-inines  en 

serviee  délaclié  ou  en  congé  illimité 

-7  — — Circulaire.  Révision  des  instructions  relatives 

aux  soins  à <lonner  aux  ouvriers  mineurs 
en  cas  d’accidtmts 


110  V.  — 

3(1  déc.  — 

X?  janv.  1878. 
i mars  — 

^•7  — — 

mai  — 

l '1  juin  — 

10  août  — 

— — 

10  <léc.  — 


^28 


Circulaire.  Projets  d’alliclie  des  <lcmandes  en 

concession 

Circulaire.  Camlidalure  des  ingénieurs  d(‘S 
mines  auxlonctions  de  Conseiller  municipal 
Circulaire  relative  aux  procès-verbaux  <Je 

visite  <les  mines.  Instruclion 

Circulaire  relative  au  mariage  des  ingénieurs 

des  mines 

Décret  portant  création  d’une  école  <le 

maîtres-mineurs,  à Douai 

Circulaire.  Sous-ingénieurs  et  conducteurs  des 
Ponts  et  chaussées.  Gardes-mines.  Retraites 
Circulaire.  Etude  des  moyens  propres  à pré- 
venir les  exj)losions  de  grisou.  Commission. 

Demandes  <le  rensiûgnements 

Brésil.  Décret  sur  les  mines 

Circulaire.  Enquête  sur  les  cûbles  employés 

dans  les  exploitations  minières 

Circulaire.  Accidents.  E ranchise  télégra[)hique 
pour  la  correspondance  échangée  entre  les 

ingénieurs  et  les  gardes-mines 

Décret  qui  augmente  les  traitements  des 
gardes -mines  jirincipaux  et  des  gardes- 
mines  de  1**®  et  "2^^  classes 


IT)  janv.  1870. 
9 avril  — 

1*^'^  août  — 

17  nov.  — 

‘2i  — — 

10  lëv.  1880. 

;>0  avril  — 

30  — — 

22  juin  — 


Circulaire.  Même  objet 

Circulaire.  Armée.  Artillerie.  Ingénieurs  des 
mines  et  gardes-mines  ayant  le  rang 

d’olliciers 

Circulaire.  Concessions  abandonnées.  Cotes 

irrécouvrables 

Circulaire.  Ingénieurs  de  EEtat  autorisés  à 

entrer  au  service  de  rindustrie  privée 

Arrêté  déterminant  à nouveau  le  mode  de 
formation  du  tableau  d’avancement  des 

ingénieurs  des  mines 

Rapport  de  M.  Brossard,  député,  sur  la  révi- 
sion de  la  loi  du  21  avril  1810 

Rapport  au  Président  de  la  Réj>ublique.  Appa- 
reils à vaî)eur 

Décret  portant  règlement  sur  les  généra- 
teurs de  vapeur  et  certains  récipients 

d’une  capacité  déterminée 

Rapport  du  Président  de  la  Commission 
d’étude  des  moyens  propres  à prévenir  les 
accidents  de  grisou.  Etat  d’avancement  des 
travaux  de  cette  Commission 


A. 

M., 

77.  -27(1 

A. 

M., 

77.  274 

91 

A. 

M., 

77.  444 

247 

M-, 

78.  151 

A. 

M., 

78.  1,98 

A. 

M., 

OC 

lO 

oc 

275 

578 

A. 

M., 

78.  282 

A. 

M., 

78.  917 

A. 

M., 

78.  343 

A. 

M., 

79.  18 

A. 

M., 

79.  129 

174 

A. 

M., 

79.  397 

A. 

M., 

79.  358 

A. 

M., 

8ü.  17 

013 


013 


270 
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22  juillcl 
27  — 

29  — 

6 août 
9 — 

30  — 

13  oct. 

18  mars 

7 mai 

14  — 

29  juin 

6 juillet 
12  juillet 

26  août 
17  sept. 
21  nov. 

20  déc. 
26  — 

le*^  janv. 

12  — 

23  lév. 

24  — 


1880.  Circulaire.  Conversion  par  un  concessionnaire 

(le  ses  charbons  en  coke  ou  en  agglomérés. 

— Loi  niodiliant  les  articles  1 J,  23,  26,  42,  43,  44, 

50,  70,  81  et  82  de  la  loi  du  21  avril  1810. . . 

— Circulaire.  Mines  à grisou.  Diunandcs  d’envoi 

(le  ]>rojets  de  réglement  intérieur 

— Circulaire  accompagnant  l’envoi  de  la  loi  du 
27  Juillet  1880 

— Circulaire.  Emploi  de  la  dynamite  dans  les 

mines  et  carrières.  M(‘sur(îsMe  précaution. . 

— Circulaire.  Comptabilité  et  contrôle  des 

dépenses  du  personnel  du  service  des  mines 

— bolivie.  Loi  sur  les  mines 

1881 . Réglementation  de  la  recherche  et  de  l’exploi- 

tation des  gisements  et  filons  aurifères  à la 
Guyane 

— Circulaire.  Modèle  de  projet  d’afliche  pour  les 

demandes  vn  concession 

— Bosnie  et  Herzégovine.  Loi  sur  les  Mines.... 

— Circulaire.  Emploi  de  la  dynamite  dans  les 

mines  et  carrières 

— Circulaire.  Procès-verbaux  d’accidents 

— Avis  de  la  section  des  travaux  publics  du 

Conseil  d’Etat  sur  l’interprétation  que  com- 
porte, quant  à l’insertion  dans  les  journaux 
des  demandes  en  concession  de  mines,  l’ar- 
ticle 23  de  la  loi  du  21  avril  1810,  modifiée 
par  la  loi  du  27  juillet  1880 A.  M 

— Décret  relatif  à l’organisation  administrative 

de  PAlgérie 

— Circulaire.  Mines  à grisou.  Projets  de  règle- 

ments intérieurs 

— Circulair(\  Application  de  l’article  44  de  la 

loi  des  21  avril  1810,  27  juillet  1880.  Lois, 
décrets  et  circulaires  à consulter 

— Circulaire.  Appareils  à vapeur.  Accidents. 

Instruction  par  l’autorité  judiciaire 

— Circulaire.  Accidents  de  mines.  Etat  des  per- 

sonnes mortes  ou  blessées  gravement  en 
opérant  des  sauvetages 

1882.  Analyse  synopticjue  des  rapports  ofïiciels  sur 

les  accidents  de  grisou  en  France  de  1817  à 
1881 

— Circulaire.  Appareils  à vapeur.  Envoi  de  jeux 

de  chilïres  pour  poinçonner  les  timbres  des 
chaudières] 

— Décret  relatif  aux  frais  et  honoraires  dus  aux 

ingénieurs  des  mines  pour  épreuves  d’appa- 
reils à vapeur * 

— Circulaire.  Envoi  de  formules  de  certilicats 

d’épreuves  d’appareils  à vapeur ^ . 


174 


55 

276 

58 

A.  M.,  80.  272 

A.  M.,  80.  369 
578 


543 

92 

578 

A.  M.,  81.  289 
405 


.,  7*^  s.,  20.  426 
539 


276 


A.  M.,  81.  458 
629 


A.  M.,.  81.  464 
A.  M.,  82.  293 


629 


630 

630 


I®**  mars 
8 — 

2b  avril 
\ mai 
27  — 

10  juillet 

21  août 
25  sept. 

5 oct. 

0 — 

0 — 

17  — 

28  — 

30  nov. 

15  déc. 

15  — 

19  — 

2 janv. 
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1882.  Circulaire.  Nouveau  modèle  de  projet  d’afïi- 

che  pour  les  demandes  en  concession 94 

— Rapport  présenté  au  ministre  des  Travaux 

publics  au  nom  de  la  Commission  d’étude 
<les  moyens  propres  à 'prévenir  les  explo- 
sions de  grisou 27f‘) 

— Circulaire.  Accidents  survenus  à l’extérieur 

des  mines 407 

— Circulaire.  Cûbles  emj)loyés  dans  les  exploi- 

tations de  mines 25f; 

— Décret  modiliant  deux  articles  du  décret  du 

18  mars  1881 543 

— Circulaire.  Procès-verbaux  d’accidents  de 

mines  ou  de  carrières  et  de  contraventions. 


Motifs  du  classement  sans  suite.  Avis  à 
donner  par  les  parquets  aux  ingénieurs  des 

mines 408 

Décret.  Application  à l’Aly^érie  <ie  la  loi  du 

27  juillet  1880 A.  M.,  82.  22(; 


Décret  qui  modilie  les  articles  1,  3,  4 et  6 de 
l ordonnance  du  26  mars  1843,  portant  règle- 
ment d’administration  publique  pour  l’exé- 
cution de  l’article  59  de  la  loi  du  21  avril 
1810,  modifié  par  la  loi  du  27  juillet  1880.  195 

Circulaire.  Envoi  du  décret  du  25  septem- 
bre 1882 196 

Circulaire  contenant  des  modèles  de  décret  de 
concession  de  mines  c't  de  cahiers  des 
cliarges 97 


Délégation  du  ministre  des  Travaux  publics 
au  gouverneur  de  l’Algérie  pour  statuer, 
dans  certains  cas,  sur  les  demandes  en  per- 
mission de  disposer  des  produits  de  recher- 


ches de  mines A.  M.,  82.  264 

Organisation  du  ministère  des  TraA^aux 

publics.  Rapport  à l’Empereur A.  M.,  82.  284 

Décret  concernant  la  conservation,  la  vente 

et  le  transport  de  la  dynamite 356 

Décret  changeant  la  dénomination  de  l’Ecole 
des  mineurs  de  Saint-Etienne  et  instituant, 
auprès  de  cette  Ecole,  un  Conseil  de  per- 
fectionnement  A.  M.,  82.  303 

Arrêté  réglant  à nouveau  les  conditions 

d’admission  dans  le  Corps  des  gardes-mines.  A.  M.,  82.  304 
Envoi  de  cet  arreté A.  M.,  82.  334 


— Circulaire.  Travaux  faits  par  le  personnel 
des  mines  pour  le  compte  des  départements, 

des  communes  et  <lcs  particuliers A.  M.,  84.  19 

1883.  Décret  portant  que  les  trois  premiers  élèves 
sortant  annuellement  des  écoles  d’Alais  et 

45 


:o(i 
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(le  Douai  peuvent  elre  noiiiiiiés  direct eineril 

à remploi  de  gardes -mines A.  M.,  8.1.  \\ 

:2î)  jaiiv.  188.).  Circulaire.  Envoi  du  décrcd  du  2 janvier. , A.  M.,  8:j.  <>> 

31  — Circulaire.  Envoi  d’une  instruction  du  docteur 

l^ronst  sur  le  caractère  des  accidents  anx- 


8 lév. 


12  — 

16  — 


22  mars  — 


30  avril  — 


25  juin 


25  juin 


22  juillet  — 
20  oct.  — 

12  nov.  — 

Il  janv.  188'i. 

13  tëv.  — 

25  — — 


2 1 mars  — 
5 mai  — 


16  mai  — 
12  nov.  — 
25  — — 


({uels  sont  exjiosés  les  ouvriers  mineurs  et 
sur  la  nature  des  secours  qui  doivent  leur 

être  donnés i08 

Décret  portant  <pu'  TEcole  nationale  des 
mines  reçoit  le  litre  de  Ecole  nationale 

suj)érieure  des  mines A.  M.,  83.  26 

Loi  modiliant  la  loi  du  \\  juillet  1856  elle 
décret  du  23  janvier  1860  sur  les  éta])lisse- 

ments  dA^aux  minérales 600 

Loi  tendant  à assurer  rai)plicalion  de  la  loi 
du  0 septembre  1818,  sur  la  durée  des 

heures  de  travail 508 

Circulaire.  Intbrmations  relatives  aux  événe- 
ments exceptionnellement  graves 126 

Envoi  du  décret  du  18  novembre  1882  j)ortant 
modilication  du  règlement  de  comptabilité 

publique  du  31  mai  1862 A.  M.,  83.  234 

Circulaire-  Constatation  des  accidents  dans 

les  mines 426 

Arrêté  relatif  aux  conditions  d’admission  des 
élèves  externes  à l’Ecole  nationale  supé- 
rieure des  mines A.  M.,  83.  262 

Arrête  relatif  aux  conditions  d’admission  aux 
cours  préparatoires  de  l’Ecole  nationale 

supérieure  des  mines A.  M.^  83.  276 

Décret  portant  organisation  du  régime  des 

mines  à la  Nouvelle-Calédonie 544 


Circulaire.  Appareils  à vapeur.  Accidents. 

Instruction  par  l’autorité  judiciaire 630 

Crand-Duché  de  Finlande.  Loi  sur  les  mines.  581 

Décret  augmentant  les  traitements  des 

gaivles-mines A.  M.,  84.  6 

Circulaire.  Appareils  à vapeur.  Chaudières 

verticales 630 

Circulaire.  Nécessité  de  ne  pas  communiquer 
certains  renseignements  aux  personnes 

étrangères  à l’Administration A.  M.,  84.  36 

Loi  sur  les  syndicats  professionnels 515 

Circulaire.  Poursuites  à exercer  à l’occasion 
de  procès-verbaux  régulièrement  dressés 

parle  service  des  mines 428 

Suède.  Loi  sur  les  mines 581 

Mexique.  Loi  sur  les  mines 580 

Décret  portant  organisation  des  mines  dans 
les  établissements  français  de  l’Inde 
(Analyse) 559 
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'21  iiiiirs  — 

:n  — — 

'2'|  juillet  — 

sept.  — 

2 1 ocl.  — 

21  — — 

28  déc.  — 

T)  janv.  1886. 


25  lëv.  — 
7 avril  — 
l i avril  — 

3 mai  — 

6 mai  — 

10  — — 
28  — — 


10  juin 


Mexique.  Décret  couceruanl  les  mines 

Uruguay.  Loi  sur  les  mines 

Décret  concernant  rorganisation  du  ministère 

<les  Travaux  publics 

Circulaire.  Conlérences  mixtes.  Intervention 
des  ingénieurs  ordinaires  et  des  ingénieurs 
en  chef  des  mines  pour  rinslruction  des 

affaires  mixti^s 

Circulaire.  Notes  signalétiques.  Ingénieurs 
et  agents  (|uittant  leur  service  avant  la 
préparation  des  comptes  annuels  du  jier- 

sonnel 

Décret  concernant  rorganisation  générale  du 

ministère  des  Travaux  publics 

Circulaire.  A])})areils  à vapeur,  chaudières 
chauffées  par  les  flammes  perdues  de  foyers 

métallurgiques 

Circulaire.  Appareils  à vapeur.  Chaudières 
chauffées  par  les  flammes  perdues  de  foyers 

métallurgiques.  Envoi  de  documents 

Circulaire.  Demandes  de  congés 

Circulaire.  Kmj)li>i  de  la  dynamite 

Circulaire.  Note  sur  les  précautions  relatives 
à l’emmagasinage  et  à remploi  <lc  la  dyna- 
mite   

Décret  modifiant  la  limite  (l’Age  minima  fixée 
[)Our  l’admission  à l’Ecole  des  maîtres-mi- 
neurs d’Alais 

Circulaire.  Uét)onses  aux  communications 
émanant  de  l’administration  centrale.  Indi- 
cation en  marge  de  la  division  et  du  bureau 
Circulaire.  Appareils  à vapeur.  Explosion  de 

chaudières.  Bulletin  signalé  tique 

Circulaire.  Admission,  parmi  les  dépenses, 

des  frais  de  placiers,  dûment  justifiés 

Circulaire.  Aj)pareils  à vapeur.  Précautions  à 
prendre  i)Our  le  chauft'age  des  pistons 

creux  des  macliines 

Décret  relatif  à la  nomenclature  et  à la  divi- 
sion en  trois  classes  des  établissements 
insalubres,  dangereux  ou  ineommodes . . . . 
Circulaire.  Exploitations  souterraines.  Dou- 
ble communication  avec  le  jour.  Mise  à 

l’étude  de  cette  question 

Circulaire.  Envoi  du  décret  du  3 mai  1886. . . . 
Circulaire.  Appareils  à vapeur.  Procès-ver- 
baux d’accidents  ou  de  contraventions. 

Motifs  de  classement  sans  suite 

Circulaire.  Exploitations  souterraines  à piliers 
abandonnés.  Mesures  de  sûreté 


580 

581 

A.  M.,  85.  73 


V.  M.,  85.  52 


A.  M., 

S5. 

r»T 

A.  M., 

s:». 

73 

631 


63 


A. 

M., 

85.  261 

A. 

M., 

85.  262 

A. 

M , 

85.  263 

A 

M., 

85.  3(1!» 

A. 

M., 

86.  16 

632 

175 

632 

645 

A. 

M., 

86.  201 

A 

M., 

86.  201 

A. 

M., 

86.  204 

525 
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2d  juin  1886.  Décret  complétant  celui  du  30  avril  1880  rela- 
tif aux  appareils  à vapeur 6*33 

16  juillet  — Circulaire.  Envoi  de  ce  décret 634 

<20  — — Loi  sur  la  caisse  nationale  des  retraites  pour 

la  vieillesse A.  M.,  04.  429 

26-28  août  — République  de  l’Equateur.  Code  des  mines.  . . 579 

28  oct.  — Circulaire.  Fabrication  clandestine  de  j)Ou- 

ilres  à feu  ou  de  composés  similaires 357 

30  — — Circulaire.  Travaux  d’exi)ertise  Nécessité 

d’une  autorisation  préalable A.  M.,  86.  282 

26  déc.  — Décret  portant  règlement  d’administration 

j>ubli(}ue  pour  le  fonctionnement  de  la 
caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieil- 
lesse  A.  M.,  04.  433 

27  — — Décret  rcuidant  exécutoire  en  Algérie  celui  du 

26  décembre A.  M.,  04.  182 


2 fév.  1887.  Arrêté  concernant  les  conditions  à reinplir 
pour  les  élèves  étrangers  admis  à suivre  les 
cours  de  l’Ecole  des  maîtres-mineurs  d’Alais.  A.  M.,  87.  6 

R**  mars  — Circulaire.  Exploitations  souterraines.  Double 


communication  avec  le  jour 257 

23  — — Circulaire.  limploi  des  explosifs  dans  les 

mines  à grisou.  Demande  de  renseigne- 
ments   333 

25  avril  — Circulaire.  Emploi  de  freins  à contrepoids 

normalenienl  serré 258 

7 mai  — Arrêté.  Modilication  <le  l’article  33  du  règle- 

ment du  28  mars  1831,  relatif  à l’Ecole  des 

mines  de  Saint-Etienne A.  M.,  87.  196 

17  — — Etats  d’exploitation.  Classitication  des  salai- 
res d’ouvriers 175 

2-14  juin  — Russie.  Loi  sur  l’industrie  privée  des  mines 

dans  les  terrains  libres  rie  la  Couronne....  581 

30  juillet  — Circulaire.  Projet  d’atUche  des  <lemandes  en 
concession  de  mines  s’étendant  dans 

plusieurs  départements 106 

23  août  — Circulaire.  Appareils  à vapeur.  Instructions 
relatives  à l’exécution  des  épreuves  régle- 
mentaires  634 

6 sept  — Circulaire.  Appareils'à  vapeur.  Application  de 

l’art.  35  du  décret’  du  30  avril  1880  et  de 

l’art.  3 du  décret  du  29  juin  1886  636 

7 — — Turquie.  Règlement  sur  les  mines 581 

16  — — Grande-Bretagne.  Loi  sur  les  mines 579 

26  — " — Arrêté.  Mode  et  conditions  d’admission  à 

l’Ecole  des  mines  de  Saint-Etienne.  Pro- 
gramme des  connaissances  exigées A.  M.,  87.  365 

3 oct.  — Arrêté  portant  création  d’une  chaire  de 

chimie  industrielle  à l’Ecole  nationale  supé- 
rieure des  mines A.  M.,  87.  362 
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3  ocl.  1887.  Arrêté  modiliant  le  programme  des  cours  pré- 
pjxratoires  à TEcole  nationale  supérieure 

<les  mines A.  M.,  87.  363 

— — — Arrêté  répartissant  entre  les  trois  années 

d’études,  des  cours  et  conférences  institués 
à l’Ecole  nationale  supérieure  des  mines. . . A.  M.,  87.  36? 


6 déc.  — Arrêté.  Elèves  de  l’Ecole  rolytechnique 
qui  se  présentent  pour  suivre  les  cours  de 

l’Ecole  des  mines  de  Saint-li^tienne A.  M.,  87,  37r> 

— — Arreté.  Brtîvets  à délivrer  aux  élèves  sortants 

de  l’Ecole  <les  mines  de  SaintEtienne. 


Modèle  annexé A.  M.,  87.  376 

?8  — — Arreté  instituant  à l’Ecole  supérieure  des 

mines  des  conférences  })ubliques  de  paléon- 
tologie végétale A.  M.,  87.  364 

il  léT.  1888.  Circulaire  relative  aux  gardes-mines A.  M.,  88.  42 

If)  — — Transwaal.  Loi  sur  les  mines 581 

25  mars  — Protectorat  Allemand  du  Sud-Ouest  de 
TAfrique.  Ordonnance  sur  l’exploitation  de 

l’or  et  des  pierres  précieuses 578 

1 1 avril  — Décret  modiliant  le  § 2 de  l’art.  6 du  décret  du 
8 septembre  1856,  relatif  à la  conservation  et 
à raménagement  des  sources  d’eaux  miné- 
rales  609 

14  mai  — Décret  complétant  la  noinenclalure  des  établis- 

sements insalubres . 661 

8 juin  — Congo  Belge.  Décret  concernant  les  mines. . . 578 

15  — — Décret  concernant  les  conditions  dans  les- 

quelles l’honorariat  peut  être  conféré  aux 
inspecteurs  généraux  ou  aux  ingénieurs  en 

chef  des  mines A.  M.,  88.  209 

14  août  — Circulaire.  Appareils  à vapeur.  Conditions  à 

imposer  en  cas  de  tolérance  d’emplacement.  636 

3 sept.  — Décret  qui  modifie  celui  du  27  mars  1885,  por- 

tant organisation  de  l’administration  cen- 
trale des  Travaux  publics A.  M.,  88.  289 

3 oct.  — Décret  portant  création  de  cours  à l’Ecole 

nationale  supérieure  des  mines A.  M.,  88.  36o 

\(\  . ..  — Décret  relatif  à l’exploitation  <les  mines  en 

Annam  et  au  Tonkin 5(‘»4 

13  nov.  — Circulaire.  Appareils  vapeur.  Application  du 

titre  V du  décret  du  30  avril  1888 636 

— — Rapport  de  la  Commission  nommée  pour 

l’étude  de  remjjloi  des  explosifs  dans  les 

mines  à grisou 333 

19  — — Circulaire.  Envoi  du  rapport  qui  précède 338 

4 déc.  — Circulaire.  Insertion  dans  le  Journal  oflîciel 

des  avis  d’adjudication A.  M.,  88.  381 

5 — — Circulaire.  Intervention  du  service  des  mines 

dans  les  questions  de  chemin  de  fer  pour 

le  transport  des  produits  miniers A.  M.,  88.  382 
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18  — 


24  — 


5 janv 

21  — 
28  — 

2 lév. 
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29  mars 


IG  mai 


20  — 


M juin 

1®**  août 
8 — 

9 — 

12  — 


1888.  Colonie  portugaise  du  Mozambique.  Décrets 

sur  la  recherche  et  l’exploitation  des  pierres 
et  métaux  précieux 

— Décret  qui  modilie  l’article  3 du  décret  du  30 

novembre  1882,  fixant  la  composition  du 
Conseil  de  perrectionnement  de  l’Kcole  des 
Mines  de  Saint-K tienne 

— Circidaire.  Travaux  d’expertise 

— 5 janvier  1880.  Pologne  russe.  Loi  sur  les 

mines 

1889.  Décret  rattachant  le  service  de  Phygiène 

publique  au  ministère  de  l’Intérieur 

— Circulaire  Avis  d’adjudication 

— Circulaire.  Envoi  des  projets  d’affiche  des 

demandes  en  concession  de  mines  et  des 
pièces  à l’appui 

— Arreté.  Fixation  du  prix  de  la  pension  à 

l’Ecole  des  maîtres-mineurs  d’Alais 

— • Circulaire.  Nouvelle  loi  relative  à l’exercice 

financier.  Réduction  des  délais  accor<lés 
pour  l’ordonnancement  et  le  payement  des 
dépenses.  Instructions 

— Circulaire;.  Admission  des  primes  d’assurance 

contre  les[accidents  dans  rétablissement  des 
redevances,  en  déeiuction  du  produit  brut. 

— Décret.  Modification  du  décret  du  30  novembre 

1882,  relatif  au  Conseil  de  perfectionnement 
de  l’Ecole  <les  mines  de  Saint-Etienne 

— Circulaire.  Etude  et  expédition  des  affaires. 

Bonne  harmonie  entre  les  fonctionnaires 
ressortissant  aux  divers  ministères 

— Circulaire  sur  l’emploi  de  la  dynamite 

— Note  sur  l’emjdoi  de  la  dynamite 

— Espagne.  Loi  sur  rassècfiement 

— Circulaire.  I^ampes  de  sûreté 

— Rapport  au  Président  de  la  République  et 

décrets.  Recherches  de  l’or  à la  Guyane. . . . 

— Décret  autorisant  l’administration  des  contri- 

butions indirectes  à mettre  en  vente  deux 
nouvelles  espèces  de  i>oudre  de  mine  à base 
de  nitrate  d’ammoniaque  et  de  nitrate  de 
soude 


580 


A.  M.,  88.  298 
A.  M.,  88.  383 


581 

A.  M , 80.  281 
A.  M , 80.  35 


107 

A.  M.,  80.  r,3 


A.  M.,  80.  37 

I7G 


A.  M.,  80.  232 


A.  M.,  89.  202 

358 

359 
570 
330 

540 


3G4 


ii 

I 


22  — — Circulaire  concernant  la  procédure  devant  les 

conseils  de  préfecture A.  M , 89.  243 

4 déc.  — Circulaire.  Surveillance  de  l’industrie  minérale. 

Rédaction  des  rapports  annuels A.  M.,  89.  372 

18  — — Décret  qui  modifie  celui  du  3 septembre  1888 

portant  organisation  de  l’administration 
centrale  du  ministère  des  Travaux  pviblics.  A.  M.,  89.  388 
25  — — Grand  duché  de  Luxembourg.  Loi  sur  les  mines.  580 
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janv.  1890.  Circulaire  relative  k l’emploi  <le  la  <lynamile 
(moditicatiori  à la  noie  iuinexéc  à la  circu- 
laire du  II  juin  1889) :j()t 

I.*]  l’év.  — Décret  concernant  les  controleurs  des  mines..  A.  M.,  99.  II 
8 mars  — Arreté  ministériel  relatif  aux  chemins  de  fer 

miniers A.  M.,  1899.  9v\  I3T 

8 — — Circulaire.  Appareils  à vaj)eur.  Instruction 

concernant  les  a])j)areils  éprouvés  dans  un 
<léparlement  ou  service  autre  que  celui 

<lans  le([uel  ils  «loivent  fonctifinner 037 

1,1  — — Décr('t  mo<liüant  la  nomenclature  d(‘s  établis- 
sements insalubres 06*3 

19  — — (arculaire.  Résidences  el  subdivisions  <les  con- 

■ troleurs  des  mines A.  M.,  90.  148 

3.7  — — Circulaire  relative  aux  chemins  de  fer  miniers.  A.  M.,  99.  1.51 

19  mai  — Circulaire'.  Personnel.  Act(\s  de  dévouement 

_ accomplis  par  les  ingénieurs  des  mines. 

Citation  à Tordre  élu  Corps  des  mines A.  M.,  90.  339 

1^  — — (irand  Duché  de  laixe'inbour^.  I^oi  sur  les 

mines 589 

13  juin  — Décret  lixant  le  j)rix  des  différentes  (‘spèces 

de  poudres  de  mines 303 

13  — — Décret  abaissant  Timpot  sur  la  dynamite....  303 

3 juillet  — Loi  abrog*eant  les  dispositions  relatives  aux 

livrets  d’ouvriers 499 

8 — — Loi  sur  les  déléj^ués  A la  sécurité  des  ouvriers 

mineurs 365 

9 — — Circulaire.  Application  de  la  loi  précédente..  372 

](j  — — Rapport  au  Président  de  la  République.  Orga- 

nisation des  écoles  ressortissant  au  minis- 
tère des  travaux  publics 235 

13  — — Décret  relatif  à Temploi  en  temps  de  guerre 

des  ingénieurs  des  mines  dans  le  service  de 

Tintendance  militaire A.  M.,  1890.  303 

18  — — Décret  portant  organisation  de  TEcoIe 

nationale  supérieure  des  mines 335 

18  — — Décret  portant  organisation  de  TEcole  des 

mines  de  Saint-Etienne 237 

18  — — Décret  portant  organisation  de  TEcole  des 

maîtres-ouvriers  mineurs  d’Alais 239 

18  — — Décret  portant  organisation  de  TEcole  des 

maîtres-ouvriers  mineurs  de  Douai 239 

19  — — Circulaire.  Application  <lc  la  loi  sur  les  délé- 

gués mineurs  en  ce  qui  concerne  les  opéra- 
tions électorales 380 

I 21  — — Arreté  portant  règlement  intérieur  de  TEcole 

f nationale  supérieure  des  mines 236 

r — — — Arrêté  portant  règlement  intérieur  de  TEcole 

ÿ des  mines  de  Saint-Etienne 237 

— — — Arrêté  portant  règlement  intérieur  de  TEcole 

& des  maîtres- ouvriers  mineurs  d’Alais 239 
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2(}  juillet 
août 

()  — 

8 — 

11  — 
t9  — 

30  sept. 

1 1 nov^ 

2Û  — 

26  — 

20  (léc. 

15  janv. 

19  — 

l®**  lev. 
17  fév. 

1 1 mars 


1890.  Décret.  J3ynamite  ; cartouches  ; rég-lemen- 

tatiori 362 

— Circulaires  Uè^lcmentation  des  e^xplosils  à 

employer  dans  les  mines  à grisou  et  dans 
les  mines  poussiéreuses,  dont  les  poussières 

sont  inllammablcs 311 

Modèle  d’arrété  j)rét*ec1oral  annexé  à la 

Circulaire  précédente 311 

— Circulaire.  Carrières.  Tirage  à la  mine  à 

proximité  des  chemins  de  IV‘r  et  des  voies 

navigables 528 

— Circulaire.  Mines  grisouteus(‘s.  Kèglemen- 

lation  de  la  rermeture  des  lampes  de 

sûreté 330 

— Décret  relatif  à l’exercice  ainjuel  appar- 

tiennent les  déj)enses  <le  loyer A.  M.,  90.  319 

— Circulaire.  Application  de  La  loi  sur  les  délé- 

gués à la  sécurité  des  ouvriers  mineurs. 

Fonctionnement  des  délégués 388 

— Circulaire.  Mandatement  des  indemnités  dues 

aux  délégués  mineurs 393 

— Circulaire  relative  aux  chemins  de  fer 

miniers  et  industriels.  Contrôle.  Frais  de 

tournées A.  M.,  90.  503 

— Circulaire.  Travaux  d’expertise.  Autorisation 

préalable A.  M,,  95.  101 

— Circulaire  aux  préfets.  Admission  en  dépense 

des  frais  <Fécole  pour  l’établissement  de  la 

redevance  proportionnelle 176 

— Arreté  concernant  l’admission  aux  cours  pré- 

paratoires et  aux  cours  spéciaux  de  l’Ecole 

nationale  supérieure  des  mines 2.36 

— Arrêté  concernant  l’admission  à l’Ecole  des 

mines  de  Saint-Etienne 238 

— Arrêté.  Répartition  des  cours  à l’Ecole  des 

mines  de  Saint-Etienne A.  M.,  90.  532 

1891.  Circulaire  concernant  les  redevances  pour  la 

rétribution  des  délégués  mineurs.  Confection 

des  rôles 393 

— Instruction  concernant  les  redevances  j)Our  la 

rétribution  des  délégués  mineurs 391 

— Transwaal.  Loi  sur  les  mines 581 

— Circulaire  relative  aux  relations  entre  les  ingé- 

nieurs et  contrôleurs  des  mines  et  les  délé- 
gués à la  sécurité  des  ouvriers  mineurs. , . . 394 

— Arrêté.  Programme  des  connaissances  exigées 

pour  l’admission  aux  cours  préparatoires 


et  aux  cours  spéciaux  de  l’Ecole  nationale 

supérieure  des  mines 236 
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\ '2  mars  1891.  Circulaire.  Correspondance  échangée  entre  les 
contrôleurs  des  mines  <létachés  et  les  mai- 
res. Concession  des  rranchises  postale  et 

télégrapliicjue A.  M.,  91.  284 

17  — — Circulaire  relative  à la  délivrance  du  casier 

administratif  des  délégués  mineurs,  et  né- 
cessaire' à la  formation  des  listes  électorales.  396 

4 avril  — Circulaire.  Commis  employés  dans  les  bu- 

reaux du  service  des  mines A.  M.,  91.  310 

10  — — Circulaire.  Communication  de  renseignements 

sur  les  projets  de  travaux  à l’étude,  aux 
personnes  étrangères  à l’Adminislration. 

Interdiction A.  M.,  91.  69 

11  — — Circulaire.  Application  du  décret  du  29  juin 

1886. Clapets  automatiquc's  d’arrêts  à vajieur.  637 

24  — — Circulaire.  Mines  inexploitées  ou  abandon- 

nées  124 

25  mai  — Circulaire.  Epreuves.  Instruction  pour  la 

tenue  <les  écritures  relatives  aux  épreuves 

d’appareils  à vapc'ur 638 

3 Juin  — Circulaire  relative  au  pourvoi  contre  les 

arrêtés  <les  Conseils  de  préfecture  (délégués 
mineurs) 397 

5 — — Circulaire.  Demandes  en  renonciation  à des 

concessions  de  mines.  Adichage 115 

30  — — Venezuela.  Loi  sur  les  mines 581 

14  août  — Circulaire.  Ingénieurs  et  contrôleurs  des  mi- 

nes. Frais  fixes  et  allocations  accessoires.  . A.  M.,  91.  312 
9 sept.  — Circulaire.  Carrières.  Tirage  à la  mine  à 

proximité  des  voies  ferrées A.  M.,  92.  Il 

12-24  déc.  — Bulgarie.  Loi  sur  les  mines 579 

13  janv.  1892.  Circulaire.  Suspension  et  révocation  des  délé- 
gués mineurs 398 

15  — — Circulaire.  Imputation  des  traitements.  Com- 

mis des  mines A.  M.,  92.  18 

10  fév.  — Décret  portant  règlement  des  carrières  du 

département  du  Nord 530 

5 mars  — Circulaire.  Comptabilité.  Réduction  des  délais 
accordés  pour  rordonnancement  et  le  paye- 
ment des  dépenses.  Fixation  de  la  date  de 
la  production  des  pièces  de  comptabilité..  A.  M.,  92.  67 

— — Circulaire  relative  à la  fabrication,  au  trans- 
port et  à Femmagasinement  de  la  dynamite.  363 

27  avril  — Surveillance  de  l’emploi  de  la  dynamite 364 

2 mai  — Circulaire.  Fermeture  des  recettes  de  puits 

de  mines 259 

13  — — Circulaire.  Appareils  à vapeur.  Choix  des 

éprouvettes  destinées  aux  essais  de  métal 

dans  les  enquêtes  sur  les  accidents 639 

4,  6,  25  et  30  juin  1892.  Mexique.  Lois  et  règlements  con- 
cernant les  mines 580 
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15  août  — 

18  — — 
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15  levriei 
20  mars 
50  — 
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Décision  concernant  rKcole  des  mines  de 

Saint-Etienne A.  M.,  02.  278 

llépiiblique  de  l’Equateur.  I^oi  sur  les  mines.  570 

Transwaal.  Eoi  sur  les  mines 58| 

Rapport  au  président  de  la  République  et 

décret  modiliant  celui  du  22  Juillet  1885....  550 

2 nov.  — Eoi  sur  le  travail  des  entants  et  des  femmes 

dans  les  établissements  industriels '|50 

(K-c . — Frais  de  tournées  des  ingénieurs  et  contro- 
leurs des  mines A.  M.,  02.  500 

i:j  — — Décret  relatif  au  service  <le  rinspcction  du 

travail  dans  Findustrie.  Organisation  du 

service 118 

27  — — Loi  sur  la  coalition  et  l’arbitrage  facultatifs  en 

matière  de  dilVérends  collectifs  entre  patrons 

et  ouvriers  ou  employés 518 

27  — — Circulaire.  Taxes  pour  les  épreuves  d’a])pareils 

à vapeur.  A])plication  de  la  loi  du  18  juillet 

1802  (i'iü 

?3  janv.  1805.  Circulaire  relative  à l’exécution  de  la  loi  du 

27  décembre  1892 520 

Arrêté  relatif  à la  fabrication  de  la  dynamite.  50i 

Congo  belge.  Décret  sur  les  mines 578 

Italie.  Eoi  sur  la  police  des  mines,  carrières 

et  tourbières 579 

Circulaire.  Droits  d’épreuve  des  appareils  à 
vapeur.  Application  de  la  loi  du  18  juillet  1892.  A.  M.,  05.  223 
Décret  déterminant  la  forme  dans  laquelle 
devra  être  faite  la  déclaration  des  accidents 
survenus  dans  les  établissements  industriels.  • i 18. 

Circulaire  relative  à la  déclaration  des  acci- 
dents dans  les  établissements  industriels...,  448 

Circulaire.  F]mploi  des  indicateurs  de  grisou 

dans  les  mines  grisouteuses 532 

Circulaire.  Déclaration  des  accidents  dans  les 

établissements  industriels 450 

Décret  déterminant  les  conditions  spéciales 
du  travail  des  enfants  de  13  à 18  ans  dans 
les  travaux  souterrains  des  mines,  minières, 

carrières 150 

Circulaire.  Application  de  la  loi  du  2 novem- 
bre dans  les  mim'S  et  carrières.  Instructions 

générales 151 

Décret  Reylical  réglementant  les  recherches 

de  mines  en  Tunisie 560 

Décret  portant  règlement  d’administration 
publique  i>onr  l’application  des  articles  12 

et  13  de  la  loi  du  2 novembre  1892 455 

Circulaire.  Travail  dans  l’industrie.  Eoi  du 
2 novembre  1892.  Travaux  dangereux  ou 
insalubres.  Envoi  du  décret  du  13  mai  1895  A.  M.,  93.  541 
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9 se[)l. 
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29  — 
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39  — — 

3 1 — — 

3 janv.  1894 
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le.(V‘V.  — 

12  — — 


Loi  concernant  l’hyg^iène  et  la  sécurité  des 
travailleurs  dans  les  établissements  indus- 
triels   'i29 

Rapport  au  I^rési<lent  de  la  République  et 

décret  modiliant  celui  du  22  juillet  1883.  . . . M.,  93.  381 

Circidaire.  Interprétation  des  ^ 2 et  3 de  l'ar- 
ticle 9 des  règ'lenients  sur  les  carrières  ....  .■“)39 

Décret  portant  règlement  d’administration 
publique  ])our  l’exécution  des  articles  '1,  .3, 

9 et  7 de  la  loi  du  2 novembre  1892 

Arreté  relatit*  à l’application  de  l’article  12  du 

décret  du  19  mai  1893  (en  note) R.  D.,  95.  139 

Décret  relatif*  aux  conditions  exigées  pour  les 
séchoirs  à coton  azotique  employés  dans  les 

fabriques  de  dynamite 395 

Bolivie.  Loi  sur  les  mines 578 

Circulaire.  Délégués  mineurs.  Mandatement 

des  indemnités 3<J9 

Circulaire  relative  aux  opérations  électorales 

pour  les  délégués  mineurs iOO 

Circulaire.  Travail  dans  l’industrie.  Service 

<les  mines.  Frais  de  tournées A.  M.,  9.3.  573 

Décret  qui  détermine  la  forme  du  procès- 

verbal  de  déclaration  d’accidents 733 

(urculaire  concernant  l’application  du  dé- 
cret du  29  novembre 'i33 

Circulaire.  Débourrage  des  coups  de  mine 

ratés 290 

Décret  portant  modification  du  décret  du  13 
décembre  1893,  relatif  à Torganisation  du 
service  de  l’inspection  du  travail  dans  l’in- 
dustrie  A.  M ; 9'i.  75 

Ijoi  accordant  des  encouragements  spéciaux  à 

l’industrie  des  huiles  de  schiste..  A.  M._,  93,  598;  9'i.  212 

Autriche.  I^oi  sur  les  directeurs  et  les  surveil- 
lants de  l’exploitation  des  mines 578 

Décret  portant  fixation  des  traitements  et 
déterminant  les  conditions  d’avancement 

des  controleurs  des  mines A.  M.,  9'i.  5 

Circulaire.  Envoi  du  décret  ci-dessus A.  M.,  9i.  74 

Circulaire.  Appareils  à vapeur.  Rédaction  des 

rapports  et  avis  du  service  des  mines 979 

Italie.  Règlement  sur  la  police  des  mines, 

minières  et  carrières 579 

Décret  fixant  les  conditions  dans  lesquelles 
les  fonctionnaires  et  agents  du  service  des 
mines  seront  considérés  comme  étant  en 

service  détaché A.  M.,  97.  79 

Circulaire  aux  préfets.  Admission  en  dépenses 

des  indemnités  payées  aux  délégués  mineurs  1 79 
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13  rév.  1894.  Rapport  fait  par  M.  AudiHred,  au  nom  de  la 
Commission  de  la  Chambre  des  députés 
chargée  d’examiner  la  proposition  adoptée 


par  le  Sénat  sur  les  Caisses  de  retraites 

des  ouvriers  mineurs 461 

10  mars  — Décret  portant  règlement  d’administration 
publique  pour  l’application  de  la  loi  du 
12  juin  1893 434 


20  — * — Décret  portant  modification  aux  conditions 

d’admission  à l’Ecole  nationale  supérieure 
des  mines,  au  point  de  vue  des  conditions 
d’âge  pour  les  candidats  astreints  au  service 


militaire 236 

2(1  — — Arrêté  relatif  aux  demandes  d’admission  aux 

cours  préparatoires  et  aux  cours  spéciaux 
de  l’Ecole  nationale  supérieure  des  mines.  237 

27  — — Circulaire.  Instructions  générales  concernant 

l’hygiène  et  la  sécurité  des  travailleurs 438 

13  avril  — Décret  portant  modification  de  la  nomencla- 

ture des  établissements  insalubres 663 

4 mai  — Circulaire.  Frais  de  tournées.  Contrôle  des 

chemins  de  fer  miniers  et  industriels A.  M.,  9'i.  311 

5 — — Circulaire.  Accidents  d’appareils  à vapeur. 

Instruction (i4ü 

7 — — Circulaire.  Mines  inexploitées 128 

29  juin  — Eoi  sur  les  caisses  de  secours  et  de  retraites 

des  ouvriers  mineurs 461 

30  — — Circulaire  relative  à l’application  <le  la  loi 

ci-dessus 470 

5 juillet  — Circulaire  relative  à la  surveillance  des  éta- 
blissements industriels  dépendant  des  mines  438 

25  — - — Décret  portant  règlement  d’administration 

j)ublique  pour  l’exécution  de  la  loi  du  29 
juin  1894.. 483 

30  — — Circulaire.  Envoi  du  règlement  d’administra- 

tion publique  du  25  juillet  1894 487 

31  — — Arrêté  ministériel  relatif  au  travail  des  jeunes 

ouvriers  âgés  de  moins  de  18  ans,  employés 

dans  l’industrie 458 

14  août  — Décret  portant  règlement  d’administration 

publique  pour  l’exécution  des  art.  1,  2,  3,  et 

28  delà  loi  du  29  juin  1894 487 

18  — — J>iscours  prononcé i)arM.  Barthou,  ministre  des 

Travaux  publics,  à la  séance  d’installation 
de  la  Commission  arbitrale  instituée  en  con- 
formité de  l’art.  26  de  la  loi  du  29  juin  1894  489 

24  - - — Décret  portant  règlement  d’administration 

publique  pour  l’application  de  la  loi  du 
30  décembre  1893,  relative  aux  encourage- 
ments à accorder  à l’industrie  des  huiles  de 


schiste - A.  M.,  94.  285 


août  I80'i. 

2t  sept.  — 

3 ocl.  — 


27  — — 

28  — — 

30  — _ 

4 déc . — 

in  — — 

20  — — 

12  janv.  1895, 

20  mars  — 

21  avril  — 

29  — — 

1 1 mai  — 

1®**  juin  — 

13  — — 

25  juillet  — 

25  — — 

26  — — 

8 août  — 


489 

578 
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Circulaire.  Envoi  du  règlement  d'administra- 
tion publique  du  14  août  1894 

Bt'lgique.  Décret  sur  les  mines 

Circulaire.  Frais  de  tournées  des  contrôleurs 
des  mines.  Modifications  à la  circulaire  du 

9 décembre  1892 A. 

Arrêté  modifiant  celui  du  21  juillet  1890,  rela- 
tif à l’organisation  des  mines  de  Saint- 

Etienne 

Circulaire  relative  aux  attributions  conférées 
aux  juges  de  paix  j)ar  la  loi  du  29  juin  1894 

et  le  décret  du  25  juillet  1894 

Décret  autorisant  l’ailministration  des  contri- 
butions indirectes  à mettre  en  vente  un  nou- 
veau type  de  coton-poudre  azotitiue,  dit 

coton  azotique  iv*  2 

Circulaire.  Eaux  minérales.  Renseignements 
à produire  avi  <lossier  des  demandes  en 

autorisation  d’exploiter  une  source 

Loi  portant  rectification  à la  loi  du  29  juin 

1894  

Circulaire  relative  à la  loi  du  19  décembre 

1894  

I^oi  relative  à la  saisie-arrêt  sur  les  salaires. 
Circulaire.  Instruction  des  affaires  conten- 
tieuses  A. 

Roumanie.  I^oi  sur  les  mines 

Roumanie.  Réglement  sur  les  mines 

Lettre  ministérielle  à un  ingénieur  en  chef 
des  mines,  au  sujet  de  l’application  dans 
les  mines,  minières  et  carrières,  de  l’arrêté 

du  31  juillet  relatif  aux  surcharges 

Circulaire.  Redevance  proportionnelle.  Frais 
de  procès.  Interprétation  de  la  circulaire  du 

juillet  1877 

Arrêté  fixant  les  conditions  d’admission  à 

l’Ecole  des  mines  de  Saint-Etienne 

Circulaire.  Envoi  d’un  projet  de  décret  et 
d’un  projet  de  Règlement- type  sur  la  police 

des  mines 

Circulaire  relative  à la  déclaration  d’intérêt 
public  des  sources  d'eaux  minérales  et  à la 
fixation  du  périmètre  de  protection. ....... 

Décret  portant  modification  des  articles  1,  3, 

5 et  6 du  décret  du  15  juillet  1893,  relatif  au 
travail  des  enfants  et  des  femmes  dans  les 

établissements  industriels 

Décret  qui  modifie  l’article  14  du  décret  du 
18  juillet  1890,  relatif  au  Conseil  de  perfec- 
tionnement de  l’Ecole  des  mines  de  Saint- 
Etienne.  i . . . . * * . . . . 
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5 sept.  1805.  Circulaire.  Franchise  télégrapliKjue.  Télé- 

graiiiiues  abusifs A.  M.,  05. 

Arreté  complétant  celui  du  10  juin  1895,  rela- 
tif aux  conditions  (Ta<linission  à l’Ecole  des 

mines  <le  Saint-Etienne 

Circulaire.  Appareils  à vapeur.  Instructions 

relatives  aux  épreuves 

J^écret  relatif  à l’exploitation  des  ]>hosi>haU‘s 

<le  chaux  en  Algérie 

10  Jaiiv.  1800.  Comptes-rendus  annuels  <le  la  situation  des 

caisses  de  secours  et  de  retraites 

Decret  instituant  au]>rés  du  ministre  <lu  Com- 
merce une  commission  consultative  des 
Caisses  syndicales  et  patronales  de  retrai- 
tes, de  secours  et  <le  prévoyance 

Discours  prononcé  par  M.  Guyot-Dessaigne, 
ministre  des  Travaux  publics,  à la  séance 
de  clôture  des  travaux  de  la  Commission 

arbitrale 

Circulaire.  Frais  de  tournées  <les  ingénieurs 
et  contrôleurs  des  mines,  Moditication  de  la 
circulaire  du  9 décembre  1892 A.  M.,  00. 
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